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NOÜVELLE. 


INTRODUCTION 

A LA  PRATIQUE. 

I 


A C E N T , je  dit  d'une  lucceflîoil 
dont  Pheritier  n'apparoît  point 
J A N V I E R eft  le  premier  mois 
de  l'annee.  Ce  qui  a été  établi  dans  ce 
Royaume  par  Paît.  3 9.  de  l'Ordon- 
nance  de  Charles  I X.  donnée  à 
mois  de  Janvier  1363. 

Auparavant,  l’année  commençoit  4 Pâques,  com- 
me elle  y commence  encore  à Rome. 

Il  eft  important  d'objèrver  ceci , pour  entendre 
la  datte  des  anciennes  Ordonnances , & celle  des 
actes  qui  nous  viennent  encore  aujourd'hui  de  Ro- 
me. 


Roullillon  au 


I D E S.  L ufage  introduit  par  les  Romains  de  com- 
pter les  jours  des  mois  par  Calendes  , Nones  &£ 
Ides , eft  encore  obfervé  en  la  Chancellerie  Ro- 
maine. V ; >ycz>  Calendes* 

r propre, 'convenable. 

JECTISSE.  Voyez,  Terres  jeéliftès  . 

JEUXit Berlands  , font  des  amufèmens  per- 
nicieux , qui  font  perdre  le  tems  à ceux  qui  s'y  adon- 
nent , & caufent  fouvent  la  ruine  totale  de  leurs 
biens.  Aulli  font-ils  défendus  par  les  Ordonnance. 
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Royaux  3 fous  peine  d’amendes  confîderables. 

Par  Jeux  on  n’entend  pas  ici  ceux  qui  fervent  au% 
perfonnes  raifbnnables  de  relâchement  ou  de  ré- 
création honnête  dans  l’occafion  ; mais  ceux  où  la 
fortune  a plus  de  part  que  l’adrefïè , & aufquels  on 
s’adonne  dans  le  deflèin  de  rifquer  une  partie  de 
fon  bien  pour  tâcher  d’avoir  celui  d’autrui. 

Le  mot  de  Berland  dérive  d’un  jeu  particulier  de 
cartes , qu’on  apelle  de  ce  nom  : mais  il  eft  pris  ici 
pour  le  genre  , & lignifie  toutes  fortes  de  jeux 
d’hazard. 

Il  eft  même  fouvent  employé  pour  exprimer  les 
Maifons  8c  Academies  uniquement  deftinées  pour 
jouer.  Ces  retraites  de  fainéans  8c  de  joiieurs  de 
profefïion  ont  des  fuites  funeftes.  Les  peres  de  fa- 
mille qui  s’y  laiflènt  entraîner , s’y  ruinent  fouvent  ; 
8c  les  fils  de  famille  y diflîpent  prefque  toûjours  , 
par  anticipation , les  biens  qui  ne  leurs  font  pas  en- 
core échus. 

Rien  n’eft  donc  tant  à fuir  qu’une  pafïion  , ou 
pour  mieux  dire  une  fureur  qui  nous  rend  incapa- 
bles de  toutes  chofes , & qui  bien  loin  de  nous  pro- 
curer aucun  avantage , nous  fait  perdre  le  repos , 
l’honneur  , 8c  le  bien. 

Un  efprit  qui  eft  toûjours  occupé , ou  du  plaifir 
du  gain , ou  du  chagrin  de  la  perte , ou  de  l’cfpéran- 
ce  de  recouvrer  ce  qu’il  a perdu  , ne  peut  vaquer 
à aucune  affaire  , ni  être  fufceptible  de  quelqu’au- 
tre  occupation  que  de  la  fureur  du  jeu,  dont  il  eft 
fi  terriblement  agité. 

Ce  n’eft  donc  pas  fans  beaucoup  de  raifon  que 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  défendu  les  jeux 
& les  Berlands  ; fur  quoi  voyez,  le  Code  Henry  liv. 
8.  titre  19. 

Les  promeftès  caufees  pour  jeux  d’hazard  ne  font 
pas  éxigibles,  ainfi  qu’il  eft  décidé  dans  la  loÿ  1. 
& 1.  C,  de  Alearoribus  qui  font  obfervées  parmi  nous. 

< Cependant  au  cas  que  l’argent  ait  été  payé , il  n’y 
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a pas  d’aébion  pour  le  répéter  ; à moins  que  celui 
qui  l'a  perdu  ne  fut  mineur , fuivant  l'Edit  de  Mou- 
lins , art.  j 9.  ou  bien  que  l'argent  n'eût  été  gagné 
au  jeu  par  fraude. 

Mais  dans  ce  dernier  cas  l'argent  n’eft  point  ren- 
du à celui  qui  l’a  perdu  , il  eft  ordinairement  don- 
né aux  Hôpitaux , Ou  apliqué  en  d'autres  œuvres  pies. 

IGNORANCE,  eft  un  défaut  de  fcience.  La 
faute  dans  laquelle  on  eft  tombé  par  ignorance  fur 
un  fait  qui  concerne  la  profellïon  dont  on  fe  mêle , 
donne  lieu  à une  demande  en  dommages  8c  intérêts  ; 
parce  qu'on  ne  doit  pas  faire  une  profeftîon  fans 
avoir  acquis  les  connoilïànces  requifès  pour  s'en 
bien  acquitter. 

Cependant  parmi  nous  cela  ne  s’obferve  pas  à la 
rigueur  : fur-tout  quand  la  faute  n’a  pas  été  caufée 
par  une  ignorance  crafle. 

A l’égard  de  l'excufe  que  l’on  tire  de  l’ignorance 
de  quelque  chofe , fi  cette  ignorance  eft  de  fait , elle 
excufè , mais  celle  du  droit  n’excufe  point.  Voyez, 
Erreur. 

ILLEGITIME,  fe  dit  de  tout  ce  qui  eft  fait 
contre  la  difpofition  des  loix  , ou  qui  n'y  eft  paS 
conforme.  Par  exemple , on  dit  qu’un  prêt  ufuraire 
eft  illégitime. 

On  apelle  celui  qui  eft  né  d'une  conjonétion  ré- 
prouvée , ou  non  autorifée  par  les  loix , un  enfant 
illégitime. 

ILLICO  eft  un  mot  Latin  qui  fignifie  fur  le 
champ.  Comme  félon  l’ancienne  pratique  on  étoir 
obligé  d’interjetter  appel  aufli-tôt  que  la  Sentence 
dont  on  fe  plaignoit  avoit  été  lignifiée , quand  on 
ne  l'avoit  pas  fait , on  étoit  obligé  de  prendre  des 
Lettres  en  Chancellerie  pour  être  relevé  de  Yillico  , 
c’eft-à-dire , de  n'avoir  pas  appellé  fur  le  champ. 

Il  paroît  que  ce  n'eft  que  pour  être  relevé  dé 
Yillico  qu’on  a inventé  les  reliefs  d’appel. 

ILLUSOIRE,  fe  rapporte  quelquefois  à un 
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a été  fimulé , quelquefois  à un  jugement  inutile. 

IMBEC  ILLE.  Foyez,  Démence. 

. IMMEUBLES,  font  biens  fixes  qui  ont  une 
affiette  & fituation  certaine  & affûtée  , &c  qui  ne 
fe  peuvent  tranfporter  d'un  lieu  en  un  autre , comme 
font  les  héritages.  Les  immeubles  fe  divifent  en  vé- 
ritables immeubles , & en  immeubles  par  fiéfcion. 

Les  véritables  immeubles  font  exprimés  par  la 
définition  que  nous  venons  de  donner  d'immeubles. 

IMMEUBLES  par  fiction  , font  des  meu- 
bles qui  ont  pris  la  qualité  d’immeubles:  Ce  qui  ar- 
rive par  quatre  caufes. 

La  première  eft , quand  le  meuble  eft  uni  & in- 
corporé à l'immeuble. 

La  deuxieme  eft  , quand  le  meuble  repréfente 
l'immeuble , ainfi  les  matériaux  d’un  édifice  démoli 
font  réputés  immeubles. 

La  troilïéme  eft , la  difpofition  de  la  Coutume , 
par  laquelle  certaines  chofes  mobilières  de  leur  na- 
ture font  cenfées  immeubles  3 comme  font  les  ren- 
tes conftituéès  à prix  d’argent , fuivant  l’article  94. 
de  la  Coûtume  de  Paris , ou  les  deniers  provenans 
du  rachat  des  rentes  apartenantes  à des  mineurs. 

La  quatrième  eft  , la  deftination  de  l’homme , 
confirmée  par  la  Coûtume  ou  par  les  Arrêts , par  la- 
quelle une  fomme  de  deniers  , ou  autre  chofè  mo- 
biliaire  , comme  meubles  mcublans , ou  marchan- 
difes , prennent  la  qualité  d’immeubles.  Ces  defti- 
nations  fe  font  par  les  contrats  de  mariage.  Foyez 
Stipulation  de  propres. 

IMMEUBLES  reputez  meubles.  De  mê- 
me que  quelquefois  les  meubles  font  réputez  im- 
meubles , de  même  auffi  les  immeubles  font  quel- 
quefois réputez  meubles , par  une  claufe  particu- 
lière qui  porte  , qu'une  partie  des  immeubles  qui 
compofent  la  dot , fera  ameublie  pour  entrer  dans 
la  communauté  : l'immeuble  ainfi  ameubli  devient 
en  la  difpofitipn  du  mari  , comme  un  autre  effet 
mobilier, 
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Maïs  on  demande  fi  cet  immeuble  ne  reprend 
jamais  fà  nature , pour  produire  (on  effet  ordinaire. 

Il  faut  dire  que  fi  la  femme  décédé  avant  que  le 
mari  ait  difpofé  de  l'immeuble  ameubli , & que  l'en- 
fant né  du  Mariage  décédé  enfuite , le  pere  heritier 
des  meubles , acquêts  & conquêts  , ne  prend  rien 
dans  l'immeuble  ameubli  : ce  font  les  heritiers  des 
propres  qui  y fuccedent. 

La  rai  (on  eft  que  l'heritage  propre  de  la  femme 
ameubli , doit  être  confideré  comme  tous  les  autres 
conquêts  , pour  ce  qui  concerne  l'intérêt  du  mari 
dans  la  communauté  , fuivant  la  convention  d'a- 
meublillèment  qu'il  a faite  ; mais  quand  il  ne  s'agit 
plus  de  l'intérêt  du  mari , la  fiéfion  celle , de  l'heri- 
tage reprend  la  qualité  qu'il  avoit  auparavant. 

Les  fiétions  de  meubles  , d'immeubles , de  pro- 
pres , &c.  ne  s'étendent  jamais  d'un  cas  à un  au- 
tre 5 ainfi  Lameublifièment  ne  change  la  nature  de 
l'heritage  qu’à  l’égard  de  la  communauté,  envers 
laquelle  il  Sert  de  caution  de  la  fomme  que  l’on  a 
promis  d'y  apporter  : mais  à l'égard  des  fucceffioris, 
l’heritage  demeure  toujours  en  fa  nature  d'immeu* 
ble  nonobftant  l'ameubliffcment. 

Voyez,  Ameublifièment. 

IMMUNITÉ,  fignifie  privilège , exemption 
de  quelque  charge,  devoir,  ou  impofitions. 

I M M I X T I O N , s’immifeer  fe  dit  d'un  pré- 
somptif heritier , ou  de  celui  qui  eft  habile  à fe  por- 
ter heritier , quand  il  a pris  ou  apréhendé  des  biens 
de  la  fucceffion , comme  en  étant  le  proprietaire. 

Dans  le  Droit  Romain  il  y a différence  entre 
adition  d’heredité  & immixtion  ; s’immifeer  fe  dit 
Seulement  des  heritiers  fiens , c’eft-à-dire , des  def- 
cendans  étant  dans  la  puiflànce  du  défunt  , en  la 
fucceffion  duquel  ils  s'immifeent  en  faifant  a été 
d’heritier. 

Mais  l'adition  d’heredité  ne  fe  dit  que  des  heri- 
tiers étrangers,  c’eft-à-dire,  de  ceux  qui  ne  font 
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pas  en  la  puiflànce  de  celui  dont  ils  (ont  heritiers 
au  jour  de  Ton  décès , mais  ces  termes , s’être  porté 
heritier , & s'être  immifcé , adition  d'heredité  , & 
l'immixtion  , fe  prennent  dans  une  même  lignifi- 
cation dans  nôtre  ufage. 

IMPENSES,  font  les  chofes  qu'on  a em- 
ployées , ou  les  fommes  qu’on  a débourses , pour 
faire  rétablir  , améliorer  , ou  entretenir  une  chofe 
qui  appartient  à autrui , ou  qui  ne  nous  appartient 
pas  incommutablement , comme  font  les  héritages 
de  la  femme , dans  lefqucls  le  mari  a fait  des  im- 
penfes  pendant  le  mariage. 

On  diftingue  en  droit  trois  fortes  d’impenfès , 
fçavoir , les  nécefiàires , les  utiles , & celles  qu’on 
appelle  voluptuaires. 

Les  néceffaii  es  font  celles  fans  lefquelles  la  choie 
ne  pourroit  exifler,  ou  fans  lefquelles  la  chofe  le- 
roit  perie , ou  entièrement  détériorée  , comme  le 
rétabliftcmeat  d'une  maifon  qui  menace  ruine  $ 
comme  aulfi  des  levées  & chauftees  pour  détourner 
la  rapidité  de  l’eau , ou  empêcher  qu’elle  n’endom- 
mage un  héritage. 

Les  utiles  font  celles  qui  ne  font  pas  exifter  la 
chofe , & qui  même  ne  fervent  pas  à la  conferver  ; 
mais  qui  en  augmentent  la  valeur  Sc  le  prix , com- 
me la  conftruétion  de  remifes  & d’écuries , & au- 
tres choies  lèmblables  qui  ne  font  pas  nécefiàires 
pour  la  confervation  de  la  çhofe , mais  qui  en  aug- 
mentent l’utilité  tk  la  valeur. 

Les  dépenfes  voluptuaires  , autrement  apellées 
de  plaifir , font  celles  qui  ne  font  point  exifter  la 
chofe  , & n’en  augmentent  ni  la  valeur  ni  1 utilité  ; 
mais  fervent  à Ion  embelli  fièment  , comme  lont  les 
parterres  de  fleurs , les  peintures , & autres  fembla- 
bles  décorations. 

Le  pollèfièuv  de  bonne  foi  qui  a fait  des  impen- 
'les  dans  le  fond  d’autrui , peut  lorfque  le  proprié- 
taire de  cet  héritage  le  revendique , le  fervir  contre 
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lui  de  la  rétention , refter  en  la  pofléllîon  de  cet 
héritage , & faire  les  fruits  liens , julqu'à  ce  que  les 
impenfes  nécellàires  & même  les  utiles  qu'il  y a fai- 
tes , lui  ayent  été  entièrement  rembourlées. 

Pour  ce  qui  eft  des  impenlcs  voluptuaircs , elles 
ne  font  jamais  rembourlées  , & tombent  toûjours 
en  pure  perte  fur  le  pollélTèur  qui  les  a faites  ; par 
la  railon  qu'il  n'étoit  pas  befoin  de  les  faire  , de 
qu'elles  n’apportent  aucune  utilité  à l'heritage. 

Le  pollélîèur  de  mauvaife  foi , qui  a fait  des  im- 
penlés  dans  un  fond  qu'il  fçavoit  appartenir  à au- 
trui , a droit  aulli  de  rétention  pour  railon  des  im- 
>enles  nécellàires  ; pour  ce  qui  eft  des  impenfes  uri- 
es , il  peut  feulement  les  faire  enlever , au  cas  qu'el- 
es  puiftènt  être  féparées  du  lieu  où  elles  ont  été  fai- 
tes làns  aucune  détérioration.  Ployez,  ce  que  j’ai  dit 
dans  ma  Traduétion  des  Inftitutesfur  le  §.  30.  du 
titre  premier  du  fécond  Livre. 

Touchant  les  impenlés  & méliorations  faites  pen- 
dant le  mariage  fur  les  propres  héritages  de  l’un  ou 
de  l’autre  des  conjoints , voyez,  M.  le  Brun  en  Ion 
Traité  de  la  Communauté,  livre  3.  chap.  1.  feét. 
1.  dift.  7. 

IMPOST,  eft  une  charge  impolée  fur  le  peu- 
ple & fur  les  denrées , pour  fubvenir  aux  nécelïitez 
de  l’Etat. 

Autrefois  les  Seigneurs  ne  mettoient  que  trop  lôu- 
vent  des  impôts  fur  les  denrées  qui  lé  vendoient  ou 
achetôient  dans  l’étendue  de  leurs  terres  ; ce  qu'ils 
failoient  le  plus  fouvent  Ibus  de  faux  de  mauvais 
prétextes. 

Mais  ces  violences  ces  abus  ont  été  réprimez  , 
de  il  n'y  a aujourd'hui  que  le  Roy  qui  puilïé  im- 
polér  ces  lôrtes  de  charges. 

IMPRESCRIPTIBLE,  fe  dit  de  tout  ce 
qui  ne  peut  être  prelcrit.  Voyez,  Prelcription. 

IMPRUDENCE,  lignifie  inadvertance.  Une 
faute  commilé  par  imprudence  n'eft  pas  excufable, 
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quand  elle  a caufé  du  dommage  à quelqu'un. 

foxez,  ce  que  j’ai  dit  dans  ma  Traduction  des 
ïnfticutes  fur  le  titre  4.  du  quatrième  livre. 

IMPUBERES,  lont  ceux  qui  n’ont  pas  en- 
core atteint  la  puberté,  qui  eft  definie  à quatoize 
ans  accomplis  pour  les  mâles , fie  à douze  ans  ac- 
complis pour  les  femelles. 

. Vi'yex.  Puberté.  Voye  auffi  ce  que  j’ai  dit  dans 
ma  Traduction  des  Inflitutes , fur  le  titre  11.  du 
premier  Livre  des  Inflitutes. 

IMPUISSANCE  , eft  une  inhabilité  à la  gé- 
nération. 

La  fin  du  mariage  étant  la  procréation  des  en- 
fans  , ceux  qui  ne  peuvent  confommer  le  mariage , 
ne  le  peuvent  pas  non  plus  contracter,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  pas  atteindre  la  fin  pour  laquelle  il  a été 
inftitué. 

IMPUTATION,  lignifie  la  déduction  d'une 
fomme  fur  une  autre  , & imputer  lignifie  déduire , 
ou  tenir  compte. 

Quand  un  débiteur  de  plufieurs  obligations  en- 
vers le  même  créancier  , lui  fait  quelques  paye- 
mens  , c'eft  d’abord  au  débiteur  qu'appartient  le 
droit  d’imputer  les  menus  payemens  qu’il  fait  fur 
telles  des  dettes  qu’il  veut  choilir  , pourvu  qu’il  en 
falTè  l’imputation  à l’inftant  du  payement. 

Faute  par  le  débiteur  de  s’en  expliquer,  ce  droit 
palfe  au  créancier , qui  peut  fur  le  champ  imputer 
le  payement  qu’il  reçoit  fur  telle  dette  qu’il  lui  plaît. 

Mais  ce  droit  ne  pallè  au  créancier.qu’à  la  charge 
de  faire  l’imputation  de  la  maniéré  qu’il  la  feroiç 
, lui-même  , s’il  étoit  le  débiteur,  nlmlrum  in  dut  ta- 
re >u  eaubn , magis  dcbïton  expédiât  exthtgtii , 

/.  1.2.  & 3 Jf.  de  [olutionib:  < 

Quand  ni  le  créancier,  tù  le  débiteur  n’ont  point 
fait  l’imputation  , le  payement  s’impute  auili  do 
droit  fur  la  dette  qui  elt  la  plus  onéreufe  au  debi- 
teur, - ..  - 
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Ce  que  nous  difons  n'a  lieu  que  quand  toutes  les 
dettes  dont  il  s'agit  font  principales.  C’eft  pourquoi 
s’il  y a une  obligation  principale , & une  obligation 
d'intérêts  provenans  de  la  convention  des  parties , 
l'imputation  des  payemens  le  fait  d’abord  fur  les 
interets , & enfuite  fur  le  fort  principal , /.  i.C.de 
folutionib. 

Mais  li  les  intérêts  n'étoient  dûs  qu’en  confoquen- 
ce  d’une  condamnation  prononcée  par  le  Juge  à 
caufo  du  retard  où  a été  le  débiteur  de  payer  la 
fomme  par  lui  due  ; il  faudrait  s’en  tenir  à la  ré- 
glé ordinaire  : & l’imputation  fe  ferait  alors  in  Au- 
riurem  caufatn , fur  la  partie  qui  eft  la  plus  à char- 
ge au  débiteur , c’eft-à-dire , lui  le  principal. 

Comme  en  ce  rencontre  les  intérêts  ne  font  ad- 
jugez par  le  Juge  au  créancier  , que  comme  une 
peine  contre  le  débiteur  à caufe  de  fon  retard  ; il 
eft  naturel  pour  faire  ceffèr  l’effet  de  cette  peine  , 
d’en  faire  cellèr  la  caufo , c’eft-à-dire , d’anéantir  , 
autant  que  l’on  peut , cette  fomme  principale  qui 
produit  des  intérêts , qui  n’ont  point  entré  dans  la 
convention  des  parties. 

Cette  difpolition  du  Droit  Romain  , eft  obforvée 
parmi  nous , quant  aux  principes  , mais  non  pas 
pour.ee  qui  regarde  l’exemple  que  nous  venons  de 
rapporter  ; car  on  ne  peut  en  France  ftipuler  des  in- 
terets d’un  argent  prêté  , nous  n’en  admettons  que 
dans  le  cas  du  contrat  de  conftitution , à caufo  de 
l’aliénation  du  fort  principal , qui  ne  péut  être  re- 
demandé au  débiteur  ; auquel  cas  fuivant  les  Loix 
Romaines,  l’imputation  des  menus  payemens fo  fait 
d’abord  fur  les  arrérages , & enfuite  fur  le  fort  prin- 
cipal. 

Pofons  pour  exemple  , que  Primus  air  pâlie  un 
contrat  de  conftitution  au  profit  de  Secundus.  Pri- 
mus en  faifànt  à fon  créancier  des  payemens  , ne 
peut  l’obliger,  à les  imputer  fur  le  principal , que 
tous  les  arrérages  qu’il  lui  doit  de  la  rente  , ne 
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(oient  entièrement  acquittez , & il  ne  doit  pas  être 
permis  à un  débiteur  de  diminuer  ou  éteindre  le 
principal,  tant  qu'il  doit  quelque  choie  des  arré- 
rages. 

Enfin  les  quittances  que  le  créancier  aurait  don- 
nées à compte  à Ion  débiteur , ne  peuvent  jamais 
être  imputées  d'abord  que  fur  les  arrérages. 

Mais  quand  il  s'agit  parmi  nous  d'intérêts  qui 
procèdent  d'une  condamnation  prononcée  par  le 
Juge  propter  moram  débitons , l'imputation  le  doit 
faire  in  duriorem  caufirn , comme  nous  l'avons  dit 
ci-deflùs. 

INCAPABLE,  eft  celui  qui  n’a  pas  les  qua- 
litez  ôc  les  difpofitions  nécelTaires  pour  faire  , ou 
pour  recevoir  quelque  choie. 

INCAPABLES  de  succéder  , font  ceux 
qui  n’ont  pas  les  qualitez  requifes  pour  être  héri- 
tiers & recueillir  une  fuccelïion , ou  qui  ont  quel- 
que défaut  qui  les  en  empêche. 

Tels  font  les  enfans  bâtards  à l’égard  de  la  fuc- 
cellion  de  leurs  peres  & meres,  les  aubains  à l’é- 
gard de  toutes  fortes  de  perfonnes  , les  Religieux 
profez , les  condamnez  à mort , ou  à d’autres  peines 
qui  emportent  la  mort  civile , & autres  dont  l’inca- 
pacité eft  réglée  par  les  Loix.  V tyeu  Indignes. 

INCENDIAIRES,  font  ceux  qui  par  ma- 
lice & pour  faire  tort , mettent  le  feu  à la  maifon 
ou  à la  grange  d'autrui  ; ce  crime  eft  puni  de  mort. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  le  genre  dont  on  le 
punit , il  faut  faire  diftin&ion  de  la  qualité  des  per- 
fonnes , & de  la  quantité  du  feu , fuivant  Bouchel , 
■verbo  incendie.  ( 

Si  le  feu  a été  grand  , & que  la  perfonne  foit  de 
qualité , elle  eft  décapitée.  Si  le  feu  a été  petit,  elle 
«ft  bannie  à jamais  du  Royaume. 

Si  c’eft  une  perfonne  de  condition  vile , & que 
le  feu  ait  été  grand , cette  perfonne  qft  condamnée 
au  feu  ; s'il  a été  petit,  elle  n'eft  condamnée  qu'au 
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banniffement  perpétuel  hors  le  Royaume. 

INCENDIE,  eft  un  embrafement,  ou  une 
combuftion  caufée  par  la  malice  ou  par  la  faute 
de  quelqu'un , ou  par  cas  foituit. 

Au  premier  cas  les  incendiaires  font  punis  de 
mort , comme  nous  l'avons  dit  ci-deflus. 

Au  fécond  cas  celui  qui  a caufe  l’incendie  par  fa 
faute , eft  puni  de  peine  pécuniaire , & condamné 
à la  réparation  du  dommage  qu’il  a caufe. 

Cette  peine  pécuniaire  doit  être  plus  ou  moins 
grande  fuivant  les  circonftances , & que  la  faute 
qui  a caufé  l'incendie  a été  lourde  ou  legere. 

Mais  quelque  legere  qu'elle  foit , celui  qui  a par 
la  moindre  faute  8c  par  la  moindre  négligence  cau- 
fé une  incendie  , eft  toujours  tenu  de  la  réparation 
de  tout  le  dommage  qu'elle  a caufe. 

Ainfï  les  locataires  font  refponfables  des  incen- 
dies , quand  le  proprietaire  de  la  maifon  prouve 
qu’il  y a de  leur  faute , ou  de  la  faute  de  leurs  do- 
meftiques. 

Au  troifiéme  cas , c’eft-à-dire , quand  1 incendie 
eft  arrivée  par  accident , comme  par  le  feu  du  Ciel, 
perfonne  n'en  peut  être  tenu , & la  perte  des  cho- 
fes  qui  font  confommées  ou  endommagées  tombe 
fur  ceux  à qui  elles  appartiennent,  fuivant  la  ma- 
xime ; Res  fua  domino  périt. 

Quand  il  arrive  quel  qu’incendie , le  Magiftrat  qui 
a la  Police  , doit  s’y  tranfporter  fur  le  champ , 
fe  faire  donner  du  fecours  pour  l’éteindre , s'il  voit 
que  le  feu  fait  fï  allumé  qu'on  n'en  puiflè  appro- 
cher , & qu'il  y a un  danger  évident  que  le  feu  nç 
gagne  plus  loin  , il  peut  de  fon  autorité  faire  abat- 
tre les  maifons  voifînes. 

Comme  dans  les  incendies  on  fe  trouve  obligé 
de  confier  ce  qu'on  a de  plus  précieux , à ceux  qui 
viennent  pour  fecourir , quoiqu’on  ne  les  connoiftè 
point , ce  dépôt  néceflàire  ne  pouvant  pas  être  juf- 
tifié  par  écrit,  on  en  reçoit  la  preuve  par  témoins. 
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à quelque  fomme  que  la  chofe  puiftè  monter , art. 
3,  du  titre  20.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

INCESTE,  eft  le  crime  qui  fe  commet  par  la 
conjonction  de  perfonnes  , qui  (ont  parentes  dans 
un  degré  prohibé.  Incefte  , vient  du  mot  Latin  in- 
ceftus , au  lieu  de  non  cafius. 

L’incefle  en  ligne  direéte  eft  défendu  par  les  loix 
divines  & humaines.  Ceux  qui  en  font  convaincus 
lont  condamnez  à être  brûlez  vifs.  La  nature  nous 
fait  allez  connoître  que  cette  conjonétion  eft  une 
rurpitude  extrême  dont  l’idée  feule  fait  horreur.  Le 
refpeét  que  les  enfans  doivent  à leurs  pères  Sc  me- 
res , eft  une  choie  entièrement  oppofee  à l’amour 
conjugal , auquel  le  mari  & la  femme  font  natu- 
rellement obligez  l’un  envers  l’autre.  Ce  qui  fait 
voir  combien  font  incompatibles  la  qualité  de  fille 
& de  femme , ou  celle  de  fils  & de  mari. 

Le  mariage  entre  freres  & focurs  eft  défendu  par 
les  Loix  Romaines  , & par  les  Loix  Canoniques. 
Mais  la  conjonétion  entre  freres  & fœurs , ou  au- 
tres collatéraux , n’eft  pas  un  incefte  du  droit  des 
gens , comme  nous  avons  dit  fur  le  §.  2.  du  titre 
10.  du  premier  Livre  des  Inftitutes. 

Cet  incefte  en  ligne  collatérale  eft  puni  parmi 
nous  plus  ou  moins  rigoureufement , fuivant  que  le 
degré  de  parenté  eft  plus  proche  ou  plus  éloigné. 

Pour  fçavoir  jufqu’à  quel  degré  le  mariage  eft 
défendu  parmi  nous  entre  collatéraux  , & en  quels 
degrez  le  Pape  en  difpenfe  , voyez,  ce  que  j’en  ai 
dit  fur  le  §.  3.  & 4.  du  titre  10.  du  premier  Livre 
des  Inftitutes. 

INCESTE  spirïtvêl  , eft  le  crime  qui  fe 
commet  par  la  conjonétion  de  perfonnes  qui  ont 
une  alliance  fpirituelle , comme  font  le  parain 
la  filiole , la  marainè  & le  filleul , le  compere  & la 
mere  de  l’enfant  qu’il  a tenu  fur  les  fonts , la  com- 
méré & le  pere  de  l’enfant  qu’elle  a tenu  fur  les 
fonts  : le  Confeflèur  & la  pénitente. 
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Enfin  la  conjonétion  qu’on  a avec  une  religieu- 
fe  , cft  aufli  une  efpece  d’incefte  fpiriruel. 

INCIDENT,  eft  une  conteftation  fur  venue 
entre  les  parties  pendant  la  pourfuite  de  la  caufe 
principale. 

Pofons  pour  exemple  , que  deux  créanciers  d’un 
même  débiteur  ayent  tait  faifir  une  même  chofe  à lui 
appartenante , & que  fur  la  conteftation  touchant 
la  préférence  , le  dernier  faififtànt  prétende  que  la 
l'aifie  faite  par  le  premier  faififlant , cft  nulle  pour 
quelque  défaut  de  formalitez  -,  c’eft  un  incident  pré- 
liminaire , qui  doit  être  jugé  avant  le  fond. 

Autre  exemple  d’un  incident.  Dans  le  cours  d’un 
procès  ou  d’une  inftance , l’une  des  parties  produit 
une  Sentence  : l’autre  partie  qui  croit  que  ce  juge- 
ment pourra  lui  nuire  , en  interjette  appel  ; c’eft  un 
appel  incident. 

Enfin  toute  requête  contenant  une  nouvelle  de- 
mande après  que  la  conteftation  principale  eft  liée  , 
eft  une  demande  incidente.  Et  fi  cette  demande  eft 
un  préliminaire  de  qui  dépend  l’affaire  qui  eft  à ju- 
ger , on  doit  préalablement  juger  l’incident  à l’Au- 
dience , finon  on  le  joint  au  procès , pour  y être  fait 
droit  en  jugeant. 

Comme  la  plupart  des  demandes , ou  appellations 
incidentes , fervent  à retarder  le  jugement  des  affai- 
res , ou  à les  embarraftèr , elles  n’ont  jamais  été  re- 
çues favorablement.  Aufli  les  Ordonnances  ont  prêt- 
ent la  forme  de  les  pourfuivre  , afin  que  les  parties 
ne  puifïènt  pas  les  faire  fervir  à de  mauvaifes  fins. 
Voyez,  ci-delfus  demande  incidente. 

INCLUSIVEMENT.  Ce  terme  dénote  que 
la  chofe  dont  on  parle , eft  comprife  dans  ce  qu’on 
avance. 

Quand  on  dit,  le  mariage  eft  défendu  par  le  Droit 
Canon  jufqu’au  quatrième  degré  inclufivement  ; ce- 
la veut  dire  que  le  quatrième  degré  eft  compris  dans 
la  prohibition,  Aiufi  ce  ternie  indufivement , eft 
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oppole  à celui  d’exclufivement. 

On  dit  auffi  que  la  Cour  a renvoyé  un  criminel 
devant  le  Juge  ordinaire , pour  lui  être  fait  fon  pro- 
cès jufqu’à  Sentence  definitive  inclulivement , fauf 
l’exécution  s’il  en  étoit  appellé  ; pour  dire  que  la 
Cour  a renvoyé  le  jugement  entier  du  procès  y 
compris  la  Sentence  définitive. 

INCOMPATIBLE,  fe  dit  des  Bénéfices  & 
des  Charges , qu’il  eft  défendu  de  pollèder  en  mê- 
me- tems. 

La  raifon  eft  qu’un  foui  ne  peut  pas  fuffire  à tout, 
d’ailleurs  il  eft  jufte  que  les  Bénéfices  &c  les  Emplois 
honorables  ne  (oient  pas  réunis  en  une  même  per- 
fonne , afin  qu’étant  la  récompenfe  de  la  vertu  & du 
travail , plulieurs  foient  excitez  à les  mériter , dans 
l’efperance  d’y  parvenir. 

Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de  parler  de  l’incompati- 
bilité des  Bénéfices.  A l’égard  de  l’incompatibilité 
des  Charges  & Offices , voyez,  ce  qu  en  a dit  Chenu 
en  fon  Traité  des  Offices. 

INCOMPETENCE,  eft  le  manque  de  Ju- 
rifdiéHon  de  pouvoir  connoître  de  certaines  affai- 
res qui  ne  font  pas  de  la  compétence  d’un  Juge  ou 
dont  il  ne  peut  connoître  entre  perfonnes  qui  ne  font 
pas  fes  jufticiables. 

Généralement  parlant , on  appelle  auffi  incom- 
pétence , le  manque  de  pouvoir  connoître  d’une 
affaire  à caufe  que  celui  qui  eft  affigné  pardevant 
le  Juge  ordinaire  a un  privilège  en  vertu  duquel  il 
demande  fon  renvoi 

Il  y a donc  plufieurs  moyens  d’incompétence. 

1°.  Si  le  défendeur  n’eft  pas  domicilié  dans  le  refo 
fort  de  la  Jurifdi&ion  où  il  eft  traduit. 

1 1 . S’il  s’agit  de  chofes  dont  la  connoiffânce  ap- 
partient par  attribution  particulière  , à certains  Ju- 
ges , & que  le  défendeur  ait  été  alfigné  pardevant 
le  Juge  ordinaire. 

HT  Si  le  défendeur  a fes  caufes  commifes  aux 
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Requêtes  ou  en  quelqu’autre  Jurifdiétion  , il  peut 
demander  Ton  renvoi  ; ou  lï  c’eft  aux  Requêtes  , y 
faire  renvoyer  la  caufe. 

IV  \ Si  un  Juge  veut  connoître  d'un  crime  qui 
ait  été  commis  hors  les  limites. 

V°.  Si  en  matière  réelle  un  Juge  veut  connoî-' 
tre  d’une  conteftation  qui  concerne  des  biens  qui 
ne  font  pas  fîtuez  dans  l’étendue  de  fa  Jurifdic- 
tion. 

L’Ordonnance  de  1 667.  art.  3.  & 4.  veut  que  les 
incompétences  foient  jugées  fommairement  à l’Au- 
dience , & que  les  appellations  comme  de  Juges  in- 
compétens  foient  incefïàmment  vuidées  par  expé- 
dient au  Parquet. 

INDEMNITÉ,  eft  le  droit  que  les  gens  do 
main  morte  payent  aux  Seigneurs  defquels  relevent 
les  héritages  qu’ils  acquièrent  , pour  les  indemnifer 
de  ce  que  ces  héritages  ne  font  plus  dans  le  com- 
merce , & que  les  Seigneurs  feront  privez  par  ce 
moyen  des  droits  qu  ils  recevroient  par  la  mutation 
des  poflèllcurs , fi  les  héritages  n’étoient  pas  acquis 
par  eux  , comme  les  confifcations  , droits  de  déli- 
vrance , bâtardife  & autres  droits  cafuels. 

Ce  droit  eft  dû , quoique  les  gens  de  main-morte 
ayent  payé  au  Roy  le  droit  d’amortifîèment , au  Par- 
lement de  Paris  ce  droit  eft  eftimé  au  cinquième  de- 
nier du  prix  de  l’héritage  amorti , quand  c’eft  un 
héritage  tenu  en  roture  ; & au  tiers  , quand  c’eft  un 
fief  j mais  les  gens  de  main -morte  en  compofènt 
ordinairement  avant  l’acquifition  avec  les  Seigneurs, 
8c  ils  en  tirent  une  meilleure  condition. 

Quand  un  immeuble  eft  légué  par  Teftament  à 
gens  de  main  - morte , c’eft  toûjours  à l’hcritier  à 
payer  au  Seigneur  le  droit  d’indemnité , comme 
nous  avons  dit  fur  les  préliminaires  du  titre  i.de  la. 
Coutume  de  Paris. 

Le  droit  d’indemnité  eft  fujet  à prefeription  par" 
trente  ans  contre  qn  Seigneur  temporel , & quarante 
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ans  contre  le  Seigneur  Eccléfiaftique.  M.  d'Olive 

liv.  i.  ch.  xi.  & fuivant. 

Le  Seigneur  qui  reçoit  homme  vivant  & mourant 
à foy  & hommage,  ne  préjudicie  point  à fbn  droit 
d'indemnité , non  plus  que  quand  il  reçoit  les  arré- 
rages du  cens  qui  lui  font  dus. 

V jyez,  Amortillèmenr.  Voyez,  Homme  vivant  & 
mourant 

INDEMNITE,  fe  die  aufli  d’une  reconnoif- 
fance  ou  aéte  par  lequel  celui  qui  le  fait , promet 
indemnifer  tk  dédommager  celui  au  profit  duquel 
il  eft  fait , de  toute  la  perte  qu'il  pourrait  encourir. 

Par  exemple , deux  perfonnes  s'obligent  lolidai- 
rement  à une  obligation  pour  prêt  d'argent;  il  n'y 
en  a qu'un  des  deux  qui  prend  l’argent  prêté  pour 
employer  à fes  beioins  ; en  ce  cas  il  doit  bailler  à 
l’autre  un  acte  d'indemnité  , par  lequel  il  déclare 
qu'il  a pris  pour  lui  toute  la  fomme  prêtée , & que 
celui  qui  s'eft  obligé  lolidairement  avec  lui , ne  l'a 
fait  que  pour  lui  faire  plaifîr , parce  qu’autrement 
le  prêt  n’auroit  pas  été  fait.  : & il  promet  l’indem- 
nifer  de  tout  ce  qui  pourrait  en  arriver,  comme  s'il 
étoit  pourfuivi  pour  payer  la  fomme , & des  frais 
aufquels  en  conféquence  de  l'obligation  folidaire 
il  pourrait  être  condamné. 

INDEMNITÉ,  fe  dit  encore  du  recours  que 
la  femme  a 'fur  les  biens  de  fon  mari  pour  les  obli- 
gations aufquelleselle  s’efl:  obligée  avec  lui  pendant 
le  mariage , dont  elle  doit  être  entièrement  indem- 
nise par  les  heritiers  de  Ion  mari , quand  elle  re- 
nonce à la  communauté , mais  quand  elle  l’accepte, 
elle  n’a  fon  recours  que  pour  la  moitié. 

INDÉPENDANT,  affaire  indépendante , fe 
dit  d’une  affaire  qui  n’a  aucun  rapport  & aucune 
dépendance  avec  une  autre 

INDICATION,  eft  la  déclaration  des  biens 
d’un  débiteur  que  fait  au  créancier  celui  qui  eft  pour- 
fuivi comme  détemptein;  d’un  héritage,  afin  que  ce 

créancier 
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créancier  difcute  les  biens  de  ce  débiteur. 

Pour  entendre  ce  que  c'eft  qu’indication , il  faut 
fçavoir  qu'en  matière  de  difcuflion  d’un  débiteur , 
celui  qui  a interet  que  la  difcuflion  foit  faite  , pour* 
être  poflèflèur  & détempteur  d’un  héritage  ou  ren- 
te , affeéiee  à une  dette  ou  rente  , doit  indiquer 
les  biens  du  débiteur  à celui  qui  eft  obligé  à la  dif- 
cuflïon.  ' 

La  railon  efl  que  le  créancier  qui  eft  obligé  à la 
difcuflion , n’eft  pas  tenu  de  fçavoir  les  biens  de  fon 
débiteur , il  eft  même  cenfé  les  ignorer  ; & puifque 
ce  détempteur  affirme  que  le  débiteur  commun  à 
des  biens , & qu’il  eft  folvable , c’eft  à lui  à les  faire 
connoître  au  créancier  , pour  les  difeuter  ; & la 
difcuflion  des  biens  indiquez  fe  fait  aux  périls  &C 
fortunes  de  l’indiquant , enforte  que  fi  les  biens  qu’il 
indique  n’appartiennent  pas  au  débiteur , il  eft  te- 
nu des  dommages  & intérêts  du  créancier,  qui  fait 
difcuflion  , & qui  pourfuit  le  decret  des  biens  in- 
diquez. 

INDICES,  font  des  conjeétures  defquels  on 
tire  des  conféqüenees  pour  établir  des  faits  dont  il 
s’agit.  Comme  fi  une  chofe  qui  a été  volée  , fè  trou- 
ve entre  les  mains  de  quelqu’un  qui  ait  une  mau- 
Vaifê  réputation , &C  qui  ait  été  déjà  accufë  d’avoir 
commis  quelque  vol  ; c’eft  un  indice  qu’il  l'a  vo- 
■lée.  Si  l'on  a vu  l’aecufë  les  armes  à la  main  for- 
tir  du  lieu  où  le  meurtre  a été  commis , c^eft  un  in- 
dice qui  fait  contre  lui. 

Les  indices  ne  font  pas  des  preuves , & le  Juge 
ne  peut  pas  condamner  un  accufé  fur  des  indices  j 
mais  ils  font  naître  des  foupçons  ; de  forte  que  plu- 
fieurs  indices , qui  concourent  de  differentes  parts 
font  un  commencement  de  preuve , qui  porte  quel- 
quefois le  Juge  à condamner  l’accufé  à la  qüeftion* 
h le  crime  eft  capital. 

INDIGNES,  en  termes  de  Jurifprudence  # 
font  ceux  qui  pour  avoir  manqué  à quelque  de- 
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voir  envers  un  défunt  de  fon  vivant  ou  après  là 

mort , ont  déjnericé  à fon  égard. 

La  loi'  les  prive  de  fa  fucceilion  , ou  des  libera- 
Iitez  particulières  qu'il  avoit  exercées  envers  eux 
par  dernière  volonté.  Un  homme,  par  exemple  , 
qui  auroit  attenté  à la  vie  du  défunt  , ou  à fon 
honneur  , ou  qui  lui  auroit  fait  quelque  injure  atro- 
ce. , feroit  indigne  de  lui  fucceder  loit  à titre  de 
fucceffion  teftamentaire , (bit  ab  intefiat.  Il  ne  pour- 
rait pas  même  recevoir  aucuns  legs  ni  fideicommis 
que  le  défunt  lui  auroit  laiftèz. 

L'heritier  loit  teftamentaire,  foit  ab  'mteftat  qui  a 
négligé  de  pourfuivre  en  juftice  la  punition  des  cou- 
pables de  la  mort  de  celui  à qui  il  devoit  fucceder, 
fe  rend  par  là  indigne  de  la  fucceftïon  ; à moins  que 
k foibleftè  de  l'âge  , fi  cet  heritier  étoit  mineur , ou 
quelqu'autre  caufè  ne  lui  fervit  d'excufe. 

Il  y a une  différence  eftentielle  entre  les  incapa- 
bles , & les  indignes.  Les  caufes  qui. rendent  un 
homme  incapable  de  fucceder  à quelqu'un , ou  de 
recevoir  de  lui  quelque  chofe  par  demiere  volonté, 
n'ont  aucun  rapport  à fes  devoirs  envers  le  défunt  ; 
ce  ne  font  que  des  manques  de  qualitez , ou  des  dé- 
fauts, qui  empêchent  qu'un  heritier  ou  un  légataire 
puiflè  recueillir  Une  fucceffion  ou  demander  un  legs. 

Au  contraire  les  caufes  qui  rendent  un  homme  in- 
digne , proviennent  toûjours  de  quelque  manque  à 
Certains  devoirs  que  les  Loix  exigeoient  dè  l'heritier 
ou  du  légataire  envers  le  défunt , faute  de  quoi  le£ 
Loix  Romaines  leur  ôtoient  l'heredite  ou  le  legs  , ôi 
en  gratifioienc  les  fifc. 

Nous  ne  diftinguons  point  en  France  entre  les  indi- 
gnes Si  les  incapables  ; ce  qui  eft  ôté  aux  indignes 
comme  ce  qui  eft  laide  aux  incapables , appartient  à 
ceux  aufquels  les  biens  auraient  appartenu  fi  l'indi- 
gne ou  l’incapable  ne  fe  fut  point  rencontré  ; de  for-  , 
te  que  Jefifc  nkn  profite  jamais  La  peine  de  l'heritier 
ou  du  légataire  indigne  ne  doit  tomber  que  fur  lui. 
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Sc  il  n'eft:  pas  julte  que  le  fifc  en  profite. 

INDIR  HCTEMENT,  fignific  tout  ce  qui  Ct 
fait  contre  les  réglés  par  détours  8c  voycs  obliques 
au  moyen  defquels  on  contrevient  aux  prohibitions 
portées  par  les  Loix  ou  par  les  Coutumes..  ' 

. Par  exemple,  il  eft  défendu  parla  Coutume  de  Pa- 
ris aux  conjoints  de  s'avantager  diredemefit,  ni  indi- 
redemcnt  : directement,  c'eft-à-dire en  donnant 
nommément  par  l'un  des  conjoints  à 1 autre::  indi- 
rectement , quami  l'un  des  conjoints  donne  à une* 
perlonne  interpolée,  a condition  lècrette  de  reftituer 
la  choie  donnée  à l'autre  des  conjoints  ■ 'r  ' 1 
Dans  tous  les  cas  où  il  cft  juftifié  que  l*on  a vo„|u 
duder  la  difpofitjon  de  k loi,  tout  ce  qui  efffait  in- 
direécemcnt  contre , eft  de  nul  effet. 

I ND  ï VIS  lignifie  conjointement  ; divis  àu  con-' 
trane  lignifie  feparement.  Ainfi  jouir  parindivis  n'eft’ 
autre  chofe  que  jouir  d'une  même  chofe  non  fé parée 

entre  les  copropriétaires.  • • f, 

Poffèder  par  divis,  c’eft  quand  les  parties*  por- 
tions d une  chofe , qui  croît  commune . ont  été  faites 

“Ïn  DU  r T !TÎ  d,acun  f^™ment. 

1 N D U C T 1 0 N , fe  dit  des  preuves,  conlequen- 

çes,  & avantages  qu'on  tire  des  pièces  à mefure  qufon 

les  produit  dans  un  inventaire;  & les  contredits  fe 

font  poui  débattre  les  pièces  «Scies  indudions  qu'en 

tire  la  pâme  adverfe  dans  fa  produdion  ' 

1 ^ ^ H/'  ^ Veft  Une  grace  accoi'dée  aiix  Indultai- 
res  par  le  Pape  Eugene  I V.  & par  le  Pàpe  Paul  1 1 1. 

^ '^fe  E0U.1VLIS  3 chacun  une  fois  en  /à  vie  d'un  Bé- 
néfice fur  la  nomination  du  Roy , par  le  Collateur 
auquel  la  nomination  du  Roy  eft  adrolTec'  * 

Les  hrdultaires  font  M.  le  Chancelier , Meïfieurs 
jf  s du  Parlement,  MefTîeurs  les  Maîtr « d« 

Requêtes , les  Conseillers  &Ies  Secrétaires  du  Srfe! 
ment.  Mais  ceux  qui  ont  droit  d'Indult  peuvent  nom- 
^“^Four  êtrepourvû  du  BénéE* 
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INFAMES,  font  ceux  qui  font  déchus  non  foule* 
ment  des  dignitez  & des  charges,  mais  encore  de  tout 
ce  qui  eft  fondé  fur  la  réputation  d'honneur  & de 
probité. 

Tels  font  ceux  qui  font  condamnez  aux  galeres  ou 
au  banniffoment  à tems,ou  dont  le  banniffoment  n’eft 
que  d'une  Province , ou  d'une  JurifHiéHon. 

Tels  font  aufli  ceux  qui  font  condamnez  à faire 
amende  honorable  , au  fouet , à la  fleur  de  lis , à 
demander  pardon  à genoüil , au  blâme  ou  à une 
amende  pécuniaire  en  matière  criminelle. 

Les  infâmes  ne  perdent  aucun  des  droits  & des 
avantages  qui  appartiennent  aux  citoyens  par  les  Loix 
de  l'Etat.  Ils  peuvent  faire  teftament  & tous  autres 
a&es  qui  font  interdits  à ceux  qui  font  morts  civile- 
ment. Ils  peuvent  heriter,  & font  capables  de  toutes 
difpofoions  entre-vifs , ou  à caufo  de  mort. 

Mais  déchus  de  tout  ce  qui  eft  fondé  for  la  réputa- 
tion d’honneur  & de  probité , ils  font , I*.  incapables 
de  toutes  charges  de  judicature  & autres,  s'ils  ne  font 
réhabilitez  par  Lettres  du  Prince. 

n°.  Ils  ne  peuvent  poffoder  aucuns  Bénéfices  Eccle- 
fiaftiques. 

Iir.  Leur  témoignage  peut  être  rejetté,  à caufo 
qu’ils  font  en  quelque  maniéré  retranchez  de  la  fo- 
ciété  civile  ; car  quoique  l’infamie  ne  caufo  pas  la 
mort , néanmoins  infamia  juris  morti  quodammod» 
tquiparatur. 

INFAMIE,  eft  la  perte  de  l'honneur  & de  la  ré- 
putation : or  cet  honneur  qui  nous  rend  recomman- 
dables dans  la  fociété  civile , dépend  de  la  conduite 
que  nous  tenons  conforme  à de  certaines  réglés  que 
la  raifon  & les  Loix  nous  preforivent. 

On  diftinguedeux  fortes  d’infamie  ; fçavoir,  celle 
de  fait  Sc  celle  de  droit, 

L’infamie  de  fait  eft  celle  qui  provient  d'une  ac- 
tion infamante  par  elle-même , & qui  nous  perd  de 
réputation  chfczles  gens  d’honneur , quoiqu’il  n’y  a k 
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aucune  difpofition  de  droit  qui  y attache  exprelfë- 
ment  la  peine  d'infamie.  Hinc  illi  quorum  famafatto 
turpi  gravatur  abfque  juris  automate,  nonnunquam 
improprie  & abufivè  dicuntur  infâmes. 

Elle  rend  en  plufieurs  choies  lemblables  à ceux  qui 
ont  encouru  l'infamie  de  droit , principalement  en  ce 
que  leur  témoignage  en  juftice  n’eft  pas  d’un  grandi 
poids. 

Telles  font  ceux  qui  font  notoirement  ufuriers , ou 
qui  mènent  une  vie  foandaleufe  & infâme , avec  lef- 
qucls  les  perlonnes  d’honnetr  ne  peuvent  lier  aucun 
commerce  lans  Ce  deshonorer. 

Celui  qui  eft  renvoyé  avec  un  plus  amplement  in- 
formé fur  l’acculation  d’un  crime  infamant,  n’eft  pas 
pour  cela  véritablement  infâme , mais  il  demeure 
toujours  noté  jufou’à  ce  qu’il  ait  obtenu  un  jugement 
qui  le  renvoyé  abfous  ; & cette  note  eft  une  elpece 
d’infamie  de  fait. 

Suivant  la  difpofition  des  Loix  Romaines  les  infâ- 
mes de  fait  ne  dévoient  point  être  reçus  à porter  té- 
moignage en  Juftice  ; cependant  nôtre  ulàge  eft  qu’ils 
peuvent  être  dénonciateurs  & témoins  contre  les  au- 
tres -,  mais  c’eft  au  Juge  à ajoûter  plus  ou  moins  de 
1 foi  à leurs  dépolirions  fuivant  la  qualité  de  l’affaire 
dont  il  s’agit,  & félon  qu’ils  font  plus  ou  moins 
fufpeéts. 

Un  effet  certain  & indubitable  de  l'infamie  de  fait 
eft  qu’elle  fort  d’obftacle  à ceux  qui  en  font  notez , 
pour  entrer  dans  les  charges  de  judicature,  ou  par- 
venir à quelque  rang  honorable  : c’eft  ce  qui  fait 
qu’on  ne  reçoit  aucun  Officier  qu’après  une  informa- 
tion exaéte  de  fes  vies  & moeurs  ; encore  cette  infor- 
mation lui  leroit-elle  inutile,  s’il  étoît  par  la  voix 
publique  perdu  d’honneur  & de  réputation  , ou  qu’il 
iurvint  enfuite  des  preuves  qui  juftifialfont  qu’il  fut 
noté  d'infamie. 

Infamie  de  droit  eft  celle  qui  provient  de  la  con*- 
damnation  pour  crime , au  banniflèment,  ou  aux  ga- 
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leres  à tems,  ou  à quelque  peine  corporelle , ainfi  que 

nous  avons  dit  ci-deffus  en  parlant  des  infâmes. 

L’interdiétion  perpétuelle  de  la  fon&ion  d’une 
charge  & le  decret  d’ajournement  perfonnel , ou  de 
prifede  corps  produifent  le  même  effet  , & rendent 
ceux  qui  font  ainfi  notez  incapables  des  dignitez  &: 
des  charges  publiques. 

Enfin  ceux  que  la  loy  nomme  infâmes  encourent 
pareillement  l’infamie  de  droit , bien  qu’ils  ne  (oient 
pas  condamnez , ils  font  infâmes  de  plein  droit.  C’eft 
ce  qui  eft  porté  par  la  Loy  première  au  Code  ex 
qtiibus  Crtuf.  infain.  irrog. 

Mais  l’infamie  de  ceux  qui  font  en  decret ccftè  par 
le  jugement  d’abfolution , ou  de  condamnation  à 
une  peine  legere  & non  infamante. 

On  demande  fi  un  jugement  qui  condamne  quel- 
qu’un en  une  aumône , ou  en  une  amende  le  rend 
infâme , voyez,  Aumône. 

On  rejette  ordinairement  le  témoignage  des  infâ- 
mes, comme  nous  l’avons  dit  ci-deiïus  verbo  infâ- 
mes; il  faut  excepter  le  crime  de  Leze-Majefté,  où 
la  dénonciation  & le  témoignage  de  toutes  fortes  de 
perfonnes  font  reçus. 

L’on  reçoit  même  fouvent  dans  les  crimes  ordi- 
naires les  dépofitions  de  toutes  fortes  de  témoins  in- 
diftinélement  comme  un  furcroit  de  preuves  : de  for- 
te nue  lorfqu’elleS  s’accordent  avec  d’autres , elles  ne 
laiffent  pas  d’être  de  quelque  confidération  fuivant 
que  la  prudence  du  Juge  lui  fuggere. 

INFEODATION,  fc  prend  pour  la  poffeflion 
du  fief  que  l’acquereur  acquiert  parla  réception  en 
foy  & hommage  : car  le  Seigneur  recevant  en  foy 
fon  va  fiai  par  l’aefte  qu’il  lui  en  donne , il  le  met  en 
poffeflion  du  fief  qui  releve  de  lui , art.  1 30.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Ce  qu’on  appelle  inveftiture.  Dans  les  rotures  la 
prifè  de  poffeflion  eft  appellce  faifine  ou  enfaifine- 
ment  ; d’où  vient  que  faifine  fignifie  poffeflion. 
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INFEODER,  c'efl:  recevoir  une  terre  ou  fine 
rente  , ou  dénombrement  d'un  fief. 

INFORMATION,  eft un aéte  judiciaire, qui 
contient  les  dépofitions  des  témoins  , touchant  un 
crime  qui  a été  commis.  Il  en  eft  parlé  dans  tout  le 
tit.  6.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Cette  information  fe  fait  en  conféqu ence  d'une 
permidîon  d'informer  accordée  par  le  Juge  fur  la 
requête  à lui  préfentée  par  celui  qui  a formé  fà 
plainte  ; ou  fans  permifhon , lorfque  le  criminel  a 
été  pris  en  flagrant  délit. 

L'information  qui  efl:  le  fondement  du  procès  cri- 
minel , fert  à juftifier  les  faits  contenus  en  la  plain- 
te, & n’eft  en  matière  criminelle,  que  ce  qu’eft  l’en- 
quête en  matière  civile  : mais  ces  termes  ne  fe  con- 
fondent point. 

L'information  fe  fait  par  le  Juge,  ou  parquel- 
qu'Officier  à qui  le  droit  de  faire  des  informations 
a été  fpécialement  accordé , tels  que  font  les  Com- 
miflàires  au  Châtelet. 

Mais  les  Notaires,  HuiiTIers , Sergçns  & Archers 
ne  peuvent  point  recevoir  de  plaintes  , ni  faire  d'in- 
formation. 

Dans  les  crimes  publics , le  Juge  peut  informer 
d'ofKce  à la  Requête  du  Procureur  au  Roy.  Mais 
dans  les  rixes  & affaires  legeres  le  Juge  ne  doit  point 
informer,  s’il  n'y  a une  partie  qui  le  requière  ; encore 
doit-il  examiner  fi  les  faits  portés  par  la  plainte  le 
méritent. 

Quand  il  y a lieu  à l'information , le  Juge  y doit 
vacquer  en  perfbnne  avec  toute  l’intégrité , toute  la 
prudence  & toute  l’attention  pofîible.  Dans  un  afte 
d'une  fi  grande  importance  il  ne  fe  doit  propofer  pour 
unique  but  que  la  recherche  de  la  vérité.  C'cfl  pour- 

3uoi  il  doit  informer  autant  à charge  qu’à  décharge 
e l’accufe  ; pourvu  que  ce  foit  dans  le  même  aéïe , 
c eft-à-dire , par  les  mêmes  informations  qui  fe  font 

onuc  l’aeçufe.  . . ... 
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L'Ordonnance  défend  d'en  faire  d'autres  particu- 
lières à la  requête , & à la  décharge  d'un  accule  , à 
moins  qu'il  ne  foit  reçu  à faire  preuve  de  lès  faits 
juftificatifs  lors  du  Jugement  & après  la  vifite  du  pro- 
cès, fuivant  l’art,  i,  du  tit.  a8,  de  l'Ordonnance  de 
1670. 

L'on  peut  travailler  à des  informations, & procéder 
à l'inftru&ion  des  procès  criminels  en  quelque  tems 
que  ce  foit , même  les  jours  de  Fête , de  crainte 
que  les  preuves  ne  dépendent. 

Le  Juge  ne  doit  recevoir  que  les  déportions  des 
témoins  qui  ont  été  produits  par  la  partie  civile, 
ou  par  le  Procureur  du  Roy,  ou  par  le  Procureur 
fifcal.  Les  témoins  qui  viendraient  volontairement 
& fans  aucune  adignation  pour  dépofor , lont  ful- 
peéts  & ne  doivent  pas  être  entendus. 

Il  faut  excepter  le  cas  de  l'information  qui  eft  fai- 
te contre  un  criminel  pris  en  flagrant  délit  J le  Juge 
peut  alors  entendre  les  témoins  d'office , & fans  a C- 
fignation  ; autrement  pour  qu'une  partie  civile  par- 
vienne à faire  informer  fur  la  plainte  par  elle  ren- 
due , il  faut  qu’elle  donne  la  requête  au  Juge , & 
qu'elle  obtienne  de  lui  une  Ordonnance  portant 
permilfion  d'informer. 

En  conféquence  de  cette  Ordonnance  la  partie 
civile  fait  alfigner  les  témoins. 

Ceux  qui  comparoilfont  doivent  repréfonter  leurs 
exploits  d'alfignation , & prêter  le  ferment  avant 
que  de  dépofer , & mention  doit  être  faite  dans  le 
procès  verbal  de  la  repréfentation  de  l'exploit  & 
du  forment  prêté  par  chaque  témoin. 

Il  ne  fuffit  pas  que  le  Juge  ait  fait  mention  dans 
l’intitulé  des  informations , que  les  témoins  ont  prê- 
té le  forment  avant  que  de  dépofor , il  en  doit  être 
fait  mention  exprelfo  au  commencement  de  chacu- 
ne dépofition  : la  même  chofo  doit  être  pratiquée 
au  recollement  & à la  confrontation. 

Tous  les  témoins  doivent  être  oiiis  par  leur  bou- 
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che  fecrettement  & féparément  : la  dépolition  qu’ils 
voudroient  foire  par  écrit  ou  par  procureur  ne  doit 
point  être  reçue.  • 

Les  déportions  des  témoins  doivent  être  écrites 
de  la  main  du  Greffier  , & lignées  du  Juge , du  Gref- 
fier & des  témoins. 

Il  fout  même  fuivant  l'article  9.  du  titre  6.  de 
l’Ordonnance  de  1670.  que  chaque  page  de  l’infor- 
mation foit  cottée  & lignée  par  le  Juge.  Ce  qui  a 
été  ainli  ordonné  pour  éviter  l’enlevement  de  quel- 
ques feuillets  qui  pourroient  contenir  des  dépolï- 
tions  elïèntielles  à l’affaire. 

Le  Juge  en  recevant  la  dépolîtion  des  témoins 
doit  examiner  loigneulèment  la  perlonne  qui  dépo- 
fe  y le  foit  & les  circonftances  que  chaque  témoin 
énonce  dans  là  dépolition  ; enfin  s'ils  dépolent  avoir 
oui  ou  vû  , & les  circonftances  qui  aggravent  ou 
affoibliflènt  les  dépolirions. 

Par  l'article  1 y.  du  titre  6.  de  l’Ordonnance  de 
1670.  il  eft  enjoint  à tout  Juge , qui  procédé  à une 
information , de  s'enquérir  des  noms,  lurnoms,  âges, 
qualitez , demeures  des  témoins , s'ils  font  lerviteurs 
ou  domeftiques , parens  ou  alliez  des  parties , & en 
quel  degré  : & du  tout  mention  doit  être  faite , à 
peine  de  nullité  de  la  dépolition  , & des  dépens , 
dommages  & intérêts  des  parties  contre  le  Juge. 

Si  les  témoins  requièrent  falaire  , il  leur  eft  ac- 
cordé félon  leur  qualité , & la  diftance  des  lieux. 
Voyez,  frais  & folaires  des  témoins. 

Après  que  les  témoins  ont  foit  leur  dépolition , ils 
la  doivent  ligner , ou  déclarer  ne  pouvoir  ligner  ; 
mais  il  fout  auparavant  qu'on  leur  en  ait  fait  lectu- 
re, & qu'ils  ayent  déclaré  y perlifter  ; de  quoi  le 
Greffier  eft  tenu  de  faire  mention  dans  Ion  procès 
verbal , lous  les  peines  portées  par  le  fufdit  art.  y. 
du  tit.  6.  de  l'Ordonnance  de  1 670. 

Quand  un  témoin  eft  malade , le  Juge  fe  tranf- 
porte  chez  lui  pour  prendre  fa  déposition.  : 
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Si  les  témoins  font  éloignez  du  lieu  de  la  Jurifoic- 
tion  où  la  plainte  a été  faite , il  faut  obtenir  une 
commiflion  rogatoire  adredëe  au  plus  prochain  Ju- 
ge Royal  du  lieu  de  leur  demeure , pour  faire  l'in- 
formation. - 

Par  cette  commiflion  ce  Juge  eft  prié  & requis 
d'oüir  les  témoins  qui  lui  feront  produits  par  tel , & 
de  procéder  à 1 information  des  faits  contenus  en 
fa  plainte. 

Lorfque  la  commiflion  eft  demandée  à un  Juge 
fuperieur,  comme  au  Parlement,  la  Cour  commet 
de  plein  droit  dans  icelle  le  Juge  pour  faire  l’infor- 
mation , 8c  permet  au  fupliant  de  faire  informer  des 
faits  contenus  en  fa  plainte. 

Après  que  l’information  eft  faite  , le  Commidai- 
re  qui  l’a  faite  la  doit  envoyer  au  Juge  qui  l’a  com- 
mis , & il  la  doit  envoyer  clofo  8c  fcellée , fans  en 
rien  retenir  pardevers  lui. 

L’appel  inter jetté  d’une  commiflion  oéfroyée  pour 
informer,  ne  doit  pas  arrêter  ni  empêcher  leCom- 
miflàire  de  procéder  à faire  l’information  , fauf 
l’appel , attendu  qu’il  eft  de  l’intérêt  public  qu’une 
information  ne  foit  pas  retardée  , de  crainte  que 
par  ce  moyen  les  preuves  du  crime  ne  dépendent. 

Les  en  fans  de  l’un  8c  de  l’autre  fexe  , quoiqu’au 
deflousde  la  puberté,  peuvent  être  reçus  à dépofèr, 
fauf  en  jugeant  d’avoir  par  les  Juges  tel  égard  que 
de  raifon  à la  néceflité  8c  lolidité  de  leur  témoigna- 
ge , ainfi  qu’il  eft  porté  en  l’art,  z.  dp  titre  6.  de 
l’Ordonnance  criminelle.  un- 

Toutes  perfonnes  aflignécs  pour  être:  oüies  en  té- 
moignage , recollées  ou  confrontées , feront  tenues 
de  comparoir  pour  fatisfaire  aux  allignations , & 
pourront  les  Laïcs  être  contraints  par  amende  fur  le 
premier  défaut  , & par  emprifonnement  de  leurs 
perfonnes  en  cas  de  ^contumace  j même  les  Eccle- 
fiaftiques  par  amende , au  payement  de  laquelle  ils 
feront  contraints  par  faille  de  leur  temporel.  . 
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A l’égard  des  Religieux , leurs  Supérieurs  peu- 
vent être  contraints  des  les  faire  comparoir , à peine 
de  {aille  de  leur  temporel  , & de  fufpenfion  des  pri- 
vilèges à eux  accordez  par  les  Rois  de  France , art. 

3 . du  même  titre. 

•v  Ainfi  quand  un  témoin  affigné  pour  dépofer  ne  ‘ 
comparoir  pas  j le  Juge  décerne  une  Ordonnance , 
portant  que  le  témoin  fera  tenu  de  comparoir  à une 
nouvelle  aiïignation,  à peine  de  dix  livres  d’amende. 

Si  le  témoin  refufe  encore  de  comparoir , le  Juge 
rend  une  autre  Ordonnance  portant  l’amende  en- 
courue , & qu’il  fera  tenu  de  comparoir , même  par 
corps , à une  troifiéme  aiïignation , qui  lui  fera  don- 
née à cet  effet. 

Ce  que  nous  venons  de  dire , ne  regarde  que  ceux 
qui  (ont  véritablement  Juges.  Ainiï  les  Commit- 
faites  au  Châtelet , qui  font  les  informations , n’ont 
pas  le  pouvoir  de  prononcer  de  telles  condamna- 
tions contre  les  témoins  qui  (ont  refufans  de  com- 
paroir à l’aiïïgnation  qui  leur  eft  donnée  pour  dépo- 
fer  ; il  faut  qu’ils  en  referait  à M.  le  Lieutenant 
Criminel , qui  feul  eft  competant  de  prononcer  fur 
l’amende  & la  déclarer  encourue. 

Tous  les  Juges  qui  travaillent  à des  informations, 
ne  les  peuvent  point  antidater , pour  faire  paroître 
qu’elle  eft  la  première  faite , à peine  d’être  punis 
comme  fauftaires  de  peine  capitale. 

Il  eft  permis  un  à mari  d’informer  contre  (a  fem- 
• me , qui  a pris  & emporté  fes  meubles  en  (on  abfen- 
ce.  Il  eft  auiïi  permis  aux  heritiers  d’un  mari  d’in- 
former contre  la  veuve  qui  a détourné  après  la  mort 
5 de  (on  mari  les  effets  de  la  fucceiïion.  Il  eft  vrai , 

l que  ces  informations  & autres  femblables , (ont  tou- 

e jours  converties  en  enquêtes  : quoiqu'un  Juge  n’aic 

$ jamais  la  liberté  de  convertir  des  enquêtes  en  infor- 
mations. . • . . 

[s  Par  l’article  1 f . du  titre  6.  de  l’Ordonnance  de 

1670.  défenfes  font  faites  aux.GrelEers  decommu- 
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niquer  les  informations  & autres  pièces  fecrettes , ni 
de  le  défai/ir  des  minuttes , finon  ès  mains  du  Pro- 
cureur du  Roy , ou  du  Procureur  fifcal , qui  s’en 
chargeront  fur  le  Regiftre , & marqueront  le  jour  8c 
l'heure , pour  les  remettre  inceffamment  & au  plus 
tard  dans  trois  jours , à peine'  d’interdiélion  contre 
le  Greffier , & de  cent  livres  d’ametide , moitié  en- 
vers le  Roy  j & moitié  envers  la  partie. 

Lorfque  des  informations  ne  fe  trouvent  point , 
& que  le  Greffier  aflure  par  ferment  ne  les  avoir 
point , l’accufë  n’eft  pas  pour  cela  renvoyé  de  l'ac- 
eufation  ; il  doit  bien  être  élargi  par  provifion  juf- 
qu’à  certains  tems,  fi  l’accufàtion  n’eft  pas  capitale; 
& pendant  ce  rems , la  partie  civile , ou  le  Procureur 
du  Roy  doivent  faire  leurs  diligences  pour  trouver 
& rappoiter  les  informations. 

Ce  tems  préfix  & déterminé  étant  écoulé , fans  que 
les  informations  ayent  été  raportées , l’on  donne 
lin  plus  bref  délai , lequel  étant  expiré , l’accufe  eft 
élargi  purement  & fîmplement  , en  cas  que  les  in- 
formations n’ayent  point  été  raportées , & l’accufâ- 
teur  eft  condamné  aux  dommages  & intérêts  , ôdfen 
tous  les  dépens.  u 

Mais  s’il  eft  confiant  qu’il  y ait  un  crime  commis 
& des  informations  faites  qui  ayent  été  perdues , on 
permet  à la  partie  d’en  faire  de  nouvelles  , pourvu 
que  le  crime  ne  (oit  point  preferit. 

Quoiqu’en  matière  civile  on  ne  puiflè  faire  en- 
tendre fur  chaque  fait  plus  de  dix  témoins  , en  ma- 
tière criminelle  on  en  peut  faire  entendre  autant  que 
l’on  en  peut  produire.  Ce  qui  eft  fondé  fur  l’intérêt 
qu’a  le  public , que  les  crimes  ne  demeurent  pas  im- 
punis. 

INFORMATION  par  addition,  eft  cel- 
le qui  fe  fait  fur  de  nouvelles  preuves  qui  font  fur- 
venuës  apres  l’information  faite.  Pour  faire  infor- 
mer par  addition , il  faut  prefenter  Requête , dans 
laquelle  on  expofe  le  fait , & les  nouvelles  preuves 
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4ui  font  furvenuës  depuis  l'information. 

Sur  cette  Requête , conformément  aux  conclu- 
fions  , le  Juge  permet  d'informer  par  addition,  pour 
ce  fait  & communiqué  au  Procureur  du  Roy  , être 
ordonné  ce  que  de  raifon. 

INFORMATION  de  vie  et  moeurs,& 
celle  qui  Ce  fait  à la  Requête  de  M.  le  Procureur 
Général , de  la  conduite  & des  mœurs  d'une  per- 
fonne  qui  eft  pourvue  par  le  Roy  d'une  Charge  de 
Judicature. 

Cette  information  fe  fait  au  lieu  où  l'Officier  a 
fait  fa  refidence  pendant  ies  dernieres  années. 

INGRATITUDE,  eft  la  méconnoiflànced'un 
bienfait  qui  nous  en  rend  indignes  ; c'eft  pour  cette 
raifon , que  quoiqu'une  donation  entre  - vifs  fôit  de 
là  natute  irrevocable  , l'ingratitude  eft  une  jufte 
caufè  pour  laquelle  le  donateur  peut  révoquer  la 
donation,  qu'il  a faite  au  donataire. 

Les  caules, d'ingratitude  pour  lefquelles  une  do- 
nation entrer viffi  peut  être  révoquée,  font  énoncées 
en  la  Loy  derniere , au  Code  de  revocandis  dotu- 
tionibus.  Ifn  ■. 

La  première  eft  , fi  le  donataire  a fait  une  injure 
confiderable  au  donateur.  ,\  ■ 

La  deuxième,  fi  le  donataire  a battu  & outra- 
gé le  donateur. 

La  rroifiéme , s'il  lui  a procuré  malicieufèment  , 
& de  deflèin  prémédité , la  perte  de  fès  biens.  » 

_ La  quatrjçtne , s'il  a attenté  à fa  vie , ou  lui  a fait 
dreftèr  des  embûches  par  d'autres. 

La  cinquième , fi  le  donataire  n'a  pas  voulu , par 
une  maliçe  affe&ée  & opiniâtr  e , fâtisfaite  aux  clau* 
fès  apofees  à la  donation. 

Foyez,  ce  que  nous  avons  dit  à ce  fujet,  au  com- 
mencement du  titre  des  donations  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Nous  remarquerons  feulement  ici , que  le  droit 
de  révoquer  une  donation  pour  caufè  d’ingratitude 
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du  donataire  , ne  paffo  pas  à l'heritier  du  donateur  f 
fi  lui-même  ayant  connu  l'ingratitude  l’a  diffimu- 
lée,  & n'a  point  agi  en  Jufticepour  faire  révoquer 
la  donation.  •'  J 

INHABILES  , font  ceux  qui  font  incapables 
de  fucceder , foie  parce  qu'ils  font  exheredez  } foie 
parce  qu’ils  ont  renoncé , ou  enfin  qu'ils  font  exclus’ 
de  la  fucceflkm  par  la  Coutume  , par  i-apport  à la 
qualité  des  biens , ou  parce  qu'ils  font  exclus  par; 
des  parens  plus  proches  du  défunt.  •'  ■ ' ’L 

INHIBITIONS,  font  des  défenfos  faites  à 
quelqu'un  par  la  Loy  ou  par  le  Juge,  de  faire  quel- 
que chofo. 

INJONCTION,  fignifie  au  contraire  ordre 
& commandement  fait  à quelqu'un  par  la  Loy  ou 
par  le  Juge  de  faire  quelque  chofo.  , ; 

INJURES  en  general  , eft  tout  te  qui  eft 
contraire  au  Droit,  ejuafi  non  Jure  factum.  D'où  vienf 
que  les  bêtes  n’étant  pas  capables  de  railon  , ne  le  * 
font  pas  non  plus  du  Droit , ni  par  confoquent;  de 
ce  qui  eft  oppofé  au  Droit , qui  eft  appellé  injure 
ainfi  le  dommage  qu’elles  peuvent  caufor  eft  ap- 
pellé  en  Droit  pauperies-,  c’eft-à-dire,  dommage  ou 
dégât , qui  eft  fait  fans  qu’il  puilfo  y avoir  de  l’in- 
jure , ou  de  l’in  juftice  de  la  part  de  celui  qui  l’a  caufo. 

Voyez,  ma  Traduction  des  Jnftitutes  fur  le  titre  9. 
du  quatrième  Livre. 

INJURE,  dans  une  lignification  plus  étroite,  eft 
un  mépris  que  l’on  fait  de  quelqu'un  à deffoin  de 
l’offenfer  , & de  donner  atteinte  à fon  honneur.  ' 
De  cette  définition  il  s’enfuit , que  les  înfonfoz  , 
ou  ceux  qui  par  démence  , ne  font  pas  capables  de 
malice , ne  font  pas  cenfez  commettre  ce  délit. 

On  peut  dire  aulli  , que  ceux  qui  font  yvres  ne 
font  pas  réputez  capables  de  faire  injure  , au  cas 
qu'ils  foient  fi  pris  de  vin  qu’ils  ne  connoifiènt  pas 
ce  qu’ils  font  : c’cft  pourquoi  on  ne  doit  pas  pren- 
dre garde  à ce  qu’ils  font  : quand  ils  font  en  cet  étatj 
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ce  qui  s’entend  feulement  de  l'injure  verbale. 

On  reçoit  des  injures , ou  par  foi-même , com- 
me quand  l’injure  eft  faite  à quelqu’un  dire&ement, 
ou  par  les  perfonnes  qui  dépendent  de  nous , com- 
me lorfque  l’injure  eft  faite  à la  femme  de  quel- 
qu’un , à les  enfans , ou  à fes  domeftiques. 

Un  Abbé  fe  peut  auifi  plaindre  de  l'injure  qui  eft 
faite  à un  de  fes  Religieux. 

Une  compagnie  peut  même  fe  plaindre  d’une  in- 
jure faite  à quelqu’un  du  corps  , lorfqu'il  a été  of- 
fenfé  à l’occafion  des  fondions  de  fa  Charge. 

On  commet  les  injures , ou  de  fait , ou  de  paroles, 
ou  par  écrit. 

De  fait , en  battant , frappant , ou  excedant  quel- 
qu’un , ou  lorfqu’on  porte  la  main  fur  quelqu’un  , 
pour  le  battre  , même  fans  le  frapper , comme  fi  on 
leve  le  bâton  fur  lui. 

De  paroles  , lorfqu’on  proféré  des  paroles  infa- 
mantes contre  quelqu’un , qu’on  fait  à quelqu'un 
des  reproches  outrageans , ou  qu'on  adrefïè  à quel- 
qu'un des  menaces  qui  bleflent  fa  réputation. 

Par  écrit , lqrfqu'on  compofe  , ou  qu’on  fait  com- 
pofer  des  chaulons , pafquins , épi  grammes  , Sc  au- 
tres efpeces  de  libelles  diffamatoires  contre  quel- 
qu’un. 

Pour  raifôn  de  cette  demierc  efpece  d’injure  , 
non-fèulement  ceux  qui  ont  compofé  ces  libelles  , 
peuvent  être  pourfuivis,  mais  aufti  ceux  qui  les  ont 
imprimez , ou  qui  les  ont  rendus  publics. 

Une  injure  eft  leqere  ou  atroce  par  divevles  cir- 
conftances  , qui  la  font  eftimer  plus  ou  moins  gran- 
de. Ainfi  on  la  rient  atroce. 

* I '.  par  le  fairmême,  comme  fi  on  a grièvement 
bielle  quelqu’un , ou  battu  à coup  de  bâton.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer , que  les  témoins  dépolent  feule- 
ment des  coups  qu’ils  ont  vu  donner  ; mais  que  la 
qualité  des  bleffures  fe  prouve  par  des  râpons  de 
Chirurgiens. 
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II0.  Par  le  lieu  où  elle  a été  faite,  comme  Ci  elle 
a été  faite  en  un  lieu  public.  Ainfi  l’injure  laite  ou 
dite  dans  les  Eglifes , dans  les  Palais  des  Princes , 
dans  la  Salle  de  l'Audience  , eft  beaucoup  plus  gran- 
de que  celle  qui  auroit  été  dite  ou  faite  dans  un 
lieu  ordinaire  Sc  particulier. 

III'.  Par  la  qualité  de  laperlonne  qui  a fait  l’in- 
jure , &c  par  la  qualité  de  la  perfonne  oftenfce , com- 
me fi  l’injure  a voit  été  faite  à un  Eccléfiaftique , à un 
Magiftrat , ou  à un  pere  par  fes  enfans , ou  à un  Sei- 
gneur par  fon  vafïàl,  par  un  domeftique  à Ion  Maître. 

I V°.  Par  l’endroit  du  corps , où  la  bletlùre  a été 
faite,  comme  fi  quelqu’un  a été  bielle  à l’œil. 

La  réparation  de  l'injure  Ce  peut  pourfuivre  par  la 
voye  civile , ou  par  la  voye  criminelle. 

Par  la  voye  civile , c’eft-à-dire , par  une  deman- 
de qui  fe  fait  par  exploit , & dont  le  fait  fe  prouve 
par  enquête  relpective. 

Par  la  voye  extraordinaire,  c’eft-à-dire,  par 
plainte  & information. 

Mais  l’on  ne  peut  pas  fe  fèrvir  des  deux  voyes  ; 
& le  choix  de  la  civile  exclut  entièrement  l’ufage 
de  la  criminelle  ; quoique  celui  qui  a commencé 
par  la  criminelle  y puiflè  renoncer  & agir  par  la 
voye  civile. 

Quoi  qu’on  procédé  civilement  pour  railôn  d’u- 
ne injure  que  l’on  a reçue , la  demande  en  fait  de 
réparation  d’injures , quelques  legeres  qu’elles  foient, 
doit  être  portée  pardevant  le  Juge  Criminel  du  lieu 
où  l’injure  a été  faite. 

Quand  pour  raifon  d’une  injure  particulière , I’of- 
fenléachoifi  la  voye  civile  , les  Procureurs  Fifcaux  , 
non  plus  que  les  Subftituts  de  M.  le  Procureur  Ge* 
néraî , ne  peuvent  eux-mêmes  employer  leur  mi* 
niftere  pour  pourfuivre  la  vengeance  publique  de 
l’injure , ainn  ils  ne  peuvent  point  d’office  rendre 
aucune  plainte  à ce  fujet. 

La  raifon  eft  que  le  Procureur  du  Roy  ne  peut 
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point  de  fon  chef  employer  fon  miniftere  dans  les 
délits  qui  bleftent  uniquement  un  particulier , 8c  où 
le  public  n'a  nul  intérêt. 

Lorfqu’on  procédé  criminellement  pour  raifon 
d’injures  , il  n’eft  permis  à qui  que  ce  foit  de  fe  fèr- 
vir  du  miniftere  d’un  Procureur  dans  l’interroga- 
toire qui  doit  être  fubi  en  perfonne  par  l'acculé, 
pareillement  le  recollement  8c  confrontation  fe  doi- 
vent faire  en  prélènce  de  *l’accufé , fans  que  Ion 
Procureur  y puiflè  aftifter. 

Quoique  l'offenfé  veuille  procéder  criminellement 
pour  raifon  de  l’injure  qui  lui  a été  faite , le  Juge 
ne  doit  pas  cependant  donner  permiflion  d’infor- 
mer , à moins  que  les  faits  portez  par  la  plainte 1 ne 
méritent  d’être  pourfuivis  extraordinairement. 

Ainfi  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  fimples  injures  ver- 
bales , il  eft  défendu  à tous  Juges  de  donner  permif- 
fion  d’en  faire  informer , la  réparation  s’en  doit  pour- 
fuivre  fommairement  à l’Audience , & même  on  doit 
faire  comparoir  à l’Audience  les  témoins , pour  les  y 
interroger , au  cas  qu’il  foit  befoin  de  le  faire. 

Mais  lorfque  l’injure  eft  atroce , comme  de  dire 
qu’ un  homme  eft  un  fauflaire , un  faux  monnoyeur , 
& autres  femblables  injures , qui  deshonnorent  entiè- 
rement un  homme,  le  Juge  peut  fur  la  réquilition  de 
la  partie  faire  procéder  extraordinairement. 

Pour  ce  qui  eft  des  injures  réelles  le  Juge  n’en  doit 
pas  non  plus  legerement  faire  un  procès  extraordinaire, 
fur  tout  entre  perfonnes  viles , à moins  que  l’excès  ne 
foit  confidérable , comme  s’il  y a playe  ouverte , ef- 
fufion  de  fang , 8c  rapport  de  Chirurgiens. 

Mais  h la  Confidération  de  la  perfonne  offenfée  exi- 
ge que  l’injure  foit  pourfuivie  criminellement , ou  que 
le  lieu  où  l’injure  à été  faite  l'aggrave  & la  rende  plus 
confidérable , le  Juge  doit  faire  procéder  à l’extraor- 
dinaire , quand  l’injure  d'elle-même  feroit  legere. 

A l'égard  de  l’injure  qui  fe  fait  par  libelles  diffa- 
matoires , elle  eft  beaucoup  plus  atrgee  que  l'injure 
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verbale  ; & par  conféquent , à moins  qu'elle  ne  Toit 
très-legere , elle  doit  être  punie  grièvement  ; d’où  il 
s'enfuit , que  la  réparation  en  peut  être  prefque  toû- 
jours  pourfuivie  par  la  voye  extraordinaire  : la  raifon 
eft  que  les  écrits  le  communiquent  & fe  perpétuent 
plus  facilement  que  les  paroles. 

L'aétion  d'injure  celle,  lorfque  les  injures  qui  ont  été 
dites  (ont  véritables  & notoires  ; mais  le  Juge  ne  doit 
point  admettre  celui  qui  les  a dites  à en  faire  preuve  , 
s’il  n'y  a quelque  raifon  évidente  qui  porte  à le  faire. 

Par  exemple  une  femme  demande  à l’heritier  la 
délivrance  d’un  legs  qui  lui  a été  fait  par  un  particu- 
lier ; l’heritier  oppofe  qu’elle  a été  la  concubine  du  dé- 
funt j & par  cette  raifon  la  veut  faire  décheoir  de  fa 
prétention  : le  Juge  doit  admettre  la  preuve  de  ce  fait , 
non  pas  comme  la  preuve  d'une  injure  qui  lui  a été 
faite  ; mais  comme  la  preuve  d’un  fait  duquel  dépend 
la  décifion  de  la  conteftation  d'entre  les  parties. 

Ceux  qui  ont  commis  des  injures  de  fait , font  pu- 
nis fuivant  la  qualité  des  blefTures  & des  circonftan- 
ces  de  la  querelle. 

Il  faut  même  remarquer , que  les  injures  font  quel- 
quefois telles , que  pour  leur  réparation  complété , l’on 
condamne  celui  qui  en  eft  convaincu  à faire  amende 
honorable  , & même  quelquefois  à la  mort. 

Si  les  coups  ont  été  donnez  dans  la  chaleur  d'une 
querelle , & que  la  mort  du  blefle  ne  s’en  foit  pas  fui- 
vie , elles  ne  font  punies  ordinairement  que  d’une 
peine  pécuniaire  , qui  eft  adjugée  à l'arbitrage  du 
Juge,  fuivant  la  qualité  de  la  perfonne  offerifee , par 
forme  de  dommages  & intérêts. 

Si  les  coups  ont  été  donnez  de  guet  à-pens , ou  que 
la  mort  du  bielle  en  foit  enfuivie,  ou  que  l’offenfé  foit 
une  perfonne  de  condition , elles  font  punies  pour  lors 
de  mort  naturelle  ou  civile , ou  d’amande  honorable  , 
avec  quelque  amande  pécuniaire , tant  envers  le  Roy, 
ou  le  Seigneur  du  lieu  , qu’en  vers  la  partie  ou  fes 
heritiers  pour  dommages  & interets» 
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Ceux  qui  donnent  charge  de  battre  on  d’offenfer  au- 
trui , ou  avouent  tacitement  ou  expreflement  le  fait , 
font  punis  de  mort. 

Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  ont  été  loüe2  pour  le 
Faire;  ainfi  qu’il  eft  porté  par  i'Ordonrtance  de  Fran- 
çois Premier  de  Pan  1 5 3 6.  ch.  3 . art.  5.  & en  l'Ordon- 
nance de  Blais  art.  ï?j. 

Pour  ce  qui  eft  des  injures  qui  fc  font  par  écrit , 
elles  font  punies  de  peines  corporelles  contre  ceux  qui 
en  font  coupables,  comme  nous  avons  dit  en  parlant 
des  libelles  diffamatoires.  . t 

Quant  aux  injures  verbales  , la  peine  rieft  prefque 
jamais  capitale , à moins  que  le  lieu  ou  la  qaafité  de 
la  perfonne  offenfée , ou  les  circonftances  du  fait 
n'exigent  une  punition  extraordinaire , fuivant  ce  que 
nous  avons  dit  ci-deftus. 

Ordinairement  lorfque  l’injure  verbale  eft  legerc,' 
& qu’elle  ne  confifte  cjue  dans  des  paroles  injurieu- 
ies,  on  n’eft  condamne  qu’à  faire  réparation  d’hon- 
neur , & à déclarer  en  prefence  de  quelques  amis  de 
l’offenfé  , qu’on  a dit  & proféré  temerairement  & 
fauflèment  des  paroles  in jurieufès  ÔC  calomnieufcs , 

. dont  on  lui  demande  pardon.  &c. 

Si  celui  qui  eft  appelle  en  réparation  d’in  jures  verba- 
les , s’en  dédit , déclaré  qu’il  s'en  repent , & tient  le  de- 
mandeur pour  homme  de  bien , & qu’il  a temeraire- 
ment & fauftèmentdit  & proféré  les  paroles  injurieufes 
6c  calomnieufcs  contre  le  demandeur , pour  réparation 
defquelles  il  eft  appellé  en  Juftice , cela’  fui Ht  pour  la 
réparation  , le  Juge  ne  doit  pas  admettre  la  perfonne 
offenfee  à faire  preuve  que  les  injures  dont  elle  fè  plaint 
ont  été  proférées  ; mais  il  doit  condamner  le  défendeur 
aux  dépens  de  l’inftance,  lui  faire  défenfes  de  récidiver;' 
& fi  les  injures  font  confidérables  & atroces, il  peut  con- 
damner , nonobftant  cette  déclaration  , celui  qui  a £ fait 
l’injure  à faire  réparation  d’honneur  à l’injurié  tri  pré- 
fère de  quelques  perfonnes  telles  qu’il  voudra  cho’fîtv 

Il  peut  même  le  condamjiej  à une  punition  corpo- 
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relie,  ou  à une  amende  pécuniaire,  ou  à telle  autre 
peine  qu’il  trouvera  à propos , félon  l’atrocité  de  l’in- 
jure ; car  quand  l’injure  eft  atroce , une  telle  déclara- 
tion n’eft  pas  capable  d’éteindre  le  crime,  & d’em- 
pêcher la  peine  qui  lui  eft  due. 

L’aétion  en  réparation  d’injure  ne  dure  qu’un  an, 
fuivant  la  difpofttion  du  Droit  Romain  , qui  eft  en  cc 
point  obfervee  en  ce  Royaume. 

Elle  s’éteint  encore , 1°.  Par  la  mort  de  celui  qui  a 
fait  l’in  jure , ou  par  celle  de  celui  à qui  elle  a été  faite. 
Ainfi  l’aétion  d’injure  ne  paftè  point  jufqu’aux  heri- 
tiers , à moins  qu’il  n’y  eût  une  aétion  intentée  aupara- 
vant l’année  expirée , à compter  du  jour  que  l’injure  a 
été  faite  ; auquel  cas  le  défunt  fè  trouvant  coupable  par 
l’évenement  du  procès , on  condamne  les  heritiers  de 
bailler , en  qualité  d’heritiers , a été  au  demandeur  , 
qu’ils  le  tiennent  pour  homme  de  bien  & d’honneur. 

II0.  Par  la  réconciliation  des  parties , (oit  que  cette 
réconciliation  foit  expreftè , loit  qu’elle  foit  tacite. 

111°.  Par  la  remile  qui  en  eft  faite  par  la  partie  of- 
fenlee,  comme  nous  avons  dit  dans  la  Traduélion  des 
Inftitutes  fur  le  §.  dernier  du  tit.  4.  du  quatrième  Li- 
vre , où  je  renvoyé  le  Leéteur 

INJURE  remise;  quand  l’offenlea  remis  l’in- 
jure qui  lui  a été  faite , l’offençant  ne  peut  être  ac- 
tionné ni  pourfuivi  par  aucun  autre. 

Mais  cela  fe  doit  entendre  quand  l’injure  ne  regar- 
de que  celui  qui  l’a  bien  voulu  remettre , & non  pas 
lorfque  l’injure  rejaillit  fur  d’autres  perfonnes  qui 
font  en  droit  de  s’en  plaindre 

Ainli , fuppofé  qu’un  Confeiller  de  la  Cour  eût  été 
injurié  au  Palais  à l’occalîon  des  fonctions  de  fa  Char- 
ge , quoiqu’il  remette  l’injure  & déclare  n’en  vouloir 
pas  pourluivre  la  réparation,  cela  n’empêchera  pas 
M.  le  Procureur  Général  de  faire  informer  pour  raiioii 
de  l’injure  faite  à la  dignité  de  ce  Confeiller,  ÔC 
d’en  pourfuivre  la  vengeance. 

Il  en  eft  de  même  de  U remife  qu’une  femme  fe- 
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roit  d’une  injure  qui  lui  auroit  été  faite  ; le  mari  ne 
cellèroit  pas  pour  cela  d’être  en  droit  d’en  faire  in- 
former , & d’en  demander  la  réparation. 

On  peut  dire  la  même  chofe  des  peres  à l’égard  de 
leurs  enfans , & d’un  Abbé  à l’égard  de  fes  Religieux. 

On  peut  valablement  tranfiger  des  injures  legeres, 
à la  réparation  defquelles  le  public  n’a  aucun  inté- 
rêt , & dont  nulle  autre  perfonne  que  celui  qui  eft 
offenfë  n’a  droit  de  fe  plaindre. 

A l’égard  des  injures  atroces,  on  peut  bien  en  tran- 
figer ; mais  la  tranfa&ion  n’a  pas  d’autre  effet  que 
celle  qui  eft  faite  fur  tout  autre  crime  ; ainfi  la  peine 
n’en  peut  jamais  être  remife  en  conféquence  : tout  l'ef- 
fet que  peut  produire  la  convention  des  parties  , eft 
de  regler  ou  éteindre  les  intérêts  civils.  • 

Mais  pour  la  vengeance  publique , le  Procureur  du 
Roy  eft  obligé  de  demander  en  Juftice  une  réparation 
proportionné  à l’injure , nonobftant  toute  convention 
ou  tranfàéfcion  faite  entre  les  parties  au  fujet  de  l’injure. 

I N J U R E S compensées.  Les  injures  verbales  fe 
peuvent  compenfer,  & le  Juge  peut  enjoindre  aux  par- 
ties de  fe  les  remettre  mutuellement  ; ce  qu’il  fait  en  les 
mettant  hors  de  Cour  & de  procès , avec  défenfes  de 
récidiver. 

Le  public  n’ayant  aucun  intérêt  à la  réparation  de 
telles  injures , où  il  n’échet  aucune  peine  affli&ive  , 
il  y a lieu  à la  compenfation  ; & c'eft  là  le  cas  ou  a 
lieu  parmi  nous  la  maxime  : paria  delicta  mutua  com- 
penfatione  tolluntur. 

Il  faut  excepter  le  cas , où  des  injures  refpeéHves 
font  entièrement  inégales  par  rapport  à la  qualité  des 
parties , ou  par  rapport  à d’autres  circonftances. 

Par  exemple  des  injures  réciproques  d’entre  un 
Curé  & un  de  les  Paroiftiens  > ne  peuvent  aifément 
fe  compenfer  l’une  avec  l’autre , à caufe  de  la  qualité 
de  Prêtre,  &dela  dignité  de  Curé.  C'eft  pourquoi 
la  fatisfattion  du  Paroiflîen  de  le  reconnoître  pour 
homme  de  bien  ne  fuffit  pas.  Peleus  livre  8.  a&iori  i. 
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û faut  que  cette  déclaration  foit  faite  à l’Audience  , 
ou  en  la  Chambre  du  Confeil , & qu’en  outre  le  Pa- 
roifïîen  foit  condamné  en  une  amende  plus  ou  moins 
forte  félon  la  qualité  de  l’injure , & le  lieu  où  elle 
a été  faite. 

ÎN  O F FICI  OS  IT  H , Signifie  tout  ce  qui  eft  fait 
contre  le  devoir  ; fnojjtclufitm  duirur  id  omne  quod  con- 
nu pict.iti s oljichnu  fattum  eft.  C’eft  pourquoi  fi  un 
pere  exherede  fon  fils  fans  caufe  légitime , fa  difpo- 
fition  çft  inofficieufè. 

r'oyer  ce  que  j’en  ai  dit  fur  le  titre  18.  du  fécond 
Livre  des  Infti  tûtes. 

I N OJJ iETATION,  eft  un  vieux  mot , qui 
fignifie  trouble  j mais  on  ne  s’en  lèrt  plus  gueres.  Il  fe 
trouve  dans  les  ait.  x 1 3.  1 14.  & 1 18.  de  la  Coutume 
de  Paris  , & il  eft  employé  pour  lignifier  l’interrup- 
tion qui  arrête  & empêche  la  prescription  de  cou- 
rir & de  continuer,  ^oyez.  ci-  après  Interruption. 

I N QU  ISITION,  eft  la  recherche  que  le  Ju- 
ge fait  d’office  des  crimes  qui  font  venus  à fa  con- 
iioiffànce  par  la  commune  renommée , fans  qu’il  y 
ait  aucun  dénonciateur. 

Cette  pratique  qui  eft  en  ufage  en  Efpagne  & en 
Italie  , n’a  pas  été  reçue  en  France.  On  y tient  pour 
maxime  certaine , que  perfônne  ne  peut  être  pourfui- 
vi  criminellement , qu’u  n’y  ait  une  partie  civile  qui 
fè  rende  dénonciatrice  , ou  que  le  Procureur  du  Roy, 
ou  le  Procureur  Fifcal  ne  fe  porte  accufàteur , ÔC  ne 
faflè  les  pourfuites  en  cette  qualité. 

INSCRIPTION,  eft  l’appofition  de  fon  nom 
& de  fa  fignarure  fur  un  Regiftre  public , par  le  mo- 
yen de  laquelle  on  fe  Soumet  juridiquement  à faire  ou 
à prouver  quelque  chofè , fous  les  peines  du  Droit. 

Celui  qui  veut  faire  une  dénonciation  de  quelqu’un 
pour  raifon  d’up  crime  par  lui  commis , eft  tenu  de 
faire  fon  mfeription  fur  le  Regiftre  du  Procureur  du 
Roy , ou  du  Procureur  Fifcal  ; il  fe  fôumet  par  ce 
moyen  à fubir  la  peine  due  aux  calomniateurs,  au 
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cas  que  fe  dénonciation  Ce  trouve  calomnieule. 

INSCRIPTION  de  faux  eft  une  voye  dont 
on  fe  fert  pour  détruire  & faire  déclarer  feuflè  une 
piece , que  la  partie  adverlè  a produite  ou  commu- 
niquée dans  la  câu fe  principale. 

Ce  feux  eft  appelle  feux  incident,  à la  différence 
du  feux  principal  „ qui  s'intente  directement  contre  un 
particulier  avec  lequel  on  n'eft  point  en  procès. 

Tous  les  Juges  qui  font  feifis  de  la  caufe  principa- 
le, en  laquelle  eft  produite  ou  communiquée  une 
piece  fauflè , peuvent  connoître  du  feux  incident  3 
c'eft-à-dire,  de  l’inlcription  de  feux  incidemment 
formée  contre  cette  piece. 

Il  n'y  a que  les  Juge  & Confuls , & les  bas  & moyens 
Jufticiers  qui  en  font  exceptez , par  l’art.  10.  du  titre 
i.  de  1 "Ordonnance  Criminelle  de  1670. 

La  rai  Ion  eft  que  les  Juge  & Confuls , & les  bas  & 
moyens  Jufticiers  ne  connoiflènt  point  de  crime , &C 
partant  ils  ne  connoiflènt  point  de  feux,  tant  inci- 
dent que  principal. 

Celui  qui  veut  le  pourvoir  par  infeription  de  faux 
contre  une  piece  que  la  partie  a produite  , ou  com- 
muniquée dans  la  çaufe  principale,  peut  avant  que 
de  faire  aucunes  pourfuites  pour  la  faire  déclarer 
fauflè , lui  faire  une  lommation  de  déclarer  s'il  entend 
fe  1er vir  de  ladite  piece. 

Si  celui  à qui  cette  lommation  eft  faite , déclare 
ne  vouloir  point  s'en  fervir , on  donne  fe  Requête 
au  Juge  pour  la  feire  rejetter  ; feuf  à Meilleurs  les 
Gens  du  Roy  à pourfuivre  le  feux. 

S’il  déclare  qu’il  entend  fe  fèrvir  de  la  piece  main» 
tenue  fauflè,  ou  s’il  ne  répond  point  à la  lomma-, 
rion  qui  lui  eft  faite  3 celui  qui  maintient  la  piece 
fauflè , doit  s’inferire  en  feux  contre.  . ; - 

Pour  parvenir  à cette  inlcription , il  eft.  tenu  de 
configner  l'amende,  fuivant  l'article  j.  du  tit.  5?.  de 
l’Ordonnance  de  1670.  fça voir  aux  Cours  Supérieu- 
res , cent  livres  3 aux  Sieges  qui  y reflortiflènt  immé- 
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diatement , foixante  livres  ; 8t  aux  autres  Sièges , 

vingt  livres. 

L'a 61e  de  coniignation  de  ces  fommes , fera  attaché 
à la  requête  que  le  demandeur  préfèntera , afin  d'avoir 
permiiTion  de  s'infcrire  en  faux.  Cette  “Requête  doit 
être  fignée  du  demandeur  en  faux,  ou  de  (on  Procureur, 
fondé  de  pouvoir  fpécial , aulïî  attaché  à la  requête. 

On  conclut  par  cette  requête , a ce  qu'il  plaife  au  Ju- 
ge donner  aétc  au  fuppliant , de  ce  qu'il  s'infcrit  en  faux 
contre  la  piece  maintenue  faujfe;  & en  confe'qucnce , ordon- 
ner qu'elle  fera  rejette'e  du  procès , que  fans  y avoir  egard, 
il  fera  pajfé  outre  au  jugement  d’icelui  ; & condamner  le 
defendeur  aux  dommages  & interets  du  fuppliant. 

Quand  le  défendeur  en  faux  n’a  pas  déclaré  judi- 
ciairement fe  vouloir  fervir  de  la  piece , foit  qu’il  en 
ait  été  précédemment  fommé  ou  non  , le  démandeui* 
en  faux  doit  inferer  dans  les  conclufions  de  fa  requête, 
qu'il  plaife  au  Juge  , dans  tel  tems  qu’il  jugera  a propos , 
ordonner  au  défendeur  en  faux  , de  déclarer  s’il  fe  veut 
fervir  de  la  piece  maintenue  faujfe. 

Le  Juge  met  au  bas  de  cette  requête , fon  Ordon- 
nance , portant  que  l’infeription  fera  faite  au  Greffe, 
& le  défendeur  tenu  de  déclarer  dans  un  délai  com- 
pétent , fuivant  la  diftance  de  fon  domicile  , s’il  veut 
fe  fervir  de  la  piece  inferite  de  faux. 

On  fignifie  cette  requête  au  défendeur , & on  lui 
fignifie  auffi  un  a été , contenant  fommation  s’il  en- 
tend fe  (ervir  de  la  piece. 

Si  le  défendeur  ne  veut  point  fe  (ervir  de  la  piece 
inferite  de  faux  > il  en  fait  (ignifier  fa  déclaration , 8c 
le  demandeur  donne  (a  requête  pour  la  faire  rejetter 
de  la  caufe  d’entre  les  parties. 

• S’il  déclare  fe  fervir  de  la  piece  maintenue  fàufiè , 
il  faut  qu’il  la  porte  au  Greffe , 8/  qu’il  faffe  fignifier 
P^éte  du  mis  au  demandeur  , pour  qu’il  ait  à former 
fon  infeription  dans  les  vingt  quatre  heures,  comme 
il  eft  porté  en  l’article  9.  du  titre  9.  de  l’Ordonnance 
(le  1670.  Ainfi  cet  aéte  ayant  été  lignifié  au  deman- 
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deur , il  doit  dans  ledit  tems , former  Ion  infoription 
de  faux , fuivant  1 article  huit  du  même  titre. 

Cet  aéte  fe  fait  ainfî  : Extrait  des  Regijlres  de ... . 
Aujourd’hui  efi  comparu  A . , . , affifté de  Maître L . .. 
fon  Procureur , lequel  a déclare'  qu’il  s’inferit  en  faux  contre 
tel  acte  produit  par  B. . Troifieme  piece  de  la  cotte  D. .. 
de  fa  production  } offrant  de  donner Ce  s moyens  de  faux  dans 
le  tems  de  l’Ordonnance  ; élifant  fon  domicile  en  la  maifon 
dudit  L dont  il  a requis  acte.  Fait  ce ... 

Apres  que  cet  a&ea  été  pafte  au  Greffe  , le  deman- 
deur en  faux  le  doit  faire  lignifier  au  défendeur. 

Si  l'infoription  de  faux  a été  formée  contre  quelque 
obligation  ou  contrat  dont  il  y ait  minutte,  & que  lJon 
n'ait  mis  au  Greffe  que  la  groffo , le  demandeur  peut 
donner  fà  requête  , à ce  qu'il  plaife  au  Juge  ordonner 
que  le  défendeur  fora  tenu  de  faire  apporter  la  minut- 
te dudit  contrat  au  Greffe , dans  tel  délai  qu'il  jugera  à 
propos  ; finonque  ladite  groffo  fora  rejettée  du  procès. 

Le  délai  pour  faire  apporter  au  Greffe  la  minutte  de 
la  piece  maintenue  fauffo , fora  réglé  fuivant  la  diftan- 
ce  des  lieux  , ainfî  qu'il  eft  porté  en  l'article  neuf. 

Au  bas  de  cette  requête  , le  Juge-  donne  une  Or- 
donnance conforme  aux  conclufions  , ou  donne  un 
jugement  féparé  à même  fin. 

Comme  c'eft  le  défendeur  qui  fo  veut  forvir  de  la 
piece , c'eft  auffi  à lui  à la  produire  ; pour  raifon  de 
quoi , il  doit  prendre  une  Ordonnance  du  Juge , à 
l'effet  de  contraindre  ceux  en  la  poffoflion  de  qui  eft 
la  minutte  de  la  piece  inferite  de  faux , à la  mettre  au 
Greffe  ; ou  fi  c'eft  en  Cour  Souveraine , une  Commit 
fion  en  Chancellerie.  t I s • 

Si  le  défendeur  ne  fait  pas  apporter  fà  minutte  dans 
le  délai  qui  fora  réglé  fuivant  la  diftance  des  lieux , la 
piece  fora  rejettée  du  procès , fuivant  l'art.  9.  du  mê- 
me titre.  v 

Lorfque  les  pièces  prétendues  avoir  été  falfifiées , ont 
été  dépofées  au  Greffe  , le  défendeur  le  déclare  au  de- 
mandeur , & le  fomme  de  fournir  fes  moyens  de  faux. 
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Le  demandeur  de  fâ  part  doit  requérir  qu’il  foie 
fait  un  procès  verbal , contenant  la  dcfcription  de  la 
pièce  qu'il  maintient  fauflè. 

Si  la  caufe  principale  eft  appointée , c’eft  le  Rappor- 
teur qui  doit  faire  ce  procès  verbal.  Si  au  contraire , la 
caufe  principale  fè  doit  juger  à l’Audience , le  deman- 
deur fait  commettre  un  Concilier  pour  en  faire  la  des- 
cription , en  vertu  d’une  Requête  de  Committitur. 

L’ufage  ordinaire  eft , que  le  demandeur  prenne  du 
Confeiller  Rapporteur,  ou  du  Confciller  commis, 
une  Ordonnance , & la  lignifie  au  défendeur  en  faux , 
à ce  qu’il  ait  à fè  trouvet  au  jour  & heure  marquez  à 
la  defcription  de  l’état  de  la  piece. 

Ce  procès  verbal  commence  par  la  datte  du  jour , & 
l’énonciation  de  l’Ordonnance , en  vertu  de  laquelle  le 
procès  verbal  fe  fait  : enfuite  il  eft  fait  mention  de  la 
comparution  des  parties } après  quoi , il  porte  que  la 
piece  maintenue  fauflè  a été  rcpréfentée  au  Juge , & 
quelle  s’eft  trouvé  en  tel  état , c’cft-à- dire , écrite  fur 
une  telle  feuille  de  papier  commençant  par  tels  mots, 
& finiflànt  par  tels  autres , & lignée  de  tels  & tels.  » 
On  marque  combien  elle  contient  de  pages , 6i  de 
lignes  à chaque  page , s’il  y a des  renvois , s’ils  font 
paraphez , s’il  y a quelques  mots  d 'effacez  ou  barrez; 
& s’il  y a des  blanc  ou  des  interlignes. 

Enfin  on  y exprime  les  drconftances , & les  parti-f 
cularitez  qui  concernent  l’état  de  la  piece;  & a la  fin 
d’icelle , elle  eft  paraphée  par  le  Juge , & les  blancs  & 
marges  par  lui  barrez  de  trait  de  plume. 

Le  procès  verbal  fini  doit  être  figné  par  le  Confèil- 
ler  Rapporteur , ou  commis,  par  le  demandeur  en, 
feux , ôc  par  fon  Procureur  ; & en  cas  d’abfènce  du  de- 
mandeur, par  fbn  Procureur  fondé  de  procuration  fpé- 
çiale  ; la  piece  inferite  de  faux , après  avoir  été  para- 
phée parle  Juge,  eft remifèau  Greffe. 

On  n’appelle  plus  au  Parlement  le  défendeur  en  faux 
au  procès  verbal  de  l’état  de  la  piece.  Ce  qui  pour- 
voit caufer  quelque  inconvénient  ; car  le  défendeur  ea 
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faux  qui  n'a  point  été  prêtent  à ce  procès  verbal , peut 
ie  fbuftraire  au  châtiment  du  crime  de  faux  , en  di- 
Tant  que  la  piece  dont  on  a fait  la  deteription  fans 
l’appeller  , n’eft  point  celle  qu'il  a produite  , & que 
l'on  en  a fubftitué  une  autre  en  là  place. 

Après  le  procès  verbal  fait , le  demandeur  en  faux 
peut  avec  fôn  Conteil , prendre  communication  de  U 
pièce  interite  de  faux  par  les  mains  du  Greffier  fans 
déplacer. 

Trois  jours  après  la  lignification  du  procès  verbal 
de  la  deteription  de  la  piece  maintenue  faufte , on  met 
au  Greffe  les  moyens  de  faux  dans  un  fac , & n'en 
doit  être  donné  copie , ni  communication  au  défen- 
deur en  faux , on  les  diftribuë  en  la  maniéré  ordinaire 
des  procès , s'il  n'y  a point  de  Rapporteur  ; & s'il  yen 
a un  , on  les  produit  au  Greffe  pour  lui  être  remis. 

Après  que  les  moyens  de  faux  ont  été  mis  au  Greffe, 
& joints  à la  piece  maintenue  faufte  : le  Procureur  du 
Roy  s'en  charge  fur  le  Regiftre  du  dépôt , pour  don- 
ner tes  conclufions  ; & après  avoir  remis  le  tout , le  Ju- 
ge ou  celui  qui  eft  Rapporteur  du  Procès  s’en  charge 
fur  le  même  Regiftre , pour  en  faire  le  rapport  à la 
Chambre. 

Les  moyens  de  faux  font  tout  ce  qu'on  a reconnu 
en  la  piece , en  contequence  de  quoi , on  la  prétend 
faufte  ou  fallîfîée  , comme  la  fîgnature , la  différence 
de  l'encre , la  marque  du  papier  , l’altération,  les  ad- 
ditions ou  ratures , l’antidatte , l'incertitude  ou  chan- 
cellcment  d'écritures , & généralement  tout  ce  qui 
peut  faire  appercevoir  qu'on  a voulu  imiter  & con- 
trefaire la  main  d’autrui , & que  l'aéte  eft  faux. 

Dans  les  moyens  de  faux  celui  qui  les  propote  doit 
conclure  à la  réparation  civile,  & demander  que  la 
piece  foit  rejettée  du  procès , & le  défendeur  condam- 
né en  tous  dépens , dommages  & intérêts  du  deman- 
deur en  faux  ; fàufà  M.  le  Procureur  du  Roy , fi  c'eft 
en  une  Jurifdiétion  inferieure  , ou  à M.  le  Procureur 
Général , fi  c'eft  ai  une  Cour  Souveraine,  à prendre 
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pour  la  vindicte  publique , telles  conclufions  qu’il 
avifera  bon  être 

Après  cela,  il  faut  narrer  le  fait  fommairement , 
& enfuite  cotter  & articuler  les  moyens , par  lefquels 
on  prétend  prouver  que  la  piece*eft  faullè  ; par  exem- 
ple , que  les  fîgnatures  des  parties  ou  des  témoins , 
ont  été  contrefaites  > ou  qu’après  les  fîgnatures , & 
après  coup  on  a fait  des  ratures  , & des  additions  à 
l’infçu  des  parties , ou  que  la  partie  que  l’on  a fait  dé- 
clarer n&  fçavoir  écrire  ni  fîgner , étoit  abfente  du  lieu 
le  jour  qu’on  prétend  que  la  piece  ou  obligation  a 
été  paflee. 

Si  les  moyens  de  faux  fournis  par  le  demandeur 
font  frivoles  & impertinens , le  Juge  doit  les  déclarer 
impertinens  & inadmiflibles  , & ordonner  que  fans  y 
avoir  égard  , il  fera  pafle  outre  au  Jugement  du  pro- 
cès civil , ou  il  les  joindra  audit  procès , pour  en  ju- 
geant , y avoir  tel  égard  que  de  raifon. 

Si  les  moyens  font  trouvez  pertinens  & admifTibles, 
le  Juge  doit  les  déclarer  tels  , & permettre  au  deman- 
deur d’en  faire  la  preuve,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins , & par  comparailon  d’écritures  & fîgnatures, 
qui  doit  être  faite  par  Experts  que  le  Juge  doit  nom- 
mer d’Office  par  le  même  jugement , fuivant  l’article 
treize  du  titre  9.  de  l’Ordonnance  de  1670. 

En  matière  d’infcription  de  faux  , la  réglé  eft , de 
ne  point  admettre  le  défendeur  en  faux , à fournir  des 
pièces  de  comparaifon  : il  y a trop  à craindre  qu’il 
n’en  adminiftre  de  fauflès.  C’eft  pourquoi  le  deman- 
deur doit  préfenter  requête , & faire  ordonner , en 
confequence  ; que  le  défendeur  en  faux  ne  fournira 
point  de  pièces  de  comparaifon. 

Si  les  Experts  nommez  d’office  par  le  Juge , font 
fufpe&s  à l’une  ou  à l’autre  des  parties  ; celui  à qui 
ils  font  fufpeéts , les  pourra  reculer. 

En  exécution  du  Jugement  qui  aura  déclaré  les 
moyens  de  faux  pertinens  & admiffibles,  il  ne  fera  pas 
befoin  de  faire  oüir  d’autres  témoins  que  les  Experts, 
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fi  les  moyens  de  faux  ne  concernent  que  l'écriture  ou 
les  fignatures  qu'on  prétend  avoir  été  contrefaites. 

La  raifon  eft  qu'en  ce  cas  la  preuve  de  la  fauflèté 
ne  fe  fait  que  par  comparaifon  d’écritures. 

Mais  fi  les  moyens  de  faux  fbn  fondez  fur  d’autres 
faits , comme  fur  l’abfence  de  la  partie , au  tems  qu’on 
a fuppofé  qu'elle  s’eft  obligée  , ou  qu'elle  a figné , 
ou  fur  fa.  mort , au  cas  qu’on  prétendît  qu’elle  fut 
décédé  au  tems  auquel  on  la  fait  parler  dans  quel- 
ques contrats , ou  autres  faits  femblables  ; en  tous 
ces  cas , il  faut  faire  oiiir  tous  les  témoins  qui  en 
pourront  dépofer. 

Si  la  fauflèté  dont  eft  queftion  , fè  peut  juftifier 
par  la  comparaifôn  d’écriture , il  faut  fuivant  l’arti- 
cle ij.  du  titre  9.  de  l’Ordonnance  de  1670.  que  les 
pièces  inferites  de  faux , & celles  de  comparaifon 
foient  mifès  entre  les  mains  des  Experts , après  avoir 
prêté  le  ferment , pour  les  voir  & examiner , & en- 
fuite  délivrer  leur  rapport  au  Juge. 

En  fait  de  faux  , le  Juge  doit  régulièrement  nom- 
mer pour  Experts , des  Maîtres  Ecrivains , & au  défaut 
des  Maîtres  Ecrivains,  ou  quand  ils  font  fufpeds, 
il  peut  nommer  des  Notaires  ou  des  Greffiers. 

Si  la  fauflèté  eft  de  nature  à ne  pouvoir  être  jufti- 
fiée  par  comparaifon  d’écritures  , le  demandeur  en 
faux  ne  peut  faire  oüir  des  témoins  en  fbn  informa- 
tion , fur  autres  faits  que  fur  ceux  qu’il  a précifèment 
articulez  par  fes  moyens  de  faux  ; fuivant  l’article 
14.  du  tit.  9.  de  la  même  Ordonnance. 

Celui  qui  fè  fert  de  la  piece  maintenue  fauflè , eft 
aufïï  quelquefois  reçu  à faire  preuve  par  témoins 
qu’elle  eft  véritable  ; & en  ce  cas  la  dépofition  des 
témoins , qui  difent  avoir  vû  écrire  une  quittance , ÔC 
compter  l’argent , prévaut  à un  rapport  d’Experts , à 
moins  qu’il  n'y  ait  une  diffimilitude  entière  dans  le# 
pièces  de  comparaifon. 

La  raifon  eft , que  les  Experts  ne  jugent  que  fur 
les  conje&urcs  qui  peuvent  tromper , ôcque  les  preu- 
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ves  l'emportent  fur  les  précomptions , lorfqu'il  n'y  a 

pas  de  reproches  contre  les  témoins. 

L'information  faite , & le  rapport  des  Experts  dé- 
livré, s'il  y a charge , les  Juges  pourront  décréter  & y 
ordonner  que  les  Experts  feront  repetez  féparement  en 
leur  rapport , recollez  & confrontez,  ainf  que  les  au- 
tres témoins,  art.  16.  du  tit.  9.  de  l'Ordonnance 
de  1670. 

Après  avoir  communiqué  le  tout  aux  Gens  du  Roy, 
pour  bailler  leurs  concluions , on  décrété  contre  l'au- 
teur de  la  faufïèté , & on  inftruit  Ion  procès  par  re- 
collement & confrontation , comme  en  toute  autre 
matière  criminelle. 

Quand  l'infcription  de  faux  a été  formée  en  un 
procès  civil  pendant  aux  Enquêtes , 8c  qu'en  voyant 
ledit  procès , le  crime  de  faux  fè  trouve  mériter  une 
condamnation  de  mort , ou  de  galeres , ou  de  bannifl 
fement  ; Meilleurs  des  Enquêtes  doivent  renvoyer  le 
procès  à la  Tournelle  Criminelle , pour  y être  jugé. 

Lorfque  l'infcription  de  faux  a été  jufques  au  point 
d'être  jugée  criminellement  depuis  le  décret,  le  deman- 
deur en  faux  ne  fignifîe  plus  rien  , à l'exception  de  la 
Requête  qui  contient  les  concluions  civiles. 

Le  défendeur  en  faux  peut  fe  déifier  jufqu'au  décret^ 

& s’il  fe  déifie  8c  déclare  ne  vouloir  plus  le  fervir  de 
la  piece  infcrire  de  faux , on  la  fait  rejetter  du  procès. 

Dès  qu'il  a fait  cette  déclaration  , la  pairie  civile 
n'a  plus  d'intérêt , & ne  peut  plus  pourfuivre  pourrai- 
fon  du  crime  de  faux.  Il  n’y  a que  M.  le  Procureur 
Général , ou  M.  le  Procureur  du  Roy , qui  puillè 
pourfuivre  le  faux  après  le  défilement; 

Si  après  le  procès  criminel  inftruit , celui  qui  a pro- 
duit la  piece  fauflè , le  trouve  convaincu  d'être  l'au- 
teur de  la  fàuflèté , 8c  que  la  fauftèté  foit  importan- 
te, on  jugera  le  procès  criminel  feparément , 8c  le 
Coupable  fera  condamné  à mort  ou  aux  galeres , oü 
au  banniflèment  , eu  égard  aux  circonftances  du  fait/ 

& à la  qualité  8c  condition  des  pcrfonnes; 
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Si  celui  qui  a produit  la  piece , n’eft  pas  l’auteur  de 
la  fauflèté , par  exemple , fi  c’eft  un  heritier  qui  l’a 
trouvé  entre  les  titres  & papiers  du  défunt , ou  un  cef- 
iionnaire , qui  a crû  que  le  titre  de  la  dette  à lui  cedée, 
étoit  véritable  & légitime , ou  fi  les  preuves  ne  font 
pas  convaincantes;  le  Juge  joindra  l’incident  du  feux 
au  procès  civil , & en  le  jugeant , il  prononcera,  ayant 
egard,  au  faux  ou  fans  avoir  e'gard  au  faux. 

Le  demandeur  en  faux  qui  fuccombe , eft  condam- 
né en  trois  cens  livres  d’amende  aux  Cours  Souve- 
raines , en  cent  vingt  livres  aux  Sièges  qui  y reflor- 
tiffent  immédiatement  ; & aux  autres  , en  foixante  li- 
vres , applicables  pour  les  deux  tiers , au  Roy , ou 
aux  Seigneurs  ; & l’autre  tiers  à la  partie  ; fur  les- 
quelles feront  déduites  les  Sommes  confignées. 

Pourrons  néanmoins  les  Juges  condamner  en  plus 
grande  amende , s’il  y échet , ainfi  qu’il  eft  porté  en 
l’art,  dernier  du  tit.  9.  de  l’Ordonnance  de  1670. 

Ils  peuvent  même  condamner  celui  dont  l'inferip- 
tion  de  feux  le  trouve  calomnieufe , à quelque  peine 
affliélive , Suivant  la  qualité  de  la  calomnie  , & la 
qualité  de  la  perSonne  à qui  elle  aura  été  faite. 

Comme  le  crime  de  feux  intereflè  le  public , lorf- 
qu’une  partie  s’eft  inferite  en  feux  contre  un  aéfce , il 
ne  lui  eft  pas  permis  de  tranfiger  Sur  le  feux. 

Le  crime  de  faux  commis  par  celui  qui  eft  l’auteur 
d’une  piece  feufle , Ce  preferit  par  vingt  ans , com- 
me la  plupart  des  autres  crimes.  Ainfi  le  criminel  de- 
vient par  cette  prefeription  à couvert  de  la  punition 
du  crime. 

Mais  la  prefeription  n’a  pas  lieu  à l’égard  de  la 
piece  : car  elle  peut  être  déclarée  feufle  pendant  tout 
le  tems  qu’on  s’en  pourra  Servir. 

Par  exemple  , fi  un  heritier  revendique  les  biens 
d’un  défunt  contre  ceux  qui  les  ont  ufurpez  ; en  ce 
cas  , SuppoSé  qu'on  produifè  contre  Sa  demande  un 
teftament  faux  , il  peut  l’impugner  de  faux  dans  les 
trente  ans , qui  eft  le  tems  que  la  pétition  d'heredi- 
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té  dure.  Mais  la  prefcription  du  crime  , qui  eft  ac- 
complie après  les  vingt  ans , fait  feulement  que  le  fà- 
bricateur  de  ce  faux  teftament  ne  peut  plus  être  pu- 
ni ni  pourfuivi  extraordinairement. 

INSENSEZ  , Foux  et  Furieux,  font  ceux 
qui  n'ayant  pas  l'ufage  de  la  raifon  6c  du  bon  fens, 
font  incapables  de  deliberation  6c  de  malice. 

On  leur  doit  donner  des  Curateurs  qui  prennent 
foin  de  leurs  affaires  ; & s'il  y a lieu  de  craindre  que 
quelque  malheur  arrive  par  leur  fureur , ou  par  leur 
folie , on  les  doit  mettre  en  lieu  de  fureté. 

Ils  font  excufables  , quand  ils  ont  commis  quel- 
que délit , & ne  font  point  fournis  aux  peines  dont 
on  punit  ordinairement  ceux  qui  en  font  coupables  ; 
fauf  à faire  la  répétition  des  dommages  & interets 
fur  leurs  biens  ; pourvu  toutefois  qu'ils  n'ayent  pas 
eu  malicieufement  recours  à une  folie  ou  fureur  fî- 
mulée  pour  fe  fouftraire  à la  punition  de  leurs  crimes. 

INSINUATION,  eft  l'enregiftrement  qui  fe 
fait  dans  les  Regiftres  des  difpofitions  qui  doivent 
être  rendues  publiques , pour  empêcher  les  fraudes 
clandeftines  qui  fe  pourraient  pratiquer  au  préjudice 
de  ceux  qui  n'en  auraient  pu  avoir  de  connoiflance. 

L’infinuation  des  donations  entre-vifs  avoit  été  int- 
introduite  à Rome  par  l'Empereur  Conftanrin.  Mais 
avant  François  I.  l'infînuation  n'était  point  en  ufage 
en  France  , au  moins  dans  les  Provinces  coutumiè- 
res. Aujourd'hui  généralement  parlant , toutes  fortes 
de  donations  , foit  entre-vifs,  loit  à caufe  de  mort, 
doivent  être  infinuées. 

Il  faut  excepter , 1°.  Les  donations  faites  en  ligne 
direéte , à titre  finguîier , par  contrat  de  mariage  , 
qui  font  exemptes  de  la  réglé.  La  raifon  eft,  que  la 
donation  faite  par  contrat  de  mariage  à titre  parti- 
culier , par  un  pere  ou  une  mere  , un  ayeul  ou  une 
ayeule , qui  font  obligez  de  doter  leurs  enfans  , eft: 
regardée  comme  un  devoir , & comme  l’acquit  d’une 
dette  plutôt  que  comme  une  libéralité. 
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À0  Les  donations  de  meubles , dont  le  donateur 
à fait  la  tradition  réelle  & aétuelle  3 car  pour  la  do- 
nation de  meubles  non  livrez , elle  eft  fujette  à infi- 
nuation  , attendu  que  quand  on  paflè  pàrdèvant  No  - 
taires  une  donation  de  meubles  qu'on  lie  livre  pas , 
il  en  réfulte  une  hypotéque  , que  le  donataire  eft  en 
droit  d'exercer  fur  les  immeubles  du  donateur,  pour 
le  contraindre  d'exécuter  fa  promellè. 

III".  Les  donations  faites  par  le  Roy , oü  à Sa  Ma- 
jefté. 

Les  donations  faites  à des  mineurs  , n'en  font  pas 
exemptes , fauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ; & 
l’on  y comprend  auffi  les  perfonnes  ruftiques , l’Egli- 
fe  & les  Hôpitaux  ; fi  ce  n'eft  que  les  donations  fai- 
tes pour  œuvres  pies  fullènt  très-modiques  , eu  égard 
aux  biens  du  donateur. 

Une  donation  ne  fçàuroit  être  rendue  trop  publi- 
que ; c'eft  pourquoi  il  a été  ordonné , que  l’infinua- 
tion  s'en  ferait  dans  les  Justices  Royales. 

L'infinuation  des  donations  de  meubles , doit  être 
faite  au  Greffe  de  la  Jurifdiétion  Royale  du  domicile 
du  donateur. 

A l’égard  de  la  donation  des  immeubles  , l’infi- 
nuation  s'en  doit  faire  au  Greffe  des  infinuations 
Royales , où  les  cliofes  font  alfifes  ; & quand  les  im- 
meubles donnez  font  fituez  dans  differentes  Jurifdic- 
tions,  il  faut  en  infinuer  la  donation  au  domicile  du 
donateur  , & faire  faire  outre  cela  autant  d'infinua- 
rionsqu’ily  a de  biens  immeubles,  fituez  dans  diffe- 
rentes Juriftüétions.  , • . 

Comme  l’infinuatiori  n'eft  point  de  la  fubftance 
intrinfeque  de  la  donation  , elle  Ce  peut  divifer.  Ain- 
fi  la  donation  peut  valoir  pour  les  héritages  fituez 
aux  Jurifdiétions  où  elle  aura  été  infinuée , & être  nul- 
le à l'égard  des  autres  biens  qui  font  fituez  dans  d’au- 
tres où  cette  formalité  n'aura  pas  été  obfèrvée. 

L'infinuation  doit  être  faite  dans  les  quatre  mois  4 
à compter  du  jour  de  la  donation  3 elle  ^eut  même 
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être  faite  apres  ce  tems , pourvu  que  ce  foie  du  vivant 
du  donateur  ; avec  cette  différence , que  quand  elle 
cft  faite  dans  les  quatre  mois , elle  a un  effet  rétroac- 
tif au  jour  de  la  donation  ; mais  lorfqu'clle  eft  faite 
après , elle  n'a  pas  le  même  effet , ainli  la  donation 
H a hypotéque  que  du  jour  qu'elle  a été  infinuée. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  des  Infînuations  dans 
la  Traduction  des  Inftitutes  , fur  le  §,  i.  du  tit.  7.  du 
fécond  livre,  & fur  l'art.  1 84.  de  la  Couturpe  de  Pa- 
ris. Voyez,  aufîi  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  de 
1731.  art.  19.  & la  Déclaration  du  17.  Février  de  la 
même  année.  • 

INSINUATION  des  substitutions  , a 
été  introduite  par  l'article  57.  de  l’Ordonnance  de 
Moulins. 

Cet  article  qui  porte , que  toutes  difpofîtions  en- 
tre-vifs ou  de  derniere  volonté  , contenant  fubltiru- 
tions,  feront  pour  le  regard  d'icelles  fubftitutions, 
publiées  en  jugement  , à jours  de  plaidoiries  ; & ce 
dedans  fîx  mois , à compter , quant  aux  fubftitutions 
tcftamentaircs  , du  jour  du  décès  dç  ceux  qui  les  au- 
ront faites  : & pour  le  regard  des  autres  , du  jour 
qu’elles  auront  été  paflees  ; autrement  feront  milles  , 
& n'auront  aucun  effet.  Et  après  la  publication  d’i- 
celles en  jugement  ; feront  enregiftrées  ès  Greffes 
Royaux  plus  prochains  des  lieux , où  les  chofcs  font 
affilés  y & auifi  ès  Greffes  Royaux  plus  prochains  de 
la  demeure  de  ceux  qui  ont  fait  leldites  fubftitutions, 
La  publication  & l'infïnuation  des  fubflitutions  , 
n'ont  été  ordonnées  que  pour  empêcher  que  des 
créanciers  ne  fullént  trompez  en  contractant  avec 
des  perfonnes  grevées  de  fubftitutions , dont  ils  11’au- 
roient  point  pu  avoir  de  connoilïànce , & qu'ils  au- 
raient cru  très-riches  & très-folvables  , fous  les  appa- 
rences de  biens  fubitituez. 

Sur  les  compilations  qui  fe  formoient  tous  les  jours 
au  fujet  de  la  publication  & de  l'enregiftrement  des 
fubftitutions  , il  eft  furvenu  plufleurs  Déclarations  A 
.C-  ■ 
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& entre  autre  celle  du  18.  Janvier  1714.  qui  porte. 

1°.  Que  toutes  les  fubftitutions  faites  par  aéte  en- 
tre-vifs ou  par  teftament  , feront  publiées  en  juge- 
ment , l’Audiancc  tenant , tant  en  la  Juftice  Royale 
du  domicile  de  celui  qui  les  aura  faites , qu'en  celle 
de  la  fituation  des  biens  fubftituez  x & que  lefdites 
publications  de  fubftitutions  feront  enregiftrées  en 
même-tems  au  Greffe  defdites  Juftkes  Royales,  à 
la  diligence  des  heritiers , foir  inftltuez , foit  ab  inref- 
rat , donataires  ou  légataires  univerfels , ou  même 
particuliers  ; lorfque  leurs  donations  ou  leurs  legs  » 
feront  chargez  de  fubftitutions , & en  cas  de  mino- 
rité , à la  diligence  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  i 
qui  demeureront  refponfables  du  défaut  defdites  pu- 
blications & d'enregiftrement , à peine  de  nullité  def- 
dites fubftitutions. 

11°.  Que  lefdites  publications  & enregiftremens 
foient  faites  dans  lés  fix  mois , à compter  du  jour  des 
a&es  , fi  les  fubftitutions  font  faites  par  des  difpofi- 
tions  entre- vifs , & du  jour  du  décès  du  teftateur  , ft 
elles  fout  faites  par  desdifpofîtions  à caufe  de  mort. 

IIl°.  Que  lefdites  fubftitutions  & publications  fe- 
ront enregiftrées  dans  un  Regiftre  deftiné  à cet  effet  , 
qui  fera  paraphé  à chaque  page , par  le  principal  Ju- 
ge des  Sièges  Royaux  , où  les  fubftitutions  doivent 
être  publiées. 

IV°.  Que  les  fubftitutions  qui  n'auront  pas  été  pu- 
bliées ni  enregiftrées  dans  ledit  tems  de  fix  mois,  né 
pourront  être  oppofëes  aux  créanciers  , ni  aux  tiers- 
acqüereurs , & que  celles  qui  auront  été  publiées  & 
enregiftrées  après  les  fix  mois,  ne  pourront  leur  être 
oppofées  qüe  du  jour  defdites  publications  & enregif- 
tremens. 

V . Que  ce  que  deffus  aura  lieu  à l'égard  des  mi- 
neurs , fans  qu’ils  puiflènt  prétendre  être  relevez  dé 
ce  défaut  de  publication  & d’enregiftrement , même 
en  cas  d’infolvabilité  de  leurs  tuteurs. 

VI°.  Que  le  défaut  de  publication  & d'enregiftrè- 
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ment  ne  pourjra  être  oppofé  en  aucun  cas  aux  fubfti- 
tuez  par  les  heritiers  inftituez  , ou  ab  inteflat , dona- 
taires ou  légataires  univerfels  ou  particuliers , ou  par 
leurs  fuccdlèurs , à l'égard  defquels  les  fubftitutions 
auront  leur  effet , comme  fi  elles  avoient  été  publiées 
& enregiftrées. 

VII0.  Que  lefdites  publications  & enregiftremens 
des  fubftitutions , feront  faits  dans  les  Juftices  Roya- 
les du  domicile  de  celui  qui  les  aura  faites  ; & dans 
celles  de  la  fituation  des  biens  fubftituez , fans  préju- 
dice de  l’infinuation  defdites  fubftitutions , ordonnée 
par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703.- 

INSINUATION  l aïque , eft un enregiftre- 
ment  qui  fe  fait  en  vertu  de  la  Déclaration  donnée 
au  mois  de  Décembre  1703.  non-feulement  des  do- 
nations & des  fubftitutions , mais  auflï  de  tous  autres 
contrats  &c  aéles  dont  le  public  a intérêt  d'avoir  con- 
noiffance. 

Cet  enregiftrement  fe  fait  au  Greffe  des  Infinua- 
tions  Laïques , établi  en  chacune  des  Villes  où  il  y 
a Siège  de  JurifdiéHon  Royale  & ordinaire  ; & on- 
paye  les  droits  portez  par  le  dernier  tarif,  qui  a été 
fait  à ce  fujet , & que  nous  avons  rapporté  dans  la 
Science  parfaite  des  Notaires. 

Généralement  parlant , tous  les  contrats  Sc  aéles 
tranflatifs  de  propriété  font  fujets  à cette  infinuation  ; 
mais  le  trop  grand  nombre  ne  permet  pas  que  nous 
en  falfions  ici  l'énumeration.  Le  Leéteur  peut  s’en 
inftruire  dans  le  Livre  que  je  viens  de  citer. 

INSINUATION  Ecclesiastique,  eft  un 
enregiftrement  qui  fe  fait  d'aétes  concernans  les  ma- 
tières Eccléfiaftiques  & Bénéficiâtes , aux  Greffes  des 
infinuations  Eccléfiaftiques  , qui  font  établis  dans 
chaque  Diocèfè. 

tfoyez,  ce  que  j’en  ai  dit  dans  la  Science  parfaite 
des  Notaires, 

INSTALLATION,  eft  un  mot  compofë  de 
deux  mots  Latins,  fçavoir,  delà  prépofition  in,  qui 
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fignifie  fur,  & du  fubftantif  ft  allant  , qui  fignifie 
^ïnarche-pied.  Cela  pofé  , inftallation  eft  la  prifè  de 
poflèffion  d'un  Office  de  Judicature.  Stallum  enim 
Jcamnum  eft  , ftve  Jlario  in  aliquo  loco. 

Ainfi  quand  un  Officier  eft  reçu , on  l'inftalle , & 
on  le  met  folemnellement  dans  la  place  qu'il  doit  te- 
nir dans  l'Auditoire.  Et  c'eft  ce  qu'on  appelle  la  pri- 
fè de  poflèffion  de  l'Office  : car  la  réception  ne  don- 
ne que  la  poflèffion  du  droit,  & la  permiffion  d'ap- 
préhender celle  du  fait , qui  eft  la  vraïe  & parfaite 
poflèffion , qui  met  l'Officier  en  exercice  de  fa  Char- 
ge. Pour  y parvenir  il  faut , fi  l'Officier  reçu  a un 
Supérieur , qu'il  s'adreflè  à lui , & lui  prefènte  fa  Re- 
quête tendante  à cette  fin.  Si  au  contraire  il  eft  le 
premier  Officier  du  Siège , c'eft  au  Doyen  des  Con- 
feillers  à l'inftaller. 

Dans  les  Compagnies  quand  il  s'agit  des  dignitez 
égales , le  premier  inftallé  a toujours  le  premier  rang. 

La  railon  eft  que  le  rang  n’eft  déféré  qu'à  caufe 
de  la  dignité , & par  confèquent  félon  l'ordre  de  la 
promotion  de  chacun  en  fon  Office. 

Cette  promotion  en  France  n'eft  pas  cenfée  accom-  . 
plie  du  jour  de  la  réception  , mais  du  jour  de  l'inf- 
tallation  publique. 

INSTANCE  , fè  prend  pour  la  pourfuite  d'u- 
ne aébion  pardevant  le  premier  Juge , comme  fi  j'ai 
intenté  aétion  pardevant  le  Prévôt  ou  autre , la  Sen-  - 
tence  qui  fera  rendue , fèra  dite  Sentence  rendue  en 
première  inftance.  > c. 

Inftance  fe  prend  auffi  généralement  pour  la  pour-» 
fuite  d'une  aétion , foit  pardevant  le  premier  Juge  , 
ou  pardevant  le  Juge  d'appel;  comme  quand  on  dit 
que  l'inftance  périt  par  trois  ans  pour  avoir  difcon- 
tinué  les  procedures  pendant  ce  tems. 

On  dit  auffi  dans  ce  fens  une  inftance  d’ordre  , 
une  inftance  de  préférence , de  faifie  & arrêts. 

On  dit  même  une  inftance  de  partage , qui  fè  pour- 
fuit  ordinairement  à Paris  pardevant  les  Commiflài- 
res.  D iij 
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Quoique  dans  une  lignification  étendue , inftance 
fignifie  toutes  fortes  de  pourfoites,  néanmoins  dans: 
l’ufage  , on  appelle  inftance  toutes  les  affaires  ap- 
pointées , à la  referve  des  appellations  qui  s’inftruifont 
en  conlequence  des  appointemens  de  conclufion  , à 
qui  l’on  donne  fpécialement  le  nom  de  procès. 

Aiilfî  on  appelle  inftanccs  , toutes  lescaufos  d’ap- 
pel , qui  n’ont  pu  être  jugées  à l’Audi ance  des  Cours 
Souveraines  , foit  lorfqu’elles  ont  été  appointées  for 
la  plaidoirie  qui  en  a été  faite  à l’Audiance  , foit 
pour  n’avoir  pas  eu  le  tems  de  les  faire  plaider  , de 
maniéré  qu’elles  ayent  éré  appointées  fur  le  rolle. 

Ainfi  les  appellations  verbales  , lefquelles  ayant 
été  miles  au  rolle  de  la  Grand’Chambre , & n’ayant 
pu  venir  à leur  tour , font  appointées  de  plein  droit  , 
& font  une  inftance , ne  pouvant  plus  être  jugées  que 
fur  produétions  des  parties. 

INSTANCES  sommaires,  ou  inftruétions  à la 
Barre  de  la  Cour,  étoient  des  inftances  appeliées  Parle - 
mens  Sommaires  : qui  s’inftruifoient  par  écrit  en  fo  jours, 
en  conlequence  d une  Requête  préfentée  à la  Cour. 

Ces  inftruétions  avoient  lieu  dans  les  affaires  de 
peu  de  conlequence , ou  qui  requeroient  célérité. 

Mais  ces  inftru étions  à la  Barre  de  la  Cour  ont 
été  abrogées  par  l’art.  1 1 . du  titre  1 1 . des  délais  & 
procedures  , &c.  de  l’Ordonance  de  1667. 

INSTANCE  de  PREFERENCE , eft  la  contefta- 
tion  qui  eft  formée  entre  le  créancier  qui  a le  pre- 
mier fait  failîr  les  meubles  de  fon  débiteur , & les 
Créanciers  oppofans.  f >: 

Elle  tend  à faire  la  diftriburion  des  deniers  prove- 
nans  de  la  vente  de  ces  meubles  , de  maniéré  que  le 
premier  faififtant  foit  entièrement  payé  , par  priorité 
de  faille , ou  que  lui  & tous  les  créanciers  oppofans 
perçoivent  ces  deniers  par  contribution  au  fol  la  li- 
vre , en  cas  de  déconfiture.  Voyez,  Préférence.  Voyez, 
Çontribution. 

Qpand  l’inftance  de  préférence  fo  fait  en  confé- 
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quence  de  faifies  faites  fur  des  loyers  ou  arrerages  de 
rente , le  premier  faififiànt  ne  peut  prétendre  droit 
de  priorité  de  faifie  , que  fur  les  deniers  qui  en  font 
échus  jufqu'à  la  féconde  faifie  qui  en  a été  faite. 

Il  ne  vient  donc  furies  deniers  qui  en  font  échus  de- 
puis j que  concurremment  & par  contribution  avec  le 
fécond  faififiànt , au  cas  qu'il  n’eût  pas  été  entièrement 
payé  fur  les  deniers  échus  précédemment.  ' ' 

La  raifon  eft  que  les  loyers  & les  arrerages  de  ren- 
te A 'iethn  debentur , c'eft  pourquoi  dès  qu’un  autre  cré- 
ancier les  fait  faifir , la  priorité  de  faifie  ceflè  à l’égard 
de  celui  qui  les  avoir  faifis  auparavant. 

INSTITUATES,  font  les  premiers  élemens  de 
la  Jurifprudence , & les  premiers  principes  du  Droit 
Romain, qui  ont  été  compoféz  par  Triboiiien,  Do- 
rothée & Théophile. 

L’Empereur  Juftinien  donna  aux  Inftitutes  force 
de  Loy  par  fa  Cohftitutioh  , qui  eft  à la  tête  de  cet 
Ouvrage , & qui  lui  féit  de  Préface. 

rdyez/  ce  que  j’ai  dit  de  ces  premiers  élémens  de 
la  Jurifprudence  dans  mon  Hiftoire  du  Droit. 

INSTITUTION  d’heritier,  eft  la  nomina- 
tion faite  parle  teftateur  en  termes  directs  & impéra- 
tifs de  fon  fùccefïèur  univerfel , qu'il  appelle  générale- 
ment à la  fuccefïion  de  tous  lès  droits  & de  tous  fes 
biens.  ' * - . . 

Dans  les  païs  de  Droit  écrit , conformément  à là 
difpofition  des  Loix  Romaines , l'iriftitution  d’heri- 
tier eft  la  bafé  & le  fondement  d’ùh  teftament  : fans 
cette  inftitution  il  n’y  a point  de  teftament , enforte 
que  toutes  les  autres  difpofitions  faites  dans  un  a été 
portant  le  nom  de  téftament , ne  feroient  point  vala- 
bles s’il  n’y  avoit  point  d’infHtafion  d’heritier , ou  s’il 
n’y  en  avo’it  point  qvfi  eût  foh  exécution. 

Dans  la  France  Coutumière  les  inftitutibns  d’heri- 
tier ne  font  point  reçûës , & dans  la  plupart  de  hos 
Provinces  qui  font  régies  par  la  Loy  municipale  qu’el- 
les fé  font  faites  , c’eft  cette  Loy  qui  fait  l’heritier  ; 
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ç’eft-à-dire , que  fi-tôt  qu'un  homme  eft  mort , Ion 
heritier  eft  de  droit  faifi  de  fa  fucceilion  , fuivant 
cette  réglé  : le  mort  faijit  le  vif , fou  hoir  plus  proche 
Cf  bah' ie  à lui  fucceder.  . 

’Ainfi  l'inftitution  d’heritier  n’a  point  lieu  en  païs 
Coutumier  : c’cft-à-dire , I . Qu’elle  n’eft  requife  ni  né- 
ceflairepour  la  validité  d’un  teftament,  & qu’elle  ne 
vaut  que  par  forme  de  legs , jufqu’à  la  quantité  des 
biens  dont  le  teftateur  a pu  dilpofer  par  la  Coutume. 

, Il  . Que  nonobftant  l’inftitution  , l’heritier  inftitué 
n'étant  à vrai  dire  qu’un  légataire , il  doit  demander  la 
délivrance  du  legs  univerfel  à l’heritier  du  fàug , de 
meme  que  les  légataires  particuliers  font  tenus  de  le 
faire 

P'oyez.  touchant  l’inftitution  'd’heritier , ce  que  j’en 
ai  dit  dans  la  Traduction  des  Inftitutes  fur  le  tit.  14. 
du  fécond  Livre. 

INSTITUTION  contractuelle,  eft  un 
don  irrévocable  de  fucceffion.,  ou  d’une  partie  de 
fucçcifion , fait  par  contrat  'de  mariage  par  des  peres 
& meres  , ou  même  par  des  étrangers  , au  profit  de 
l’un  des  deux  conjoints  , ou  des  enfans  qui  doivent 
naître  du  futur  mariage.  . , . .... 

Les  inftitutions  contractuelles  n’étoient  .point  en 
ufage  chez  les  Romains  ; mais  elles  lont  aujourd'hui 
generalement  reçues  par  toute  la  France  , pourvu 
qu’on  les  faflè  non-feulement  en  faveur  du  mariage, 
mais  dans  le  contrat  de  mariage , de  maniéré  quelles 
fafïènr  partie  des  conventions  qui  y font  inférées. 

Les  inftitutions  contractuelles  Cç  peuvent  fairç  non-, 
feulement  au  profit  de  l’un  des  deux  conjoints  , mms 
auflî  au  profit  des  enfans  qui  naîtront  du  mariage. 

La  raifon  de  douter , quant  aux  enfans  qui  doivent 
naître  du  futur  mariage , & que  n’étant  pas  encore 
çxiftaus  , on  peut  leur  objecter  le  défaut  d’accepta- 
tion, qui  eft  de  la  fubftance  d’une  donation.  ., 

La  raifon  de  décider  fe  tire  de  la  faveur  des  con- 
trats de  mariage  qui  l’empottc  fur  toutes  les  raifon^ 
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qu’on  pourrait  objecter  au  contraire,  comme  remar- 
que Decius  dans  Ton  Confeil  iz$,  n.  i. 

M.  Charles  du  Moulin  dans  fon  Apoftille  à l'endroit 
cité  , dit  que  cet  ufàge  eft  même  autorifé  en  pais  de 
Proit  écrit,  par  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de 
Touloufe , rapportez  par  divers  Auteurs  qu'il  cite. 

Elles  peuvent  être  faites  de  tous  les  biens  du  dona- 
teur ou  d’une  certaine  quotité.  Et  quand  le  dona- 
teur a des  enfans , il  faut  que  l'inftitution  contrac- 
tuelle foit  faite  de  maniéré  que  la  légitime  foit  con- 
(èrvée  aux  enfans  du  donateur. 

Ces  inftitutions  ont  été  introduites  fur  le  fonde- 
ment , I\  Qu'elles  fervent  fouvent  à faire  contraéter 
des  mariages , qui  n'auraient  point  été  contraélez 
fans  cette  condition.  • • . . 

II , Qu'elles  peuvent  contribuer  beaucoup  à foute- 
nîr  la  Noblefîe.  Talis  conjuetudo  babet  fomentufn  &qui- 
tatis  pr  opter  juvorem  nutrintonù  quia  (itb  tali  pacto  no- 
biles  inveniunt  v.obiliores  , per  quos  nobilitas  crefçit. 

Le  fûurien  & l’aggrandifièment  de  la  Noblellè  a 
fait  introduire  parmi  nous  plufieurs  autres  chofes  con- 
tre le  droit  copnmun  : & la  faveur  des  contrats  de 
mariage  eft  fi  grande , qu'ils  font  fufcCptibles  de  toutes 
fortes  de  clan  (es  , quoique  contraires  aux  difpofitions 
precilès  des  Cothurnes  & des  Loix , ou  aux  principes 
mêmes  , pourvu  qu’elles  ne  le  foienc  pas  aux  bonnes 
mœurs , comme  nous  avons  dit  ailleurs. 

Aulfi  dans  la  Coûtumç  de  Paris  & dans  toutes  les 
autres  qui  ne  permettent  pas  de  difpofer  par  dérniere 
volonté,  que  du  quint  des  propres  , l'on  en  peut  dilh 
pofer  de  la  totalité  par  une  inftitution  contraéluelle , 
fans  que  les  heritiers  ab  intejlat  puiftènt  en  deman- 
der la  réduction. 

il  y aurait  une  grande  injuftice  d'anéantir  pour 
une  partie  , & de  réduire  au  quint  une  telle  inftitu- 
tion , qui  aurait  donné  lieu  à la  conclufion  du  ma- 
riage ; ainfi  comme  le  mariage  ne  fe  peut  retraiter , 
p n’eft  pas  jufte  d'anéantir  ou  de  réduire  les  claufes 
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ik  conditions , fans  lefquelles  il  n’auroit  pas  été  fait. 

L'inftitution  contractuelle  n’eft  à proprement  par- 
ler ni  donation  entre- vifs , ni  donation  à caufe  de 
mort , mais  participe  de  l'une  & de  l'autre. 

Elle  convient  avec  la  donation  entre- vifs , 1°.  Parce 
que  c'eft  un  contrat,  puifqu’elle  ne  fè  peut  faire  que 
par  contrat  de  mariage  ; c'eft  pourquoi  elle  eft  ap- 
pellée  contractuelle. 

ïi\  En  ce  qu'elle  eft  irrévocable , tk  n'eft  poinr 
Sujette  à la  réferve  des  quatre  quints. 

III  . En  ce  que  l’inftituant  y abdique  le  pouvoir 
qu'il  avoit  de  difpofer  à titre  univerlèl  de  tout  ou  de 
partie  de  fès  biens. 

Elle  convient  avec  la  donation  à caufe  de  mort 
8c  les  inftitutions  teftamentaires , en  ce  qu'une  inftitu- 
don  contractuelle  eft  un  don  de  fuccefïîon,  qui  ne  peut 
par  confequent  avoir  fon  plein  & entier  effet.,  qu'au 
moment  de  la  mort  du  donateur,  de  forte  que  les 
biens  qui  en  doivent  provenit  un  jour  au  donataire , 
peuvent  augmenter  ou  diminuer  jufqu'au  moment  de 
la  mort  du  donateur  ; car  l'heritierinftitué  par  contrat 
de  mariage , ne  peut  prétendre  que  les  biens  qur  fd 
trouveront  appartenir  à l'inftituânt  aü  jour  de  foli  dé- 
cès , 8c  on  h'a  point  d'égard  à ceux  qtril  poftèdoit  au 
terrtsdela  donation,  & qu'il  a depuis  aliénez. 

L’exéctition  de  l'inftitution  contractuelle  èft  donc 
différée  au  tems  de  la  mort  de  l'inftituânt , de  même 
que  l'exécütion  des  autres  difpolitions  de  dêtbiere  vo- 
lonté, eft  différée  a:u  tems  de  la  mott  de  ceux  qui 
les  ont  faites. 

4 D'ailleutsl'inftitütioh  a en  foi  tout  le  carâCtere  de 
la  donation  â caufe  de'  mort , qui  eft  que  le  donateur 
fè  préféré  à celui  à qui  il  donne & préféré  celui 
à qui  il  donne  - à fbn  heritier. 

L'effet  de  l'inftitution  contractuelle , par  rapport  à 
celui  qui  l'a  faite , èft  d'empêcher  qu'il  ne  puiftè  va- 
lablement faire  une  autre  inftitution  d’heritier , ni  fai- 
te aucune  donation  uriiverfelle , ni  difpofer  en  aucune 
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maniéré  dé  la  fucceflîon  , au  préjudice  de  celui  à 
qui  il  a fait  don  de  fa  fuccefïion  par  contrat  de 
mariage. 

La  raifon  eft , que  celui  qui  fait  cette  inftitution  a 
en  vûë  de  fe  donner  un  heritier , & Fait  véritablement 
don  de  fa  fucceflîon.  Ce  qui  lui  ôte  la  faculté  de  rien 
faire  qui  puiftè  empêcher  l'heritier  inftitué  de  recueil- 
lir fa  fucceflîon  * c’eft-à*dire , les  biens  qui  fe  trouve- 
ront appartenir  au  donateur  au  jour  de  fbn  décès. 

Il  peut  bien  faire  quelques  legs  modiques  , pourvu 
que  mineat  inftitutio  iu  fua  tjrtota  , fuivarit  la  Noté 
de  M.  Charles  du  Moulin  , lut  l’art,  i z,  dé  la  Cou- 
tume de  Nivemois  au  titre  des  Donations. 

Cette  inftitution  ne  peut  donc  pas  être  révoquée 
directement , ni  indirectement  : c’eft-à-dire , que  Celui 
qui  l’a  faite  ne  peut  rien  faire  au  préjudice  de  la  por- 
tion héréditaire , qui  doit  appartenir  à l’heritier  infti- 
tué , par  d’autres  difpofîtions  à titre  lucratif , à d’au- 
tres enfohs , ou  à des  étrangers , comme  il  a été  jugé 
par  Arrêt  du  14.  Décembre  1641.  rapporté  dans  le 
premier  Tome  du  Journal  des  Audiances. 

Cette  inftitution  ne  peut  point  véritablement  àvoit 
fon  exécution  qu’au  tems  du  décès  de  celui  qui  l’a 
faite  ; mais  elle  faifîtde  la  qualité  d’heritier  celui  qui 
eft  inftitué,  dès  l’inftant  que  cette  inftitution  eft  faite  ; 
dé  forte  que  cette  qualité  ne  lui  peut  point  être  ôtée  j 
& que  l’inftituant  ne  peut  tien  foire  au  préjudice. 

Mais  l'inftitùtion  contractuelle  ne  lie  pdsfes  ttiaihs 
à celui  qui  l'a  faite,  par  rapport  aux  difWîrions  en- 
tre-vifs: ainfi  elle  ne  lui  ôte  pas  la  liberté  de  cOhtraCler, 
de  vendre , d'aliéner  & d’engager  fes  biens  dela  mauie- 
te  qu'il  lui  plaît  * pourvû  qu’il  en  ufe  fons  fraude. 

* La  raifon  eft , qu’une  inftitution  contractuelle  n’eft 
pas  une  véritable  donation  entre-vifs , qui  transféré 
au  donataire  la  propriété  des  biens  du  donateur  ; cettè 
inftitution  eft  feulement  un  doli  de  fucCeftion  , quf 
ne  foifit  le  donataire  que  de  la  qualité  d'héritier , 
mais  qui  ne  peut  avoir  fon  exécution , & produire 
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Ton  effet  qu’au  tems  de  la  mort  du  donateur. 

Cette  qualité  ne  peut  fervir  au  donataire  que  pour 
prendre  à titre  d’heritier  tous  les  biens  qui  Ce  trou- 
veront appartenir  au  donateur  au  tems  de  la  mort.  En 
quoi  certainement  l’inftitution  contractuelle  participe 
de  la  nature  des  inftitutions  d’heritiers,  qui  Te  font 
par  reftament. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'enfuit  qu’elle 
n’induit  aucune  prohibition  d’aliéner , & n’empêche 
point  que  celui  qui  a fait  une  inftitution  contractuelle 
ne  puiile  difpofer  de  fes  biens  fans  fraude  ; parce  qu’il 
n’a  pas  véritablement  donné  fes  biens  mais  feule- 
ment ceux  qui  fe  trouveront  lui  appartenir  au  tems 
de  fa  mort.  Ce  qui  fait  que  l’inftitué  n’a  pas  droit 
d’évincer  les  acquereurs  & détempteurs  des  biens  que 
l’inftiruant  a pu  aliéner  de  fon  vivant. 

L’effet  de  l’inftitution  contractuelle  par  rapport  à 
celui  qui  eft  inftitué  par  contrat  de  mariage , eft  de 
le  rendre  au  jour  du  décès  de  l’inftituant , véritable- 
ment fon  heritier , & de  le  faifîr  de  plein  droit  de 
fes  biens , de  même  que  les  heritiers  du  fang  en  font 
faifîs  , fuivant  la  réglé , le  mort  faifit  le  vif. 

La  raiTon  eft  que  l’heritier  contractuel  eft  conf- 
tamment  un  véritable  heritier , & autant  heritier  que 
celui  qui  eft  fait  heritier  par  la  Loy  , en  conféquen- 
ce  des  droits  du  fàng.  Et  comme  tout  heritier  eft 
tenu  des  dettes  au-delà  des  forces  des  fucceftîons, 
quand  il  n’a  pas  fait  inventaire  , il  s’enfuit  que 
l’heritier  contractuel  ou  conventionnel  , les  doit  aufïî 
payer  pour  le  tout , quand  il  n’a  pas  obfervé  cette 
formalité. 

D’ailleurs  comment  feroit-il  poflîble  qu’il  ne  fùç 
tenu  des  dettes  qu’à  proportion  de  ce  qu’il  amende 
de  la  fuccefïïon , lorfqu’il  n’a  pas  d’inventaire  à op- 
pofer  aux  créanciers  du  défunt  , qui  le  pourfuivent  ? 

Mais  Ci  cet  heritier  contractuel  ne  le  porte  he- 
ritier que  par  bénéfice  d’inventaire , il  tombe  dans 
un  autre  inconvénient , qui  eft  de  pouvoir  être  ex- 
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dus  par  quelqu'un  du  lignage  du  défunt  qui  fe 
porterait  heritier  pur  & (impie. 

M.  Charles  du  Moulin  fur  l'article  2 ij.de  la  Cou- 
tume de  Bourbonnois  , donne  un  moyen  à un  fils 
qui  ferait  inftitué  par  fon  pere  ou  parfamere,  d'é- 
viter ce  danger  : fçavoir  de  renoncer  à la  fucceffion 
contractuelle , & de  fe  porter  héritier  ab  inteftat  par 
bénéfice  d’inventaire  : ce  qui  le  mettrait  à couvert , 
d'autant  que  l'heritier  bénéficiaire  en  ligne  directe 
ne  peut  point  être  exclus  par  un  collatéral  heritier 
pur  &C  fimple. 

Comme  on  ne  peut  renoncer  à la  fucceflion  d'un 
homme  vivant , l’inftitué  par  contrat  de  mariage , ne 
peut  renoncer  à la  fucceflion  du  vivant  de  l’inftituant, 
mais  il  peut  renoncer  à fa  fucceflion  après  fa  mort. 

INSTRUCTION;  fe  dit  des  procedures  & 
formalitez  qu’on  fait  pout  mettre  un  affaire  en  état 
d'être  jugée. 

Mais  on  fe  fèrt  ordinairement  de  ce  mot  pour  fig- 
nifier  les  procedures  qui  fe  font  depuis  l'aflîgnationi 
jufqu’à  l’appointement. 

Il  y a même  encore  des  inftruérions  qui  fe  font 
depuis  l'appointement  jufqu'au  jugement  définitif 
des  procès , comme  les  Lettres  de  refeifion , les  inf- 
criptions  de  faux , & les  demandes  incidentes. 

INSTRUMENT,  efl  un  titre  par  écrit , qui 
fert  à établir  le  droit  & la  prétention  qu’on  peut  avoir. 

Nos  anciens  fe  fervoient  fréquemment  de  ce  terme 
qui  fe  trouve  dans  les  Textes  du  Droit  Civil , ÔC 
dans  ceux  du  Droit  Canon. 

Mais  aujourd’hui  il  n’eft  gueres  ufité  dans  le  fens 
que  nous  venons  de  dire  : Et  titre  en  François  a pré- 
fentement  autant  de  force  qu’inftrument  en  Latin. 
Aufli  donne-t-on  le  nom  de  titre  à tout  écrit  dont 
on  peut  fe  fèrvir  pour  prouver  quelque  chofe. 

On  diftingue  endroit  de  deux  fortes  d’inftrumens, 
fçavoir  les  publics  & les  privez. 

INSTRUMENT  public,  eft  unaéteoucoiv 
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trat  reçu  par  perfonnes  publiques,  comme  font  leà 

Notaires  , Tabellions,  Greffiers  & autres. 

Tels  aétes  font  foi , pourvu  qu'ils  foient  lignez  par 
celui  qui  les  expédié , & par  les  parties’  en  leurs  ori- 
ginaux , fuivant  les  Ordonnances. 

I N S T R U M E N T pri  vé  , ou  écritures  privées,- 
font  cédules  ou  promeffès , Livres  de  comptes , ou 
Lettres  millîves. 

Cependant  par  ce  mot  Infiniment , nous  n'enten- 
• dons  proprement  en  France , que  les  actes  publics  & 
autentiques.  Et  ainfi  par  le  mot  d’inftrumenter , nous 
entendons  faire  actes  publics  qui  faflent  foy  en  Juftice. 

INTENDANS  de  Provinces , font  des  Ma- 
giftrats , qui  font  pour  l'ordinaire  Maîtres  des  Re- 
quêtes , que  le  Roy  envoyé  dans  les  Provinces  pour 
y avoir  l'infpeétion  & la  direction  de  la  Juftice , de 
la  Police  & des  Finances , & pour  y donner  ordre 
aux  affaires  extraordinaires. 

Il  y en  a un  dans  chaque  Généralité  : ainfî  le  ref- 
fort  d'une  Intendance  de  Province , eft  l'étendue  d'une 
Généralité. 

Comme  ils  font  ambulans  , & qu'ils  ne  réfident 

{>as  toujours  dans  les  principales  Villes  des  Généra- 
itez,  ils  ont  des  fubdeleguez  qui  inftruifent  les  af-r 
faircs  en  leur  place  , aufquels  ces  Intendans , qui  ont 
une  délégation  immédiate  du  Souverain , communi- 
quent une  partie  de  leur  pouvoir. 

En  parlant  des  Maîtres  des  Requêtes  , nous  avons 
marqué  d'où  provenoit  l'origine  de  ces  Intendances , 
dont  autrefois  les  Maîtres  des  Requêtes  étoient  char- 
gez tour  à tour  , & envoyez  dans  les  Provinces  pour  y 
faire  une  vifîte  exaéte  au  nom  de  Sa  Majefté.  Aujour- 
d'hui le  Roy  y envoyé  les  perfonnes  qu'il  choifît  à 
cet  effet  entre  les  Maîtres  des  Requêtes. 

Leur  commiflion  dure  ordinairement  trois  années* 
lefquelles  étant  expirées.  Sa  Majefté  les  continué  ou 
en  envoyé  d'autres. 

Le  pouvoir  des  Intendans , que  le  Roy  envove  dans 
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les  Provinces , eft  très-grand.  Il  ne  fe  borne  pas  à ce  qui 
eft  porté  par  les  Ordonnances , que  nous  avons  mar- 

?uées , en  parlant  des  Maîtres  des  Requêtes , il  s'étend 
tout  ce  qui  plaît  à Sa  Majefté  ajouter  à leurs  Com- 
milïions. 

Le  Roy  leur  en  envoyé  d'autres  pendant  leur  fé- 
jour  félon  l’exigence  des  cas,  avec  attribution  deJu- 
rifdiétion  particulière  pour  les  choies  donc  Sa  Ma- 
jefté veut  leur  dpnner  la  connoi (lance , & fouvent 
avec  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  reflort , en  le 
failant  alïîfter  du  Prelident  du  lieu  , comme  en  ma- 
tière de  duel  & autres  cas , dont  il  çonvicnt  faire 
prompte  juftiçe.  Voyez,  Maîtres  des  Requêtes. 

Quelques  uns  prétendent  que  les  appellations  inter- 
jettées  de  leurs  Ordonnances , de  quelque  nature  qu’el- 
les loient,nç  peuvent  être  portées  qu'au  Confeildu  Roi. 

Cependant  lorlqu’ils  ont  pris  cônnoiftance  d’une 
affaire , qui  appartient  à la  Juftice  ordinaire , l'appel 
de  leur  jugement  doit  être  porté  au  Parlement,  ou  à 
la  Cour  des  Aydcs,  s'il  s’agit  des  Tailles.  Voyez,  les 
Obfcrvations  fur  Henrys  tome  i.  livre  1.  chapitre  i. 
queft.  z.  &.  le  Mçmorial  Alphabétique,  verbo  Intendsyis. 

I N T E N D J,, T S , eft  un  vieux  jermedu  Palaisqui 
n’çft  plus  en  ufage.  On  appellent  autrefois  intendits 
les  écritures  qui  le  failbient  en  conféquence  d un  ap- 
pointement  fur  fait?  contraires,  & dont  oh  offrait 
de  faire  preuve.  Et  alors  les  parties  étoient  appointées 
à écrire  par  intendits , & faits  contraires.  Charandas 
fur  le  Code  Henri,  Livre  z.  tit.  33. 

Ce  terme  eft  encore,  en  ufage  au  Conlèil  Provin- 
cial d'Artois. 

INTENTER  une  action, & former  une  de- 
mande, lignifient  la  même  chofe  ; ainlî  l’on  dit  intenter 
une  aéfcion  en  retrait  lignager  contre  un  adjudicataire. 
On  dit  aulü  intenter  une,  a&ion  en  garantie  contre 
quelqu’un. 

INTENTION,  lignifie  l’efprit  dans  lequel  or» 
fait  quelque  chofe  ; daps  ce  fens  l’on  tient  pour  maxi-» 
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me  qu'en  fait  de  contrats , il  ne  faut  pas  feulement 
s'arrêter  aux  paroles  des  contraélans , mais  qu'il  faut 
regarder  l'intention  qu'ils  ont  probablement  eue, 
lorfqu'il  y a quelque  jufte  railon  de  le  faire. 

A l’égard  des  dernieres  volontez , on  doit  s'attacher1 
toujours  à examiner  l'intention  du  teftateur , pour  la 
fuivre  exactement,  & pour  mieux  exécuter  fa  volonté. 

Dans  les  'crimes  on  doit  principalement  coi  ifiderer 
quelle  a été  l'intention  de  celui  qui  a fait  quelque 
chofe.  D'où  il  s'enfuit: 

I".  Que  celui  qui  n'a  point  eu  dè  deffèin  de  nuire, n'efl: 
point  coupable  de  délit  , Si  le  tort  ou  le  mal  qu'il 
peut  avoir  caule  ne  peut  palier  que  pour  un  quafi-délm 

II0.  Que  c'eft  l'intention  qui  réglé  Sc  détermine  le 
genre  du  délit  dont  on  eft  tenu. 

Par  exemple , celui  qui  fépare  les  fruits  des  arbres  de 
fon  voifin,  dans  le  deflèin  d'en  profiter,  eft  coupable  de 
larcin  ; au  lieu  que  celui  qui  a fait  la  même  chofe  uni- 
quement pour  faire  tort  à fon  voifin , fans  en  vouloir 
profiter , n'eft  coupable  que  du  dommage  qu'il  lui  a 
caufé.  Voluntas  ettUn  & propofnum  maleficia  dtftingunt. 

Enfin  dans  les  Loix  > il  convient  beaucoup  mieux 
de  regarder  quel  a été  l'efprit  & l'intention  du  Le- 
gifiateur , que  de  s’arrêter  trop  fcrupuleufcment  aux 
paroles  de  la  Loy.  Scire  Leges  non  ejt  verba  earunt 
tenere , Çedvim  acpoteflatem  , L.  ij.jf.de  Le  g.  Voyez, 

> Interprétation  de  Loix. 

INTERDICTION,  eft  la  fufpenfion  d'un  Of- 
ficier , ou  la  défenfe  de  faire  les  fondions  de  la  Char- 
ge , ou  d'exercer  les  Emplois  de  fa  Profelfion. 

L’interdiction  eft  expreftè  ou  tacite  L'cxpreftè  eft 
celle  qui  eft  prononcée  par  une  Sentence  de  con- 
damnation. 

La  tacite  eft  celle  qui  eft  caulee  tacitement  par  uri 
decret  de  prilê  de  corps,  ou  un  decret  d'ajournement 
perfonnel.  Ordonnance  de  1670.  tit  10.  art.  11.  Loi- 
feau  des  Offices  liv.  1.  ch.  14.  Mais  un  alligné  pour 
être  oui , n'emporte  pas  interdiction  contre  l'Officier.* 

INTERDIT 


Üigitized  by  Google 


’-r-yr 

INT  Cf 

INTERDIT,  eft  celui  auquel  le  Juge  a fait  dé- 
fenfe  de  faire  les  fondions  de  la  Charge , ou  qui  elt 
interdit  de  droit , à caulè  d'un  decret  de  prife  de 
corps , ou  d'un  ajournement  perfonnel. 

Quand  le  decret  eft  émané  d'un  Juge  inferieur  % 
l'Officier  peut  faire  lever  fon  interdidion  , en  obte- 
nant un  Arrêt  dedéfenfes,  qui  dévolutpar  appel , la 
connoiflanee  de  l'affaire  à la  Cour,  & qui  lufpend 
l'exécution  du  decret,  de  forte  que  l'Officier  eft  par' 
intérim  confervé  & maintenu  dans  l'exercice  de  fa 
Charge  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  par  U 
Cour  ordonné;  . - 

Mais  quand  de  décret  qui  caulè  l'interdidion  dé 
l'Officier  eft  émané  de  la  Cour , il  faut  pour  lever  l'in- 
terdidion , que  l'Officier  fubillè  l'interrogatoire , & 
qu'il  prelènte  une  requête  à la  Cour  pour  être  remis 
dans  les  fondions. 

Sur  cette  requête  parties  appellées , & la  caufe  plai- 
dée , au  cas  qu'il  paroillè  que  l'Officier  n'ait  pas  ab- 
folument  tort , la  Cour  rend  un  Arrêt  qui  le  rétablit 
par  provilion  , dans  les  fondions  de  (a  Charge. 

INTERDIT,  eft  auffi  celui  auquel  le  Juge  a 
ôté  l'âdmimfluration  de  fes  biens  pour  caufe  de  fureur  ; 
imbécillité  ou  prodigalité  , & qui  en  conlèquence  il 
a créé  un  curateur  pour  gerer  les  affaires  , & avoir 
l’adminiftration  de  lès  biens. 

L'interdidion  né  lè  prononce  qu'en  confequencé 
d'un  avis  de  parens  # pour  empêcher  que  celui  qui 
eft  prodigue  & débauché,  furieux  ou  foible  d'efprit  # 
ne  diffipe  entièrement  fes  biens  , & ne  foit  réduit  à la 
derniere  néceffité  au  deshonneur  de  la  famille. 

L’interdidion  fait  que  l’interdit  ne  peut  faire  au- 
cun ade  valable , & qu'il  ne  peut  plus  valablement 
s'obliger; 

L interdidion  qui  feroit  lècrette , pourroit  pféjudi- 
çier  à ceux  qui  contradêroient  de  bonne  foi  avèc  ce- 
lui qui  auroit  été  interdit  ; c’eft  pour  cela  que  les  No- 
taires doivent  avoir  un  Tableàü  dan$  leurs  Etudes# 
Tome  U»  % " 
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dans  lequel  les  noms  de  tous  les  interdits  foient  écrits 
ou  imprimez , afin  que  perfonne  n'en  puiflc  préten- 
dre caufe  d’ignorance.  e 

Pour  parvenir  à l’interdidion  pour  caufe  de  dilli- 
pation  ou  de  démence,  l’on  prefente  une  requête  au  Ju- 
ge ordinaire , dans  laquelle  on  expofe  le  fait  pour  le- 
quel il  eft  néce (Taire  d’interdire  un  tel  particulier , ÔC 
l’on  conclut  à ce  que  les  parens  foient  aflèmblez  poux 
donner  leur  avis  fur  le  contenu  en  ladite  requête. 

En  exécution  de  l’Ordonnance  du  Juge  mife  au 
bas  de  la  requête , on  alligne  les  parens  pour  s’affèm- 
bler  & donner  leur  avis  , dont  on  drelfe  un  procès  ver- 
bal , après  quoi  le  Juge  rend  la  Sentence  d’interdidion. 

Quand  il  s’agit  d’interdidion  , les  parens  doivent 
donner  leur  avis  en  perfonne , après  avoir  fait  oüir  en 
leur  préfence  celui  qu’on  veut  interdire  ; quoique 
quand  il  ne  s’agit  que  de  nommer  un  tuteur  à des 
enfans  mineurs,  ou  de  les  émanciper , ou  d’emprun- 
ter pour  leurs  affaires , les  parens  puiffent  ligner  une 
procuration  contenans  leurs  avis. 

Le  Juge  avant  que  de  prononcer  fur  la  deman- 
de en  interdidion,  doit  fanre  une  information  d’offi- 
ce de  la  vie  & mœurs  de  celui  qu’on  veut  faire  inter- 
dire , pour  être  plus  certain  des  faits  contenus  en  la 
plainte  en  requête.  Et  cette  information  fe  joint  à 

l’avis  des  parens.  ' . f 

Quand  il  s’agit  d’interdire  un  furieux  ou  un  mlen- 
fé , il  doit  être  préalablement  interrogé  par  le  Juge 
qui  doit  fe  tranfporter  dans  le  lieu  où  il  eft , au  cas 
qu’il  ne  puiflè  être  amené  en  Ton  Hôtel  , & que  le 

tranfport  (bit  requis.  . 

Cet  interrogatoire  doit  être  écrit  par  le  Greffier  , 

& ne  doit  pas  feulement  contenir  les  réponfes  de  ce-  « 
lui  qui  eft  interrogé  , mais  il  doit  encore  faire  men- 
tion de  fes  geftes , ris  & adions , afin  que  l’on  puiffe 
par  la  ledure  de  cet  interrogatoire,  connoître  l’état 
de  fon  esprit. 

Le  Juge  fait  rouller  cet  interrogatoire  fur  l’age  de 
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celui  qui  eft  inrerrogé  , fur  lès  biens , fur  fa  Reli- 
gion , fur  Tes  enfans  , s'il  en  a , & s'il  peut  avoir  loin 
de  Tes  affaires  , & s'il  veut  qu'on  lui  donne  un  con- 
feil. 

La  Sentence  qui  intervient  fur  une  demande  d'in- 
terdidion  doit  être  conforme  aux  caufès  énoncées 
dans  la  requête  préfentée  au  Juge  à cet  effet. 

La  Sentence  d'interdi&ion  prononcée  dans  les  ré- 
glés , ôte  à celui  qui  eft  déclaré  iuterdit , l’adminif- 
rration  des  fes  biens  ; elle  l'empêche  aufîî  d'en  pou- 
voir difpofer  par  teftament , foit  qu'elle  ait  été  pro- 
noncée pour  caufe  de  fureur , de  démence  ou  de  pro- 
digalité. Cependant  fi  un  furieux  interdit  avoit  fait 
un  teftament  rempli  de  difpofitions  judicieufes , il  y 
auroit  lieu  d'en  fbutenir  la  validité  : ce  qui  dépend 
entièrement  des  circonftances. 

Comme  il  arrive  quelquefois  que  les  eau  fes  de  l'in- 
terdidion  ceflênt , en  ce  cas  il  faut  lever  l’interdic- 
tion ; & pour  y parvenir  on  prélente  une  requête  au 
Juge  pour  faire  aflèmbler  les  parens  , & en  confe- 
quence  de  leur  avis  l'interdidion  fè  leve  par  une  Sen- 
tence. 

Il  fe  trouve  quelquefois  des  perfonnes  qui  deman- 
dent leur  interdidion  , ou  à caufè  de  leur  grand  âge 
qui  les  empêche  de  vaquer  à leurs  affaires , ou  à cau- 
fe de  quelque  infirmité  confiderable  qui  leur  fait  ap- 
préhender quelque  furprifè  , comme  ferait  une  foi- 
bleftè  de  vue , qui  peut  donner  à un  homme  une 
jufte  crainte  d’être  trompé  par  ceux  avec  qui  il  pour- 
rait contrader. 

Ceux  qui  fe  font  faire  interdire  eux-mêmes  peu- 
vent faire  lever  leur  interdidion  avec  la  même  faci- 
lité qu’ils  l'ont  obtenue. 

INTERDIT,  eft  ce  que  nous  appelions  adion 
pollèftbire. 

Ce  terme  eft  peu  connu  au  Palais , il  vient  du 
Droit  : on  ne  s'en  fèrt  pas  ordinairement  ; mais  les 
termes  de  complainte  en  cas  de  faifine  & de  nouvcl- 
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leté  , de  réintcgrande  & de  recréance , font  ceux  dorrt 
nous  nous  fervons. 

Les  interdits  fe  divifent  en  interdits  reftitutoires  , 
prohibitoires  & exhibitoires. 

Les  interdits  reftitutoires  font  ceux  par  lefquels  on 
demande  d 'être  réintégré  dans  la  poflèlïïon  de  la- 
quelle on  a été  chafte  & expulfé  ; & cet  interdit  eft 
appellé  en  Droit  Undevi , &en  Pratique  c’eft  la  réin- 
tégrande. 

Les  interdits  prohibitoires  font  ceux  par  lefquels 
on  demande  & on  conclud  à être  confervé  dans  la 
poftèflion  dans  laquelle  on  eft  , & qu’il  foit  fait  dé- 
fenfe  à la  partie  adverfe  d’y  troubler  le  demandeur, 
tel  qu’eft  l’interdit  appellé  en  Droit  uti  pojfîderis  ; & 
en  Pratique , c’eft  la  complainte  en  cas  de  faifine 
de  nouvelleté,  Voyez,  Complainte  ôc  recréance. 

Les  interdits  exhibitoires , * font  ceux  par  lefquels 
on  demande  que  quelque  chofo  foit  exhibée  & repré- 
fentée.  Ces  fortes  d’interdits  ne  font  point  en  ufagc 
parmi  nous. 

Touchant  la  matière  des  interdits.  Voyez,  ce  que 
j’en  ai  dit  dans  laTradu&ion  des  Inftitutes  fur  le  tic. 
i y.  du  quatrième  Livre. 

INTEREST  :ce  terme  fe  prend  ordinairement 
pour  l’argent  qui  eft  donné  en  vertu  d’une  conven- 
tion faite  entre  le  créancier  & le  débiteur  fans  dimi- 
nution du  principal  , ou  de  l’argent  qui  eft  adjugé 
par  Sentence  ou  Arrêt  au  créancier  , à caufe  du  retard 
dans  lequel  eft  le  débiteur  de  payer. 

Les  interets  qui  procèdent  d’une  caufo  qui  n’en 
doit  point  produire  , font  ufuraires  , & par  confé- 
quent  défendus  parmi  nous. 

Les  caufes  qui  peuvent  donc  donner  lieu  à des  in- 
térêts fe  réduifent  à quatre  : fçavoir , la  nature  de  l’o- 
bligation , l’effet  d’une  convention,  le  retard  du  dé- 
biteur de  payer , & la  difpolition  de  la  Loy. 

La  nature  de  l’obligation  produit  des  intérêts  par- 
une  raifon  d’équité.  Ainfi  les  intérêts  dh  prix  de  la 
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vente  d’un  fond  font  dûs  par  l'acheteur  à qui  la  dé- 
livrance du  fond  a été  faite. 

Ces  interets  font  dûs  par  l’acheteur  pour  les  fruits 
& pour  la  joiiiflànce , à compter  du  jour  qu’il  a été 
mis  en  poftèllïon  du  fond.  Mais  Ci  le  vendeur  avoit 
donné  à l’acheteur  un  tems  pour  payer  le  prix  de 
l’immeuble  vendu  , les  interets  n’en  feroient  point 
dûs,  à moins  qu’il  n’en  eût  été  fait  une  convention 
expreflè. 

La  dot  doit  pareillement  produire  des  intérêts  de  la 
nature.  Ainfi  les  interets  de  la  dot  qui  a été  promife  à 
un  mari , font  dûs  à compter  du  jour  du  mariage  , 
quoiqu’il  n’y  ait  aucune  ftipulation , ni  demande.  La 
raifon  eft  que  la  dot  eft  donnée  au  mari  pour  aider 
à porter  les  charges  du  mariage. 

Les  interets  font  dûs  en  vertu  d’une  convention , 
lorfqu’il  y a aliénation  du  fort  principal. 

Ce  contrat  eft  appellé  contrat  de  conftitution , 8c 
les  interets  qui  en  proviennent , font  appeliez  arrera- 
ges. Mais  hors  ce  cas  toute  ftipulation  d’intérêts  eft 
ufuraire,  à moins  que  la  convention  ne  foit  rendue 
légitimé  par  les  circonftances  qui  y donnent  lieu. 

Par  exemple , dans  une  tranfaétion , où  des  préten- 
tions font  réglées  à une  fomme  que  l’on  doit  donner  à 
l’autre , on  peut  convenir  que  les  intérêts  en  feront  dûs, 
à commencer  même  Ci  l’on  veut,  dès  le  jour  de  la  tran- 
faétion  , quoiqu’il  y ait  un  terme  accordé  pour  le 
payement. 

La  raifon  eft  que  ces  interets  font  une  condition  de 
la  tranfaéfcion , foit  pour  compenfer  ce  que  celui  qui  les 
ftipule  peut  remettre  d’ailleurs  , ou  pour  d’autres  cau- 
fes. 

Le  feul  retard  du  débiteur  de  payer  ne  produit  pas 
parmi  nous  des  intérêts  , quand  même  il  y en  aurait 
eu  une  convention  expreftè. 

Il  n’y  a qu’à  Bordeaux  & à Touloufe  où  on  puifle  in- 
diftinétement  convenir  des  intérêts  faute  de  payement 
du  principal.  Par  tout  ailleurs  le  retard  du  débiteur, 
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quelque  convention  qu'il  y ait  de  payer  des  intérêts 
n'en  produit  point. 

Ce  retard  donne  feulement  lieu  au  créancier  de  faire 
une  demande  en  Juftice  , & de  fon  principal  & de  lès 
interets , faute  de  l'acquitter  : & c'eft  la  condamna- 
tion qui  intervient  fur  cette  demande , qui  conftituë 
le  demandeur  en  demeure , & qui  produit  des  interets 
à compter  du  jour  que  le  créancier  a fait  cette  demande 
en  Juftice. 

La  demande  du  principal  & des  intérêts  faite  à un 
coobligé , & fuivie  de  condamnation  , ne  peut  point 
produire  des  intérêts  contre  les  autres  coobligez. 

La  raifon  eft  que  la  peine  du  retardement  ne  doit 
pas  être  impofée  à celui  qui  n'a  pas  été  conftitué  en 
demeure  ; c'eft  pourquoi  la  Sentence  de  condamna- 
tion qui  intervient  lur  une  telle  demande , ne  peut 
pas  s'étendre  au-delà  de  la  perfonne  condamnée. 

Enfin  la  Loy  donne  aux  mineurs  le  privilège  de 
pouvoir  légitimement  prétendre  contre  leurs  tuteurs, 
les  intérêts  des  deniers  qui  font  demeurez  oififs , fau- 
te par  les  tuteurs  de  les  avoir  employez  dans  le  tems 
prefcrit  par  la  difpofition  du  Droit  & des  Ordonnan- 
ces , c'eft-à-dire , dans  les  fix  mois  à compter  du  jour 
qu'ils  les  ont  reçus. 

Au  refte  , le  mot  d'ufure  a le  même  fons  dans  le 
Droit  Romain  , qu’a  parmi  nous  le  mot  d'intérêt , 
avec  cette  différence , que  nous  ne  prenons  gueres  le 
mot  d'ufure  qu'en  mauvaife  part , parce  que  nous  ne 
donnons  ce  nom  qu'à  l'intérêt  illicite,  tel  qu'eft  l'inté- 
rêt du  prêt , & que  dans  le  Droit  Romain,  où  l'on  pou- 
voir ftipuler  des  intérêts  du  prêt  & de  toute  autre  det- 
te, le  mot  d\ifure  ne  fo  prenoit  pas  en  mauvaifo  part. 

INTEREST  des  interests  ne  peuvent  jamais 
être  dus , c'eft-à-dire , que  quelque  retardement  qu'il  y 
ait  de  la  part  du  débiteur  de  payer  à fon  créancier  des 
intérêts  qu'il  lui  doit , pour  quelque  caufo  que  ce  puifte 
être  , il  ne  doit  jamais  de  féconds  intérêts  pour  ceux 
qu'il  eft  en  demeure  de  payer  ; & le  créancier  n'en  peut 
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faire  la  demande  en  Juftice , ni  les  accumuler,  à l'effet 
d’en  faire  un  capital , qui  produife  des  interets. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  interets  des  de- 
niers , les  revenus  d’une  autre  nature , comme  le  prix 
d’un  bail  à ferme , les  loyers  d’une  maifon  & autres 
lemblables  produits  j car  ces  fortes  de  revenus  font 
differens  des  intérêts , en  ce  que  les  interets  ne  font 
pas  un  revenu  naturel , & ne  font  de  la  part  du  dé- 
biteur qu’une  peine  que  la  Loy  lui  impofe  pour  fon 


retardement  : & de  la  part  du  créancier  un  dédom- 
magement de  la  perte  qu’il  fouffre  de  n’être  pas  payé  ; 
au  lieu  que  le  prix  des  loyers  eft  un  revenu  naturel , 

Îpii  de  la  part  du  débiteur  eft  la  valeur  d’une  joüif- 
ance  dont  il  a profité , & de  la  part  du  créancier 
un  bien  effectif , qui  en  fes  mains  fait  un  capital , 
comme  fes  autres  biens.  Ainfi  le  débiteur  du  prix  d’un 
bail  en  doit  juftement  les  interets  depuis  la  deman- 
de fuivie  de  condamnation. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  arrerages  de  rentes 
conftituées  à prix  d’argent , le  débiteur  ne  peut  ja- 
mais devoir  des  intérêts  des  arrerages  qu’il  eft  en 
demeure  de  payer  j 8c  ces  arrerages  ne  peuvent  ja- 
mais faire  un  capital , dont  le  debiteur  puifîe  devoir 
de  nouveaux  intérêts.  La  raifon  eft  que  les  rentes 
conftituées  ne  font  pas  des  fruits  d’un  fond , & n'ont 
pour  le  principal , qu’une  fomme  de  deniers  qui  a fait 
le  prix  de  l’acquifition  de  la  rente. 

La  réglé  que  les  intérêts  des  intérêts  ne  peuvent  ja- 
mais être  dûs , n’eft  que  pour  le  créancier  à l’égard  de 
fon  débiteur  , & non  pas  à l’égard  d’un  tiers  qui 
paye  pour  un  débiteur  des  intérêts  à fon  créancier , 
8c  qui  peut  de  cet  argent  qu'il  lui  prête  * en  faire  un 
contrat  de  conftitution , ou  bien  faire  après  le  tems 
du  payement  échû , une  demande  en  Juftice  du  prin- 
cipal & des  intérêts. 

La  raifon  eft  que  ces  intérêts  deviennent  une  fom- 
me principale , à l’égard  du  tiers , dont  l’argent  a fer- 
vi  à en  acquitter  le  débiteur. 
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INTERESTS  civils,  {ont  ceux  qui  tiennent 
lieu  de  dédommagement  d'un  tott  ou  d'une  injure 
. qui  nous  a été  injuftement  faite. 

Tels  lont  les  intérêts  que  l'on  adjuge  à ceux  que 
l'on  a fait  emprifonner  lans  caufe  légitime,  ou  dont 
on  a noté  la  réputation  par  calomnie. 

On  appelle  aulli  interets  civils  les  fommes  qui  font 
adjugées  à la  partie  civile  qui  a pourfuivila  vengean- 
ce de  la  mort  d'un  de  les  proches  , pour  tenir  lieu  de 
dédommagement  de  leur  perte. 

Non-feulement  la  femme  St  les  enfans  font  en 
droit  de  pourfuivre  la  vengeance  du  meurtre  commis 
en  la  perfonne  du  défunt , mais  à leur  défaut  fes  he- 
ritiers préfomprifs. 

Ces  interets  leur  font  dûs  comme  une  récompenfo 
qu’ils  tiennent  des  loix  de  la  nature  ; d'où  il  s’enfuit 
qu'ils  font  admis  à cette  pourfuite , & en  confequen- 
ce  à la  demande  des  interets  civils , quoiqu'ils  ayent 
renoncé  à la  fuccefïîon  du  défunt. 

C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  on  écoute  dans 
cette  occafion  les  plaintes  des  enfans  bâtards , aulîî- 
bien  que  celle  des  enfans  légitimes.  Ce  qui  paroît  fort 
jufte  en  ce  que  leur  douleur  mérité  quelque  confola- 
tion  , St  leuisperte  un  dédommagement. 

INTERÊSTS  pour  dommage  cause’,  font 
les  fommes  qu'on  adjuge  à quelqu'un  pour  raifon 
du  dommage  qu'il  a reçu  par  le  fait  d'autrui  , foit 
qu'on  lui  ait  caufé  quelque  perte , foit  qu'on  l’ait  em- 
pêché de  faire  quelque  gain. 

Par  exemple , fi  un  particulier  a retenu  les  marchan- 
difes  d'un  autre  , & qu’elles  foient  dépéries  , comme 
elles  ne  valent  plus  le  même  prix  , il  eft  tenu  des  dom- 
mages St  intérêts  , pour  raifon  de  la  perte  qu’il  a cau- 
fé  à celui  à qui  elles  apartiennent. 
i Si  elles  ne  font  pas  dépéries  , mais  qu'on  ait  en  les 
retenant , empêché  celui  qui  les  a voit  achetées  pour 
les  vendre , d’en  tirer  le  profit  qu'il  auroit  pu  faire 
dcllus , pour  raifon  du  gain  qu'on  lui.  a empêché  de 
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faire , il  lui  eft  du  aufïî  des  dommages  & interets. 

A Tégard  des  dommages  & interets  qui  provien- 
nent de  la  perte  que  l'on  a foufferte , il  eft  ai *c  de  les 
regler  en  faifant  l'eftimation  de  cette  perte  ; mais  pour 
ce  qui  eft  des  dommages  & intérêts , qui  proviennent 
de  ce  que  l'on  a manqué  à gagner  , cette  eftimation 
de  la  perte  du  profit  que  l'on  aurait  pû  faire  , ne 
peut  être  bien  précife , & confifte  dans  le  fait  & dans 
les  circonftances. 

INTERLIGNE,  eft  une  ligne  écrite  après  coup 
entre  deux  lignes , & qui  n'eft  point  approuvée  par 
ceux  qui  ont  pafle  l’aéte  : ce  qui  le  rend  fufpcét  de 
faux. 

Ainfi  dans  les  a êtes  qui  doivent  faire  foy  en  Jufti- 
ce , les  interlignes  ne  font  d'aucune  confîderation  , & 
ne  font  point  regardées  comme  faifant  partie  des  clau-' 
fes.  Si  l’on  veut  changer  quelque  choie,  il  faut  rayer 
& par  un  renvoy  à la  marge , ou  au  bas  de  l’acte , 
ajouter  une  autre  difpofitioo. 

Il  eft  même  nécefïaire  que  les  parties  approuvent 
les  ratures  & paraphent  les  renvois. 

INTERLOCUTOIRE.  Jugement  interlocu- 
toire eft  un  jugement  préparatoire , qui  ne  décide 
point  le  fond  de  la  conteftation , mais  qui  ordonne 
qu’il  fera  fait  quelque  chofe  pour  l’inftruétion  de  la 
conteftation,  & pour  parvenir  à la  connoi (lance  de 
quelques  faits  , ou  à l’examen  & à la  preuve  de  quel- 
que point  de  Droit.  Voyez,  Appointement. 

I N T E R L O QU  E R , lignifie  en  terme  du  Pa- 
lais , ordonner  que  quelque  chofe  fera  prouvé  ou  vé- 
rifié entre  les  parties  avant  que  de  prononcer  fur  le 
principal^fujet  de  la  conteftation , à l’effet  de  parvenir 
à la  connoiftance  de  ce  qui  peut  fervir  d’éclairciflè- 
ment  pour  la  décider. 

INTERPELLATION,  eft  une  fbmmation  ou 
requifition  que  l’on  fait  à quelqu’un  , de  répondre  fur 
ce  dont  il  eft  interpellé.  Je  vous  interpelle  de  me  dire 
telle  chofe,  veut  dire,  déclarer  la  vérité  fur  un  tel  fait. 
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Les  Juges  font  quelquefois  des  interpellations.  Par 
exemple , dans  une  confrontation  l’accufé , qui  s’ap- 
perçoit  que  le  témoin-  varie  fur  quelques  circonftan- 
ces  qui  vont  à le  juftifier,  prie  le  Juge  de  fommer  & 
d’interpeller  le  témoin  de  répondre  fur  quelque  fait. 

Quand  ceux  qui  paflènt  des  aétes  ou  des  contrats 
ne  fça vent  pas  ligner , les  Notaires  font  tenus  parles 
Ordonnances  de  les  interpeller  de  ligner.  Et  on  met 
à la  fin  de  l’aéte  qu’un  tel  ayant  été  interpellé  de  li- 
gner, conformément  à l’Ordonnance  , a déclaré  ne 
fçavoir  ligner. 

INTERPRETATION,  ell:  l’explication  d’u- 
ne choie  douteufo. 

Il  y a des  a êtes  dont  on  étend  les  difpolitions  par 
des  interprétations  favorables . fçavoir , les  teftamens 
& les  aétes  de  derniere  volonté 

Il  y en  a d’autres  où  l’on  s’attache  forupuleufoment 
à la  lettre  : fçavoir,  les  contrats  & autres  aétes  entre- 
vifs , de  forte  qu’on  réduit  ordinairement  leurs  dif- 
politions dans  leurs  propres  termes , ou  bien  l’inter- 
pretation  s’en  fait  au  delavantage  de  celui  qui  ne 
s’elt  pas  expliqué  allez  clairement. 

INTERPRÉTATION  en  matière  cri- 
minelle d’un  FAIT  QUI  n’est  TAS  BIEN  ECLAIR- 
CI1, fe  doit  faire  à l’avantage  de  l’accufé  , lorfqu  il 
n'y  a pas  de  preuves  claires  & certaines  d’ailleurs. 

Ainfi  dans  le  doute  on  prononce  toujours  à la  dé- 
charge de  l'accule  : dJoù  vient  que  lorfque  les  Juges 
font  partagez  en  opinions , on  prononce  plutôt  l’ab- 
folution  que  la  condamnation  j ou  quand  le  partage 
le  rencontre  fur  le  genre  du  fupplice , on  condamne 
toujours  le  coupable  à la  moindre  peine,  o 

INTERPRÉTATION  de  Loix,eftun fens 
que  l’on  tire  de  la  Loy , pour  lui  donner  des  extén- 
uons ou  des  reftriétions , que  la  raifon  & que  l’équi- 
té requièrent. 

Comme  les  termes  d une  Loy  n'en  font  que  la  fi- 
gure , il  ne  faut  pas  toûjours  s’opiniâtrer  à en  chcr- 
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cher  le  véritable  fens  dans  les  termes  dans  lefquels 
elle  eft  conçûë  , principalement  quand  la  raifon  y 
répugne. 

Ainfi  comme  c'eft  la  raifon  qui  en  eft  l'ame  & 
la  partie  principale  qiii  la  doit  faire  fubfifter  avec 
vigueur , quand  une  Loy  a belbin  d'être  interprétée  , 
il  faut  s'attacher  à en  découvrir  le  fens  dans  la  raifon 
qui  a fervi  de  fondement  à cette  Loy.  Voyez,  ci-defo 
fus  verbo  Intention. 

C'eft  ainfi  qu'on  peut  étendre  une  Loy  aux  perfon- 
neÿ  & aux  chofos  qui  y font  omifes , lorfqu'il  y a 
parité  de  raifon. 

- C'eft  aufti  en  examinant  le  motif  de  l'établiflement 
d'une  Loy , qu'on  la  peut  reftraindre  à certains  cas, 
quand  on  voit  que  la  raifon  de  la  Loy  ne  fo  peut  ap- 
pliquer qu’à  certains  cas  , ou  qu'il  s’en  rencontre 
quelques-uns  aufquels  la  raifon  de  la  Loy  ne  peut 
avoir  aucune  application.  En  effet  les  diftinétions  & 
les  exceptions  ne  dérogent  à la  réglé  générale  , que 

f>arce  qu’elles  font  fondées  fur  des  raifons  particu- 
ieres. 

Ainfi  cette  réglé , que  les  exceptions  confirment  la 
réglé  dans  tous  les  autres  cas  non  exceptez , n'eft  pas 
infaillible , puifque  fi  la  raifon  de  l'exception  fe  ren- 
contre dans  quelques  autres , il  y a lieu  d'en  faire  d’au- 
tres exceptions. 

Les  Loix  qui  renferment  des  difpofitions  contenant 
un  droit  fingulier  & contraire  au  droit  commun , ne 
reçoivent  point  d'extenfion  , parce  qu'un  droit  fingu- 
lier eft  fondé  fur  une  raifon  particulière  , qui  ne  peut 
préjudicier  au  droit  commun  , qui  eft  généralement 
plus  utile  & plus  avantageux  au  peuple. 

Ainfi  le  droit  fingulier  ne  reçoit  point  d'extenfion 
d'un  cas  à un  autre , d’une  personne  à une  autre , ni 
d’une  chofo  à une  autre. 

Comme  nos  Coûtumes  font  dans  nos  Provinces  de 
Droit  Coûtumier , ce  que  le  Droit  Civil  étoit  dans 
l'Empire  Romain  , & qu'elles  font  de  la  nature  de 
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toutes  les  Loix  humaines , en  ce  qu’elles  ne  peuvent 

J)as  comprendre  tous  les  cas  qui  peuvent  fe  préfenter 
ùr  une  matière  : elles  reçoivent  des  extenfions  des 
cas  exprimez  à ceux  qui  ne  le  font  pas , quand  il  y 
a parité  de  raifon  , & quand  leurs  difpofitions  ne  font 
pas  exhorbitantes  du  droit  commun. 

Quand  l'interprétation  de  la  Loy  fe  peut  tirer  d’el- 
le-même , les  Juges  « fur  tout  les  Cours  Souveraines, 
peuvent  la  faire , mais  fi  l’interprétation  qu’il  faudrait 
lui  donner  , eft  contraire  non-feulement  aux  termes, 
mais  au  fens  de  la  Loy , il-  faut  avoir  recours  au  Sou- 
verain. 

Ainfi  les  Juges  ordonnent  en  pareils  cas  que  les  par- 
ties fe  retireront  pardevers  le  Roy , ou  bien  ils  fup- 
plient  Sa  Majefté  d’expliquer  fes  intentions. 

INTERPRETATION  d’arrest,  eft  une 
explication  que  donnent  les  Cours  Souveraines  à un 
Arrêt  fans  y donner  atteinte , c’eft- à-dite  , fans  le  ré- 
tracter, mais  en  rendant  certain  ce  qui  peut  être 
équivoque , & en  expliquant  clairement  ce  qui  pa- 
raît douteux  ou  ambigu. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  fe  pourvoir  contre  un  Ar- 
rêt , ni  par  oppofition , ni  par  Requête  civile , ni  par 
caflàtion  , forment  des  demandes  en  interprétation 
d’Arrêt. 

Cette  demande  fe  fait  par  une  Requête.  On  la  fait 
répondre , enfuite  on  la  fait  fignifier  ; & fur  cette 
Requête,  la  caufe  plaidée  à l’Audience  y eft  jugée  de- 
finitivement , ou  appointée. 

Si  les  Juges  s’a p perçoivent  que  l’interprétation 
qu’on  demande  n’eft  qu’un  prétexte  à une  révifion , & 
qu’il  n’y  a rien  d’obfcur , de  douteux  ni  d’ambigu  dans 
l’Arrêt , ils  en  déboutent  le  demandeur  avec  dépens. 

Il  y a même  une  Déclaration  du  zi.  Avril  1671. 
qui  défend  aux  parties  de  fe  pourvoir  contre  les  Arrêts 
par  Requête  en  interprétation  d’iceux , ni  autrement 
que  par  Requête  civile , & qui  défend  aux  Cours  de 
rétraéter  lefdits  Arrêts,  & d’en  changer  les  difpofitions 
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par  maniéré  d’interprétation , ou  autre  voye. 

INTERROGATOIRE,  eft  un  aéfce  qui  con- 
tient  les  interrogatoires  que  fait  le  Juge  à une  par- 
tie fur  la  vérité  de  certains  faits , & les  réponfès  qui  y 
font  faites , pour  tirer  l’éclairciflement  de  la  bouche  de 
celui  qui  eft  interrogé, & par  ce  moyen  fervir  de  preuve» 

On  diftingue  deux  fortes  d’interrogatoires  : fçavoir 
ceux  qui  fe  font  en  matière  civile , qui  fe  nomment 
interrogatoires  fur  faits  & articles , & ceux  qui  fc 
font  en  matière  criminelle , qui  s’appellent  intcrro-* 
gatoires  fur  faits  réfultans  de  l’information. 

INTERROGATOIRE  sur  faits  et  arti- 
cles , eft  en  matière  civile,  une  recherche  judiciaire 
de  la  vérité  de  quelque  fait  par  des  interrogatoires  faits 
à une  partie  par  le  Juge , à la  Requête  de  la  partie  ad- 
verfê , fur  certaines  proportions , circonftances  & arti- 
cles pertinens  Sc  concernant  l’affaire  dont  il  s’agit. 

Les  reponfes  que  fait  la  partie  interrogée  fur  les  faits 
qui  lui  font  propofez  par  le  Juge , ou  par  un  Confeiller 
pour  ce  commis , font  rédigées  par  écrit  par  le  Greffier, 
&c  fervent  de  preuve  contre  elle , d’autant  plus  certai- 
nes , qu’elles  font  tirées  de  fa  propre  bouche. 

L’on  peut  faire  interroger  fur  faits  & articles  en  tout 
état  de  caufe , tant  en  première  inftance  qu’en  caufe 
d’appel. 

Pour  que  les  faits  propofez  foient  admifffibles , il 
faut  qu’ils  foient  pertinens  , & concernent  la  quef- 
tion  dont  il  s’agit , autrement  la  partie  ne  feroit  pas 
obligée  d’y  répondre. 

Pour  parvenir  à cet  interrogatoire , il  faut  faire  dref- 
fer  les  faits  &C  articles , & obtenir  du  Juge  ou  du  Rap- 
porteur , fi  l’affaire  eft  appointée , pcrmiflion  de  faire 
affigner  la  partie  adverfe  , afin  d’être  interrogée. 

Si  l’inftance  eft  pendante  au  Châtelet , l’ufage  eft 
de  commettre  un  Commiftaire  ; fi  c’eft  en  Cour  Sou- 
veraine , l’on  commet  un  de  Meilleurs  les  Confeiller»; 
Sc  quand  l’affaire  eft  appointée , le  Rapporteur  fe  com- 
met lui-même. 
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En  conlequence  de  l’Ordonnance  du  Juge  ou  Corn- 
miliaire  commis,  on  fait  alTîgner  la  partie  & on  lui 
donne  copie  des  faits  & articles , de  l’Ordonnance 
avec  l’exploit. 

Mais  il  faut  que  l’affignation  (bit  donnée  à perlon- 
ne  ou  domicile  de  la  partie , & non  à aucun  domicile 
élu , ni  à celui  du  Procureur , ainli  qu’il  eft  portée  en 
l’article  3.  du  titre  10.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

Il  n’y  a point  de  délai  marqué  par  l’Ordonnance 
pour  l’allignation  donnée  à l’effet  de  fubir  l’interro- 
gatoire fur  faits  &C  articles.  On  peut  donner  une  pa- 
reille aflîgnation  aujourd’hui  après  midi  pour  demain 
matin  à huit  heures. 

Si  la  partie  compare , le  Juge  doit  prendre  d’abord 
le  ferment  de  celui  qui  veut  fubir  l’interrogatoire 
avant  de  recevoir  fes  réponfes.  Il  doit  enfuite  interro- 
ger la  partie , laquelle  doit  répondre  en  perfonne , & 
non  par  Procureur  ni  par  écrit , fuivant  l'article  6. 
du  titre  10.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

La  railon  eft  qu’on  n’a  pas  befoin  de  fecours  étran- 
ger , lorfqu’on  veut  établir  fes  réponfes  fur  la  vérité. 
Elles  doivent  aulTi  être  expliquées  avec  beaucoup  de 
précifion  & de  limplicité. 

Ainlî  il  faut  qu’elles  foient  préciles  & pertinentes 
fur  chacun  des  faits,  fans  être  accompagnées  de  termes 
injurieux  ni  calomnieux , comme  il  eft  prefcrit  par 
l’arricle  8.  du  titre  10.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

Quand  le  Juge  connoît  par  les  réponfes  de  celui 
qui  fubit  l’interrogatoire , qu’il  y a lieu  de  l’interro- 
get  encore  fur  des  faits  qui  réfultent  de  la  connoil- 
fance , ou  de  fa  dénégation  , ou  de  quelque  circonf- 
tance  qui  n’auroit  pas  été  allez  expliquée  par  les  faits 
lignifiez , ou  par  les  réponfes  , il  peut  interroger  la 
partie  d’office  fur  aucuns  faits , qui  ne  lui  auraient 
pas  été  communiquez , ainli  qu’il  eft  dit  en  l’article 
7.  du  même  titre 

Celui  qui  fait  faire  l’interrogatoire  peut  même  don- 
ner au  J uge  d’autres  faits  que  ceux  qu’il  a fait  fig- 
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nifier  à la  partie  adverfe , afin  que  le  Juge  l’inter- 
roge defius. 

Ces  faits  font  appelles  faits  fecrets , que  l’on  tâche 
d’ajufter  de  maniéré  que  celui  qui  doit  répondre  défi- 
fus  , ne  puiflè  pas  méditer  de  réponfes  contraires 
à la  vérité. 

On  drefle  un  procès  verbal  tant  de  l’interrogatoire 
fait  par  le  Juge , que  des  réponfes  de  celui  qui  eft 
interrogé , dont  eft  délivré  copie  à la  partie  aaverfe  , 
pour  lui  fervir  en  tant  que  de  raifon. 

Si  celui  qu’on  veut  faire  interroger  eft  malade , fur 
le  réquilitoire  de  celui  qui  fait  procéder  audit  inter- 
rogatoire , le  Juge  doit  le  tranlporter  en  la  maifon 
du  malade  , pour  y faire  l’interrogatoire  j dont  fera 
fait  mention  dans  le  procès  verbal. 

Si  la  partie  n’étoit  pas  demeurante  au  lieu  où  le 
procès  eft  pendant , elle  fera  interrogée  pardevant  le 
Juge  le  plus  prochain  de  fa  demeure , en  vertu  d’une 
commiftion  du  Juge  où  l’affaire  eft  pendante. 

Cette  commiilion  s’obtient  fur  Requête , & fi  le 
Juge  qui  commet  eft  Souverain,  la  commifion  ne 
fera  pas  rogatoire , mais  en  forme  d’Arrêt. 

Si  la  partie  ne  comparoît  pas  aux  jours  & lieux 
aflïgnez  ou  fait  refus  de  repondre  , il  fera  drelîe  un 
procès  verbal  lommaire  faifant  mention  del’affigna- 
tion  & du  refus , & fur  le  procès  verbal  les  faits  fe- 
ront tenus  pour  confeflèz  & averez , fans  aucun  Ju- 
gement ni  réaffignation  ; ainfi  qu’il  eft  dit  en  l’art. 
4.  du  tit.  10.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

Mais  quoique  les  faits  foient  dans  ce  cas  tenus 
pouf  averez , la  partie  peut  toûjours  être  reçue  à y ré- 
pondre , fi  elle  fe  préfente  avant  le  Jugement  du  pro- 
cès, pour  fubir  l’interrogatoire,  à la  charge  d’en  payer 
les  frais , & d’en  donner  copie  & même  rembourfèr 
ceux  du  premier  fans  répétition , art.  y.  du  même  titre. 

Ceux  qui  ne  font  pas  parties  au  procès , ne  peuvent 
être  interrogez  fur  faits  & articles , quoiqu’ils  ayent 
une  connoiffance  parfaite  des  faits  dont  eft  queftion. 
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Quoiqu'on  ne  puiflc  pour  l'ordinaire  fubir  inter- 
rogatoire par  Procureur , néanmoins  quand  c'eft  un 
Corps  ou  une  Communauté  qu'on  veut  faire  interro- 
ger , l’Ordonnance  veut , que  cette  Communauté  fort 
tenue  de  donner  un  Procureur  ou  Officier , auquel 
elle  donne  pouvoir  de  répondre  en  ion  nom , fuivant 
les  réponfes  marquées  dans  la  Procuration , & affir- 
mées véritables.  Autrement  feront  les  faits  tenus  pour 
confeflèz  & avérez  ,"fans  préjudice  de  faire  interroger 
les  Syndics , Procureurs  tk  autres , qui  ont  agi  par  les 
ordres  de  la  Communauté  , fur  les  faits  qui  les  con- 
cernerônt  en  particulier , pour  y avoir  par  le  Juge 
tel  égard  que  de  raifon , ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art. 
t).  du  titre  io.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Si  un  tuteur  pourfuivi  pour  les  affaires  de  fon  mineur 
fait  refus  de  répondre , les  faits  ne  doivent  pas  être  te- 
nus pour  confeffez  & averez  au  préjudice  du  mineur. 

Ceux  qui  auront  requis  des  interrogatoires , les  doi- 
vent payer  à leurs  frais  dépens  , fans  les  pouvoir 
répéter  ni  faire  entrer  en  taxe , quand  même  par  l'é- 
venement  ils  auraient  obtenu  condamnation  de  dé- 
pens , comme  il  eft  dit  en  l'art.  10.  dutit.  10.  de 
l'Ordonnance  de  1667.  • 

INTERROGATOIRE  sur  les  faits  re- 
sultans d’une  Information  , font  des  interroga- 
toires qui  fe  font  en  matière  criminelle , & fe  fubif- 
fent  par  l’adjourné  à comparoir  en  perfonne  qui  fe 
préfente , & par  celui  qui  eft  décrété  de  prife  de  corps, 
& qui  eft  conftitué  prifonnier.  Sur  quoi  Voyez,  le  titre 
14.  de  l’Ordonnance  de  1670. 

Ces  interrogatoires  fe  doivent  faire  par  le  Juge 
fans  retardement , dans  le  lieu  où  fê  rend  la  Juftice , 
dans  la  Chambre  du  Confeil,  ou  dans  la  géole  ; fi  ce 
n'eft  qu'un  criminel  fut  pris  en  flagrant  délit , auquel 
cas  il  peut  être  interrogé  au  premier  lieu  qui  fera 
trouvé  commode. 

A l'égard  des  accufez  qui  font  prifonniers  , il  eft 
défendu  aux  Géolicrs  de  leurs,  permettre  la  commu- 
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cation  de  quelque  perfonne  que  ce  {oit  avant  leur  in- 
terrogatoire ; mais  leur  interrogatoire  doic  être  fait  au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ; & fi  le  Juge 
qui  y doit  vacquer  ne  le  fait , il  doit  y être  procédé 
par  un  autre  Officier , fuivant  l'ordre  du  tableau. 

Il  n’appartient  qu’au  Juge  de  faire  fubir  l’interro- 
gatoire au  criminel.  Il  doit  être  affidé  de  fon  Gref- 
fier , lequel  rédigé  par  écrit  les  interrogatoires  du  Ju- 
ge, 8c  les  féponfes  de  l'accufé. 

Le  Juge  en  procédant  à cet  interrogatoire , doit 
agir  avec  beaucoup  de  fageflè  3c  beaucoup  de  pruden- 
ce , 3c  ne  doit  point  fe  fervir  de  rufès , qui  ne  convien- 
nent point  à fon  caraéfere  , ni  promettre  l’impunité  à 
l’accufé , pour  lui  faire  avouer  fon  crime. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  déclarez  compérens, 
doivent  déclarer  aux  accufez  lors  de  l’interrogatoire  , 
qu’ils  entendent  les  juger  prevôtalement  3c  en  der- 
nier reffôrt. 

Le  Juge  Royal  ne  peut  avoir  ni  faire  aucun  interro- 
gatoire à un  Clerc  renvoyé, qu’en  préfence  de  l’Offïciah 
Après  les  informations  3c  le  décret,  le  Juge  fait  fu- 
bir l’interrogatoire  à l’accufé  fans  ordonnance , 8c  fans 
lignifier  ni  tommuniquer  aucuns  faits  8c  articles- 
A Paris  quand  le  criminel  ed  pris  en  flagrant  dé- 
lit , 8c  mené  chez  un  Commiflàire  , il  le  peut  inter- 
roger d’abord  ; autrement  il  faut  que  l’interrogatoire 
loit  fait  par  le  Juge  , lequel  doit  le  tranfporterà  cet 
effet  dans  la  prifon  dans  les  vingt-  quatre  heures , ou 
dans  la  Chambre  du  Confeil  , fuivant  l’art,  i.  du 
tit.  14.  de  l’Ordonnance  de  1670. 

L’article  28.  de  l’Edit  du  mois  de  Janvier  1685-.  en 
forme  de  Reglement  pour  l’adminiflration  de  la  Juf- 
tice  au  Châtelet  de  Paris  , porte  que  les  Officiers  dé 
l’ordonnance  defquels  les  priibnniers  font  arrêtez, 
les  interrogent  dans  les  vingt- quatre  heures  de  leur 
empriionnement  ; qu’ils  ne  reçoivent  d’eux  aucuns 
droits  pour  les  interrogatoires , ni  pour  les  Sentences 
d’élargiffement , 8c  qu’ils  ne  drellènt  aucuns  procès 
Tme  IL  f 
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verbaux  pour  la  réception  des  cautions , Ci  les  parties 

civiles  n'y  afliftent  pour  en  contefter  les  facultez. 

Si  l'accule  a quelques  moyens  de  récufation  con- 
tre le  Juge  qui  Ce  préfente  pour  l'interroger , il  peur 
valablement  le  reculer , & refufer  de  répondre  de- 
vant lui.  Et  Ci  le  Juge  a connôiflànce  de  la  vérité  de 
fes  moyens , il  doit  volontairement  Ce  délifter  de  l’inf* 
tru&ion  du  procès , Ci  non  l'accule  doit  faire  juger 
Ces  caufes  de  récufation. 

Mais  Ci  le  refus  que  fait  l’accufé  n’eft  fondé  fur 
aucun  moyen  valable , le  Juge  lui  fera  fur  le  champ 
trois  lommations  de  répondre , à chacune  defquelles 
il  lui  déclarera  qu'à  faute  de  répondre  , Ion  procès 
lui  fera  fait  comme  à un  muet  volontaire. 

Si  l'accufé  veut  bien  répondre , le  Juge  prendra  de 
lui  ferment  de  dire  la  vérité  , l’interrogera  de  Ion 
nom , de  Ion  âge , de  fa  qualité  ou  de  la  vacation  » 
& du  lieu  de  fa  demeure  ou  de  lôn  habitation. 

Enfuite  il  l'interrogera  fur  tous  les  faits  réfultans 
de  l'information  & de  toutes  les  circonftances  : & s'il 
y a d'autres  faits  que  ceux  portez  par  l'information  , 
qui  néanmoins  peuvent  lèrvir  à découvrir  la  vérité , le 
Juge  pourra  interroger  le  prifonnier  fur  ces  faits. 

S'il  a été  mis  au  Greffe  des  armes , des  écritures,  har- 
des ou  meubles  qui  peuvent  fervir  à la  preuve  du  cri- 
me , & à la  conviction  de  l’accufé , le  Juge  en  procé- 
dant à fon  interrogatoire  , fera  repréfêntér  ces  choies 
à l’accufé , & même  les  papiers  & écritures  après  les 
avoir  paraphez  ; enfuite  de  quoi  il  l'interrogera  fur* 
les  faits  & les  inductions  qui  en  réfultent. 

L'accufé  doit  répondre  fur  le  champ  aux  interro- 
gatoires du  Juge  , fans  demander  délai  pour  les  ré- 
ponfes  ; il  doit  répondre  par  fa  bouche , de  quelque 
qualité  & condition  qu’il  foit , fans  miniftere  de  con- 
feil , n’en  pouvant  avoir  aucun 

Si  l'accufé  dénie  tous  les  faits  portez  par  l'infor- 
mation , le  Juge  peut  le  preflèr  de  déclarer  la  vérité , & 
lui  remontrer  que  le  contraire  de  ce  qu’il  dit  paroît 
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fuffifamment  prouvé  par  l’information  & autres  pièces. 

Si  fur  les  remontrances  du  Juge,  l’accufe  varie  ou 
change  quelque  choie  en  fes  réponlès , ces  change- 
mens  ou  variations  feront  écrites  de  fuite  en  conti- 
nuant l’interrogatoire , auquel  il  ne  doit  êcre  fait  ni 
rature  ni  interligne. 

L’interrogatoire  fait  , doit  être  lu  à l’accule  , & 
s’il  y a plulieurs  féances , la  le&ure  de  chacune  lui 
doit  être  faite  à la  fin  d'icelle. 

Toutes  les  pages  dudit  interrogatoire  doivent  être 
cottées  8c  paraphées  & lignées  par  le  Juge  & par  l’ac- 
eufé  , s’il  fçait  8c  veut  ligner  ; linon  il  doit  être  fait 
mention  de  Ion  refus , à peine  de  nullité. 

INTERROGATOIRE  sur  la  sellette, 
eft  une  interrogatoire  que  l’on  fait  fubir  fur  la  fel- 
lette  à l’accufé , lorfque  le  procès  criminel  eft  inftruit 
& prêt  à juger,  6c  que  les  condufions  vont  à une 
peine  aftli&ive. 

Suivant  la  Déclaration  du  n.  Janvier  1681.  les 
accufez  contre  lefquels  il  n’y  a ni  condamnation  ni 
conclulions  à peine  affliélive  dans  les  procès  reglez 
à l’extràordinaire , 6c  inftmits  par  recollement  6c  con- 
frontation , doivent  être  entendus  par  leur  bouche 
dans  la  Chambre  du  Confeil , derrière  le  Barreau. 

A l’égard  des  interprètes  6c  curateurs  qui  répon- 
dent pour  l’accufé  , ifs  ne  font  dans  aucun  cas  mis 
fur  la  fellette  ; ils  font  debout  & tête  nuë. 

Touchant  l’interrogatoire  fur  la  lèllette  , voyez. 
l'art.  1 1 . 6c  les  art.  fuivans  du  tit.  1 4.  de  l'Ordonnan- 
ce de  1 6 70. 

INTERRUPTION  , .eft  tout  ce  qui  empê- 
che qu’une  pollèllion  foit  continuée,  & puiftè  fervit 
pour  acquérir  une  choie  par  la  prefcription.  L’inter- 
ruption de  la  poftëiïion  eft  ou  naturelle , ou  civile. 

L’interruption  naturelle , eft  une  interruption  de 
fait  qui  arrive  fi-tôt  qu’il  furvient  quelqu’aéle , qui 
nous  fait  véritablement  cefler  de  poflèder  une  chofe 
que  nous  pollèdions  auparavant,  comme  quand  la 
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polfeflîon  a pafle  de  nous  en  une  autre  perlonne. 

Ainfi  j par  exemple , celui  qui  a été  expulfé  de  la 
pofleflîon  d’un  immeuble  qu’il  pofledoit , a celle  véri- 
tablement de  le  poflèder , à moins  qu'il  n’y  ait  été 
rcftitué  par  complainte. 

L’interruption  civile , eft  celle  qui  fe  fait  par  quel- 
qu’aéte  judiciaire , qui  donne  à connoître  au  poflèf- 
leur  que  la  chofc  qu'il  poflède  , ne  lui  appartient  pas , 
8c  qu’il  le  conftituë  en  mauvaife  foy. 

Non-feulement  la  conteftation  en  caufe  peut  in- 
terrompre la  prefcription , mais  auflî  une  lîmple  aflî- 
gnation  donnée  par  un  exploit  libellé. 

I N T E R R U PT  I O N,  ou  aétion  d’inter- 
ruption, efl:  l’aérion  qu’intente  un  créancier  contre 
le  poflèflèur  d’un  héritage  qui  lui  a été  affeété  8c  obli- 
gé par  Ion  débiteur , 8c  qui  a été  par  lui  vendu  de- 
puis , pour  voir  déclarer  l’heritage  affe&é  &:  hypote- 
qué  à fa  dette , à l’effet  d’être  payé  fur  cet  héritage 
après  difeuffion  faite  du  principal  débiteur. 

Cette  aélion  ne  tend  qu’à  interrompre  ou  empê- 
cher la  prefcription  de  l’hypotéque  qu’il  a fur  cet 
héritage , que  l’acquereur  pourroit  autrement  pref- 
crire  par  une  poflèffion  pailiblede  dix  ans  entre  pré- 
lëns , 8c  de  vingt  ans  entre  abfens.  Voyez,  ci-deflus  Ac- 
tion hypotequaire. 

INTERSTICE  , efl  l’elpece  ou  intervalle  de 
tems  qui  doit  être  entre  une  choie  8c  une  autre. 

Ce  terme  a lieu  principalement  en  matière  Ecclé- 
lîaftique , & lignifie  les  intervalles  qui  doivent  être 
gardez  par  ceux  qui  afpirent  aux  Ordres  facrez. 

INTERVENANT  , efl  celui  qui  intervient 
en  une  inftance  formée  entre  le  demandeur  & le  dé- 
fendeur , foit  pour  prendre  le  fait  8c  caufe  pour  le 
défendeur  , ou  pour  quelque  intérêt  particulier  , qui 
différé  de  celui  des  parties  , foit  en  demandant  , ou 
en  défendant. 

Ainfi  quand  une  perlonne  a quelque  intérêt  dans 
ime  affaire , elle  peut , quoiqu’elle  n’y  foit  pas  partie. 
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demander  à y intervenir  pour  la  confervation  de  Tes 
droits. 

Par  exemple , j'apprens  quJil  y a une  inftance  pour 
raifon  d'un  droit  qui  me  regarde  : je  forme  mon  in- 
tervention , ou  bien  celui  que  j'ai  garanti  me  dénon- 
ce le  trouble  qui  lui  eft  fait  , j'interviens  pour  pren- 
dre Ion  fait  & caulè. 

INTERVENIR,  ell  fe  rendre  partie  incidem- 
ment en  un  procès  pendant  entre  un  demandeur  & 
un  défendeur , ou  entre  un  appellant  & un  intimé. 

INTERVENIR,  lignine  auffi  furvenir  dans  un 
contrat , l'autorifer , y confentir , le  ratifier  , ou  fe 
rendre  caution  de  l'un  des  contra  élans.  Dans  ce  der- 
nier cas  on  ajoute  cette  claule  : A ce  faire  eji  inter- 
venu un  tel  , qui  s" e/l  rendu  caution  & s eft  oblige'  foli- 
Aairement  au  contenu  au  prefent  contrat. 

INTERVENTION  , eft  une  voye  dont  on 
le  fert  pour  fe  rendre  incidemment  partie  en  un 
procès. 

Pour  y parvenir , on  doit  en  caufe  d’appel  de  mê- 
me qu’en  première  inftance  , préfenter  une  requête 
' qui  contient  fes  moyens  d’intervention  , & donner 
copie  des  pièces  juftificatives. 

Si  la  requête  d’interveption  eft  donnée  dans  une 
caulè  d’ Audience , il  la  faut  porter  au  Greffier , qui 
met  au  bas  Viennent  les  parties , après  quoi  on  fait 
lignifier  cette  requête  aux  Procureurs  de  toutes  les 
parties  avec  un  avenir  en  la  Chambre  où  l’inftance  eft 
pendante  j & li  la  caulè  principale  fe  doit  juger  à 
l’Audience  , elle  fera  plaidée  tant  fur  le  principal , 
que  fur  l’interventionv 

Mais  lî  l'intervention  eft  demandée  en  une  affaire 
appointée,  on  fait  mettre  au  bas  de  la  requête  ; le 
viennent  par  le  Rapporteur  de  l’inftance,  & après 
avoir  fait  lignifier  un  avenir  avec  ladite  requête  aux 
Procureurs  des  parties  intereflees  , on  va  plaider  à 
l’Audience,  pour  faire  juger  fi  le  demandeur  doit  être 
reçu  partie  intervenante  , parce  que  dans  les  inftan- 
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ces  appointées  , c’eft  un  préalable  de  juger  l’inter- 
vention avant  le  jugement  de  l’inftance,  afin  que 
l’intervenant  puifl'e  expliquer  Tes  moyens  pour  foûte- 
nir  (es  droits. 

Si  l’intervenant  eft  bien  fondé  dans  la  demande , la 
Cour  le  reçoit  partie  intervenante  en  l’inftance  dont 
eft  queftion , & lui  donne  a été  de  l’emploi  de  fa  re- 
quête , & ordonne  que  les  défendeurs  feront  tenus 
d’y  fournir  de  réponfes  dans  trois  jours , & la  joint 
à l’inftance  principale. 

Si  l’intervenant  eft  mal  fondé  en  fa  requête , il  en 
doit  être  débouté  avec  dépens. 

Quand  l’intervention  eft  admife , il  faut  faire  li- 
gnifier le  jugement  qui  l’admet  , avec  fommaiion 
d’y  fatisfaire  , 6c  en  confequence  de  fournir  de  ré- 
ponfe  à ladite  requête  d’intervention  dans  trois  jours, 
à peine  d’en  être  forclos.  Et  dans  le  tems  que  l’in- 
tervenant fait  cette  fbmmation  , il  doit  produire  là 
requête  avec  les  pièces  juftificatives  de  la  demande. 

Lorfqu’on  intervient  dans  une  inftance  prête  à ju- 
ger , on  doit  conclure  , l\  A être  reçu  partie  inter- 
venante. ’ v 

IIo.  A ce  qu’il  foit  ordonné  que  le  demandeur  en 
intervention , aura  communication  de  l’inftartee  ap- 
* pointée , pour  prendre  après  telles  conclulîons  qu’il 
avifera  bon  être.  Mais  comme  une  telle  intervention 
eft  d’ordinaire  mandiée  par  l’une  des  parties,  à l’ef- 
fet d’éloigner  fa  condamnation , celui  qui  veut  ac- 
célérer doit  en  ce  cas  donner  une  requête  , afin  de 
faire  déclarer  non-recevable  le  demandeur  en  inter- 
vention. 

INTERVENTION  , lignifie  en  fait  de  con- 
trats l’approbation  de  ceux  qui  n’étant  pas  les  prin- 
cipaux contra&ans  , y loulcrivent  pour  le  ratifier  , 
ou  pour  fe  rendre  caution  de  la  promeflè  que  l’une 
des  parties  y a faite.  Voyez,  Intervenir. 

INTESTAT;  eft  celui  qui  meurt  làns  avoir  fait 
de  teftament , ou  qui  en  a fait  un , mais  qui  n’étoic 
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pas  valable  ; ou  qui  a été  infirmé  dans  U fuite  , ou 
deftitué  d’heritier. 

royez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  premier  titre 
du  troifiéme  Livre  des  Inftitutes  de  Juftinien. 

INTIMATION,  fe  dit  quelquefois  de  la  dé- 
claration ou  lignification  & notification  qu’on  fait  à 

3uelqu’un  par  un  aéte  judiciaire  ; mais  ce  terme  fie 
it  plus  ordinairement  de  l'exploit  qu'un  appellanc 
fait  donner  à celui  qui  a obtenu  gain  de  caufè  par 
une  Sentence  pour  la  voir  réformer  par  le  Juge  fur 
perieur. 

INTIMÉ,  eft  celui  au  profit  duquel  une  Senten- 
ce a été  rendue  , de  laquelle  eft  appel , lequel  foûtient 
contre  l’appellant  qu’il  a été  bien  jugé  par  la  Sen- 
tence. 

C’eft  un  ancien  mot , qui  vient  du  mot  Latin  ivtir 
mare  , qui  fignifie  dénoncer  & déclarer , & ce  mot 
intimé  eft  refté  à celui  qui  a gagné  fa  caufè  parde- 
vant  le  Juge  dont  eft  appel. 

Ce  mot  avoir  été  donné  au  défendeur  en  caufe 
d’appel;  parce  qu’autrefois  l’appellant , qui  eft  pror 
prement  le  demandeur  , adjoumpit  le  Juge  pour  l’o- 
bliger de  venir  foûrenir  le  bien  jugé , & intimoit  la 
partie  , c’eft-à  dire  , dénonçoir  1 appel  à la  partie  qui 
avoit  obtenu  gain  de  caufe , & qui  étoit  appellée  par 
cette  raifon  l’intimé. 

Aujourd’hui  que  les  Juges  fubaltemes  ne  font  plus 
refponfables  de  leurs  Jugemens , on  ne  les  adjoume 
plus  pour  foutenir  le  bien  jugé.  Mais  quoique  l’ufa- 
ge  foit  d’adjourner  feulement  celui  qui  a obtenu  gain 
.de  caufè  en  première  inftance , on  a toujours  continué 
.de  donner  le  nom  d’intimez  à ceux  qui  font  ajour- 
nez ainfi  en  caufè  d’appel. 

Quand  l’appel  eft  d’une  Sentence  rendue  à l’Au- 
dience, l’intimé  n’eft  point  obligé  de  fournir  la  Sen- 
tence; mais  quand  l’appel  eft  d’une  Sentence  rendue 
fur  produétion  des  parties  , l’intimé  eft  obligé  de 
rapporter  en  forme  la  Sentence  , .&  de  la  faire  figni- 

F iiij 


Digitized  by  Google 


83  INT 

fier  en  caufè  d'appel  au  Procureur  de  l'appellant. 

Lorfque  l’intimé  y manque , le  Procureur  de  l’ap-r 
pellant  fomme  le  Procureur  de  l'intimé , de  la  rap- 
porter en  forme  , & de  lui  en  donner  copie  aux  termes 
de  l'Ordonnance  ; lui  déclarant  que  la  partie  lèvera 
la  Sentence  au  Greffe  de  la  Juftice  où  elle  a été  ren- 
due , au*dépens  de  l'intimé,  & obtiendra  exécutoire 
de  rembourfement. 

Le  Procureur  de  l’intimé  qui  veut  avancer  , fom- 
me  le  Procureur  de  l’appellant  de  configner  l’amen- 
de , linon  il  protefte  de  la  configner , fauf  à repeter. 

Enfuite  il  met  au  Greffe  une  copie  au  net  de  l’ap- 
pointtment  de  conclufion  qu’il  veut  offrir  , & l'ori- 
ginal de  la  Sentence  ; il  fomme  le  Procureur  de  l’ap- 
pellant de  ligner  l'appointement  à lui  offert , finon 
qu’il  lèvera  & produira  fon  congé  faute  de  conclure, 
& le  fera  juger  en  la  manière  accoutumée. 

INTIMER  un  juge  en  son  nom  , li- 
gnifie le  prendre  à partie , & protefter  de  repeter  con- 
tre lui  toutes  pertes  , dommages  & interets  qu'il  au- 
ra caufez.  f'O'-ez.  Prife  à partie. 

- INTRUSION,  eft  une  prife  de  pofïèffion,  d'un 
Bénéfice  Eccléfiaftique  par  voye  de  fait , fans  infti- 
tution  légitime  & Canonique  , ou  fans  avoir  obfervé 
les  formalitez  requifej. 

Ain  fi  un  dévolutaire  qui  a pris  pofïèffion  d’un  Béné- 
fice , fans  avoir  obtenu  condamnation  contre  le  pof- 
feflèur  , eft  intrus . Il  en  eft  de  même  de  celui  qui 
auroit  pris  pofïèffion  d’un  Bénéfice  fans  le  Vifà  dp 
l’Evêque. 

INVENTAIRE,  eft  une  defeription  des  biens 
d’un  défunt  délaiflèz  après  fa  mort , laquelle  fè  fait 
folemnellement  & par  des  Officiers  de  Juftice , pour 
maintenir  les  droits  de  tous  ceux  qui  peuvent  y avoir 
intérêt , comme  des  créanciers , des  heritiers  , léga- 
taires & autres.  P'o  yez,  ce  que  nous  avons  dit  dans 
la  Science  parfaite  des  Notaires.  Livre  12.  chap.  1. 

- Il  eft  quelquefois  libre  de  faire  inventaire  ou  non 
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\i  des  biens  d’une  fucceffion  ; mais  il  y a des  cas  014 

la  néceffité  de  faire  inventaire  eft  impofée  ; comme 
F.  Quand  un  heritier  veut  fe  porter  heritier  par  bé- 
néfice d’inventaire.  Sur  quoi  voyez,  ci-delfus  Bénéfice 
d’inventaire. 

en-  IF.  Quand  le  furvivant  des  conjoints , qui  a des 

ire  enfans  mineurs , veut  empêcher  la  continuation  de 

communauté. 

n-  IH\  Quand  celui  qui  eft  nommé  tuteur  à de  mi- 

n-  neurs  , veut  adminiftrer  la  tutelle  qui  lui  eft  déférée, 

r.  IV  Quand  il  y a don  mutuel  entre  les  conjoints, 

>.  le  furvivant  doit  faire  inventaire. 

INVENTAIRE,  eft  aufifi  une  vente  publique, 
k ou  à 1 encan  , des  meubles  contenus  en  un  inven- 

1 taire , pour  en  empêcher  la  diminution  de  prix , & 

, le  déperiflèment , & jp’eft  en  ce  fens  qu’on  dit , on  a 

meilleur  mâché  aux  inventaires  que  chez  les  Fripiers. 

INVENTAIRE  de  production  , eft  une 
piece  d’écriture  contenant  une  brieve  defeription  des 

fieces  rangées  à côté  par  ordre  alphabétique  , avec 
induâion  qu’on  en  tire , pour  faire  voir  l’équité  de 
fes  prétentions  ou  de  fes  défenfes.  . - . 

Cet  inventaire  fe  fait  tant  par  le  demandeur , que 
par  le  défendeur  , tant  par  l’appellant  que  par  l’inti- 
mé , en  confequence  d’un  Reglement  qui  appointe  les 
parties  à écrire  & produire. 

On  y prend  des  conclufions  que  l’on  tire  de  la 
demande  ou  des  défenfes  ou  bien  , fi  c’eft  encaufè 
d’appel  , on  conclut  comme  on  a fait  d^ns  les  cau- 
fes  & moyens  d’appel , ou  comme  on  a fait  dans  les 
réponfès  qu’on  a fournies  aux  caufes  & moyens  d’ap- 
pel. 

On  peut  produire  plufieurs  pièces  fous  une  même 
cotte  , félon  l’importance  des  induétions  qu’on  en 
veut  tirer.  Mais  fi  c’eft  une  piece  de  confequence , il 
ne  faut  pas  l’embaraftèr  avec  d’autres  -,  il  faut  au  corn- 
traire  appuyer  fortement  deftus  féparément , pour  en 
faire  remarquer  davantage  les  induétions  qu’on  en  tire. 
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• L'Ordonnance  de  1667.  titre  ir.art.  3$.  défend 
aux  Procureurs  de  mettre  au  Greffe  des  produirions 
en  blanc  , ni  aucun  inventaire  dont  les  cottes  ne 
(oient  remplies > & aux  Greffiers  de  les  recevoir  fous 
les  peines  portées. 

De  plus , il  eft  ordonné  par  le  même  article  que  le 
procès  foit  jugé , fans  qu'il  foie  befoin  de  faire  aucu- 
nes pourfuites  pour  remplir  l'inventaire.  Ce  qui  em- 
pêche l'abus  qui  fè  commettoit  par  quelques-uns , qui 
ne  produifbient  qu'en  blanc , pour  avoir  occafion  de 
demander  de  nouveaux  délais , pour  remplir  leurs  in- 
ventaires. 

INVENTORIER  , fignifie  déduire  & com- 
prendre dans  un  inventaire. 

INVESTITURE,  c'eft la  réception  en  foy  & 
hommage , par  laquelle  le  vs^Tal  eft  fâifi  & invefti 
du  fief  par  fon  Seigneur  dominant. 

Ce  mot  vient  du  Latin  inveftire , qui  lignifie  vêtir 
ou  orner.  C'eft  pour  cela  qu'inveftir  & inféoder  font 
fynonimes , & fignifient  l'un  & l'autre  mettre  en  pofi- 
feflion  & revêtir  du  fief  celui  qui  prête  le  ferment  de 
fidelité  au  Seigneur  dominant. 

Autrefois  la  prife  de  poflèflîon  d'un  héritage  qui 
(è  fai  (bit  per  tnanum  Doniini  , & de  ejus  voluntate  , 
étoir  appeltée  inveftiture. 

On  en  faifoit  un  aile  qui  écoit  drefte  en  forme  de 
contrat  diftinét  & feparé  du  contrat  d’acquifition  , 
qui  cooit  énoncé  & approuvé  dans  l'aéte  d'inveftitu- 
re.  Maisà  prefènt  ces  ailes  d'inveftiture  font  horsd  u- 
fage. 

Ainfi  la  réception  à foy  & hommage , eft  l'invefti- 
ture  pour  les  fiefs  ; & à l'égard  des  cenfives  , la  quit- 
tance des  droits  Seigneuriaux  tient  lieu  d'inveftirure  : 
de  forte  que  le  Seigneur  ne  peut  plus  après  ufer  du 
retrait  féodal , ou  cenfùel  dans  les  Coutumes  où  il  a 
lieu. 

JONCTION,  fe  dit  de  l'union  d'une  deman- 
de à une  autre  , pour  y être  fait  droit  conjointement; 
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ce  qui  arrive  quand  un  procès  eft  joint  à un  autre  > 
ou  qu'il  furvient  un  incident  entre  les  parties  que  le 
Juge  ne  peut  pas  juger  en  l'Audience , & que  le  Ju- 
ge le  joint  au  procès  , pour  être  fait  droit  fur  icelui 
conjointement  avec  le  principal  ; ou  qu'il  furvient 
une  partie  intervenante , le  Juge  trouvant  la  deman- 
de équitable , il  prononce , appointe  & joint. 

Cette  jonétion  peut  être  ordonnée  , même  à l'égard 
des  demandes  à fin  de  provifion  ; ainfî  quand  le  Ju- 
ge ne  trouve  pas  à propos  d'accorder  une  provifion 
qui  efl:  demandée  dans  le  cours  d'une  affaire  , & qu'il 
ne  croit  pas  aufli  en  devoir  débouter  le  demandeur  , 
il  joint  à l'affaire  pendante  la  demande  à fin  de  pro- 
vifion, dépens  refervez. 

Il  y a différence  entre  le  jugement  par  lequel  le  Ju- 
ge prononce  joint , ou  appointé  & joint  ; au  premier 
cas  il  n’y  a point  d'inftruétion  à faire , ôc  en  jugeant 
les  Juges  ftatuent  fur  la  requête  qui  a été  jointe  ; 
mais  quand  le  Juge  appointe  & jointe  il  faut  inftrui- 
re  la  demande , écrire  & produire  fur  icelle.  Voyez, 
Appointé  & ioint. 

LA  JONCTION  du  Procureur  du  Roy, 
fe  prend  pour  fon  intervention  qu'on  demande  dans 
les  matières  criminelles.  La  partie  civile  eft  le  deman- 
deur : M.  le  Procureur  Général  joint  eft  l'accufateur. 

Il  n appartient  pas  en  France  au  Particulier  d'ac- 
çüfèr  -,  la  partie  offcnfee  n'a  que  le  droit  de  fè  plain- 
dre > encore  ne  conclut-elle  qu'aux  interets  civils  .* 
la  peine  & la  Vengeance  publique  réfidenten  la  per- 
fonne , & dans  le  miniftere  de  Meilleurs  les  Procu- 
reurs Généraux  ÔC  de  leurs  Subftituts.  Voyez,  Accu- 
fation.  ; 

t JOUER  ov  se  jouer  de. son  fief,  eft  en 
aliéner  une  partie , de  maniéré  que  l'aliénation  n’ex- 
cfcde  pas  les  deux  tiers  ; & que  l'on  retienne  la  foy 
-entière  avec  quelque  droit  Seigneurial  Sc  domanial , 
fur  la  partie  dü  fief  que  l'on  aliène. 

Quand  le  vaflàl  aliène  les  deux  tiers  de  fon  fief 
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avec  rétention  de  foy , & de  quelque  devoir  Seigneu- 
rial & domanial , cela  s'appelle  le  jouer  de  Ton  fief  j 
parce  que  ces  fortes  d'aliénations  qui  fe  font  par  le 
vaflàl  avec  referve  de  porter  toûjours  la  foy  & hom- 
mage pour  les  parties  aliénées  , ne  font  qu’un  jeu  , 
puifque  les  portions  du  fief  aliénées  ne  ceflênt  point 
de  faire  partie  du  même  fief , & font  toûjours  ga- 
ranties finis  le  même  hommage  , fans  qu’il  y ait  chan- 
gemenf  de  vaflàl. 

Le  vaflàl  peut  donc  aliéner  une  partie  de  Ion  fief, 
qui  n’excede  pas  les  deux  tiers , en  fe  retenant  quel- 
que droit  feigneurial  & domanial , & la  foy  en  en- 
tier fur  la  partie  aliénée  j c’eft-à-dire,  que  l’acque- 
reur s’oblige  de  lui  en  faire  la  foy  & hommage  , & 
reconnoiflè  qu’il  la  tient  de  lui  en  fief  , en  confé- 
quence  de  quoi  le  vendeur  demeure  toûjours  chargé 
de  faire  la  foy  & hommage  à Ion  Seigneur,  tant 
pour  la  partie  du  fief  qu'il  retient , que  pour  la  par- 
tie qu’il  aliène  : & fera  tenu  de  la  mettre  dans  le  dé- 
nombrement qu’il  en  donnera,  lui,  fes  heritiers  où 
ayans  caufe,  quand  il  faudra  , article  fi.de la  Coû- 
tume  de  Paris.  ~ " ‘ ’ ' ; i ' 

Mais  quand  le  vaflàl  aliène  une  partie  de  fon  fief 
excédante  les  deux  tiers , à la  charge  que  l’acquereur 
lui  en  fera  la  foy  & hommage , & qu’il  la  tiendra  de 
lui  en  fief  , c'eft  un  démembrement  de  fief  qui  eft 
préjudiciable  au  Seigneur  duquel  il  relève , fuivantîe 
même  article  f i . 

Ainfi  ce  démembrement  fait  fans  le  confentement 
du  Seigneur , ne  peut  lui  porter  aucun  préjudice  , & 
eft  nul  à Ion  égard  , parce  qu’il  eft  de  Ion  intérêt , 
que  le  fief  tenu  de  lui  demeure  entier  ; en  forte  qu’il 
n’ait  qu’un  vaflàl , & non  plufieurs  ,'  dont  les  fiefs 
foient  de  peu  de  valeur. 

Le  droit  de  fe  jouer  de  Ion  fief  eft  reftraint  dans  la 
Coûtume  de  Paris  aux  deux  tiers  du  fief  ; car  fi  ce 
jeu  eft  avantageux  aux  Seigneurs  féodaux , en  ce  que 
les  fiefs  qui  relevent  d’eux  font  toûjours  entiers,  Sa 
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que  les  Seigneurs  joüiflènt  de  ces  fiefs  tous  entiers , 
par  faute  d’homme  , droits  & devoirs  non  faits  & 
non  payez  ; quoiqu’il  y ait  des  parties  de  ces  fiefs  alié- 
nées; d’un  autre  côté  iejeu  de  fief  eft  defavantageux 
aux  Seigneurs  féodaux , en  ce  qu’une  partie  des  fiefs 
qui  relevoient  d’eux , peut  par  ce  moyen  être  vendue 
& palier  en  plufieurs  mains , làns  qu’ils  puiflènt  pré- 
tendre aucun  droit  pour  ces  aliénations  , parce  qu’il 
n’y  a point  de  mutation  de  valTal , par  rapport  à eux. 

Il  y a encore  une  raifon  qui  a fait  qu’on  a reftraint 
le  jeu  de  fief  aux  deux  tiers , qui  eft  le  préjudice  que 
pourrait  reftèntir  le  Seigneur  dominant , n Ion  vaftal 
aliénoit  plus  des  deux  tiers  de  Ion  fief,  en  forte  qu’il 
ne  lui  reliât  qu’un  fief  en  l’air  & fans  domaine. 

Il  faut  que  le  vaftal  qui  fe  joue  de  Ion  fief,  fe  rélèr- 
ve  un  droit  domanial  & feigneurial  fur  la  partie  de 
fon  fief  qu’il  aliène , comme  en  le  donnant  à cens. 

La  railon  eft  que  le  droit  feigneurial  & domanial 
reprélente  la  partie  aliénée;  de  lotte  que  par  ce  moyen 
le  vaftal  n’eft  pas  cenfé  avoir  rien  aliéné  de  fon  fief* 
Voyez,  Démembrement  de  fief. 

JOUIR,  jouissance  ; ces  termes  fe  prennent 
diverfement.  1°  Pour  la  joiiiftànce  de  l’ufufruit  ; fui- 
vant  les  articles  qui  fuivent  de  nôtre  Coutume  : fçavoir 
1.  280.  181.287.  288.  & 314. 

11°.  Pour  la  joiiiftànce  du  fief  làili  par  le  Seigneur 
féodal;  fuivant  les  articles  12.  & 54.  de  nôtre  Cou- 
tume. La  railon  eft  qu’en  vertu  de  la  faille  féodale 
faite,  faute  d'homme,  le  Seigneur  fait  les  fruits  liens 
du  fief  faili , & les  applique  entièrement  à fon  profit , 
fans  être  obligé  de  les  rendre  ; en  lôrte  qu’il  en  jouit 
de  même  que  l’ufufruitier  jouit  des  fruits  du  fond  dont 
il  a l’ufufruit. 

III0.  Pour  la  joiiiftànce  du  fief  faili  par  deux  Sei- 
gneurs conteftans  la  diredle  fur  icelui , laquelle  pen- 
dant le  procès  eft  accordée  au  vaftal  proprietaire  du 
fief,  en  conlignant  en  Juftice  les  droits  par  lui  dûs  , 
fuivant  l’art.  60.  de  nôtre  Coutume. 
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IV*.  Joui  (Tance  le  dit  à l'égard  des  lervitudes  réel- 
les , quand  quelqu’un  a joüi  d’une  fervitude  dans  le 
fond  de  (on  voiun  , comme  de  pafler  dans  le  fond 
d'autrui,  ou  autres  femblables  fuivant  l’article  1 86. 
de  notre  Coutume. 

V '.  Pour  le  droit  ou  la  facultéide  difpofer  de  quel- 
que choie  , comme  il  rélùlte  de  l'article  174.  qui 
dit  que  c’eft  donner  & retenir  quand  le  donateur 
s’eft  réfervé  la  joüillànce  de  dilpolèr  librement  de  la 
choie  par  lui  donnée , &c. 

, JOURNÉE,  fe  prend  quelquefois  pour  un  efpa- 
ce  de  chemin  qu'on  peut  aifément  faire  en  un  jour  ; 
comme  quand  on  dit , les  journées  (ont  réglées  à dix 
lieues  tant  pour  les  délais  des  affignations  que  pour 
les  frais  de  voyages. 

JOURNÉE,  lignifie  aulïî  en  matière  de  dépens, 
le  droit  qu’a  un  Procureur  pour  avoir  affilié  fa  par- 
tie de  fon  miniftere  & de  fa  prélênce  le  jour  que  la 
caule  a été  plaidée , ou  qu’il  y a eu  quelqu’inftru&ion, 
à laquelle  le  Procureur  eft  réputé  avoir  été  prêtent. 

JOURS  de  Feste  , font  ceux  qui  lônt  fpéciale- 
ment  deftinez  ou  Service  Divin , & que  tous  les  Fidè- 
les doivent  employer  à prier  Dieu  & à le  louer. 

Comme  on  eft  obligé  de  vaquer  à l Orailon  les 
Dimanches  & les  Fêtes  -,  on  ne  peut  faire  valablement 
ces  jours-là  aucun  a été  judiciaire  & de  jurifdiétion 
contentieufe  ; mais  on  peut  valablement  faire  toutes 
lortes  d’actes  de  jurifdiétion  volontaire  ; c’eft  à-dire, 
ceux  qui  le  font  du  contentement  des  parties , hors 
procès  & contcftation. 

Il  y a cependant  des  aétes  de  jurifdiélion  conten- 
tieule  qui  requièrent  célérité , & qu  il  faut  par  cette 
railon  excepter  de  la  réglé  générale.  Quamvis  c'itatjt 
d'ie  fcriato  fier i non  debcat , bue  régula  fdîlit , quot'ies  res 
urget  aut  actionis  dies  exiturus  ; adeo  ut  res  effet  peritu - 
ra  , quavdo  dilatio  periculofa  eft , l.  1.  §.  ult.  cum  duab. 
U.  fe<iu.  ff.  deferiis  & dtlarionibus. 

Attendu  le  péril  qu’il  y a dans  le  retard,  quand  il 
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s’agit  d’une  aiTignation  en  retrait  lignager , par  Arrêt 
du  14  Juin  1 ;66.  rapporté  par  du  Moulin  fur  1 art. 
31  z.  de  la  Cothurne  de  Poitou,  il  a été  jugé  qu’un 
exploit  en  retrait  lignager  donné  le  jour  de  la  Fête 
de  Dieu  étoit  valable. 

Par  cette  même  raifon , un  Juge  peut  travailler  à 
des  informations , & procéder  à l’inftruftion  des  pro- 
cès criminels , en  quelque  tems  que  ce  foit , même  les 
jours  de  Fête , de  crainte  que  les  preuves  ne  dépendent. 

Il  a même  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble , de  l’avis  des  Chambres , rapporté  par  Badèt 
part.  1.  liv.  2.  tk.  38.  chap.  4.  qu’une  enquête  rt’étoit 

Î»as  nulle  , quoique  les  aliénations  eu  lient  été  données 
'une  le  jour  de  S.  Thomas , l’autre  le  jour  des  Rois. 

I S L E , eft  une  terre  qui  s’élève  dans  la  mer  ou 
dans  les  rivières , & qui  eft  entourée  d’eau.  Sur  quoi 
Voyez,  Rivières,  &ce  que  j'ai  dit  for  le  §.  11.  du  ti- 
tre premier  du  fécond  Livre  des  Inftitutes. 

IT  A est,  lignifie  cela  eft  ainfi.  Voici  l’applica- 
tion de  ces  termes  dans  nôtre  ufage  : lorlque  un  No- 
taire du  Châtelet  de  Paris  eft  décédé  ou  abfent , le 
Scelleur  du  Châtellet  qui  a un  Regiftre  for  lequel 
font  toutes  les  fignatures  de  chaque  Notaire , met  fon 
ita  ejt  fur  l’expedicion  pour  tenir  lieu  de  la  lignature 
du  Notaire , après  qu’il  a vu  la  minutte. 

Ainfi  Vit  a ejt  n’eft  autre  cliofe  que  le  certificat  qu’on 
met  au  bas  de  l’expédition  faite  après  la  mort  ou  pen- 
dant l'ablènce  du  Notaire  qui  a reçu  la  minutte  de 
l’aéfce , par  lequel  'certificat  ledit  Scelleur  attefte  que 
ce  qu’il  ligne , & Icelle  du  fceau  du  Châtelet  eft  vé- 
ritable , & qu’on  y doit  ajouter  foy. 

I T E M , eft  un  terme  dont  on  le  fert , pour  diftin- 
guer  & leparer  -les  articles  d’un  compte , ou  d’un  in- 
ventaire. 

ITERAT  O.  Voyez,  Arrêt  d ’iterato. 
JUDICIAIREMENT,  lignifie  un  jugement 
à l’Audience  , comme  dans  cette  formule , Sur  la  Re~ 
quête  judiciairement  faite  par  devant  nous. 
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JUGE  en  general , eft  celui  qui  a la  faculté  dé 
décider  les  différends des  particuliers,  6c  de  rendre 
par  fon  jugement  à un  chacun  ce  qui  lui  appartient. 

Tous  les  Juges  dans  ce  Royaume  tiennent  leur 
autorité  du  Roy  , il  a reçu  de  Dieu  le  pouvoir  de 
juger , & ceux  à qui  il  l'a  communiqué , ne  font 
que  le  reptéfcnter  dans  l’exercice  de  la  Jultice. 

Audi  la  Main  de  Juftice  qui  eft  d’y  voire  , au  deftus 
d’une  verge , eft  une  marque  de  la  puidance  de  nos 
Rois  , comme  le  Sceptre , la  Couronne  6c  l’Epée. 

Autrefois  les  Rois  rendoient  eux-mêmes  la  Juftice 
à leurs  peuples  , & connoilfoient  des  conteftations 
qui  s’étoient  mues  entre  leurs  lu  jets;  mais  comme  ils 
ne  pouvoient  fufîire  à pourvoir  aux  affaires  de  l’Etat, 
& en  même-tems  à rendre  la  Juftice  à tous  ceux  qui 
la  leur  demandoient , ils  créèrent  des  perfonnes  fages 
pour  les  juger  fous  Ion  autorité; 

On  a donné  à ces  Juges  plulieurs  noms  particuliers, 
fuivant  l’étendue  de  leurs  Jurilciietions,  & fuivant  les 
differentes  matières  dont  ils  peuvent  connoître. 

Les  Juges  font  ordinaires  ou  extraordinaires  ; ils  font 
encore  ou  Juges  fouverains,  ou  Juges  inferieurs.  Les 
Juges  font  ou  Royaux , ou  Juges  des  Seigneurs , en- 
fin les  Juges  font  Laïques  ou  Eccléfiaftiques. 

Avant  que  d’expliquer  les  differentes  fonctions , & 
les  differens  pouvoirs  de  tous  ces  Juges  , il  eft  à pro- 
pos de  voir  quelles  perfonnes  peuvent  être  Juges , & 
qu’elles  font  les  qualitez  qui  font  requifes  dans  ceux  qui 
défirent  être  reçus  dans  quelque  Charge  de  Judicature. 

Toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent  être  Juges , à 
ï exception  de  ceux  qui  en  font  empêchez  par  la  na- 
ture , ou  par  la  Loy. 

La  nature  empêche  d etre  Juges , ceux  qui  n’ont 

Î>as  encore  l’efprit  formé , ou  qui  font  malades  de  ma- 
adie  de  l’efprit  , ou  même  du  corps , qui  les  empê- 
chent de  faire  les  fondions  que  requièrent  les  Charges 
de  Judicature  ; comme  s’ils  font  muets,  ou  fourds , ou 
aveugles  3 ou  qu’ils  foient  malades  d’autres  maladies 

qui 
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• qui  les  rendent  incapables  d agir. 

La  Loy  déclare  incapables  de  toutes  Charges  les 
femmes , parce  que  Dieu  les  a plutôt  deftinées  pour  le 
ménage  que  pour  les  autres  a lia  ires  qui  n'appartien- 
nent qu'aux  hommes.  La  Loy.  i . ff.  de  reg.  Jtir.  déclare 
les  Femmes  incapables  de  toutes  Charges  civiles  & pu- 
bliques , & nous  obfervons  cette  réglé  en  France. 

Ceux  qui  n'ont  pas  l'âge  requis  par  les  Ordonnan- 
ces, ou  qui  n'ont  pas  la  capacité  néceflaire  , ne  peu- 
vent pas  être  Juges , non  plus  que  ceux  qui  font  morts 
civilement , £oit  par  la  profeffion  Monachale , ou  par 
un  Jugement  de  condamnation,  comme  étant  incapa- 
- blés  des  effets  civils  j ni  ceux  qui  font  notez  d'infamie, 
à moins  qu'ils  n'ayent  obtenu  Lettres  du  Prince  qui  les 
en  relevent.  Les  Hérétiques  en  iont  auffi  exclus. 

A l'égard  de  l’âge  requis  pour  exercer  les  Charges 
de  Judicature , voyez,  l’Edit  du  mois  d’Août  1669. 

Comme  il  eft  d’une  conféquence  infinie  que  ceux 
qui  embra fient  la  profeffion  de  Judicature  (oient  plei- 
nement inftruits  des  fciences  qui  peuvent  les  rendre 
capables  de  remplir  les  Charges  dont  ils  feront  pour-< 
vus,  il  eft  ordonné  par  plufieurs  Edits  & Déclarations, 
que  nul  ne  puiife  être  pourvu  d’aucune  Charge  de 
Judicature,  fans  faire  apparoir  de  fes  Dégrezde  Li- 
cence endoflez  du  ferment  d'Avocat. 

Il  n’étoit  point  fait  mention  exprelîe  dans  lefdites 
Ordonnances  des  Juges  que  les  Seigneurs  ayant  droit 
de  Juftice  établiftènt  dans  leurs  terres , ni  des  Officiaux 
qui  font  établis  par  les  Evêques  dans  leurs  Diocèfes  j 
mais  comme  il  n'importe  pas  moins  qu'ils  ayent  la 
capacité  requife  pour  leur  miniftere , il  eft  furvenu  à 
cet  égard  la  Déclaration  du  16.  Janvier  1680.  qui 
enjoint  qu’à  l’avenir  vacation  des  Charges  de  Baillif, 
Sénéchal , Prévôt  , Châtelain  , ou  autre  Chef  de 
Juftices  Seigneuriales  qui  font  tenues  en  Pairie , ou 
dont  l'appel  reflbrtoit  nuëment  aux  Parlemens  eft 
matière  civile  , nul  ne  puiflè  être  pourvu  defdxres 
Charges  s’il  n’eft  Licentié  , & n'a  fait  le  ferment 
Tome  IL  G 
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dJ  Avocat,  dont  il  fera  tenu  d'apporter  la  matricule* 
Par  la  même  Déclaration , il  a été  ordonné  qu'au- 
cun Ecclefiaftique  ne  feroit  admis  à faire  la  fonction 
d'Official , qui  ne  fut  Licentié  en  Droit  Canon.  Cette 
Déclaration  en  joint  le  tout  à peine  de  nullité  des  Sen- 
tences & Jugemens  qui  feroient  rendus  par  lefiirs 
Juges  & Officiaux. 

L'article  1 6.  de  l'Edit  de  1679.  ordonne  que  ceux 

2ui  voudront  entrer  dans  des  Charges  de  Judicature  , 
iront  tenus  après  avoir  prêté  ferment  d' Avocat  ,d'a£* 
fifter  affiduëment  aux  Audiences  des  Cours  & Siège» 
où  ils  font  leur  demeure  pendant  deux  ans  au  moins, 
& en  prendre  les  atteftations  en  bonne  forme  chaque 
année , tant  des  Avocats  Généraux  ou  des  Avocats  du 
Roy , que  du  Bâtonnier  ou  du  Doyen  des  Avocats* 
Par  l'Article  18.  du  même  Edit,  il  eft  enjoint  à 
toutes  les  Cours  8c  Sieges  de  vaequer  à l'avenir  avec 
foin  & Êxaélitude  à l'examen  des  Officiers  qui  s'y 
préfenteront  pour  être  reçus , avec  défenfes  d'en  rece- 
voir deux  dans  le  même  tems. 

Pour  que  cet  examen  foit  fait  dans  les  réglés , il  or- 
donne que  les  Compagnies  fer  on  r tenues  de  s'aflèm- 
feler  à huit  heures  précifes  du  matin  , ou  à deux  heure* 
après  midi, en  cas  dt  furcharge  d'affaires,  pour  pro- 
céder aux  examens  & réceptions , 8c  qu'au  même 
tems  qu  on  donnera  la  Loy  , ou  qu'elle  fora  portée  dans 
les  autres  Chambres , il  fera  député  nombre  fuffifant 
en  chacune  des  Compagnies  , & deux  Confeillers  art 
moins  de  chaque  Chambre  dans  les  Compagnies  où 
il  y en  aura  plulieurs , pour  difputer  contre  l'Officier 
qui  fe  prefontera  , tant  fur  la  Loy  qui  lui  fora  donnée' 
nuk  jours  auparavant , que  fur  les  fortuites  & fur  la 
pratique.  Voyex,  ce  que  nous  avons  dk  fur  le  mot 
Récipiendaire. 

La  qualité  de  Juge  parfait  n eft  dûë  qu’à  l'alfomblage 
de  plulieurs  vertus  réunies  dans  une  foule  perfonne 
Tout  Migiftratqui  prétend  à ce  titre  glorieux , doit 
non-feulement  avoir  une  droiture  de  cœur , 8c  une 
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intégrité  naturelle , mais  auiïi  être  armé  d'une  ferme- 
té inébranlable , & être  doué  d'un  difcemement  uhi- 
Verfeh  II  doit  garder  dans  les  meturs  une  conduite 
qui  le  mette  aü  de  (Tu  s de  tôùt  foüpçon , & fade  ré- 
vérer en  lui  le  cara&ere  dont  il  eft  honoré. 

Unfe  chofè  qui  paffera  dans  un  fimple  particulier 
pour  ùné  bagatelle  ; fera  très-sépréhenfiblé  dans  uri 
Juge  j qui  doit  toujours  garder  beaucoup  de  mefu- 
res  dans  toutes  fes  a étions , même  dans  céllbs  qui 
font  d'elles-mêmes  indifférentes.  Rien  n'eft  plus  puif- 
fant  que  l exemple  , fut  tout  de  là  part  de  ceux  qui 
le  doivent  aux  autres. 

Les  peuples  fe  foûmcttent  âiférrtcnt  aux  Lobe , dont 
leurs  Supérieurs  leur  enfeigrient  la  pratique;  l'obéïf- 
fance  eft  entière  lorfqu'elle  eft  générale , 8c  quicon- 
que veut  a durer  Ion  autoHté  * nè  peut  y rétifïîr  qu'eni 
s'acquerant  une  eftime  & une  approbation , qui  né 
s'accordent  qu'à  une  conduite  irréprochable. 

Celui  qui  s'attache  à l'adminiftration  de  la  Jufticc, 
doit  joindre  à ces  qualités  du  cœur  celles  de  l'efprit, 
afin  d'acqüerir  une  éntiere  tonnoi  fiance  de  tout  ce 
qui  concerne  fon  miniftere.  Il  en  doit  faire  ufage 
dans  les  fondions , aufquelles  il  ne  peut  jamais  fe 
livrer  avec  trop  d'ardeur  , ni  avec  trop  d'àflîduité. 

Il  faut  pour  y réülîîr  s'appliquer  à l'étude  dès  fes 
plus  tendres  années.  Ceux  qui  ont  paffe  leur  jeùneffd 
dans  la  rriolleffè  & dans  l'oifiveté , font  peu  en  état  dé 
s'adonner  dans  la  fuite  à une  vie  laborieufe  8c  pénible. 

Quand  oh  a paffè  un  certain  âge  fans  s'être  accou- 
tumé à l'étdde  , comme  on  ne  peut  plus  s'y  appli- 
quer j on  prefume  que  le  bon  fens  tient  lieu  de  {cien- 
ce , 8c  qu'on  peut  par  lç  feul  fecours  de  la  railôn 
naturelle  décider  les  queftions  les  plus  importantes  Si 
le*s  plus  difficiles.  Mais  combien  en  voit  on  prendre 
le  change , faute  dé  lçavoir  les  principes , fur  lefquejs 
eft  fondée  la  décifîon  des  queftions  , qui  font  foû- 
mifes  à leurs  jugemens. 

Quand  il  s'agit  d'un  fait , le  Juge  doit  juger  fecun* 
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dutti  aile  g ata  & probat  a ; mais  dans  les  queftions  dcî 
Droit , il  doit  juger  félon  la  Loy  ; & pour  juger  félon 
la  Loy  , il  faut  la  bien  entendre. 

C'eft  aufli  pour  cette  raifon  que  les  Juges  au  tems 
de  leur  réception  s'obligent  par  un  ferment  folem- 
nel  de  fuivre  en  leurs  jugemens  les  Loix  8c  les  Or- 
donnances ; ferment  qu'ils  ne  peuvent  accomplir  que 
quand  ils  en  ont  une  connoiflance  parfaite , & qu'ils 
le  font  mis  en  état  d'en  dévelopcr  les  principes , ôc 
de  les  appliquer  aux  efpeces  particulières  qui  fe  pré- 
fentent  tous  les  jours  dans  les  Tribunaux. 

Ü ne  fufïït  donc  pas  qu’un  Juge  pour  remplir  fès 
devoirs  , ne  fe  laide  point  emporter  à la  faveur  ni  à 
la  haine , ni  à aucune  autre  paillon  ; il  faut  encore 
qu’il  foit  pleinement  inftruit  des  Loix  8c  des  Ordon- 
nances qui  concernent  fon  miniftere,  afin  qu'il  les  fuive 
dans  fès  jugemens , autant  que  la  raifon  & l'équité 
le  requièrent  ; autrement  il  tomberait  tous  les  jours 
dans  l'inconvénient  de  faire  quantité  d’injuflices , qui 
feraient  très-condamnables  devant  Dieu. 

JUGES  ordinaires,  font  ceux  qui  connoiflènt 
des  différends  & conteftations  entre  perfonnes  foû- 
mifcs  à leurs  Jurifiliétions , en  confcquence  du  droit 
commun  , & non  pas  par  rapport  à aucune  attribu- 
tion particulière  de  JurifHiétion  , eu  égard  à quelque 
privilège  perfonnel , ou  eu  égard  à la  matière  qui  fait 
le  fujet  de  la  conteftation  d'entre  les  parties. 

JUGES  extraordinaires  , font  ceux  qui  ju- 
gent en  vertu  d'une  Jurifcliétion  particulière  qui  leur 
a été  attribuée , par  quelque  privilège  perfonnel , ou 
par  rapport  à la  matière  qui  fait  le  fujet  de  la  contes- 
tation d’entre  les  parties. 

Ainfi  les  Juges  extraordinaires  font  de  plufîeurs 
fortes. 

Les  uns  connoiflènt  des  matières  de  la  Jurifdiétion 
ordinaire  , mais  entre  perfonnes  privileg  ées  : tels  font 
les  Juges  des  Requêtes  de  l'Hôtel  8c  ru  Palais  ; les 
Ju^es  des  Privilèges  des  Univerlicez  , dont  lesappel- 
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lations  fe  relevent  au  Parlement. 

Les  autres  connoifîènt  feulement  de  certaines  affai- 
res entre  toutes  fortes  de  perfonnes , comme  la  Cham- 
bre du  Domaine  & du  Tréfor,  les  Eaux  & Forêts, 
l'Amirauté , la  Connêtablie  , les  Prévôts  des  Mar- 
chands & Echevins,  les  Juges-Confuls,  les  Confèr- 
vateurs  des  Privilèges  des  Foires  , dont  les  appella- 
tions reflôrtifTènt  aufïi  au  Parlement. 

Outre  ces  Jurifdiétions  il  y a des  Juges  qui  con- 
noifîènt  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  de  certaines 
affaires  particulières  dont  les  Parlemens  ne  peuvent 
point  connoître , ni  en  première  inftance , ni  en  cau- 
fe  d’appel. 

Tels  font  les  Elus,  les  Officiers  du  Grenier  à Sel , 
&des  Traites-Foraines , les  Cours  des  Aydes,oii  fe 
relevent  les  appellations  des  Elus , Greniers  à Sel , & 
des  Traites  ; le  Grand  Confèil  où  refïôrtit  l'appel  du 
Gland  Prévôt , la  Cour  des  monnoyes  & les  Maîtres 
des  Requêtes  pour  les  caufes  qu'ils  jugent  au  Sou- 
verain. 

JUGES  Souverains,  font  ceux  qui  jugenten 
dernier  reflort , fôuverainement  & fans  appel  ; leurs 
jugemens  font  appeliez  Arrêts. 

Leurs  Compagnies  font  appellées  Cours  en  dernier 
reflort,  & ne  font  jamais  comprifes  dans  les  Ordon- 
nances de  nos  Rois  fous  le  nom  de  Juges.  Foyez. 
Bornier  fur  l'art,  io,  du  titre  2.  de  l'Ordonnance 
de  16674 

JUGES  Inferieurs  , font  ceux  qui  ne  jugent 
pas  fôuverainement  , & des  jugemens'  defquels  on 
peut  inter jetter  appel.  Leurs  jugemens  font  nommez 
Sentences. 

JUGES  Royaux  , font  des  Juges  commis  par  le 
Roy  pour  rendre  la  Juftice  à les  fujets  dans  l'éten- 
due de  leur  reflort. 

Les  Juges  Royaux  ne  peuvent  exercer  leurs  Char- 
ges dans  les  Juftices  des  Seigneurs  , fuivant  l'Ordon- 
nance d’Orléans  articles  3 1 . & 44.  & fuivant  celle  de 
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Élois  art.  ni.  Voyez,  le  Reglement  du  7.  Septembre 

1 660.  pqur  la  fontStion  des  Omciers  des  Sièges  Royaux, 

JUGES  Çts  Seigneurs  , appeliez  communé- 
ment fi'halternes , font  les  Juges  d,es  Seigneurs  , qui 
ont  Juilice , & qui  ne  peuvent  pas  connoître  dejplu- 
jfieurs  caufes  & conte  ftations,  dont  la  connoiflancç 
eft  rcforvée  aux  Juges  Royaux.  Voyez  Juftice  fobai- 
terne. 

JUGES  d'attribution,  font  ceux  qui  font 
Etablis  fpécialçmenr  pour  connoître  de  certaines  af- 
faires, dont  la  connoiftànce  leur  eft  attribuée , à l’ex- 
clufion  des  Juges  ordinaires. 

Par  exemple  les  Elus  font  des  Juges  d'attribution  , 
à qui  la  connoiftmce  eft  attribuée  des  différends  qui 
paillent  au  lujet  des  Taises  & des  impôts  en  pre- 
mière ipftance,  à l'exception  des  Çabelles  & des  Do- 
plaines  du  Roy, 

J UGE  A qvo  y eft  le  Juge  duquel  eft  appel;  &C 
Jpge  ad  quem , eft  celui  paraevanf,  lequel  l'appçl  eft 
interjetté  du  Juge  a quo. 

JUGE  coMrBTENT  , eft  cefoi  qui  peut  connoî- 
tre du  différend.  de>  parties.  La  compétence  d'un  Ju- 
ge provient. 

IP.  Du  domicile  du  défondeur,  fi  ce  n'eft  que  l’u- 
ne des  parties  ait  un  privilège  pour  faire  renvoyer 
la  caufe  pardevanp  le  Juge  de  fon  privilège , comme 
en  vertu  du  droit  de  committimns , qu  des  lettres  de 
garde-gardiennes , ou  du  droit  des  Clerq  oq  per- 
fonnes  Eccléfiaftiques, 

IJ'.  Du  Sceau  attributif  de  Jurifdi#jpn  ; c’eft-à- 
dire  , quand  up  contrat  eft  pafté  en  une  JurifdiéHon 
dont  le  fceau  lui  attribue  la  connoifïànce  de  l'exécu- 
tion des  contrats  qui  y font  palfez  , comme  font  les 
Sceaux  dp  Châtelet  de  Paris,  de  Montpellier , & d’Orr 
leans. 

Iir.  Du  délit  qui  rend  le  Juge  du  lieu  où  il  eft 
commis  competant  pour  en  connoître  & pour  con- 
damne* le  criminel , quoiqu'il  ait  fon  domicile  dans 


Digitizëd  by  Google 


JUG  i o j 

«ne  autre  Province  , fuivant  l'Ordonnance  Crimi- 
nelle , tic.  i . art.  i.  qui  porte  que  la  connoiflàncc 
des  crimes  appartiendra  aux  Juges  des  lieux  où  ils 
auront  été  commis  » & l'accu  fë  y fera  renvoyé , fi  le 
renvoi  en  eft  requis  , meme  le  prifonnier  transféré 
aux  frais  de  la  partie  civile , s'il  y en  a , ünon  aux 
frais  du  Roy  ou  des  Seigneurs. 

Cette  Ordonnance  article  h.  permet  aux  Ecclé- 
fîaftiques  , aux  Gentils-hommes  & Secrétaires  du 
Roy  de  pouvoir  demander  en  tout  état  de  taufe  , 
dette  jugez  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement  où 
le  procès  fera  pendant  , aflèmblée , au  cas  que  les 
opinions  ne  (oient  pas  commencées.  L'article  fui- 
vant donne  le  même  privilège  aux  Préfidens  , Maî- 
tres ordinaires , Correcteurs , Auditeurs , Avocat  ôt 
Procureurs  Généraux  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris. 

IV°.  En  matière  réelle  le  Juge  du  lieu  où  la  chofe 
contentieufe  eft  fituée  , eft  competant  pour  en  con- 
noîcre , & le  défendeur  peut  être  afïigné  pardevant 
lui , quoiqu’il  ne  fait  pas  le  Juge  de  fan  domicile. 

JUGE  incompétent,  eft  celui  qui-ne  peut  pa* 
connoître  du  différend  des  parties ou  parce  que  le 
défendeur  n'eft  pas  afïigné  pardevant  fan  juge , ou 
parce  qu’il  demande  fan  renvoi  eu  vertu  de  fan  pri- 
vilège, ou  enfin  parce  que  le  Juge  pardevant  lequel 
l'ajournement  eft  fait , ne  peut  pas  connoître  de  la 
caufe  dont  U s'agit  ; comme  fi  quelqu'un  étoir  aflî- 
gné  pardevant  Meilleurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  ou 
du  Palais  , en  matière  purement  réelle. 

JUGE  DELECuâ,  eft  celui  qui  eft  commis  par  le 
Prince , ou  par  une  Cour  fouveraine , pour  inftruire 
& juger  un  différend. 

Les  Juges  inférieurs  ne  peuvent  pas  déléguer  à' 
d’autres  leur  Jurifdiétion , toutesfois  ils  peuvent  com- 
mettre quelqu'un  d’entr’eux  pour  oiiir  & examiner 
des  témoins. 

Le  Juge  délégué  ne  peut  point  fubdéleguer  s’il  n’eft 

G ijij 
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delegué  par  le  Prince , & ne  peut  point  exceder  ni 

pafl'er  les  termes  de  fa  commiffion. 

JUGES  deleguez  in  pàrribus  , font  des  Juges 
que  le  Pape  délégué  ès  parties  du  Royaume , & dans 
le  Diocèfe  où  l'affaire  fe  doit  traiter. 

Ainfi  quand  les  appellations  des  Primats  & Métro- 
politains vont  au  Pape  , on  ne  va  pas  plaider  à Ro- 
me , mais  le  Pape  doit  donner  des  Commillàires  in 
partibus  , & intra  eandem  Diœcefim. 

De  la  Sentence  de  ces  Commiftaires  on  peut  en- 
core appeller  au  faint  Siège  , parce  que  c’eft  une 
maxime  qu'il  y a toûjours  appel  du  Juge  délégué  à 
celui  qui  l'a  délégué. 

JUGE  Ecclésiastique  , eft  celui  qui  exerce  la 
Jurifdiétion  Eccléfiaftique. 

Il  connoît  des  matières  pures  perfonnelles  entre 
Eccléfiaftiques  , ou  quand  le  défendeur  eft  Eccléfiaf- 
tique. 

Néanmoins  fi  un  Eccléfiaftique  poflèdoit  un  Offi- 
ce Royal  , ou  quelqu'autre  Office  non  Eccléfiafti- 
que , s'il  trafiquoit  ou  tenoit  des  héritages  à ferme  , 
il  ferait  en  ces  cas  jufticiable  du  Juge  Laïc  pour  les 
fondions  de  fon  Office,  pour  fon  commerce  , ou 
pour  fa  ferme. 

Le  Juge  d’Eglife  ne  peut  connoître  que  des  ac- 
tions pures  perfonnelles  , & ne  peut  en  aucun  cas 
connoître  des  a étions  mixtes , à caufè  de  la  réalité 
qui  s'y  rencontre , de  laquelle  il  eft  incompetanr.  Il 
connoît  auffi  entre  Laïc  de  quatre  genres  de  caufès  j 
fçavoir , des  dixmes  & du  mariage , lefquelles  font 
civiles , de  l'hérefie  & de  la  fimonie , qui  font  crimi- 
nelles. * - 

Le  Juge  d'Eglife  ne  connoît  que  des  dixmes  Ecclé- 
fiaftiques , & non  des  dixmes  inféodées , dont  la  con- 
noiftànce  appartient  au  Juge  Royal,  tant  pour  le 
poftêftoire  qu'au  petitoire. 

Quant  aux  dixmes  Eccléfiaftiques  , le  Juge  d’E- 
glife n’en  peut  connoître  qu'au  petitoire  : car  pour 
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le  poiïèlfoire  , la  connoiftance  en  appartient  au  Ju- 
ge Royal. 

A l’égard  des  dixmes  inféodées , comme  ce  font  des 
biens  purement  profanes,  le  Juge  d’Eglife  n’en  peut 
jamais  connoître. 

Pour  ce  qui  eft  du  mariage , le  Juge  d’Eglifo  n’en 
peut  connoître  que  quand  il  eft  queftion  de  promef- 
fos  de  mariage  , de  fiançailles , & de  la  validité  ou 
invalidité  des  mariages , quand  on  les  prétend  nuis 
pour  caufe  d’impuilîance , ou  de  parenté,  ou  allian- 
ce , en  degrez  prohibez  ,ou  pour  autre  empêchemens 
dirimans. 

Mais  il  ne  peut  en  prononçant  fur  la  nullité  du 
mariage , condamner  l’une  des  parties  envers  l’autre 
en  dommages  & interets  , ou  à la  reftitution  de  la 
dot , ou  en  une  provifion  alimentaire.  Ces  caufes 
étant  purement  temporelles , il  doit  ordonner  que  les 
parties  fe  pourvoiront  pardevantle  Juge  Royal. 

Le  crime  de  fimonie  lé  commettant  par  la  vente  de 
chofes  fpirituelles  , ou  par  l’accord  & la  convention 
qui  en  feroit  faite  pour  chofes  ou  droits  temporels , 
ç’eft  au  Juge  d’Eglife  d’en  connoître.  Néanmoins  le 
le  Juge  Laïc  en  peut  aullî  connoître  incidemment , 
même  entre  Eccléfiaftiques  » en  jugeant  le  poflèllbirc 
des  Bénéfices. 

Le  Juge  d’Eglifo  eft  foui  compétant  pour  connoî- 
tre de  l’héréfie»,  & punir  les  Hérétiques  de  peines 
Canoniques  ; mais  s’ils  méritent  une  punition  corpo- 
relle , la  connoiftance  en  appartient  au  Juge  Laïc. 

La  difeipline  Eccléfiaftique  en  ce  qui  concerne  le 
Service  Divin  , appartient  au  Juge  d’Eglifo , foit  qu’il 
s’agifte  dvu  fait  d’un  Eccléfiaftique  ou  d’un  Laïc. 

Par  l’Arrêt  du  9.  Août  1664.  obtenu  par  M.  l’E- 
vêque de  Sées  , défenfos  ont  été  faites  à tous.  Juges 
féculier  de  prendre  connoiftance  du  Service  Divin. 
Ce  qui  doit  être  exaâement  obforvé  ; aullî  toutes 
les  affaires  de  cette  qualité  font  toujours  renvoyées  aux 
Juges  d’EglifosjComme  fouis  competans  d’en  connoître. 
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La  dillcipfine  Ecçléfiaftique  appartient  aufïi  au  Ju- 
ge d'Eglife  contre  les  Prêtres  & Clercs  pour  ce  qui 
regarde  les  mœurs  & la  décence  des  habits. 

Mais  le  Juge  d'Eglift  ne  peut  connoître  de  la  Dif- 
cipline  Eccléfiaftique  contre  des  Laïcs  , fi  ce  n’eft 
fur  l’ufage  de  la  fréquentation  des  Sacremens , con- 
tre ceux  qui  négligent  la  Communion  Pafchale. 

Le  Juge  d’Eglife  eft  foui  çompétant  de  connoître 
de  toutes  ces  choies  & de  tous  les  di de  cens  qui  naif- 
fênt  à leur  occafion,  Mais  il  faut  que  dans  ces  juge-? 
mens  il  fe  renferme  dans  les  bornes  de  fou  pouvoir. 

Il  ne  peut  condamner  les  perfonnes  aflignées  à la 
requête  du  Promoteur  , & trouvées  en  faute  , fi  ce 
n'eft  en  quelqu’aumône  ou  œuvre  pie. 

La  railbn  eft , que  l’Eglifo  n'a  point  de  fife  pour 
y pouvoir  appliquer  des  amendes.  Elle  n’a  point  non 
plus  de  territoire , c’eft  pourquoi  les  Juges  d’Eglifo 
ne  peuvent  de  leur  autorité  faire  faire  exécution  fur 
les  perfonnes  & biens  temporels. 

Le  Juge  d'Eglife  ne  peut  connoître , I\  De  l’ac- 
tjon  hypotequaire , quand  même  le  défendeur  ferait 
Eccléfiaftique;  parce  qu'elle  eft  mixte,  partie' réelle , 

partie  perfonnelle  , & qu'un  Juge  d'Eglife  ne  peur 
jamais  connoître  d'une  aéHon  réelle,  ni  de  ce  qui 
concerne  un  immeuble. 

H\  D'une  queftion  de  préféance  , Sc  d’un  fait  de 
poflèflïon  , même  en  matière  fpirituelle  , & entre 
Eccléfiaftiques. 

ffl*  De  la  validité  ou  invalidité  d'une  prameflè 
de  mariage  entre  les  peres  & meres  des  enfans.  Il 
en  eft  de  même  , fi  apres  la  mort  d'un  homme  , la 
validité  de  fon  mariage  écoir  conteftée  entre  fà  veuve 
& fes  heritiers. 

IY°.  Des  oppofitions  formées  à la  publication  des 
Lettres  de  Monitoires.  Voyez,  Official. 

L'Eglifo  n’ayant  point  de  territoire  , une  cédulo 
reconnue  pardevant  le  Juge  d'Eglife , n'emporte  point 
hypotéque. 
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L'ordre  à tenir  en  ce  cas  après  la  reconnoiflance  de 
Ja  cédule , & la  condamnation  obtenue  du  contenu 
.en  icelle  , eft  de  fe  pourvoir  pardevant  le  Juge  Royal^, 
& de  demander  que  la  Sentence  du  Juge  d'Eglifefoit 
déclarée  exécutoire  fur  les  biens  du  condamné. 

Les  Juges  d’Eglifè  ne  peuvent  faire  exécuter  leurs 
juge  mens  fur  des  immeubles  , mais  feulement  fur  les 
meubles , &dans  le  cas  feul  de  l'article  6z.  de  l'Or- 
donnance de  Blois , qui  porte  que  les  jugemens  des 
Officiaux  feront  exécutez  jufqu'à  la  Homme  de  vingt- 
cinq  livres , même  nonobftant  l'appel , en  baillant 
caution. 

Hors  ce  cas  ils  ne  peuvent  mettre  à exécution 
leurs  jugemens  ; il  faut  qu'ils  ayent  recours  aux  Ju- 
ges feculierSj  par  l'autorité  defquels  les  faifîes  & exé- 
cutions puiflènt  être  valablement  faites. 

Tous  Juges  d’Eglife  font  obligez  de  garder  les  for- 
mes prefcrires  par  les  Ordonnances  , tant  dans  l'infi 
truétion  des  affaires  civiles , que  dans  la  pourfuite 
des  procès  criminels. 

Popr  comioître  pardevant  quife  portent  les  appel- 
lations des  Sentences  des  Juges  Ecclefiaftiques , il  faut 
diftinguer , ou  ces  appellations  font  fimpfes , ou  elles 
font  qualifiées  appels  comme  d'abus. 

Les  appellatipns  fimples  des  Sentences  des  Officiaux, 
vont  pardevant  le  Juge  fuperieur  Eccléfiaftique  ; par 
exemple.,  l'appel  de  la  Sentence  de  l'Official  de  l'Evê- 
que , va  pardevant  l'Official  de  l'Archevêque  , dont 
on  appelle  au  Primat , & du  Primat  qui  eft  l'Archevê- 
que de  Lyon,  au  Pape  ; de  forte  qu'il  y a quatre  degrez 
de  la  Jurifiliétion  Ecclefiaftique  : on  n'eft  pas  néan- 
moins toujours  obligé  de  paflèr  par  ces  quatre  degrez , 
d'autant  que  par  le  Concordat , il  eft  fia  tué  qu’en  la 
Jurifdiélion  Ecclefiaftique,  il  n’y  a plus  lieu  à l'appel 
quand  il  y a eu  trois  Sentences  rendues  conformes. 

Quand  i’appel  eft  dévolu  au  Pape,on  n’eft  pas  obligé 
d’aller  plaider  à Rome , le  Pape  eft  tenu  de  bailler  de* 
Juges  in partibus.  f^oyez,  ci-delfus  Juges  déléguez;/» par- 
tibus. 
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Lorfque  l’appel  interjette  d’un  Official  eft  qualifié 
comme  d’abus , il  faut  le  relever  au  Parlement.  Ployez, 
fupra  Appel  comme  d’abus. 

JUGE  auditeur.  Foyex,  Auditeur. 

JUGE  et  Consuls,  font  cinq  Marchands  qui 
doivent  être  natifs  du  Royaume , dont  le  premier 
s’appelle  Juge  ; les  quatre  autres  Confuls , qui  con- 
noiflènt  entre  Marchands  de  toutes  fortes  de  contes- 
tations pour  fait  de  Marchandifes. 

La  Juftice  Confulaire  eft  Royale.  Cette  Juridic- 
tion fut  créée  par  Charles  I X.  par  Edit  donné  à 
Paris  au  mois  de  Novembre  1563. 

Le  nombre  de  ceux  qui  la  devroient  compofer  fut 
de  cinq , dont  il  y en  eut  un  qui  fut  appellé  Juge  , & 
les  quatre  autres  Confuls  ; l’éleétion  pour  la  première 
fois  s’en  fit  par  le  Prévôt  des  Marchands  de  Paris , en 
l’aftèmblée  de  cent  Notables  Bourgeois  de  la  Ville, 
qui  à cette  fin  furent  convoquez  : & ceux  qui  furent 
v élus  prêtèrent  ferment  devant  le  Prévôt  des  Marchands, 
à la  charge  que  les  cinq  Juge  & Confols  n’exerce- 
roient  qu’un  an , fans  que  l'un  deux  puifle  être  con- 
tinué pour  quelque  caufe  que  ce  foir. 

L’Edit  de  leur  création  les  oblige  de  faire  aflèm- 
bler  trois  jours  avant  la  fin  de  leur  année  jufqu’au 
nombre  de  Soixante  Marchands  Bourgeois  de  Paris , 
pour  en  élire  trente  d’entre  eux  qui  procèdent  fans 
Sortir  du  lieu  à l’éleétion  des  cinq  qui  doivent  leur 
» fucceder , & qui  prêtent  ferment  devant  les  anciens, 
& enfuite  au  Parlement. 

Ils  ne  peuvent  juger  que  quand  ils  font  au  moins 
au  nombre  de  trois  ; & ils  rendent  gratuitement  la 
Juftice.  Ils  connoiftènt  de  tous  procès  pour  fait  de 
marchandifes  entre  Marchands,  leurs  Veuves  & leurs 
Fadeurs , ils  connoiftènt  auffi  des  Billets  de  Change 
entre  Marchands  & Négocians  & des  Lettres  de 
Change  pour  remile  d’argent , faites  de  place  en  pla- 
ce entre  toutes  fortes  de  perfonnes. 

Tous  ceux  qui  font  trafic  de  marchandifes  font 
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réputez  Marchands , & pour  le  fait  de  leur  trafic  ils 
peuvent  être  valablement  pourfuivis  pardevant  les 
Juge  & Confuls,  quoique  privilégiez,  fans  pouvoir 
fe  fervir  de  leur  privilège.  Ht  quoiqu’une  obligation 
fut  palîee  fous  le  fcel  du  Châtelet  de  Paris  pour  fait 
de  Marchandées , celui  qui  ferait  afîigné  en  vertu 
d’icelle  pardevant  les  Confuls  , 11e  pourrait  pas  de- 
mander fon  renvoi  au  Châtelet. 

L’article  7.  du  tit.  1 1.  de  l’Ordonnance  du  mois  de 
Mars  1673.  veut  que  les  Confuls  connoiflcnt  auflî 
des  différends  à caufe  des  affurances , grades  avantu- 
res,  promefïès,  obligations  & contrats  concernant 
le  commerce  de  la  Mer , le  fret  & le  naulage  des 
vaiffèaux. 

Suivant  1 article  8.  ils  connoiflcnt  encore  du  com- 
merce fait  pendant  les  Foires  dans  les  lieux  de  leur 
établilTèment , fi  l’attribution  n’en  eft  faite  aux  Juges 
Confervateurs  du  privilège  des  Foires. 

, Us  ont , fuivant  l’article  9.  la  connoiflânce  de  l’e- 
xécution des  Lettres  de  refcifion  , lorfqu’elles  font 
incidentes  aux  affaires  de  leur  compétence , pourvu 
qu’il  ne  s’agi  (Te  pas  de  l’état  ou  qualité  des  perfonnes. 

Les  caufes  qui  font  portées  devant  eux  doivent  être 
jugées  fommairement , & les  parties  y peuvent  plai- 
der fans  le  miniftere  d’ Avocats  ni  de  Procureurs , en 
forte  qu’il  y a une  forme  de  procéder  toute  particu- 
lière dans  cette  Jurifdiétion. 

L’on  y a banni  toutes  les  fubtilitez  de  Droit , & 
les  formalitez  des  procedures  ordinaires , de  crainte 
que  les  Marchands  ne  fu  fient  détournez  de  l’aflîduité 
& du  foin  que  demande  le  négoce.  In  Curia,  Mena - 
forum  négocia  deciduntur  ex  aquo  & bono , non  obferva- 
tis  apicibus  , ftve  fubtiliraribus  Juris.  L’on  n’y  cherche 
qu’à  découvrir  la  bonne  foy  de  l’un , & la  mauvaife 
ray  de  l’autre. 

Voyez,  le  titre  16.  de  l’Ordonnance  de  1667.  qui 
contient  la  forme  de  procéder  pardevant  les  Juge&: 
Confuls  des  Marchands. 
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Ils  jugent  en  dernier  rellort  & fans  appel  iufqu’i' 
la  Tomme  de  cinq  cens  livres,  fuivant  l’article  8.  de 
l’Edit  de  leur  création. 

L’appel  de  leurs  jugemens  portant  condamnation 
de  Tomme  excédente  cinq  cens  livres , le  releve  au  Par- 
lement dans  trois  mois , mais  leurs  Sentences  s'exécu- 
tent nonobftant  l’appel , & Tans  préjudice  d’icelui. 

Leurs  Sentences  après  la  lignification  & comman- 
dement fait  de  payer , s'exécutent  par  corps  contré 
lé  condamné  ; mais  non  pas  contre  la  veuve  ni  con- 
tre les  heritiers. 

La  procedure  qüi  Te  Fait  aux  Cônfols  eft  fommairej 

Le  créancier  qui  eft  en  droit  dt  traduire  le  défen- 
deur aux  Confuls , lait  alligner  Ion  débiteur , ou  au 
lied  de  Ion  domicile , où  aU  lied  auquel  la  prorrtefte  a 
été  faite , ou  au  lieu  auquel  le  payement  en  doit  être 
fait,  art.  17.  du  titre  iz.de  l’Ordonnance  de  1673. 

Cette  aftignation  doit  être  revêtue  des  formalitez 
ordinaires , à l’exceptibn  qu'on  n’eft  pas  tenu  d’y  dé- 
clarer le  nom  du  Procureur , & que  les  délais  le  rè- 
glent fuivant  les  articles  14.  & IJ.  du  titre  14.  dé 
l’Ordonnance  de  1667. 

Ainli  les  aftîgnations  Te  donnent  au  premier  jour 
d’Audience , le  demandeur  choilit  le  matin  ou  l'après 
midi , & il  n'ÿ  a point  de  délais  pour  les  partiel  qui 
font  de  Paris  ; on  aflîgne  au  lendemain  ; & même  du 
matin  au  matin  , ou  à l’après  midi. 

Mais  quand  on  aftigne  à comparoir  dains  le  jotir  * 
l'Huiftier  doit  marquer  l’heure  qu’il  donne  l’exploit 
& l’heure  de  l'aftîgnation  , afin  que  l’on  connoifîé 
que  l’aftîgné  a eu  un  tems  fuffifant  pour  Te  rendre  à 
l’aftîgnation.  t + 

On  fait  enregiftrer  les  exploits , & on  appelle  les 
cauTes  à leur  rang  ; de  forte  que  pèrfonne  ne  s'en  re- 
tourne le  jour  de  l’aftîgnation  Tans  avoir  audience. 

Sur  l’aftîgnation  le  défendeur  eft  tenu  de  compa- 
roir en  perfonne  , & en  cas  de  maladie  ou  empêche-^ 
ment  ; if  doit  envoyer  par  un  parent , ou  ami  urf 
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mémoire  contenant  (es  moyens  & défenfes , (igné 
de  fà  main  , avec  une  procuration  fpéciale , dont  le 
porteur  fera  apparoir. 

& la  partie  ne  compare  pas  à la  première  aflignà- 
tion , fera  donné  défaut , 3c  pour  le  profit , ordonné 
qu'elle  fera  réaffignée. 

En  verra  de  ce  défaut  j il  faut  faire  réaflignCr  lé 
défendeur,  & le  foire  fignifier  par  les  Audiencierë 
de  la  Jurifdiétion  Confukkék 

Si  c’eft  le  demandeur  qui  n’â  point  comparu  3, 
l’Audience , on  donne  cohgé  au  défendeur , éc  poufc 
le  profit  le  défendeur  eft  déchargé  de  la  demande. 

Mais  ces  défauts  & eongez  peuvent  être  rabatus 
en  fommant  par  le  défaillant , Celui  qui  a obtenti 
congé  ou  défaut  de  comparoir  à l’Audience. 

Lorfque  les  parties  comparent  , la  Caufe  doit  êtré 
jugée  fur  le  champ  ; mais  Ci  l’affaire  eft  de  difeufi- 
(ion,  enforte  qu'elle  ne  puiffe  être  facilement  jugée 
à l’Audience  * ils  n’appoinfent  pas  ; s’il  eft  nécefîàire 
de  voir  les  pièces , ils  nomment  un  des  anciens  Con- 
fuls  en  préfenee  des  parties  , ou  un  autre  Marchand 
non  fufpeét  pour  les  examiner  ; & fur  fon  rapport 
Sentence  eft  donnée  en  l’Audience  prochaine. 

Si  l’on  a propofé  des  déclinatoires  * les  Juge  & 
Confuls  (ont  tenus  d’en  foire  mention  dans  leurs 
Sentences;  mais  ils  peuvent  juger  nonobftant  tout 
déclinatoire  , appel  d’incompétence , ou  prife  à par- 
tie, renvoi  requis  & lignifié  , fous  prétexte  de  quel- 
que privilège  que  ce  puiffe  être , comme  il  eft  porté 
en  l’art.  15.  du  tit.  iz.  de  l’Ordonnance  du  mois 
de  Mars  167$* 

Cette  Jurifdiéfiott  ayant  été  établie  & créée  pout 
abréger  les  affaires  dans  le  commerce  , ce  ferait  al- 
ler contre  fon  inftitution , que  d’arrêter  le  jugement 
de  ces  Juges  ,■  quand  il  s’agit  d’affaires  qui  font  de 
leur  compétence. 

< Mais  aufîi  l’art.  14.  du  même  titre,  enjoint  au* 
Juge  & Confuls  de  déférer  au  déclinatoire , à l'apo 
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pel  d’incompétence , à la  priie  à partie  & au  renvoi, 
au  cas  que  la  connoillance  de  l’affaire  qui  eft  por- 
tée  devant  eux  , ne  leur  appartienne  pas. 

Lorfque  celui  contre  qui  la  Sentence  a été  rendue 
n’a  point  eu  connoillance  de  l’exploit , Ibit  pour  n’a* 
voir  pas  été  allïgné  à Ion  domicile , ou  parce  que 
celui  auquel  il  auroit  envoyé  Ion  exploit  pour  le  pré- 
fenter , ne  l’a  pas  défendu  fuivant  fon  mémoire  ôc  piè- 
ces , il  faut  qu’il  préfente  fa  requête , afin  d’être  reçu 
oppofant  à ladite  Sentence,  ôc  avoir  furféance,  ÔC 
aulli  afin  de  faire  allîgner  pardevant  les  Confuls, 
celui  qui  a obtenu  un  gain  de  caule  par  défaut. 

On  donne  cette  requête  à l’un  des  Confuls  avec 
les  pièces  juftificatives , & s’il  trouve  qu’il  y ait  lieu 
de  furfcoir  , il  met  au  bas  : [oit  donné  ajfignation  au 
premier  jour  pardevant  nous  , aux  fins  de  la  préfente 
requête , cependant  J, unis  a l‘exécution  de  ladite  Sen-> 
tence  pendant  trois  jours.  Fait  à , &c. 

Il  faut  faire  lignifier  Cette  requête , donner  aflï- 
gnation  dans  le  délai  de  l’Ordonnance , Ôc  procéder 
comme  fur  les  autres  demandes.  Si  le  demandeur  eft 
- bien  fondé,  la  Sentence  fera  droit  fur  l’oppoiîtion , 
êc  lui  adjugera  fes  conclulîons. 

Lorlque  les  dépens  adjugez  par  la  Sentence , ne 
font  pas  liquidez  , il  faut  les  faire  taxer  & faire  dref* 
fer  une  déclaration  de  dépens , que  l’on  fait  ligni- 
fier , en  conféquence  de  laquelle  on  aflîgne  celui 
qui  a fuccombé  pour  voir  taxer  les  dépens , enfuite 
de  quoi  on  leve  l’exécutoire. 

Il  arrive  quelquefois  que  dans  le  cours  d’une  inf* 
tance  pendante  aux  Confuls,  il  eft  néceffàire  d’en- 
tendre la  partie  non  comparante  par  la  bouche  ; en 
ce  cas  les  Juge  ôc  Conluls  doivent  lui  donner  un 
delai  compétant  ; ou  fi  la  partie  eft  malade  , l’un  des 
Confuls  eft  commis  pour  l’interroger. 

Le  Conful  commis  en  procédant  à l’interrogatoi- 
re, le  fera  rédiger  en  forme  par  le  Greffier;  ôc  la 
mijuutte  fignée  par  le  Conful  demeurera  au  Greffe, 
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6c  les  expéditions  en  feront  délivrées  aux  parties  in- 
tereffées  par  le  Greffier. 

Si  ceux  que  l'on  veut  faire  interroger  font  abfèns* 
les  Juge  ÔC  Confuls  donnent  une  commiflion  roga- 
toire, adrefTante  au  plus  prochain  Juge  Royal  du 
lieu  de  là  demeure  de  la  partie  pour  procéder  à l’in- 
terrogatoire. 

Quand  les  parties  (ont  contraires  en  faits , la  preu- 
ve en  eft  reçûë  par  témoins , il  doit  être  donné  uii 
délai  compétant  pour  les  affigner , & les  oüir  fom- 
mairement  à l’Audience , après  que  les  parties  auront 
propofé  verbalement  leurs  reproches. 

Contre  la  maxime  ordinaire , la  preuve  par  témoins 
eft  reçue  au-deffiis  de  cent  livres , dans  la  Jurifdic- 
•tion  des  Confuls. 

Cependant  on  n’y  reçoit  aucune  preuve  teftimonia- 
le  contre  6c  outre  le  contenu  en  un  acte  de  fociété. 

En  affignant  les  témoins  en  vertu  de  la  Sentencd 
qui  l’orddnne,  on  affigne  âuffi  la  partie  pour  fournir 
de  reproches  contre  eux , 8c  pour  leur  voir  prêter  le  fer- 
ment ; mais  il  faut  prendre  garde  dans  la  copie  de  l’ex- 
ploit, qui  eft  laifîee  à la  partie  adverfe,dene  point 
mettre  les  noms  des  témoins , de  peut  qu’elle  ne  tâ- 
che de  les  corrompre  avant  qu’ils  aillent  dépofer. 

Si  les  témoins  de  l’une  des  parties  ne  comparént 
pas , elle  demeurera  forclofe  de  les  fairè  oüir , fi  ce 
n’cft  que  les  Juge  8c  Confuls  ne  trouvent  à propos 
de  donner'  un  nouveau  délai  d’amener  les  témoins  i 
attendu  la  qualité  de  l’affaire,  auqüelcas  les  JugeSè 
Confuls  pourroht  les  oüir  fecretement  en  la  Cham- 
bre du  Confeil  , s’ils  le  jugent  à propos. 

Quand  les  témoins  font  oüis  à l’Audience , leurs 
dépolirions  (ont  feulement  rédigées-  par  le  Greffier  j 
mais  quand  c’eft  à la  Chambre  du  Confeil,  elles 
doivent  être  lignées  des  témoins , s’ils  fçavent  &C  veu- 
lent figner , finon  il  en  fera  fait  mention. 

Cela  fait,  la  caufe  doit  être  jugée  en  la  mêmf 
Audience , ou  au  Confeil  fur  la  ledture  des  pièces, 
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JUGES  des  Traites  Foraines,  font  ceux 
qui  connoilïent  des  conteftations  qui  arrivent  pour  les 
droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  marchandées  qui  en- 
trent ou  qui  fortent  du  Royaume. 

Les  appellations  de  ces  Juges  appeliez  Maîtres  des 
Portes  , reflbrtiftênt  aux  Cours  des  Aydes  de  leur  ren- 
fort , & doivent  être  relevées  dans  quarante  jours. 

Ils  connoiflènt  encore  des  marchandifes  de  contre- 
bande , & de  beaucoup  de  matières  qui  regardent  l'en- 
trée & la  fortie  des  perfonnes  & des  choies  hors  le 
Royaume  , fuivant  l'Ordonnance  d'Henry  II.  du 
mois  de  Septembre  1 5^9.  Voyez,  Traites  Foraines. 

JUGES  de  Police,  font  des  Juges  créez  pour 
veiller  à la  fureté  des  Villes,  où  ils  (ont  établis,  8c 
pour  connoître  des  délits  de  ceux  qui  contreviennent 
aux  Ordonnances  & aux  Reglemens  de  Police. 

Par  Edit  du  mois  de  Mars  1667.  le  Roy  avoitdé- 
" membre  de  la  Charge  de  Lieutenant  Civil  du  Châtelet 
de  Paris , celle  de  Lieutenant  Général  de  Police.  Et 
par  Edit  des  mois  d'OCtobre  & Novembre  1699.  il  a 
été  créé  des  Officiers  pour  l'adminiftration  de  la  Po- 
lice dans  toutes  les  Villes  & lieux  du  Royaume , où  la 
juftice  appartient  au  Roy , pour  faire  les  mêmes  fonc- 
tions que  fait  le  Lieutenant  Général  de  Police  de  Paris. 

Comme  il  furvenoit  journellement  des  conteftations 
à l'occafion  du  pouvoir  & des  fonctions  de  ces  Of- 
ficiers de  Police,  le  Roy  a par  (à  Déclaration  donnée  à 
Ver  (ailles  fe  z 8.  Décembre  1700.  ordonné  ce  qui  fuir. 

1°.  L'appel  des  Ordonnances  & Jugemens  rendus 
ppr  eux , ou  en  leur  abfence  par  les  Procureurs  du  Roy 
dans  les  Villes  & lieux , ou  avant  leur  création  I'ap- 

{>el  des  Sentences  rendues  par  les  Juges  Royaux  (ur 
e fait  de  la  Police  , étoit  porté  directement  es  Cours 
de  Parlement , ne  peut  être  relevé  ailleurs  qu’efeiites 
Cours. 

IL.  L'appel  des  Ordonnances  & Jugemens  rendus 
par  les  Lieutenans  Généraux  des  Bailliages  & autres 
Sièges , dont  les  appellations  relevent  directement  es 
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Cours  de  Parlement , ïefquelles  ont  obtenu  la  réüniori 
à leus  Offices  de  ceux  de  Lieutenans  Généraux  de  Po- 
lice , eft  auffi  porté  efdites  Cours. 

III°.  Défenfes  font  faites  aux  Officiers  des  Bailliâ- 
ges , Sénéchauflèes  & Sièges  Préfidiaux  d'en  connoître* 
& de  donner  aucunes  défenfes  de  les  exécuter , à pei- 
ne de  nullité  de  leurs  jugemens  , & de  tous  domma- 
ges & intérêts  des  parties. 

IV*.  Hors  les  cas  ci-defïuS  exprimez , les  appella- 
tions des  Jugemens  rendus  par  les  Lieutenans  Géné- 
raux de  Police  des  Villes  & lieux  diftans  de  plus  de 
dix  lieues  des  Parlemens , font  portées  aux  Bailliages 
& autres  Sieges , où  refiôrrilfoient  avant  ledit  Edit , 
les  appellations  des  Jugemens  rendus  par  les  Juges 
de  Police  defdits  lieux  > & à l'égard  des  Villes  Si  lieux 
fituez  dans  l étenduë  de  dix  lieues  , les  appellations 
des  Lieutenans  Généraux  de  Police  qui  y font  établis, 
feront  portées  efdites  Cours. 

V°.  Dans  l'un  & l'autre  defdits  cas , foit  que  l’ap- 
pel defdites  Sentences  foit  porté  efdites  Cours,  ou 
dans  les  Bailliages  & Sénéchaufïees , les  jugemens  def- 
dits Lieutenans  Généraux  de  Police , qui  ne  porteront 
condamnation  d'amende  que  jufqu'à  foixante  fols; 
font  exécutez  par  provifion  , nonobflant  l’apel , fans 
que  pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être  * les  Juges 
d'appel 1 puiffent  faire  des  défenfes  de  les  exécuter. 

VI°,  Lefdits  Lieutenans  Généraux  de  Police  ont 
rang  & feance  Si  voix  délibérative  dans  les- Bailliages 
& Sièges  Préfidiaux  , Si  autres  Sièges  ordinaires  des 
Villes  de  leur  établillement , tant  aux  Audiances , que 
Chambre  du  Confeil,  immédiatement  après  les  Lieu- 
tenans Généraux  & autres  premiers  Juges  defdits  Siè- 
ges, & avant  les  Lieutenans  Criminels,  Lieutenans 
Particuliers  & tous  autres  Juges , & dans  les  Hôtels 
de  Villes  en  toutes  Affemblées  après  le  Maire  , fans 
qu'ils  puifîènt  néanmoins  prétendre  préfider  en  l'abfcn- 
ce , foit  des  Lieutenans  Généraux  ou  des  Maires , triais 
auront  feulement  féance  après  celui  qui  préfidera. 
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VII°.  Lefdits  Lieutenans  Généraux  de  Police  ont 
pareillement  dans  toutes  les  afïèmblées  & cérémonies 
publiques , même  rang  après  les  Lieutenans  Généraux, 
en  l’abfence  defquels  ils  précéderont  dans  lefdites  AC- 
femblées  & cérémonies  tous  les  autres  Officiers  qui 
font  précédez  par  lefdks  Lieutenans  Généraux. 

Enfin  ils  ont  rang  & féance  dans  les  Bureaux  éta- 
blis pour  la  direction  des  Hôpitaux , immédiatement 
après  les  Lieutenans  Generaux,  ou  autres  premiers 
Juges  des  Sièges,  en  l'abfence  defquels  ils  préfident , 
en  cas  que  la  préfidence  appartienne  aufdits  Lieute- 
nans Généraux  ou  autres  premiers  Juges. 

JUGEMENT,  fe  dit  des  décidons  qui  font  pro- 
noncées fous  l'autorité  du  Prince,  par  les  Officiers 
qu'il  a commis , pour  rendre , en  fa  place  , la  Jufi 
tice  à fes  fujets. 

Pour  qu'un  jugement  foit  juridique , il  faut  1°. 
Qu'il  foit  rendu  par  un  Juge  compétant  : car  s'il  étoic 
incompétant  par  défaut  de  caraétere , comme  fi  c'étoit 
une  perfonne  privée  ; le  jugement  feroit  nul  de  droit, 
fi  ce  n'efl:  qu'il  eût  jugé  en  qualité  d'Arbitre , ôc  en 
vertu  d'un  compromis. 

II0.  Qu’il  foit  rendu  dans  les  formes  prefcrites  par 
les  Ordonnances.  Ainfi  il  faut  qu’il  foit  rendu  dans 
le  Siège  ordinaire  de  la  Jurifdiétion  , & non  pas  dans 
une  maifon  privée , autrement  il  feroit  nul  dé  droit. 
Voyez,  l’Ordonnance  de  François  I.  de  i fz$.  & celle 
d'Henry  111.  de  i j 8 j.  Il  faut  auffi  qu  il  foit  rendu  un 
jour  plaidoyable , & non  pas  un  jour  de  Fête  com- 
mandée par  l'Eglife. 

111°.  Que  les  délais  preforits  par  les  Ordonnances 
ayent  été  obfervez  , & qu'il  décharge  le  défendeur  de 
la  demande  contre  lui  intentée , ou  qu'il  le  condam- 
ne , & que  la  cond  urination  foit  de  chofe  ceitaine  , 
& non  pas  vague  & indéfinie. 

IV°.  Qu'il  foit  conforme  aux  Loix , aux  Us  8c 
Coutumes  du  pays , & aux  Ordonnances.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  qu’en  pays  Coutumier , nos  Coutu- 
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mes  font  nôtre  vrai  Droit  écrit , aufqu’elles  les  Juges 
doivent  çonformer  leurs  jugemens , & que  les  Loix 
Romaines  ont  force  8c  autorité  de  Loix  dans  les  pays 
de  Droit  écrit. 

Les  jugemens  lé  divilént  d'abord  en  jugemens  ci- 
vils , & en  jugemens  criminels. 

Ils  lé  divilént  encore  en  jugemens  interlocutoires 
provifionels  & définitifs. 

D'autres  font  rendus  à l’Audience , d'autres  fur 
productions  des  parties. 

D'autres  font  contradictoires,  8c  d'autres  par  défaut. 

Enfin  il  y a des  jugemens  rendus  par  des  Cours 
Souveraines  ; d’autres  qui  font  rendus  en  dernier  ref- 
fort  par  des  Juges  inferieurs  ; 8c  d'autres  qui  font 
par  eux  rendus  à la  charge  de  l'appel. 

JUGEMENT  civil,  eft  celui  qui eft  prononcé 
en  matière  civile  , dans  laquelle  il  ne  s’agit  que  d’un 
interet  pécuniaire , il  commence  par  une  affignation. 

JUGEMENT  criminel,  eft  celui  qui  eft  pro- 
noncé en  matière  criminelle,  8c  qui  ftatuëfur  le  dé- 
dommagement de  la  partie  civile , & fur  la  vindicte 
publique.  Il  commence  par  une  plainte , ou  par  une 
dénonciation. 

J UGE  MENT  interlocutoire  , eft  celui  qui 
ne  décide  pas  la  conteftation , mais  qui  ordonne 
quelque  cholé  pour  y parvenir  ; comme  quand  le 
Juge  ordonne  que  le  demandeur  ou  le  défendeur 
juftifiera  dans  un  tel-  tems  d'un  fait , ou  quand  l’en- 
quête préalablement  à la  décifion  du  fond  eft  ordon- 
née , afin  que  dans  une  affaire  où  les  parties  font  con- 
traires en  fait , le  Juge  puifté  connoître  lequel  des 
deux  eft  fondé  en  railon  8c  en  droit. 

JUGEMENT  provisionnel  , eft  celui  qui  fur 
une  raifon  apparente  8C  d’équité  , adjuge  pendant 
l’inftruction  à l'une  des  parties  quelque  chofé  par 
provifion,  comme  une  fomme  de  deniers  pour  alimens, 
ou  donne  la  liberté  de  fa  perfonne  , ou  de  fés  biens. 

JUGEMENT  definitif,  eft  celui  qui  termi- 
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lie  le  different  des  parties , en  abfolvant  le  défendeur, 
ou  le  condamnant  fuivant  les  concluions  prifes  par 
Je  demandeur. 

Il  faut  que  ce  jugement  contienne  une  abüolution, 
ou  une  condamnation  d'une  choie  certaine  , c'eft-à-  ; 
dire , qu'il  faut  qu'il  décharge  le  défendeur  de  la  de- 
mande contre  lui  intentée,  ou  qu'il  le  condamne 
fuivant  les  concluions  prifes  par  le  demandeur,  ÔC 
que  la  condamnation  foit  de  chofe  certaine , & non 
pas  vague  & indéterminée. 

Il  faut  encore  qu'il  n'adjuge  pas  à une  des  parties, 
plus  que  ce  qu'elle  demandoit  ; c'eft  ce  qu'on  appelle 
ultra  petit  a , & qui  eft  un  moyen  de  Requête  civile. 
Voyez,  Requête  civile. 

JUGEMENT  rendu  a l’ audience , ne  con- 
fient que  deux  chofes  , fçavoir  les  qualitez  des  par- 
ties , & le  prononcé  de  dilpoitif. 

JUGEMENT  rendu  sur  production  des 
parties,  contient  trois  chofes , qui  font  les  quali- 
tez, les  vûës,  & le  dictum . 

JUGEMENT  contradictoire,  eft  celui  qui 
eft  rendu  par  le  Juge  après  avoir  entendu  toutes 
les  parties , qui  ont  défendu  leurs  intérêts. 

JUGEMENT  par  défaut,  eft  celui  qui  eft  ren- 
du contre  une  des  parties  défaillantes.  Voyez,  Défaut, 

JUGEMENT  rendu  par  une  Cour  Souve-» 
raine  , eft  celui  qui  eft  rendu  par  le  Parlement  ou 
autre  Cour  Souveraine  , contre  lequel  on  ne  peut  fe 
pourvoir  que  par  oppofition  , requête  civile  , ou  par 
la  voye  de  caffàtion  d'Arrêt. 

Cesjugemens  doivent  être  rendus  par  dix  Juges.  Le 
Parlement  obferve  inviolablement  pour  juger  qu'il  y 
ait  dix  Juges  pour  rendre  un  Arrêt,  fuivant  les  Ordon- 
nances de  Moulins  article  68.  & de  Blois  art.  133. 

JUGEMENT  en  dernier  ressort,  eft  un  ju- 
gement rendu  par  un  Préfidial  en  dernier  reflôrt , & 
au  premier  chef  de  l'Edit. 

Les  Prefidiaux  ne  peuvent  juger  qu'au  nombre  de 
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fept  au  moins , fuivant  leur  Edit  de  création  de  i y 5 r . 
l’Ordonnance  de  Moulins  article  4 6.  & l’Ordonnan- 
ce du  mois  d’Août  1670.  titre  2 y.  article  u. 

La  raifon  eft  que  ne  pouvant  y avoir  d’appel  de  ces 
jugemens,  ils  requièrent  un  plus  grand  nombre  de 
Juges. 

JUGEMENT  des  Juges  inferieurs,  eft  ce- 
lui qui  eft  rendu  par  un  Juge  inferieur , foit  Royal, 
foit  d’un  Seigneur  ; contre  lequel  jugement  on  fe 
peut  pourvoir  par  la  voix  d’appel. 

Les  Juges  ordinaires  Royaux , ou  des  Juftices  Sei- 
gneuriales , dont  il  y a appel , font  abfolument  obli- 
gez d’être  .au  moins  trois  Juges  pour  juger , & doi- 
vent être  Officiers  dans  le  Siège , fi  tant  il  y en  a , 
ou  Graduez , fuivant  l’Ordonnance  du  mois  d’Août 
1670.  titre  z 5.  art.  10.  qui  les  y a obligé. 

JUGEMENT  RENDU  À LA  CHARGE  DE  l’AP- 
tel  par  les  Juges  Royaux  , font  ceux  qui  font 
rendus  en  matière  criminelle , efquelles  le  Procureur 
du  Roy  eft  obligé  d’interjetter  appel , quand  même 
la  partie  civile  n’en  réclameroit  pas. 

Les  cas  en  font  énoncez  dans  l’art.  6.  du  tit.  2 6. 
de  l’Ordonnance  de  1670.  qui  porte  que  fi  la  Sen- 
tence rendue  par  le  Juge  des  lieux  porte  condamna- 
tion de  peine  corporelle , de  galeres , de  banniftèment 
à perpétuité  ou  d’amende  honorable , foit  qu’il  y ait 
appel  ou  non , l’accqfë  & fon  procès  feront  renvoyez  ' 
enfemble  fùrement  ès  Cours. 

Ainfi  de  cet  article  il  s’en  fuit  que  lorfqu’il  y a ju- 
gçment  de  condamnation  à mort  ou  à quelque  peine 
afflidtive  de  corps , on  ne  peut  pas  mettre  à exécu- 
tion le  jugement , qu’il  n’aît  été  confirmé  par  le  Ju- 
ge Supérieur. 

JUGEMENT  PASSÉ  EN  FORCE  DE  CftOSE  JU- 
GEE , eft  celui  qui  a été  rendu  en  dernier  reflort,  ou 
celui  dont  H n’y  a point  d'appel  , ou  dont  l’appel 
n’cft  pas  recevable , foit  que  les  parties  y eufiènt  for- 
mellement acquiefeé , ou  qu’elles  n’en  eulfent  mter- 
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jette  appel  dans  le  tems  preferit , ou  que  l'appel  fut 
déclaré  péri,  fuivant  l'Ordonnance , article  j.  titre 
*7-  . ' 

Par  l'article  iz.  du  même  titre  celui  quia  été  con- 
damné par  Sentence  à lui  lignifiée  dans  les  formes 
preferites  , n'eft  plus  recevable  à interjetter  appel 
après  trois  ans  écoulez  depuis  fa  lignification  : lors- 
qu’il lui  a été  fait  fommation  d'en  interjetter  appel, 
& qu’il  a laifle  paftèr  les  fix  mois  depuis  la  fbmma- 
tion  ; defbrte  que  la  Sentence  palfè  alors  en  force  de 
chofe  jugée. 

EN  JUGEANT, fè  dit  quand  fur  la  plaidoi- 
rie contradictoire  des  parties , le  Juge  ne  fe  trouve 
pas  en  état  de  décider , parce  que  la  décifion  de  la 
caufe  dépend  del'éxamen  des  pièces  produites  dans 
l'affaire  principale  qui  èft  appointée,  ou  que  la  requête 
tend  à faire  juger  à l’Audience  ce  qui  eft  appointé. 

En  l'un  & l'autre  cas  le  Juge  prononce  , joint  la 
requête  a l'inftance  ou  procès , pour  en  jugeant  y avoir 
tel  égard  que  de  raifon.  Enfin  le  Juge  prononce  en  ju- 
geant , lorfqu’un  procès  eft  en  état  d'être  jugé , & 
que  l'on  donne  des  requêtes , où  l'on  augmente  les 
conclufions  ; au  lieu  de  regler  ces  requêtes  par  une 
Ordonnance  d'appointé  en  droit  & joint , on  met  en 
jugeant.  * 

JUMEAUX,  font  deux  freres  que  la  mere  a 
portez  en  même  tems  dans  fon  fein  , celui  qui  eft  né 
le  premier  , c’eft-à-dire , qui  eft. venu  le  premier  au 
monde  , eft  réputé  l’aîné. 

C’eft  ce  qui  fe  décide  à ce  fujet  journellement  dans 
les  Tribunaux , quoique  plufieurs  ayent  prétendu  que 
l’aîné  foit  celui  qui  vient  le  dernier  au  monde. 

JURAT,  eft  en  quelques  lieux  de  ce  Royaume 
l'Echevin  ou  le  Capitoul  d'une  Ville. 

JUREZ,  c'eft-à-dire  Experts  ou  expérimentés 
dans  un  ait , que  le  Juge  choifit  pour  voir  & vifiter 
les  ouvrages  de  leur  art,  quand  il  y a conteftation  tou- 
chant la  défe&uofïté  d'iceux , ou  pour  en  faire  1 eftima- 
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tion,  au  cas  que  les  parties  ne  {oient  pas  d'accord  fur 
ce  point. 

JURISCONSULTES,  font  des  perfonnes 
verfees  dans  la  fcience  des  Loix , qui  donnent  leurs 
réponfes  fur  les  queftions  de  Droit  à ceux  qui  les  con- 
fultent, 

Voyez,  dans  l'Hiftoire  du  Droit  Romain  ce  que  j'ai 
dit  des  Jurifconfultes  de  Rome. 

JURISDICTION,  eft  le  pouvoir & l’autorité 
publique  , accordée  à celui  qui  en  eft  pourvû , pour 
connoître  & juger  des  différends  des  particuliers  : ou 
bien  JurifHiétion  eft  cette  émanation  du  pouvoir  fou- 
verain  qui  eft  communiquée  aux  Magiftrats  pour  ren- 
dre la  Juftice  au  nom  du  Prince. 

Le  pouvoir  de  connoître  des  différends  des  parti- 
culiers n’appartiennent  qu’au'  Souverain  ; mais  com- 
me il  ne  peut  pas  lui-même  décider  toutes  les  con- 
teftations  qui  furviennent  entre  fès  fujets , il  eft  obli- 
gé dç  communiquer  cette  puiflànce  à d’autres  pour 
l’exercer  fous  fon  nom  & fous  fon  autorité. 

Il  y a deux  fortes  de  Juridictions , fçavoir  la 
Jurifdidtion  Ecclefîaftique  , la  Jurifdiétion  Sé- 
culière. 

JURISDICTION  ecclesiastique,  eft  cel- 
le qui  appartient  aux  Evêques , Archevêques , Primats 
^ 3.U  Pape. 

Cette  Jurifdi&ion  Ce  divifè  en  Jurifdiétion  au 
for  interne,  & Juridiction  au  for  externe. 

Juridiction  au  for  interne , eft  la  Jurifdiétion  Ec- 
cléfiaftique  fur  les  âmes  fur  les  chofès  purement 
fpirituelles  , à laquelle  tous  ceux  d’un  Diocèfe , Ecclé- 
naftiques  ou  Laïques , font  fujets.  Elle  vient  de  Dieu, 
& eft  attachée  à la  dignité  Ecclefîaftique. 

La  Jurifdiétion  au  for  externe  confifte  à vuider 
par  la  voye  judiciaire  & contentieufe , les  différends 
des  Eccléfîaftiques  dans  les  chofes  temporelles , & 
ceux  des  Laïcs  en  certains  cas  feulement  : cette  Ju- 
ridiction vient  du  Prince , & c’eft  de  lui  & de  Ca 
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grâce  que  les  Ecclefiaftiques  la  tiennent  ; d’autant 
qu’il  n’appartient  qu'au  Prince  de  connoître  du  tempo- 
rel entre  Tes  fujets , de  quelque  qualité  & condition 
qu’ils  foient. 

La  Jurifdiétion  Eccléfiaftique  au  for  interne  & de 
confcience , eft  exercée  par  les  Evêques  ou  Archevê- 
ques , leurs  Pénitenciers , par  les  Curez  & par  les 
Confeflèurs;  & la  Jurifdiétion  au  for  externe,  par 
Officiaux  ; de  forte  même  que  les  Evêques  ne  peuvent 
retenir  à eux  la  connoiftance  d’une  caufe  ou  d’un  pro- 
cès, ni  pour  les  juger,  ni  pour  commettre  à cet  effet 
une  autre  perfbnne  , que  leur  Official. 

Voyez,  ci-devant  Juge  Eccléfiaftique. 

JÙRISDICTION  Seculiere,  eft  celle  qui 
appartient  au  Roy  & aux  Seigneurs  Jufticiers  ; tou- 
tefois on  ne  dit  pas  proprement  la  Jurifdiétion  d’un 
Seigneur , mais  la  Juftice. 

Il  y a deux  fortes  de  Jurifdiétions , féculieres  & 
temporelles  : fçavoir  les  Jurifdiétions  Royales  & les 
Jurifdiétions  des  Seigneurs , vulgairement  appellées 
fubaltcrnes  ; quoique  les  Jurifdiétions  Royales  puif- 
fent  être  auffi  appelées  Jurifdiétions  fubalternes , par 
rapport  aux  Cours  Souveraines. 

JURISDICTION  de  la  Marée  , eft  une  Ju- 
rifdiétion  exercée  par  des  Cônfeillers  Commiftàires 
du  Parlement  de  Paris , où  doivent  être  portées  tou- 
tes les  affaires , tant  criminelles  que  civiles , qui  con- 
cernent le  commerce  des  poiftôns  de  mer. 

Depuis  1678.  toutes  les  inftances  civiles  ou  crimi- 
nelles font  pourfuivies  dans  cette  Jurifdiéfion  parle 
Procureur  Général  de  la  Marée  , & portées  en  pre- 
mière inftance  devant  Meilleurs  les  Commiftàires , 
fans  diftinéfion  de  celles  que  les  Edits  de  nos  Rois, 
& les  Arrêts  de  la  Cour  avoient  confèrvées  au  Pré- 
vôt de  Paris  ; & il  n’eft  refté  de  certain  au  Châte- 
let , que  les  réceptions  des  Jurez  Compteurs  & Dé- 
chargeurs, & des  Jurez  Vendeurs  de  Marée. 

Voyez,  le  Traité  de  la  Police , tome  3.  Liv.  y.  tit.  37. 
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JURISDICTION  de  la  Maçonnerie  , eft 
une  Jurifdiction  particulière , établie  pour  connoître 
des  conteftations  entre  les  Entrepreneurs  & les  Ou- 
vriers employez  à la  conftruétion  des  bâtimens. 

Le  Juge  de  cette  Jurifdiétion  connoît  auffi , 1*.  de 
tous  les  différends  de  Maçon  à Maçon , d'Ouvrier  à 
Ouvrier,  de  Marchand  à Ouvrier  pour  matériaux 
fournis , comme  pierres  , moëlons , plâtre  Sc  autres 
choies  neceflaires  pour  la  conftruétion  des  bâtimens. 

If,  Des  Différends  qui  naiftènt  pour  voitures  & 
chariages  en  dépendans. 

En  qualité  de  Maître  général  des  bâtimens  & des 
œuvres  de  maçonnerie , il  eft  le  chef  de  toutes  ceS 
perfonnes  ; d'ailleurs  la  parfaite  connoiftance  qu'il  a 
de  ces  fortes  d'affaires , fait  que  les  Rois  l'en  ont 
fait  le  Juge  naturel. 

Le  Bourgeois  peut  y traduire  les  Entrepreneurs  & 
Maçqns , pour  raifon  des  ouvrages  de  maçonnerie , fur 
lefquels  ils  ont  l'un  & l'autre  quelque  conteftation. 

Mais  un  Entrepreneur , ni  un  Maçon  ne  peuvent 
alïîgner  pour  un  pareil  fujet  le  Bourgeois  pour  lequel 
il  aurait  fait  quelqu'ouvrage  de  maçonnerie  , & le 
Bourgeois  ferait  toujours  en  droit  de  décliner  cette 
Jurifdiction. 

La  procedure  qui  s'y  obfèrve  eft  fèmblable  à celle 
des  autres  Jurifdiétions  réglées , & les  Procureurs  de 
la  Cour  ont  droit  d'y  poftuler , quoiqu'il  y ait  huit 
Procureurs  créez  en  titre  d'Office , fpécialement  pour 
cette  Jurifdiétion. 

Elle  fe  tient  dans  la  Cour  du  Palais,  à côté  de 
la  Conciergerie  ; les  jours  qu'on  y donne  Audience, 
font  les. Lundis  & les  Vendredis. 

Il  y a deux  Maîtres  généraux  des  bâtimens , qui 
font  les  Juges  de  cette  Jurifdiétion,  & qui  l’exercenc 
d'année  en  année  l'un  après  l'autre. 

Si  celui  qui  eft  condamné  par  leur  Sentence  s'en 
plaint , il  en  peut  inter jetter  appel , & cet  appel  fe 
releve  au  «Parlement  à l'ordinaire  comme  des  Bail- 
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liages  & Sénéchaulïees , ou  autres  Juges  qui  y relïbr- 

tiilent  nuëment. 

Cela  fert  à prouver  que  cette  Jurifdiélion  eft  com-  , 
mile  & d'attribution , attendu  qu’autrement  il  n’y  a 
point  de  premier  Juge  ordinaire  , qui  ne  releve  au 
Bailliage  ou  à la  Sénéchaullee  , avant  de  venir  au 
Parlement. 

Outre  1a  connoiflànce  des  conteftations  dont  nous 
venons  de  parler , cette  Jurifdidion  a la  Police  de 
la  maçonnerie , qui  confifte  dans  la  vilite  des  bâti- 
mens  qui  le  conftruilènt  dans  la  Ville  & dans  les 
Fauxbourgs  de  Paris  , à l’effet  d’empêcher  que  les 
Ouvriers  y employent  de  mauvais  matériaux. 

Cette  police  fe  fait  par  des  Jurez , qui  quand  ils 
trouvent  de  la  malfaçon  dans  les  ouvrages  de  ma- 
çonnerie qui  fe  font , donnent  allîgnation  à l’Entre- 
preneur du  bâtiment,  pour  qu’il  foit  condamné  à ré- 
parer le  dommage , félon  l’exigence  des  cas , même 
à démolir  s’il  en  eft  befoin , jufqu’aux  fondemens , ou 
à redreflèr  la  ligne,  H l’alignement  n’avoit  pas  été 
bien  pris  ; le  tout  aux  frais  & dépens  de  celui  qui 
conduit  le  bâtiment. 

JURISPRUDENCE,  eft  la çonnoilïance  des 
choies  divines  & humaines  ; la  fcience  de  ce  qui  eft 
jufte  , & de  ce  qui  ne  l’eft  pas . 

Voyez,  l’explication  que  nous  avons  donnée  de  cet- 
te définition  fur  le  paragraphe  premier  du  premier 
tit.  du  Livre  premier  des  Inftitutes  de  Juftinien. 

JURISPRUDENCE  , lignifie  aulli  quelque- 
fois l’ulage  qui  s’oblêrve  dans  une  Jurifdiétion  fur  cer- 
tains points  de  procedure , ou  fur  certaines  queftions. 

Ainfi  on  appelle  Jurifprudence  des  Arrêts,  l’induc- 
tion que  l’on  tire  de  plufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé  une 
queftion  delà  même  maniéré  dans  la  même  efpece. 

JUSTE  prix  , eft  la  jufte  valeur  d’une  cho- 
ie , ou  l’eftimation  faite  par  Experts  & gens  con- 
noilïàns , dont  les  parties  doivent  convenir , fi  non  le 
Juge  en  nomme  d’office,  quand  il  y a conteftation 
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entre  les  parties  touchant  le  prix  d’une  chofe. 

JUSTICE  j eft  une  ferme  & confiante  volonté 
de  rendre  à un  chacun  le  fien. 

Elle  fedivifeen  Juftice  diftributive  & Juftice  com- 
mutative ; ce  que  nous  avons  expliqué  allez  au  long 
fur  le  commencement  du  titre  premier  du  premier  Li- 
vre des  Inftitutes , où  je  renvoyé  le  Leéfceur.  Nous  re- 
marquerons feulement  ici  que  l’on  dépeint  la  Juftice 
avec  un  bandeau  fur  les  yeux , pour  marquer  qu’elle 
rend  à chacun  le  fien , fans  exception  de  perfbnne. 

On  la  peint  aufli  tenant  une  épée  d’une  main  Sc 
une  balance  de  l’autre  ; parce  que  la  balance  mar- 
que qu’elle  m’agit  qu’avec  difeemement , & après 
avoir  bien  examiné  & pefé  le  droit  des  parties.  L'é- 
pée marque  que  la  force  eft  nécelîàire  pour  faire  ré- 
gner la  Juftice,  &quec’eftpar  le  glaive  que  la  Juf- 
tice punit  les  malfaiteurs.  • ■ 

JUSTICE  et  Jurisdictïon  , lignifient  ordi- 
nairement la  même  chofe  néanmoins  Juftice  fe  dit 
proprement  des  Juges  des  Seigneur^,  & elle  eft  ap- 
pellée  fubalterne  , & la  Jurifdi&iori  fe  dit  des  juges 
Ecclélïaftiques  îk  des  Juges  Royaux. 

Quelques  Auteurs  mettent  encore  une  autre  diffé- 
rence entre  Juftice  & Jurifdition , qui  eft  que  par 
Juftice  on  entend  la  propriété  de  la  Juftice' fcjui  ap- 
partient à un  Seigneur , & eft  attachée  à fà  Seigneu- 
rie , à caufè  de  laquelle  ceux  à qui  elle  appartient" 
font  appeliez  Bas  , Moyens  & Hauts- Jufticiers;  au 
lieu  que  par  le  mot  Jurifdiélion , on  entend  l’admi- 
niftration  &c  l'exercice  de  la  Juftice  qui  fe  fait  par 
les  Officiers  du  Seigneur. 

Le  droit  de  Juftice  renferme  eflèntiellement  le  de- 
voir de  la  faire  rendre  par  perfonnes  capables , & 
tous  les  autres  devoirs  particuliers  qui  font  les  fui- 
tes de  ce  premier.  1 

Fief  & Juftice  n’ont  rien  de  commun , ainfi  que 
nous  l’avons  dit  verbo  Droit  de  Juftice. 

• JUSTICE  Royale  , eft  celle  que  le  Roy  fait 
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exercer  en  Ton  nom  par  des  Officiers  de  Judicature, 
& qu’il  pourrait  exercer  lui-même  en  perfonne , s’il 
y pouvoir  donner  le  tems , car  la  Juftice  qui  eft  la 
fôurce  de  toute  Jurifdiétion,  eft  émanée  de  Dieu 
en  la  Perfonne  de  nos  Rois,  - • 

Il  y a trois  degrez  de  Jurifcliétion  Royale.  Le  pre- 
mier eft  celui  des  Châtelains , Prévôts  Royaux  ouVi- 
guiers.  Le  deuxième  eft  celui  des  Baillifc , Sénéchaux 
ou  Prélïdiaux.  Le  troiüéme  eft  celui  des  Parlemens.  . 
JUSTICE  Seigneuriale,  eft  celle  dont  la* 

firopriété  appartient  à beaucoup  de  Seigneurs  dans 
e Royaume , qui  leur  a été  accordée  par  conceflion 
particulière  de  quelqu’un  de  nos  Rois , ou  qui  fê 
trouve  établie  fur  une  longue  poflêiïîon. 

Aucun  Seigneur  n’a  droit  de  rendre  la  Juftice  en 
perfonne , mais  par  un  Juge  par  lui  commis.  Ainfi 
quand  on  parle  de  Haut-Jufticier,  par  rapport  à l'exer- 
cice de  la  Juftice , on  entend  parler  du  Juge  qui  eft 
par  lui  prépofé  pour  la  rendre.  Le  Fermier  d’une  ter-; 
re  ne  peut  être  lç  Juge  de  la  Seigneurie , ni  Procureur, 
Fifcal,  crainte  de  .monopole  & autres  inconvéniens. 

Les  Seigneurs  Laïques  ou  Eccléfiaftiques  , même 
les  Princes  8c  Ducs  & Pairs  de  France  ne  peuvent 
créer  ni  cpnceder  le  droit  de  Juftice  à leurs  vallàux 
dans  Içùrs  Fiefs , ni  démembrer  les  Juftices  , fans  la 
permifnon  8c  l’autorité  du  Roy. 

L’établiflcment , ou  plutôt  l’éreétion  des  terres  en 
fiefs , fèmble  avoir  donné  lieu  à la  Juftice  Seigneu- 
riale , & la  diftinéHon  de  ladite  Juftice  en  Haute , 
Moyenne  &c  Baflè  vient  fans  doute  de  la  diftinétion 
des  Fiefs  8c  de  la  Nobleftè  differente  qui  leur  a été' 
communiquée  dès  le  commencement. 

On  place  cette  origine  au  tems  que  les  Goths  & 
autres  Nations  barbares  furent  enfin  chaflèz  entière- 
ment du  Royaume.  Les  terres  étoient  prefques  vui- 
des  d’habitans  ; on  s’affembloit  rarement  pour  ren- 
dre la  Juftice , les  vaflaux  qui  étoient  reftez  pour  la 
culture  des  terres , ne  pouvoient  être  tirez  que  diffi* 
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cilement  du  liçu  de  leur  habitation  ; il  fut  donc  de 
l'intérêt  de  l'Etat , que  le  Roy  concédât  le  droit  de 
Juftice  aux  Seigneurs,  aufquels  il  avoit  accordé  quel- 
que fief  de  dignité. 

Il  feroit  difficile  de  Savoir  fi  dans  l'origine , la 
Juftice  Moyenne  & Bafte  a été  concédée  par  le  Roy 
ou  par  les  Seigneurs  Hauts -Jufticiers.  Quoiqu'il  en  foit 
d'une  origine  fi  obfcure,  il  eft  certain  qu'on  ne  peut 
aujourd'hui  créer  ni  concéder  le  droit  de  Juftice  à au- 
cun fief  fans  la  permiffion  & l’autorité  du  Roy. 

JUSTICE  Haüte,  Moyenne  et  Basse.  La 
Juftice  Seigneuriale  ou  Subalterne  fedivife  en  haute, 
moyenne  & bafiè. 

La  haute  Juftice  comprend  les  deux  autres,  &la 
moyenne  comprend  la  baffe  ; d'où  vient  que  l’on 
dit  du  Haut-Jufticier  : //  a haute , moyenne  & ùa([e  Juf- 
tice ; & duMoyen- Jufticier  : il  a moyenne  & bajfe  Juf- 
t\ce\  la  raifon  eft  qu'ordinairement  celui  qui  peut  le 
plus  , peut  auffi  le  moins. 

On  n'appelle  point  de  la  baffe  Juftice  à la  moyen- 
ne , on  va  droit  à la  haute  ce  qui  eft  une  exception 
de  la  réglé,  qui  veut  que  tout  appel  foit  porté 
gradatim  au  Juge  fuperieur , omiffo  tnedio.  A l'é- 
gard des  appellations  interjettées  des  Sentences  du 
Moyen- Jufticier  ; elles  vont  conformément  à la  réglé 
Ordinaire  , à la.  Haute-Juftice. 

Les  Hauts  & Moyens  Jufticiers  ont  un  Procureur 
Pifcal  y mais,  le  Bas-Jufticier  n’en  a point}  parce 
qitil  ne  juge  aucune  caufe,.pu  le  Roy  & le  public 
ayent  interet. 

Lorfque  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  fut  rédi- 
gée par  écrit  , certains  articles  furent  dreffe?  à l’Af- 
iemblée  des  trois  Etats  de  la  Prévôté  de  Paris , conte- 
nant tous  les  droits  de  Juftice  haute , moyenne  & bafi. 
le,-&  préfentez  à Meffieurs  les  Commiflàires.  Mais 
comme  dans  l’ancienne  Coutume  il  n'étoit  fait  au- 
cune mention  des  droits  de  Juftice,  on  ne  trouva 
pas  à propos  de  les  inferer  dans  la  nouvelle. 
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Bacquet  en  fon  Traité  du  Droit  de  Juftice , chap, 
1.  les  rapporte  & les  propofe  pour  réglés,  comme  étant 
très-juftes  & ayant  été  dreflèz  par  des  perfonnes  très- 
favantes  ; c'eft  pourquoi  nous  en  avons  tiré  une  par- 
tie de  ce  que  nous  allons  expliquer  ici  fur  ce  fujet. 

Le  Bas-Jufticier  peut  connoître  de  toutes  matiè- 
res perfonnelles  entre  Tes  fujets , jufqu'à  foixante  fols 
parifis;  enfemble  des  délits,  dont  l'amende  eft  de 
dix  lois  parifis  & au-deflus  ; & fi  le  délit  requiert 
plus  grande  amende  , il  en  doit  avertir  le  Haut-Juf- 
ticier,  & prendra  le  Bas-Jufticier  fut  l'amende  adju- 
gée jufqu'à  fix  fols  parifis. 

Il  peut  prendre  en  fa  terre  tous  les  délinquans  , 
& pour  cet  effet  avoir  Maire  , Sergent  & Prilon , à 
la  charge  toutefois  de  faire  incontinent  mener  lepri- 
fonnier  au  Haut-Jufticier. 

Peut  aüffi  le  Bas-Jüfticier  mefùrer  & mettre  bor- 
ne entre  fes  fujets  de  leur  contentement , connoître  de 
la  cencive , & condamner  lès  fujets  en  amande  par 
faute  de  cens  non  payés. 

Le  Moyen  & Bas-Jufticier  peuvent  demander  rert- 
voy  au  Haut-Jufticier  des  caufes  & matières  qui  font 
de  leur  connoiflànce. 

Voici  les  articles  qui  expliquent  le  pouvoir  dii 
Moyeh-Jufticien  ~ ‘ 

Il  connoît  en  première  inftance  de  toutes  a étions' 
civiles  ? réelles ,'  perfonnelles , & mixtes.  Il  a auflî  la 
connoiflànce  des  droits  & devoirs  dûs  au  Seigneur; 
avec  le  pouvoir  de  condamner  fes  fujets  en  l’amen* 
de  de  la  Coutume. 

En  matière  criminelle , il  peut  connoître  des  délits 
ou  crimes  légers  , dont  la  peine  ne  puiflè  être  tout 
au  plus , qu’une  condamnation  de  foixante  & quinze 
fols  d'amende  envers  Juftice.  Et  fi  le  crime  com- 
mis en  la  terre  du  Moyen-Jufticier  méritoit  plus 
griéve  peine  , le  Procureur  Fifcal  appellé  auflï  Pro- 
cureur d’Office , doit  dénoncer  le  coupable  au  Haut- 
Jufticier,  pour  qu’il -ait  à en  connoître. 

Pour 
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Pour  l’exercice  de  la  Moyenne-Juftice  , il  doit 
avoir  Siège , Juge  , Procureur  d’Office  , Greffier 
Sergent , Prifon  au  rez-de-chauilèe , lure  ôc  bien  fer- 
mée. 

Peut  ledit  Moyen-Juflicier  prendre  ou  faire  pren- 
dre tous  délinquans  qu’il  trouve  en  fa  terre  , les  em- 
prifonner , informer , tenir  le  prifonnier  par  l’efpacé 
de  vingt-quatre  heures  feulement  , pendant  lequel- 
tems  il  peut  inftruire  le  procès  jufqu’à  Sentence  dé- 
finitive inclufivement  ; & àl’inftant  des  vingt-quatre 
heures  paffées , fi  le  crime  mérite  plus  griéve  puni- 
tion que  de  foixante  fols  parifis  envers  Juftice , il  eft 
tenu  de  faire  conduire  le  prifonnier  au  Haut-Juftieier* 
& y faire  porter  le  procès  pour  y être  pourvu.- 

Ainfi  la  connoifiance  de$  crimes  , dont  le  châti- 
ment donne  atteinte  à l’honneur , n’appartient  point 
au  Seigneur  qui  n’a  que  moyenne  Sc  balle  Juftice  , 
mais  feulement  au  Juge  du  Seigneur  qui  a la  haute- 
Juftice,  auquel  le  vallàl  eft  obligé  d’envoyer  les  dé- 
linquans dans  les  vingt-quatre  heures,  s’ils  les  ap-» 
préhende. 

Si  le  Haut-Jufticiet  donne  une  Sentence  contré  un 
fujet  de  Moyen-Jufticier  ou  autre  dont  il  aura  fait  la 
capture , & icelui  fait  mener  aux  priions  du  Moven- 
Jufticier,  ledit  Moyen-Jufticier  prendra  préalable- 
ment fur  l’amende , ou  confifcation ,-  foixante  fols  pa- 
rifis , avec  les  frais  de  la  capture  & autres  fêmblabîes. 

Celui  qui  a moyenne- Juftice  peut  créer  & bail- 
ler tuteurs  ôc  curateurs , & pour  cet  effet  faire  appo- 
fèr  (celle , faire  inventaire  des  biens  des  mineurs  * 
aufquels  il  aura  fait  pourvoir  des  tuteurs  & non  au- 
trement. 

Peut  le  Moyen-Jufticier  faire  mefurer  , arpenter  Si 
borner  entre  les  fu  jets  > lés  chemins  &voyries  publi- 
ques, élire  Meffiers  dans  la  faifon,  aufquels  il  fe ré 
taxes  raifonnables  , & condamner  fes  fujets  en  Vâ- 
fnende  par  faute  de  cens  non  paye , àüx-  Juftices  o & 
l’amende  eft  due.- 

Totrit  Ut  ' î 
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Voyons  préfentement  les  droits  & le  pouvoir  du 
Haut-Jufticier.  Il  connoît  de  tous  crimes  & cas  , 
pour  lefquels  il  y a peine  de  mort , mutilation  de 
membres  , & autres  peines  corporelles  ; comme  fus- 
tiger , mettre  au  poteau  ou  carquant,  condamner  à 
amandes- honorables. 

Il  peut  auffi  faire  criée  & proclamations  publi- 
ques; bannir  de  fa  terre  8c  Jurifdiétion,&  marquer. 

Il  ne  peut  toutefois  connoître  des  cas  Royaux, 
comme  le  crime  de  leze  Majefté , faufiè  monnoyc , 
port  d’armes , afiemblées  illicites , vols  & aflaffinats 
fur  les  grands  chemins  8c  autres  fèmblables  , donc 
la  connoi (Tance  appartient  au  Juge  Royal,  àl’exclu- 
fion  de  tout  autre. 

Pour  l’exécution  de  la  Juftice , il  doit  avoir  Ju- 
ges & Officiers , Géoliers  8c  Priions  fures  & raifon- 
nables , fuivant  l’Ordonnance , pour  exercer  fa  Jufti- 
ce ; car  le  droit  de  Juftice  renferme  eftêntiellement 
le  devoir  de  la  faire  rendre,  ÔC  les  autres  devoir» 
particuliers  qui  font  les  fuites  de  ce  premier. 

Il  connoît  de  ce  qui  concerne  les  domaines , droits 
8c  revenus  ordinaires  8c  ca fuels  de  la  Seigneurie, 
même  des  baux.  Mais  il  ne  peut  connoître  des  autres 
aétions  où  le  Seigneur  a interet. 

Il  connoît  de  toute  matière  civile , perfonnelle , 
réelle  & mixte  entre  fès  fujets , excepté  celles  qui  font 
relèrvées  au  Juge  Royal , privativement  aux  Juges 
Tubalternes  ; fçavoir  celles  qui  concernent  le  Domaine 
du  Roy  , 8c  où  le  Roy  a intérêt , celles  qui  regardent 
les  Officiers  Royaux , celles  des  Eglifes  Cathédrales  & 
autres  privilégiées  8c  de  fondation  Royale  ; les  caufes. 
des  Officias  du  Roy  , & de  ceux  qui  ont  leurs  caufes 
commifes,  quand  ils  veulent  s’en  fervir. 

Il  ne  peut  auiïî  connoître  des  a étions  qui  naiftènt 
à raifôn  des  fiefs  nobles,  toit  entre  Gentils-hommes 
ou  roturiers. 

Il  ne  lui  appartient  pas  auffi  de  donner  des  tuteurs 
ni  des  curateurs  aux  Nobles , de  procéder  à leur  émaa- 
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câpation , ni  de  faire  aucun  a été  qui  concerne  cette 
elpece  de  tutelle  ou  de  curatelle. 

Les  appellations  inter jettées  des  Juges  Hauts  Jufti- 
ciers  fe  relevent  pardevant  les  Baillifs  Sc  Sénéchaux 
des  Provinces , quand  les  Seigneurs  Hauts-JufHciers 
relevent  immédiatement  du  Roy  ; mais  s’ils  relèvent 
d’un  Seigneur  Suzerain  , qui  ait  droit  de  reflort  , el- 
les fe  relevent  pardevant!  le  Juge  de  ce  Seigneur  Su- 
zerain } fi  cen’eft  en  matière  criminelle,  où  les  ap- 
pellations des  Hauts- Jufticiers  font  dire&emcnt  por- 
tées au  Parlement , quand  il  y a peine  aftliétive. 

Les  Comtes , les  Barons  & les  Châtelains  ont  droit 
de  Pilori , échelles  & fourches  patibulaires  à quatre 
piliers  , & aulïi  les  Hauts-Jufticiers  , lefquels  font 
fondez  en  titre  ou  poflèflion  immémoriale. 

Le  Haut-  Jufticier  a droit  de  confifcation  de  biens  , 
meubles  & héritages  qui  font  en  fa  Juftice  , excepté 
pour  le  crime  de  leze  - Majefté  & faullè  monnoye  i 
auquel  cas  les  biens  confifquez  appartiennent  au  Roy 
feul. 

Les  déshérences  & biens  vacansqui  font  en  la  Juf- 
tice  du  Seigneur  Haut- Jufticier,  lui  appartiennent, 
aufli-bien  que  les  épaves  trouvées  en  icelle  ; lefquel- 
les  épaves  le  doivent  dénoncer  dans  vingt  - quatre 
heures  , par  celui  qui  les  aura  trouvées  ; ■&  à faute 
de  ce  faire  dans  ledit  tems , celui  qui  les  aura  trou- 
vées fera  amendable,  à l’arbitrage  du  Juge,  lînoil 
qu’il  y eût  jufte  caufe.  . . 

Sera  tenu  ledit  Seigneur  Haut-Jufticier  de  faire  pu- 
blier & dénoncer  aux  lieux  accoutumez  par  trois  Di- 
manches confécutifs  , à l’ifTuë  îles  Melîès  de  Parroif- 
fes  lcfdites  épaves  : & li  dans  quarante  jours  après  la 
première  publication  , celui  auquel  elles  appartien- 
nent les  vient  demander,  elles  lui  doivent  être  renT 
dues  en  payant  la  nourriture  , garde  & frais  de  Juf- 
ticc  ; & ledit  tems  pâlie  , elles  font  acquifcs  & ap- 
partiennent au  Haut-Jufticier  , qui  fe  les  fait  adjuger/ 

Le  Seigneur  Haut-Jufticier  luccede  auffi  aux  bâ- 
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tards , fous  trois  conditions  que  nous  avons  énoncées , 

ci-dclfus  en  parlant  du  droit  de  bâtardilé. 

Trélor  caché  d’ancienneté  8c  de  tems  immémorial 
appartient  par  moitié  à celui  qui  le  trouve  dans  (on 
propre  héritage , 8c  l’autre  moitié  au  Seigneur  Haut- 
Jufticicr.  Mais  quand  il  eft  trouvé  dans  le  fond  d'au- 
trui , il  en  appartient  un  tiers  à celui  qui  l’a  trouvé , 
l'autre  tiers  appartient  au  proprietaire  de  l’heritage  , 
5c  l'autre  au  Seigneur  Haut-Jufticier. 

Le  Seigneur  Haut  Jufticier  qui  abu(ê  de  fa  Jufti- 
ce  , 8c  qui  par  le  moyen  d’icelle  commet  des  exac- 
tions , concuftions , ou  vexations  envers  (es  habitans 
& jufticiables , eft  pendant  (a  vie  privé  du  droit  de 
Juftice  fur  fes  jufticiables  ; 8c  (à  Juftice  eft  en  ce  cas 
réiinie  8c  consolidée  à la  JurifdiéHon  Royale  la  plus 
prochaine , ou  à celle  de  fon  Seigneur  Suzerain  , fi 
elle  eft  à portée  de  la  commodité  des  habitans.  Et  fi 
le  fait  ne  mérité  pas  qu’il  (oit  privé  de  (a  Juftice  , le 
jufticiable  envers  lequel  il  en  a mal  u(e , eft  déclaré 
exempt  de  Ion  obéïftance  & de  fa  jurifdiébion.  Bac- 
quet  des  droits  de  Juftice  ch.  1 1 . 8c  1 8. 

JUSTICE  foncière  ou  cenfiere  , eft  une  Juf- 
tice particulière,  qui  a lieu  dans  quelques  Coutu- 
mes , dont  tout  le  pouvoir  confifte  à condamner  les 
redevables  à payer  aux  Seigneurs  Cenliers  8c  Fon- 
cier; les  cens  de  rentes  foncières. 

Dans  ces  Coutumes , par  Juftice  foncière , l'on  en- 
tend la  balle- Juftice  qui  appartient  au  Seigneur  Fon- 
cier, à caufe  de  fa  Seigneurie,  8c  qui  concerne  la 
défaifine  8c  faillite  des  héritages  de  lui  tenus  8c  mou-» 
vans.  Juftitia  fiinAi  terra  cjl  bajj'a  Jurlfdiclio  , qu&  do- 


mino foli  : villa  vel  vici  competit , ad  tut  .vida  tantum - 
modo  jura  aus,  à fubditis  annttathn  pcndnntur  , quam 
foncertam  Confuetudines  Provinùarum  plerumaue  déno- 
mmant. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier  Livre  4.  chapitre 
5.  de  Juftice  foncière,  dit  que  Juftice  foncière  eft 
avoir  cens  fur  fes  fujets , qui  eft  dit  chef-cens , &c. 
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mais  il  n’a  pas  la  Juftice  des  caufes  civiles  & crimi- 
nelles. 

^ JUSTIFICATION,  lignifie  la  preuve  qu’on 
fait  de  quelque  chofe  par  titre  ou  par  témoins. 

JUSTICIABLE,  eft  celui  qui  eft habitant fu- 
jet  à la  Juftice  ordinaire  du  lieu. 

Ce  terme  fignifie  auftî  celui  qui  eft  tenu  de  répon- 
dre à un  Juge  auquel  on  a attribué  certaine  Jurifdic- 
tion  ; comme  quand  on  dit , un  homme  fans  aveu 
eft  jufticiable  du  Prévôt  des  Maréchaux , un  domici-: 
lié  au  contraire  n’eft  point  fbn  jufticiable. 

L 

LARCIN,  eft  l’enlevement  & la  fôuftraéHon 
clandeftitie  &c  frauduleufe  de  quelque  chofe  qui 
appartient  à autrui  dans  le  deftèin  d’en  profiter.  Voyez. 
ce  que  j’ai  dit  fur  le  titre  premier  du  quatrième  Livre 
des  Inftitutes. 

On  appelle  larcin  le  vol  qui  fe  fait  clandeftine- 
ment  & en  cachette  ; mais  celui  qui  Ce  fait  par  force 
eft  appelle  vol  fait  avec  violence.  Sur  quoi  je  ren- 
voyé le  Leéteur  à ce  que  j’ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion de£  Inftitutes  fur.  le  fécond  titre  du  quatrième 
Livre. 

Anciennement  on  marquoit  au  front  les  larrons 
d’un  fer  chaud , où  étoit  gravé  le  mot  fur  , ce  qui 
faifoit  que  celui  qui  avoit  été  puni  en  Juftice  pour 
larcin  étoit  appellé  bomo  rrium  litterarum  ; parce  que 
le  mot  de  fur  a trois  Lettres. 

Mais  aujourd’hui  l’ufage  eft  parmi  nous  de  con- 
damner les  coupeurs  de  bourfes  8c  les  larrons  au 
fouet , pour  la  première  fois  : pour  la  fécondé  , à 
être  flétris  de  la  marque  publique  : ce  que  nous  ap- 
pelions avoir  le  fouet  & la  fleur-de-Lys  , & pour  la 
troifiéme  à la  mort. 

Cependant  quelquefois  le  larcin  eft  puni  de  mort 
pour  la  première  fois , par  rapport  à la  valeur  de  la 
chofe  dérobée , ou  au  lieu  où  s’eft  fait  le  larcin , 

-*  » T î*  * * • 
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ou  à quelqu’autre  circonftance. 

LEGALISATION,  eft  un  certificat  donné 
par  autorité  de  Juftice  ou  par  une  perfonne  publi- 
que , & confirmé  par  l'attcftation , la  fignature  ôc  le 
Iceau  du  Magiftrat , ou  de  celui  qui  le  donne. 

LEGALISER,  eft  rendre  un  a&e  autentique , 
afin  qu’on  y ajoute  foy  en  un  autre  pays.  Quand  il 
s'agit  de  légalifer  un  acte  pour  procéder  dans  un 
OHicialité  , ou  prendre  les  Ordres  dans  un  autre 
Diocèfe  , la  légalifation  doit  être  faite  par  l'Evê- 
que. 

Mais  quand  il  s'agit  de  faire  légalifer  un  a&e  pour 
fervir  dans  une  JurifdiéHon  Royale  , il  faut  que  la  lé- 
galifation foit  faite  par  le  plus  prochain  Juge  Royal 
du  lieu  où  l’aéte  a été  pane  ; car  les  Juges  féculiers 
ne  reconnoiftènt  point  la  légalifation  de  l'Evêque, 
attendu  que  la  Jurifdiéton  Eccléiiaftiquc , & la  Ju- 
rifdiétion  Séculière  font  deux  Jurifdiétions  tout-à- 
fait  diftinétes  & feparées,  & indépendantes  entière- 
ment l'une  de  l'autre. 

LEGATAIRE,  eft  celui  à qui  un  teftateur  a 
fait  un  legs.  Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  verbo  Legs. 

En  pays  Coutumier  on  ne  peut  être  heritier  & léga- 
taire, mais  le  légataire  peut  renoncer  à cette  qualité, 
& prendre  celle  d'heritier , s'il  juge  qu'elle  lui  foit 
plus  avantageufe. 

Un  légataire  ùniverfel  dans  la  France  Coutumiè- 
re, tient  lieu  d'heritier  5 cependant  il  ne  l’eft  pas 
efFeéHvement. 

En  pays  Coutumier  un  teftateur  ne  peut  leguer 
que  le  quint  de  fes  propres , eii  forte  que  les  quatre 
quints  font  comme  une  efpecé  de  légitime  coutumiè- 
re , dont  il  n’eft  pas  permis  de  difpofer  par  teftament 
au  préjudice  de  fes  heritiers. 

LEGITIMATION,  eft  un  a <fte  par  lequel  les 
enfans  naturels  deviennent  légitimes.  Voyez  ci-après 
Légitimer.  . 

L E G I T I M E , Ce  dit  de  celui  qui  eft  né  en  légiti- 
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me  mariage  ; au  lieu  que  l'enfant  légitimé  eft  celui 
qui  étant  né  dans  le  concubinage  , a été  rendu  légi- 
time par  un  mariage  fubféquent  de  les  pere  de  mere , 
ou  par  Lettres  du  Prince. 

Celui  qui  naît  d'une  femme  mariée  eft  préfumé  en- 
fant du  mari , quoique  la  mere  fût  convaincue  d'a- 
dultere  , fuivant  la  réglé  ; Pater  is  eft  quem  nupt  'u  de- 
montrant.  Ainfi  il  eft  tenu  pour  légitime,  s'il  n'eft 
évidemment  prouvé  qu'il  ne  le  foit  pas. 

Ceux  qui  naiffent  d'une  veuve  fi  long-tems  après 
la  mort  de  fon  mari , qu'on  doive  juger  qu’ils  n'ont 
été  conçus  qu’après  cette  mort , ne  font  pas  mis  au 
rang  des  enfans  légitimes. 

Les  Loix  Romaines  ont  décidé , que  celui  qui  eft 
né  dix  mois  après  la  mort  du  mari  n'étoit  pas  légi- 
time , /.  3.  §.  pemlt.  f.  de  fuis  & legitïmis  hccredibus. 

Mais  il  ne  paroît  pas  qu'on  puiftè  regler  abfolument 
les  juftes  termes  de  la  durée  d'une  grolfèfïè  , pour 
faire  juger  qu’un  enfant  foit  illégitime  , s’il  eft  né 
quelques  jours  plûtôt  ou  plus  tard. 

Ainfi  on  ne  fait  pas  toûjours  dépendre  une  ques- 
tion de  cette  importance  d'une  réglé  , qui  pourrait , 
en  fixant  les  operations  de  la  nature  , fe  trouver  quel- 
quefois fàuflè.  Il  ne  paroît  pas  poffible  de  marquer 
les  bornes  précifes  de  ce  que  la  nature  peut  ou  ne 
peut  pas , attendu  que  les  conbinaifons  de  differentes 
caufes  diverfifient  quelquefois  fes  opérations. 

Sur  ce  fondement  la  Cour  a jugé  , eu  égard  à la 
bonne  conduite  d'une  veuve  , & à quelques -autres 
eirconftances  , que  l'enfant  dont  elle  étoit  accou- 
chée onze  mois  après  la  mort  de  fon  mari , étoit  lé- 
gitime. 

On  met  au  rang  des  enfans  légitimes  ceux  qui  naif- 
fent d'un  mariage  illicite  , quand  il  a été  contracté 
d.e  bonne  foy  & en  face  d'Eglife  par  les  conjoints  qui 
ignoraient  l'empêchement  de  parenté  ou  autre  qu’il 
y avoit  à leur  mariage. 

La  bonne  foy  même  d’un  fèul  des  conjoints  fuffit 
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pour  afturer  l’état  des  enfans  , & faire  produire  à un 

mariage  nul  les  effets  civils. 

LEGITIME,  eft  une  portion  de  l'heredite  qui 
eft  dùë  aux  enfans  par  le  droit  naturel  dans  les  biens 
de  leurs  pere  & mere  ou  autre  afeendans , & qui  eft 
définie  par  la  >Loy , au  préjudice  de  quoi  ils  ne  peu- 
vent valablement  difpofer,  fi  ce  neft  pour  une  jufte 
çaufe  d’exheredation. 

La  légitime  quoique  dûë  par  le  droit  naturel  quant 
à fa  fubftance , eft  de  Droit  Civil  quant  à (a  quotité  : 
c’cft  pourquoi  elle  eft  differente  fuivaut  les  ditferens 
lieux  ; ce  qu’il  y a , c’eft  qu’en  quelque  lieu  que  ce 
foit , la  légitime  ne  s’eftime  que  déduction  faite  des 
dettes  & des  frais  funéraux. 

Suivant  la  Coutume  de  Paris  , article  298  la  lé- 
gitime eft  la  moitié  de  telle  part  & portion  que  cha- 
que enfant  eut  eue  à la  fucceflion  de  fes  pere  & me- 
re , aycul  ou  ayeule , ou  autre  afeendans  , s’ils  n’a- 
voient  pas  difpofèz  de  leurs  biens  à leur  préjudice. 

Par  le  droit  des  Novelles , la  légitime  eft  le  tiers 
des  biens  des  pere  & mere  ou  autres  afeendans , an 
cas  qu’il  n’y  ait  que  quatre  enfans  ou  moins  3 venans 
à leur  fucceflion  -,  mais  quand  il  y en  a plus  de  qua- 
tre, la  légitime  de  chacun  de  ceux  qui  viennent  à 
la  fucceflion  , eft  la  moitié  de  la  part  & portion 
jqu’il  en  aurait  pû  avoir,  fi  celui  de  la  fucceflion  du- 
quel il  s’agit  n’en  avoit  difpofé  autrement , Novell  a 
de  meute  & femijje , qui  eft  obfervé  en  pays  de  Droit 
écrit.  ■ ; • -, 

Quand  il  y a plufîeurs  enfans  qui  ont  été  avanta- 
gez par  leur  pere  ou  par  leur  mere , & qu’il  y en  a 
d’autres  qui  n’ont  pas  leur  légitime,  c’eft  le  dernier 
avantagé  qui  paye  la  légitime  lui  feul  ; fauf  apres  le 
payement , s’il  n’a  pas  fa  légitime , à la  demander  à 
celui  qui  a.été  immédiatement  avant  lui  avantagé  s 
lui  de  même  en  remontant  de  la  forte. 

Voyez,  touchant  la  légitime  ,ce  que  j’en  ai  dit  dans 
ma  Traduction  des  Iqflitutes  fur  le  dernier  du  titre 
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1S.  du  fécond  Livre,  Voyez,  auflfi  les  articles  34.  3 y.. 
36.  37.  6c  38.  de  la  Déclaration  du  mois  de  Février 
1731. 

LEGITIME  Coutumiers.  Voyez,  Quatre 
quints. 

LEGITIMER,  c’eft  rendre  un  enfant  né  hors 
le  mariage  , capable  de  fucceder  à (es  païens , 6c 
de  poflèder  des  bénéfices  Eccléfiaftiques  dans  le 
Royaume. 

La  légitimation  fe  fait  ou  par  fubféquent  mariage, 
ou  par  Lettres  du  Prince. 

Celle  qui  (e  fait  par  fubféquent  mariage  rend  ce- 
lui qui  eft  légitimé  femblable  à ceux  qui  font  nez  en 
légitime  mariage , en  forte  qu’il  n’y  a aucune  diffé- 
rence entr’eux, 

Le  légitimé  par  fubféquent  mariage  a donc  les  mê- 
mes droits , avantages  6c  prérogatives  que  celui  qui 
eft  légitime  dès  fa  naiftànce , il  jouit  même  du  droit 
d’aînellè  à l'exclu  (ton  de  ceux  qui  (broient  nez  après 
lui  pendant  le  mariage  de  (es  pere  &mere  : maisnon 
pas  au  préjudice  d’un  enfant , qui  feroit  né  d’un  ma- 
riage légitime  contraété  depuis  leur  naiftànce  , 6c 
avant  leur  légitimation  , c’eft-à-dirc,  avant  le  ma- 
riage fubféquent  de  leurs  pere  6c  mere. 

La  légitimation  par  fubféquent  mariage  requiert 
deux  conditions.  La  première , que  le  pere  6c  la  mere 
ayent  été  libres  lors  de  la  conception  de  l’enfant.  La 
deuxième,  que  le  mariage  ait  été  célébré  en  face  d’E- 
glife , avec  les  formalitez  ordinaires. 

Le  droit  de  légitimer  les  bâtards  en  leur  donnant 
des  Lettres  de  légitimation  , eft  un  droit  de  Souve- 
raineté , qui  ne  peut  jamais  appartenir  qu’au  Roy. 

Ces  Lettres  portent , que  celui  qui  les  impetre  eft 
déclaré  capable  de  fucceder  à (es  parens , tant  en 
ligne  directe  que  collatérale. 

Mais  les  derniers  Arrêts  ont  jugé  que  les  enfans  lé- 
gitimez par  Lettres  du  Prince  , (ont  incapables  de 
iucceftion , &:  de  toutes  difpofitions  universelles  fai- 
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tes  à leur  profit  par  leurs  pere  & mere  , comme  de 

legs  univerfèls. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  légitimation , ou  plutôt  de  la 
difpenfê  à l'effet  de  pouvoir  être  promu  aux  Ordres, 
& de  poflèder  des  Bénéfices  , nonobftant  le  défaut 
de  naiflànce , il  fefaut  pourvoir  en  la  JurifdiCtion  Ec- 
cléfiaftique. 

Voyez,  ce  que  fai  dit  de  la  légitimation  dans  la 
Traduction  des  Inftitutcs  fur  le  §.  dernier  du  dixié- 
me titre  du  premier  Livre. 

L E G S , eft  une  efpece  de  donation  qu'un  défunt 
fait  à quelqu'un  par  teftament  ou  par  codiciles , & 
dont  la  délivrance  doit  être  demandée  à l'heritier. 
Voyez,  le  titre  zo.  du  Liv.  fécond  des  Inftitutes. 

Nous  remarquerons  feulement  ici , que  le  teftateur 
qui  a l’âge  requis  8c  qui  n'a  point  d'empêchement 
naturel  ou  civil , peut  difpofer  de  tous  fes  meubles , 
acquêts  8c  conqucts  immeubles , 8c  du  quint  de  fes 
propres  , en  pays  Coutumier , foit  par  un  fcul  legs 
fait  à une  perfbnne  capable  , foit  par  plufieurs  8c  dif- 
ferens  legs. 

Il  y a deux  fortes  de  legs  : fçavoir  , les  legs  uni- 
verfels  , 8c  les  legs  particuliers. 

LEGS  universel,  eft  celui  qui  eft  fait  de  tous 
biens , ou  de  tout  un  genre  de  biens  , comme  de  tous 
meubles  8c  acquêts , ou  d’une  partie  8c  quotité , fans 
autre  fpécification  particulière , comme  du  quint  des 
propres , ou  du  quart  ou  autre  quotité  de  tous  meu- 
bles 8c  acquêts  : ce  qu'on  appelle  legs  univerfel  par 
quotité. 

Le  legs  univerfel  eft  fujet  à la  délivrance , même 
en  pays  Coutumier , où  l'inftitution  d'heritier  n’a  point 
lieu.  Le  légataire  univerfel  de  tous  les  biens  dont  le 
teftateur  a pu  difpofer , y tient  lieu  d’heritier  en 
plufieurs  choies , quoiqu'il  ne  le  foit  pas  véritable- 
ment. 

Il  eft  donc  tenu  de  payer  tous  les  legs  particuliers 
iu  fond  de  la  fucceffion , les  dettes  payés  ; mais  il  n’eft 
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pas  tenu  des  dettes  que  jufqu’à  concurrence  de  ce 
qu'il  amende  de  la  fucceffion , pourvû  quJil  ait  fait 
inventaire  des  biens  délaiflèz  par  le  défunt. 

Quoiqu'il  tienne  la  place  de  l'heritier  , & qu'il  le 
repréfente  , il  n’a  pas  befoin  d'obtenir  des  Lettres  de 
bénéfice  d'inventaire  , pour  n’être  tenu  des  dettes  du 
défunt , que  jufqu’à  concurrence. 

LEGS  particulier,  eft  celui  qui  fe  fait  d'u- 
ne choie  particulière , qui  eft  laillee  au  légataire  à 
titre  particulier. 

Il  y en  a de  deux  fortes  : Içavoir  , le  legs  d'une 
Ibmme  de  deniers , 8c  le  legs  en  efpeces  de  quelque 
corps  certain  , comme  d’un  tel  tableau , d'une  telle 
tapiflcrie  , d’un  tel  meuble  meublant  , ou  d'un  tel 
héritage  fpecifié  & déligné. 

LEGS  par  assignat,  eft  celui  qnife  fait  d'u- 
ne fomme  ou  d'une  rente  à prendre  fur  un  tel  fond  , 
au  lieu  que  les  legs  limples  & fans  aftïgnat  , font 
ceux  qui  le  font  d'une  fomme  de  deniers  > ou  d'une 
rente  à prendre  généralement  fur  tous  les  biens  du 
teftateur , ou  fans  défigner  fur  quoi  elle  fera  prilè. 
Voyez.  Aftïgnat. 

LEGS  conditionnel  , eft  celui  qui  eft  laifte 
fous  condition , & qui  n’eft  dû  qu’après  l'accomplit 
fement  de  la  condition  lôus  laquelle  il  a été  laifte  ; 
à moins  que  ce  ne  fut  une  condition  impoflïble  ; car 
alors  la  condition  eft  nulle  & comme  fi  elle  n’avoit 
pas  été  appofée  *,  de  forte  que  le  legs  n'en  eft  pas 
moins  valable. 

LEGS  caduc,  eft  celui  qui  ne  peut  avoir  d’ef- 
fet , comme  fi  un  legs  étoit  laifte  à une  perlbnne  in- 
capable. 

LETTRES,  Ce  terme  le  prend  pour  le  contrat 
d'acquifition  , comme  dans  les  articles  75.  109. 13 6. 
& 137.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  le  prend  pour  une  déclaration  qui  fe  fait  par 
quelqu'un  au  profit  d’un  autre , comme  en  l'art.  21  r. 
LETTRES  de  recommandation,  font  des 
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Lettres  vagues  , par  lefquelles  on  mande  à quel- 
qu'un que  celui  qu'on  lui  recommande , eft  hom- 
me de  probité , & qu’il  eft  en  état  de  payer.  Ces  for- 
tes de  Lettres  ne  produifent  aucune  obligation  de  la 
part  de  celui  qui  les  a écrites,  Voyez,  Papon  Liv.  io. 
ch.  4.  nomb.  1 1. 

LETTRES  de  Change.  Voyez,  Change. 

LETTRES  de  Crédit.  Voyez,  Crédit. 

LETTRES,  Sentences  ou  Obligations  au- 
tentiques,  font  celles  qui  peuvent  être  miles  à exé- 
cution , c’eft-à-dire , qui  font  grolfoyécs  en  parche- 
min , mifes  en  bonne  forme , & fcellées  du  lceau  de 
Juftice  ou  de  contrats. 

LETTRES  patentes  , font  des  Lettres  du 
Roy  foellées  du  grand  Sceau  qui  fervent  de  titre 
pour  la  concelïion  de  quelqu’oétroy  , grâce  , privi-  ~ 
lege,  établillèment. 

Elles  doivent  être  lignées  en  commandement  par 
un  Secrétaire  d'Etat , &c  vérifiées  dans  les  Parlemcns, 
après  que  les  parties  interellèes  ont  été  oüies , ou 
duëment  appellées.  Ces  Lettres  ont  pour  les  particu- 
liers la  même  autorité  , que  les  Edits  pour  le  public. 

On  prend  néanmoins  quelquefois  le  terme  de  Let- 
tres Patentes  dans  un  fens  plus  étendu , pour  ligni- 
fier toutes  fortes  d'Edics , Déclarations  <Sc  générale- 
ment toutes  Lettres  du  Sceau. 

Ce  terme  de  Lettres  Patentes  dérive  du  participe 
Latin  patens  ; parce  que  les  Lettres  du  Sceau  que  les 
Latins  expriment  par  le  mot  Grec  diplomat â , à caufe 
du  repli , qui  les  rend  en  quelque  forte  doubles  , font 
ouvertes  à la  différence  des  Lettres  de.  Cachet  qui 
font  cloles. 

LETTRE  de  Cachet,  eft  un  ordre  du  Roy 
contenu  dans  une  Lettre , fouforite  par  un  Secrétaire 
d’Etat , & fermée  du  cachet  de  Sa  Majefté.  On  l'ap- 
pelle ainlî , parce  qu’elle  eft  clofe  , à la  différence 
des  Lettres  qui  font  ouvertes , & qui  font , par  cet- 
re  raifon,  appellées  Lettres  Patentes. 
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LETTRES  Royaux  , font  des lêcours  de  droit 
émanez  du  Prince , en  faveur  de  l'impétrant.  Elles 
ne  font  jamais  cenfées  être  accordées  au  préjudice 
des  droits  du  Roy  , ni  du  droit  d'un  tiers  & par  con- 
fequent  la  claufe , fauf  le  droit  du  Roy  & celui  d'au- 
trui , eft  toujours  fous-entenduë. 

L’expedition  de  ces  Lettres  fe  fait  en  parchemin , 
il  faut  qu’elles  {oient  lihbles , fans  ratures  , (ans  in- 
terligne , renvois  ni  apoftilles. 

Le  fait  y doit  être  fommairement  expofë , & elles 
11c  doivent  contenir  d’autres  conclufions  , que  celles 
qui  ont  du  rapport  à la  matière. 

L’adreftè  ne  s’en  fait  qu’aux  Juges  Royaux  , Huit- 
fiers  ou  Sergens  Royaux. 

Ces  Lettres  étant  émanées  de  l’autorité  Royale  » 
ne  peuvent  être  adredees  aux  Juges  ou  autres  Offi- 
ciers des  Seigneurs , que  le  Roy  ne  reconnoît- point 
Officiers  , & qui  par  conféquent  n’ont  pas  le  pou- 
voir d’exécuter  fes  Ordres  & lès  Mandemens. 

Les  lettres  Royaux  {ont  de  deux  fortes , {çavoir, 
les  Lettres  de  grâce  , & les  Lettres  de  Juftice. 

LETTRES  de  cr  ace,  font  celles  qui  contien- 
nent une  pure  libéralité  du  Prince. 

Elles  dépendent  uniquement  de  Sa  Majefté  ; il  les 
accorde  par  faveur  à qui  bon  lui  fèmble  j & il  peut 
les  refufer  quand  il  le  juge  à propos. 

Telles  font  les  Lettres  de  remiftron,  les  Lettres  de 
grâce , les  difpenfes  , les  privilèges  , & autres  fèm- 
blables. 

LETTRES  de  Justice  , (ont  celles  qui  font 
fondées  fur  le  droit  commun , ou  qui  portent  man- 
dement de  rendre  la  Juftice,  & que  le  Roy  accorde 
moins  par  faveur  que  pour  fubvenir  aux  befoins  de 
tes  fujets , fuivant  l’équité  & la  raifon.  C’eft  pour- 
quoi Sa  Majefté  croit  être  dans  une  efpece  d’obli- 
gation de  les  accorder  à ceux  qui  les  lui  demandent. 

Telles  font  les  refcifions  & reftitutions  en  entier  , 
& autres  femblables. 
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LETTRES  du  grand  et  du  petit  Sceaw. 
Les  Lettres  Royaux  , Toit  de  grâce , foit  de  Juftice  , 
font  du  grand  ou  du  petit  Sceau. 

Les  Lettres  du  grand  Sceau , font  celles  qui  ne 
peuvent  être  expédiées  que  par  les  Secrétaires  du 
Roy  j & qui  font  fcellées  en  la  grande  Chancellerie, 
en  prcfence  de  M.  le  Chancelier , Çarçle  des  Sceaux, 
qui  y prefide. 

Telles  font  les  Lettres  de  remiiTîon , d’annobliflè- 
ment , de  légitimation , de  naturalité  , de  réhabili- 
tation , amortilTemens  , privilèges  , évocations  , 
exemptions,  dons  & autres  femblablés. 

Les  Lettres  du  petit  Sceau  , font  celles  qui  font 
fcellées  en  la  petite  Chancellerie , en  prefence  d'un 
Maître  des  Requêtes  qui  y préfide. 

Il  y en  a qui  fe  dreflènt  feulement  par  les  Secré- 
taires jdu  Roy  , & d'autres  qui  peuvent  être  par  eux 
dreflees  concurremment  jivec  les  Référendaires  de 
la  Chancellerie , comme  nous  avons  dit  verbo  Chan- 
cellerie. 

Les  Lettres  qui  s’expedient  en  la  petite  Chancelle- 
rie , font  les  émancipations  ou  bénéfices  d'âge  , les 
Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  , les  terriers , les  Let- 
tres d'attribution  de  Jurifdiéüon  pour  criées , les  Com- 
mittimus  du  petit  Sceau  , les  Lettres  de  Main  fou- 
veraine , les  Lettres  d'afliette,  les  reliefs  d'appel  (im- 
pie ou  comme  d'abus,  les  anticipations  , les  défec- 
tions , les  débitis  , les  Compulfoires , les  refeifions, 
les  requêtes  civiles  & autres , dont  la  plupart  regar- 
dent l'inftruétion  & la  procedure. 

Toutes  les  Lettres  de  Chancellerie  ne  font  vala- 
bles que  pour  un  an.  Quand  on  a négligé  de  s’en  (er- 
vir  & de  les  fignifier  dans  le  tems , il  faut  fe  pourvoir 
en  Chancellerie  , & y obtenir  des  Lettres  de  fur- 
annation  , quJon  attache  fur  les  anciennes. 

Après  avoir  donné  ces  principes  généraux  fur  les 
Lettres  de  Chancellerie  , nous , allons  donner  une 
idée  particulière  de  chacune  de  celles  dont  l’ufage  eft 
$lus  fréquent. 
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LETTRES  d’abolition  , font  des  Lettres  par 
lefqueiles  le  Roy  aboliflant  le  crime , qui  auroit  été 
commis  par  l’impétrant  , déclare  être  bien  informé 
du  fait  dont  il  s’agit  , fans  même  qu’il  foit  énoncé 
dans  les  Lettres,  que  Sa  Majeflé  entend  que  le  crime 
foit  entièrement  aboli  & éteint  , (ans  que  l’impétrant 
en  puiflè  être  aucunement  pourfuivi  à l’avenir. 

Il  y a des  abolitions  particulières  qui  s’accordent 
à quelqu’un  en  particulier , & il  y en  a aulli  de  gé- 
nérales qui  font  accordées  à une  Province  entière , 
ou  à un  Corps  ou  Communauté. 

LETTRES  d'affranchissement,  font  des 
Lettres  par  lefqueiles  le  Roy , pour  des  raifons  par- 
ticulières, affranchit  & exempte  des  habitans  des 
tailles , contributions , & autres  importions  qu’on 
avoit  coutume  de  lever. 

LETTRES  d’annoblissement.  Voyez,  Let- 
tres de  Nobleflè. 

LETTRES  d’amortissement,  font  celles  par 
lefqueiles  le  Roy  amortit  des  héritages  acquis  par 
des  gens  de  main-morte  , pour  en  joiiir  fans  qu’ils, 
foient  tenus  d’en  vuider  leurs  mains.  Voyez,  Amor- 
ti llèment.  Voyez,  Gens  de  main-morte. 

LETTRES  d’anticipation,  font  des  Let- 
ttes  qui  portent  commandement  au  premier  Huif- 
fier  ou  Sergent  d’ajourner  & anticiper  l’appellant 
fur  l’appel  par  lui  interjetté  d’une  Sentence.  Voyez. 
Anticiper. 

LETTRES  d’appel  simple  , font  des  Lettres 
portant  mandement  au  premier  HuifTier  ou  Setgent 
d’adjourner  à certain  & compétant  jour  en  la  Cour, 
tel  . . . pour  procéder  fur  l’appel  que  l'impétrant 
a interjetté , & qu’il  interjette  par  ces  préfentes  de 
la  Sentence  rendue  par  tel  Juge  , le  tel  jour,&  de 
rout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi,  ik  en  outre  procéder 
comme  ae  raîfon. 

LETTRES  d’appel  comme  d’abus,  font  des 
Lettres  qui  portent  commandement  au  premier  Huif- 
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fier  ou  Sergent , d’afligner  au  Parlement  fur  un  ap- 
pel comme  d'abus. 

Ces  Lettres  doivent  être  libellées , & contenir  fom- 
mairement  les  moyens  d'abus  , avec  le  nom  de  deux 
anciens  Avocats , qui  ont  donné  leur  confultarion  , 
& le  nom  de  celui  qui  a fait  le  rapport  ; & ladite 
confultation  doit  être  attachée  aufdites  Lettres.  Voyez, 
Appel  comme  d'abus. 

Les  Lettres  d’anticipation  , qui  s'obtiennent  fur  un 
appel  comme  d'abus  , ne  requièrent  pas  les  mêmes 
formalitez  : car  elles  ne  doivent  point  être  libellées, 
& le  fcellent  fans  aucune  confultation  attachée. 

LETTRES  d'assiette  , font  des  Lettres  qui 
portent  injonction  aux  Tréforiers  de  France  d'impo- 
lèr  une  lomme  à laquelle  une  Communauté  d’habi- 
tans  a été  condamnée  , fur  chacun  defdits  habitans, 
qui  font  cottifez  à la  Taille  de  ladite  Communauté, 
pour  être  levée  fur  eux  au  fur  des  Tailles  ; fans  néan- 
moins que  cette  impofition  puifè  nuire  ni  préjudi- 
cier à la  levée  des  Tailles  & autres  droits  impolèz 
par  le  Roy  fur  les  habitans. 

Les  condamnations  obtenues  contre  une  Commu- 
nauté d'habitans  , ne  fe  pouvant  mettre  à exécution 
par  faille  & exécution  des  meubles , ni  par  faille  réel- 
le des  biens  des  particuliers  , ni  par  la  contrainte  par 
corps  ; on  a trouvé  le  moyen  de  s'en  faire  payer  en 
obtenant  Lettre  d'alliette,  pour  faire  l’impofition  fur 
tous  les  habitans , de  la  fomme  à laquelle  la  Com- 
munauté a été  condamnée. 

Les  aiïiettes  s'obtiennent  en  la  Chancellerie  , ou 
par  Lettres,  ou  par  Arrêt.  Les  premières  s'y  fcellent 
julqu'à  la  fomme  de  cent  cinquante  livres , & les 
autres  jufqu'à  celle  de  trois  cens  livres. 

Les  afTiettes  par  Lettres  s’enregiftrent  à l'Audience 
de  la  Chancellerie  , & font  déchargées  fur  le  Regif- 
trc  par  M.  le  Maître  des  Requêtes  qui  tient  le  Sceau. 
Enfin  l’adreflè  en  eft  toujours  faite  aux  Tréforiers  de 
France, 

LET- 
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LETTRES  d’attribution  de  Jurisdiction  , 
font  des  Lettres  qui  s’obtiennent  par  un  pourfuivant 
criées , après  que  des  criées  de  biens  b tuez  en  differen- 
tes Jurifdiétions  du  reflort  d’un  même  Parlement  , 
ont  été  bien  & duëment  vérifiées  par  les  Juges  des 
lieux  : à l’effet  de  procéder  à la  vente  &C  adjudica- 
tion d’iceux  pardevant  le  Juge  , dans  le  reflort  du- 
quel la  plus  grande  partie  des  héritages  failis  eft  fi- 
tuée. 

Ainfi  quand  il  y a plufieurs  héritages  faifis  réelle- 
ment en  differentes  Jurifdiétions  du  reflort  d’un  mê- 
me Parlement , pour  éviter  à frais , le  pourfuivant 
criées  (è  pourvoit  en  la  petite  Chancellerie  , pour  y 
obtenir  des  Lettres  qui  portent  attribution  au  Juge 
Royal , dans  le  reflort  duquel  la  plus  grande  partie 
des  héritages  faifis  eft  fituée. 

LETTRES  de  bénéfice  d’age Voyez,  Lettres 
d’émancipation. 

LETTRES  de  bénéfice  d’inventaire , font 
des  Lettres  par  lefquelles  le  Roy  permet  à un  pré- 
fomptif  heritier  de  fe  porter  heritier  de  celui  de  la 
fucceflion  duquel  il  s’agit , par  bénéfice  d’inventaire , 
à leffet  de  n’être  tenu  des  dettes  de  la  fucceflion, 
que  jufqu’à  concurrence  du  contenu  en  l’inventaire, 
dont  il  doit  rendre  compte 

Celui  qui  eft  aflîgné  en  qualité  d’heritier  pur  & Am- 
ple , doit  en  pays  Coûtumier  juftifier  de  les  Lettres 
de  bénéfice  d’inventaire  ; faute  de  quoi  il  eft  réputé 
heritier  pur  & fimple. 

Dans  les  pays  de  Droit  écrit,  le  bénéfice  d'inven- 
taire eft  de  droit , ainfi  pour  en  jouir  il  n’eft  pas  né- 
ceflaire  d’obtenir  des  Lettres  en  Chancellerie , il  fuf- 
fit  de  faire  loyal  inventaire  de  tous  les  biens  de  la 
fucceflion , & de  faire  déclaration  en  Juftice  que  l’ori 
accepte  la  fucceflion  en  qualité  d'heritier  par  béné- 
fice d’inventaire  , conformément  à ce  qui  eft  porté 
en  la  Loy  derniere , Cod.  de  jure  deliberundi.  Voyez* 
Bénéfice  d'inventaire.  Voyez*  Heritier  bénéficiaire» 
Tome  II*  K 
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Dans  les  païs  où  ces  Lettres  font  néceffaires , elles 
le  peuvent  obtenir  en  tout  tems , même  jufqu'à  trente 
ans , pourvu  qu'on  n'ait  point  fait  d'aéte  d'heritier 
pur  & iimple , & qu'il  n’y'  ait  point  d'autre  heritier. 

L'adrefle  de  ces  Lettres  ne  fe  fait  jamais  à des 
Cours  fuperieures , ni  à des  Juges  de  privilèges , mais 
toûjours  au  Juge  ordinaire  du  lieu , où  la  lucceffion 
eft  ouverte  , quelque  litifpendance  qu'il  y ait  ailleurs 
entre  les  parties , où  les  Lettres  pourraient  être  inci- 
dentes. 

Les  claufes  ordinaires  de  ces  Lettres  font , i°.  De 
faire  bon  & fidèle  inventaire , fi  fait  n'a  été.  i°.  De 
bailler  caution  de  la  valeur  d'icelui.  Enfin  elles  ne  font 
accordées  qu'en  cas  que  l'impétrant  n'aît  point  fait 
aéte  d'heritier  pur  & fimple. 

LETTRES  de  Commission  s font  des  Lettres 
que  l'on  prend  à la  petite  Chancellerie , pour  faire  a f- 
figner  quelqu'un  au  Parlement. 

Elles  s'obtiennent  ou  à caufe  de  quelqu'inftance  qui 
y eft  pendante , ou  en  exécution  d' Arrêt  de  la  Cour. 

La  nécelïité  d'obtenir  ces  fortes  de  Lettres , pro- 
vient de  ce  qu'on  ne  peut  aftigner  pardevant  les  Cours 
Souveraines  , & les  Juges  qui  jugent  en  dernier  r ef- 
fort: • foit  en  première  inftance  , foit  par  appel  ou  au- 
trement qu'en  vertu  de  Lettres  de  Chancellerie  par- 
ticulière , ou  Arrêt. 

Il  faut  excepter  ceux  qui  ont  droit  de  plaider  au 
Parlement  en  première  inftance  , lefquels  peuvent  y 
donner  aliénation  fans  Arrêts  ni  Commiffion. 

Mais  quand  par  exemple , on  veut  faire  affigner 
quelqu'un  en  vertu  d'un  Arrêt  de  la  Cour,  & que 
celui  que  l'on  veut  faire  affigner  eft  demeurant  hors 
la  Ville  & Faubourgs  de  Paris , comme  les  frais  fe- 
raient trop  grands  de  faire  affigner  par  un  Huiffierde 
la  Cour  en  vertu  d'un  Arrêt  on  obtient  en  Chàcelle- 
rieune  Commiffion  , en  vertu  de  laquelle  on  le  peut 
•faire  affigner  par  tout  Huiffier  ou  Sergent  Royal. 

•LETTRES  DE  COMMISSION  TOUR  CONSTI- 
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tuer  nouveau  Procureur  » (ont  des  Lettres  qui 
portent  mandement  au  premier  Huiffier  ou  Sergent, 
d’affigner  en  la  Cour  la  partie  adverfe  , dont  le  Pro- 
cureur eft  décédé , à ce  qu’elle  ait  à conftituer  un  nou- 
veau Procureur , à peine  de  tous  dépens , dommages 
& intérêts. 

LETTRESdE  COMMISSION  EN  REPRISE,  font 
des  Lettres  qui  portent  mandement  au  premier  Huif- 
lier  ou  Sergent , d’affigner  la  veuve , enfans  & heri- 
tiers de  la  partie  adverfe  qui  eft  décedée  , pour  repren- 
dre le  procès  pendant  en  la  Cour , fuivant  les  derniers 
erremens. 

LETTRES  pour  faire  déclarer  un  Ar- 
rêt executoire  , font  des  Lettres  qui  portent  man- 
dement au  premier  HuilTier  ou  Sergent , d’affigner  les 
enfans , heritiers  & biens  tenans  de  quelqu'un  qui  eft 
décédé , à l’effet  de  voir  déclarer  l’Arrêt  obtenu  par 
l’expofant  à l’encontre  du  défunt  commun  avec  eux, 
tant  en  principal , intérêts , que  dépens. 

LETTRES  de  Commissions  , ouParèatis 
sur  Arrêt  expédié  par  extrait,  font  des  Let- 
tres qui  portent  mandement  au  premier  Huiffier  ou 
Sergent  de  mettre  à due  & entière  exécution  un  Arrêt  1 
de  la  Cour  obtenu  par  l’expofant , dans  l’étenduë  du 
reflort  de  la  Cour , à l’encontre  de  ceux  qui  font  dé- 
nommez dans  ledit  Arrêt. 

Nota  qu’on  fait  attacher  aux  Lettres  l’extrait  de 
l’Arrêt,  fous  le  contrefcel  de  la  Chancellerie. 

LETTRES  de  Commission  avec  adresse 
au  Juge  , font  des  Lettres  portant  injonérion  à un 
Juge  Royal,  de  faire  procéder  à l’exécution  d’un 
Arrêt  de  la  Cour  obtenu  par  l’expofant , félon  là  for- 
me & teneur  , à l’encontre  de  tel  y dénommé , Sc 
autres  qu’il  appartiendra. 

Ces  mêmes  Lettres  portent  fur  la  fin  mandement 
au  premier  Huiffier  ou  Sergent , de  faire  pour  l’exé- 
cution dudit  Arrêt , & des  Ordonnances  du  Juge 
commis  toutes  lignifications , aliénations  & autres 
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ades  requis  & neceflaires. 

Nuta  qu'on  attache  aufdites  Lettres  l'Arrêt  fous  le 
contrefcel  de  la  Chancellerie. 

LETTRES  de  Commitimus,  font  des  Lettres 
qui  portent  mandement  au  premier  Huilïïer  ou  Ser- 
gent , de  faire  payer  au  privilégié  toutes  les  fommes 
à lui  dues , &C  au  cas  de  refus , aflîgner  les  redevables 
de  deux  cens  livres  & au  deflus  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  ou  du  Palais , même  faire  le  renvoi  des  cau- 
fes  en  défendant. 

Quand  ce  font  des  Lettres  de  Commitimus  du  grand 
Sceau , il  faut  qu'il  s'agillê  de  mille  livres  & au- 
defliis.  Voyez,  Commitimus. 

LETTRES  de  compulsoire.  Voyez,  Gompul- 
foire. 

LETTRES  de  debitis.  Voyez,  Debitis. 

LETTRES  de  Déclaration,  font  des  Let- 
tres que  le  Roy  accorde  aux  Regnicoles  , qui  par 
une  longue  abfence  écoient  reputez  avoir  abdiqué 
patrie , &C  font  revenus  en  France. 

Ils  n’ont  pas  befoin  de  Lettres  de  naturalité  , parce 
qu'ils  ne  font  pas  étrangers  ; mais  il  leur  faut  des 
Lettres  de  Déclaration  pour  purger  le  vice  de  leur 
longue  abfence. 

LETTRES  de  désertion,  font  des  Lettres 
qui  portent  mandement  au  premier  Huiflier  ou  Ser- 
gent , d’allîgner  l'appeliant  pour  voir  déclarer  delert 
l'appel  par  lui  mterjetté,  faute  de  l’avoir  relevé  dans 
le  tems  preferit  par  l'Ordonnance , Sc  pour  voir  or- 
donner qu’il  fera  patlé  outre  au  jugement  dont  eft 
appel.  Voyez-  Defertion  d'appel. 

LETTRES  de  dispense  , font  celles  que  le 
Roy  accorde  pour  difpenfer  quelqu'un  du  droit  com- 
mun & de  la  régie  ordinaire. 

Telles  font  les  Lettres  de  difpenfe  d’âge  ou  de 
parenté  ; & ces  fortes  de  Lettres  ne  s’expedient  qu'en 
la  grande  Chancellerie. 

LETTRES  de  don,  d'aubaine, desiuRmEN* 
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«e  et  bâtardise  j font  les  Lettres  par  lefquelles le 
Roy  pour  gratifier  qu’elqu’un  lui  donne  les  biens  qui 
font  échus  à Sa  Majefté  par  droit  d’aubaine , déshé- 
rence , bâtardife  ou  autrement. 

Il  y a un  nombre  infini  de  dons  que  le  Roy  fait 
des  choies  qui  lui  échéent  par  les  droits  de  fa  Cou- 
ronne , & qu’il  ne  réunit  point  à fon  Domaine. 

LETTRES  de  don  gratuit,  font  des  Let- 
tres par  lefquelles  le  Roy  permet  aux  Etats  d’une 
Province  de  faire  un  don  d’une  fomme  au  Gouver- 
neur , Lieutenant  de  Roy , ou  autre  Officier , à qui 
Sa  Majefté  permet  de  l'accepter. 

Les  Ordonnances  défendent  ces  fortes  de  dons  fans 
la  permilïion  du  Prince  ; c’eft  pourquoi  il  eft  befoin 
de  Lettres. 

LETTRES  d’émancipation,  ou  de  bénéfice 
d’âge , font  des  Lettres  qui  portent  mandement  aux  Ju- 
ges à qui  elles  s’adreflènt,  de  permettre  à l’impétrant  de 
jouir  de  fes  meubles , & du  revenu  de  fes  immeubles. 

Voyez,  verbo  Emancipation  , les  formalitez  qui  ont 
coutume  d’y  être  obfervées , & l’effet  que  ces  Lettres 
produifent. 

L’adrefTè  ne  s’en  fait  jamais  à des  Cours  fuperieu- 
res , ni  à des  Juges  de  privilège  ; mais  toujours  au 
Jugé  ordinaire  des  lieux , Quelque  litifpendance  qu’il 
y ait  ailleurs  entre  les  parties  où  les  Lettres  pour- 
roient  être  incidentes. 

LETTRES  pour  ester  a droit  , font  des 
Lettres  que  l’on  obtient,  à l'effet  de  fè  repréfènter 
après  cinq  ans  paflèz  depuis  une  condamnation  ren- 
due par  contumace,  pour  être  admis  à la  purger. 
Voyez,  ci-delTus  efter  à droit. 

Ces  Lettres  portent  mandement  aux  Juges , à qui 
elles  font  adreftees,  qu’ils  ayent  à recevoir  l’impé- 
trant à fè  juftifier  du  crime  qui  lui  impofè  , de  mê- 
me qu’il  l’eût  pu  faire  avant  le  jugement  ; à la  char- 
ge de  fè  mettre  en  état  lors  de  la  préfentation  des 
Lettres  que  la  foi  fera  ajoutée  aux  témoins  décedez. 
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& qui  auraient  été  recollez,  comme  s'ils  avoient  été 
confrontez  , 8c  de  rqfonder  les  dépens  de  la  contu- 
mace 8c  même  de  configner  en  pure  perte  , & (ans 
efperance  de  retour , les  amendes  aufquelles  l'impé- 
trant a été  condamné. 

LETTRES  d'Etat  , font  des  Lettres  qui  font 
accordées  par  le  Roy  à ceux  qui  font  en  ambaftàde, 
ou  qui  lervent  actuellement  à l’armée , ou  qui  font 
abfens  pour  quelque  caulé  publique. 

Il  eft  parlé  de  ces  Lettres  dans  tout  le  titre  y.  de 
l'Ordonnance  de  1669. 

Le  Roy  par  ces  Lettres  mande  aux  Juges  de  fur- 
fooiy  pendant  le  tems  qui  y eft  porté , l'inftruétion 
Ce  le  jugement  des  procès , où  les  impétrans  ont  un 
interet  perfonnel. 

Ainlî  par  exemple  un  tuteur  ne  peut  s'aider  de 
Lettres  d'Etat  dans  les  affaires  de  fon  mineur,  com- 
me il  eft  porté  en  l’article  8.  de  la  Déclaration  du 
Roy  du  23.  Décembre  1702.  Regiftrée  en  Parle- 
ment le  3.  Janvier  1703. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  par  d'autres 
Lettres , ou  par  Arrêt  du  Confeil  3 le  Parlement  ou 
autre  Cour  ne  peut  juger  au  préjudice. 

L'article  4.  du  titre  y.  de  l'Ordonnance  de  1669. 
fait  défenfes  à tous  Juges  de  pafîèr  outre  à l'inftruc- 
tion  8c  jugement  des  caufes  8c  procès , au  préjudice 
de  la  lignification  des  Lettres  d'Etat , & aux  parties 
de  continuer  leurs  pourfuites  , ni  de  s'aider  des  juge- 
mens  qui  pourraient  être  intervenus  au  préjudice  de 
ladite  lignification  , à peine  de  nullité , caffation  de 
procedures  ,&  de  tous  dépens , dommages  8c  intérêts. 

Les  Lettres  d'Etat  n’ont  d’effet  & ne  font  accor- 
dées que  pour  fix  mois. 

Elles  ne  fervent  à rien  où  le  Roy  a intérêt , elles 
ne  fervent  pas  non  plus  dans  les  matières  criminelles, 
compris  l'infoription  de  faux  , tant  incidente  que 
principale. 

Elles  n’empêchent  pas  que  les  créanciers  ne  puifr 
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fènt  faifir  réellement  les  biens  de  leurs  debiteurs  au 
préjudice  defdi tes  Lettres,;.. 

Si  elles  font  lignifiées  avaiit  le  bail  judiciaire , on 
fait  la  procedure  jufqu'au  bail  judiciaire  exclusive- 
ment. Si  le  bail  judiciaire  eft  fait , on  continue  jus- 
qu'au congé  d'adjuger  auffi  exclufivement. 

Les  Lettres  d'Etat  ne  difpenfent  point  un  adjudi- 
cataire de  biens  en  Juftice,  de  faire  la  confignation 
du  prix  de  fon  adjudication. 

Tous  ceux  qui  font  obligez  de  rendre  compte , ne 
peuvent  pas  s'en  aider  à l'eltet  de  retarder  le  compte 
qu'ils  font  obligez  de  rendre. 

Les  oppofans  aux  faifies  réelles  ne  peuvent  s'en  1er- 
vir,non  plus  .que  les  oppofans  aux  faifies  mobiliaires. 

LETTRES  de  rep y.  Voyez,  Repi. 

LETTRES  d'évocation  generale, lont des 
Lettres  du  grand  Sceau , par  lefquelles  Sa  Majefté , » 
par  grâce  lpéciale  pour  quelqu'un  , évoque  à un 
Tribunal  généralement  toutes  les  affaires  qu'il  a, & 
qu'il  peut  avoir.  - r 

LETTRES  d'évocation  consentie,  lont 
celles  par  lefquelles  Sa  Majefté  , du  conlentement . 
des  parties , évoque  un  procès , & le  renvoyé  à un 
autre  Tribunal , que  celui  où  il  eft  pendant. 

LETTRES  d'exemption  , lont  des  Lettres  par 
lefquelles  Sa  Majefté  exempte  & décharge  quelqu'un 
d'un  devoir  auquel  il  eft  aflùjetti , ou  de  quelque 
charge  perfonnelle  ou  réelle. 

Par  exemple , le  Roy  accorde  des  Lettres  d'exemp- 
tion à ceux  qu’il  veut  bien  exempter  du  ban  & ar- 
riéré ban , par  une  grâce  particulière. 

LETTRES  DE  GARDE-GARDIENNE,  font  de6 
Lettres  accordées  par  le  Roy  à quelques  Corps  ou 
Communautez , à l’effet  de  renvoyer  toutes  leurs  cau- 
fes  pardevant  le  Juge , qui  en  a l'attribution  particu- 
lière. Voyez  Garde-gardienne. 

LETTRES  DE  GRACE  EN  MATIERE  CRIMI- 
NELLE, font  des  Lettres  par  lefquelles  Sa  Majefté 
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préférant  la  clemence  à la  rigueur  & fcverité  des 

Loix  j remet  la  peine  que  l'impétrant  pouvoit  avoir 

encourue. 

Telles  font  les  Lettres  d'abolition , les  Lettres  de 
pardon , 8c  les  Lettres  de  rémiflîon. 

Toutes  ces  Lettres  font  fcelléesen  forme  de  Char- 
te , ad  perpetuam  rei  mcmona.ni.  Suivant  l'art.  1 6.  du 
titre  x6.de  l’Ordonnance  de  1670. 

Il  faut  qu’elles  foient  prélentées  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  l'obtention  ; paffé  lequel  tems  défenfes 
font  faites  à tous  Juges  d’y  avoir  égard , fans  que  les 
impétrans  foient  reçus  à en  obtenir  de  nouvelles , ni 
qu'ils  puijTènt  être  relevez  du  laps  de  tems. 

LETTRES  de  jussion,  font  des  Lettres  envo- 
yées par  le  Roy  à des  Cours  & Jurifdiétions  fuperieu- 
res , pour  faire  executer  fes  Ordres , lorfqu'elles  mar- 
quent faire  quelque  difficulté  de  s'y  prêter  d elles- 
mêmes. 

LETTRES  de  légitimation,  font  des  Let- 
tres par  lefquelles  le  Roy  légitimé  un  bâtard , 8c  veut 
que  dans  tous  les  actes  il  foit  réputé  légitimé  ; qu'il 
joiiilïè  des  privilèges  des  autres  fujets  nez  en  légi- 
timé mariage. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  à ce  fujet  fur  le  §.  dernier 
du  titre  10.  du  premier  livre  des  Inftitutes  de  Jufti- 
riien , & ce  que  j'ai  dit  ici  verbo  légitimer. 

LETTRES  de  main  - souveraine.  Voyez, 
Main- Souveraine. 

LETTRES  de  naturalité , font  des  Lettres 
par  lefquelles  le  Roy  veut  qu’un  étranger  foit  réputé 
naturel  fujet  regnicole  , à l'effet  de  jouir  de  tous  les 
droits  , privilèges  , franchifès , & libertez  dont  joiiif- 
font  les  vrais  & originaires  François. 

On  met  au  nombre  de  ces  droits  8c  privilèges  qui 
font  accordez  par  ces  Lettres  à un  étranger , celui 
de  fucceder  8c  poflèder  comme  un  Regnicole , les 
biens  qu'il  a acquis  dans  ce  Royaume , 8c  qu’il  pour- 
rait y acquérir,  foit  par  donation , legs  ou  autrement; 
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le  droit  d'en  pouvoir  difpofer  par  derniere  volonté, 
ou  de  les  tranfmettre  à Tes  enfans  ou  autres  heritiers, 
pourvu  qu'ils  foient  Regnicoles. 

Elles  donnent  auffi  à l'impétrant  le  droit  de  fuc- 
ceder  à les  parens  nez , & demeurans  dans  le  Royau- 
me. Enfin  elles  donnent  le  droit  de  poftèder  des  hé- 
ritages & Offices  dans  ce  Royaume. 

Ces  Lettres  font  pareillement  nécellaires  à un  étran- 
ger pour  pouvoir  poflèder  en  France  des  Bénéfices. 
(Soyez,  Aubain. 

LETTRES  de  noblesse  , ou  d'annobli fièment, 
font  des  Lettres  par  lefquelles  le  Roy , par  une  grâ- 
ce fpeciale  , annoblit  un  roturier  & fa  pofterité , à 
l'effet  de  jouir  par  lui  & Tes  défoendans  des  droits, 
privilèges , exemptions  & prérogatives  des  Nobles. 
Voyez,  Noble.  Voyez,  Nobleiïè. 

Ces  Lettres  font  ordinairement  appuyées  fur  des 
fèrvices  confiderables , que  celui  qui  eft  annobli  a 
rendu  à l'Etat , foit  dans  l'Epée , foit  dans  la  Robe. 

Il  faut  qu'elles  foient  enregiftrées  à la  Chambre 
des  Comptes , à la  Cour  des  Aydes , & au  Parle- 
ment, pour  que  l’impétrant  puiflè  joiiir  des  privilè- 
ges de  Nobleffe , & pour  qu'on  puiffe  après  la  mort 
procéder  à un  partage  noble  de  fes  biens. 

Pour  que  des  Lettres  d'annobliflèment  foient  véri- 
fiées , il  faut  faire  préalablement  une  information 
qui  porte. 

1°.  Que  celui  qui  les  a obtenues , eft  de  la  Re- 
ligion Catholique  , Apoftolique  & Romaine  , & 
d'une  conduite  irréprochable. 

II0.  Qu’il  eft  franche  perfonne,  & ne  tire  aucuns 
' gages  ; & n’eft  domeftique. 

111°.  Qu’il  a des  biens  fuffifans  pour  foutenir  avec 
honneur,  la  qualité  de  Noble. 

U doit  encore  être  fait  mention  dans  ladite  infor- 
mation , I0.  Combien  celui  qui  a obtenu  des  Lettres 
d’annobliftèment  a d’cnfans  mâles , parce  qu’au  mo- 
yen de  fon  annobliflèment  lefdits  mâles  font  annoblis. 
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IV0.  S’il  poftede  aucuns  fiefs  ou  arrierre-fiqfs , & de- 
puis quel  tems; , & s’il  en  a.  payé  les  francs-fiefs  , & 
fait  apparoir  de  fa  quittance. 

V°.  S’il  a été  cottifé  aux  Tailles,  & eft  en  état  de 
payer  l’indemnité  du  peuple  de  la  Parroifiè  en  la- 
quelle il  eft  demeurant , fi  les  Habitans  de  ladite  Par- 
roifte  contentent  à ten  annobliftement. 

LETTRES  de  pardon,  font  des  Lettres  qui  s’ob- 
tiennent dans  les  cas  efquels  il  n’échet  point  de  peine 
de  mort , & qui  néanmoins  ne  peuvent  point  être  ex- 
eufez. 

Par  exemple  fi  qu’elqu’un  s’eft  trouvé  dans  une 
querelle , où  il  y a eu  mort  d’homme , quoi  qu’il  n’aît 
pas  frappé  le  défunt , il  eft  inexcufable , & eft  obligé 
d’avoir  recours  aux  Lettres  de  pardon , pour  ne  s être 
pas  mis  en  devoir  d’empêcher  le  meurtre  qui  a été  fait. 

Suivant  l’article  x i.  i z.  & 1 3.  du  titre  1 6.  de  l’Or- 
donnance de  1667.  les  Gentilshommes  doivent  expri- 
mer leur  qualité  dans  les  Lettres  , à peine  de  nullité  j 
& l’adrefte  de  leurs  Lettres  te  fait  au  Parlement. 

Pour  ce  qui  eft  des  Lettres  de  pardon  accordées 
aux  roturiers , l’adrefte  s’en  fait  aux  Baillifs  & Séné- 
chaux , où  il  y a Siège  Préfidial , & dans  les  Provin- 
ces où  il  n’y  a point  de  Préfidial , aux  Juges  qui  ref- 
fortifient  nuement  au  Parlement,  8c  non  autres,  à 
peine  de  nullité. 

On  peut  attaquer  ces  Lettres  de  nullité , d’obrep- 
tion,  ou  de  fubreption. 

De  nullité , quand  elles  ne  font  pas  conformes  aux 
charges  , ou  que  le  cas  n’eft  pas  remifïible  ; alors  les 
impetrans  en  font  déboutez , ainfi  qu’il  eft  porté  en 
l’article  17.  du  même  titre  cité  ci-defiùs. 

D’obreption , quand  un  Gentilhomme , par  exem- 
ple , tait  fa  qualité , ou  que  l’impétrant  diflimule  un 
fait  qui  aurait  fait  réfuter  les  Lettres  au  Sceau. 

De  fubreption  , quand  au  contraire  on  allégué  des 
faits  contraires  aux  informations. 

Par  ces  Lettres  le  Roy , fur  l’ejcpofé  du  fait, quitte 
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& pardonne  par  ces  Lettres  au  Supliant  le  fait  & le 
cas  tel  qu’il  lui  a été  expofë , avec  toute  peine , 
amende  &:  offenfe  corporelle  , civile  & criminelle  , 
qu’il  a pour  raifon  de  ce  encourue. 

Il  met  au  néant  tous  decrets , défauts , contuma- 
ces , Sentences , Jugemens  & Arrêts , fi  aucuns  s’en 
dont  enfuivis  , le  remet  & reftituë  en  fà  bonne  renom- 
mée , & en  fès  biens  , non  d’ailleurs  confifquez , fa- 
tisfaétion  faite  à partie  civile , fi  fait  n’a  été  , 6c  s’il 
y échet. 

Enfin  SaMajefté  impofè  filence  au  Procureur  Géné- 
ral j à fès  Subftituts  préfèns  & à venir , & à tous  autres. 

Les  Lettres  de  pardon  fè  dattent  du  jour  de  leur 
expédition , font  fcellées  en  cire  jaune , le  Maître  des 
Requêtes  qui  tient  le  Sceau  ne  les  vifè  point  fur 
le  reply  , & fe  contente  de  les  charger  à la  marge 
d’une  legere  aumône. 

rbyez,  le  titre  16.de  l’Ordonnance  de  1670. 

LETTRES  de  péremption  d’appel  , font  des 
Lettres  que  doit  obtenir  celui  qui  eft  intimé , lorfque 
l’appellant , après  avoir  relevé  fbn  appel , a été  trois 
ans  fans  le  pourfuivre  & fans  l’inftruire. 

Ces  Lettres  portent  mandement  au  premier  Huifi 
fier  ou  Sergent , d’afligner  l’appellant  pour  voir  dire 

Îjue  fbn  appel  fera  déclaré  péri , faute  de  l’avoir  pour- 
iiivi  pendant  trois  ans , & que  la  Sentence  dont  efl 
appel,  fera  exécutée. 

LETTRES  de  rRiviLEGE  , font  celles  par  les- 
quelles le  Roy  difpenfe  quelqu’un  des  charges  ordi- 
naires, ou  accorde  des  grâces  fpeciales,  dont  les 
autres  fujets  ne  joüiflènt  pas. 

LETTRES  de  r atifi  c aton  , font  des  Lettres 
du  grand  Sceau , qui  s’obtiennent  par  celui  qui  a ac- 
quis par  vente  ou  tranfport  une  rente  conftituée  fur  les 
Aydes  & Gabelles , à l’effet  de  purger  les  hypoteques 
conftituées  par  le  cedant  fur  ladite  rente. 

Ces  Lettres  ont  le  même  effet  à l’égard  de  ces  rentes , 
qu’ont  les  décrets  à l'égard  des  autres  immeubles. 
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LETTRES  de  Réhabilitation,  font  des 
Lettres  par  lefquelles  le  Roy  remet  celui , qui  étoit 
noté  d'infamie  par  quelque  condamnation  ou  autre- 
ment , en  fà  bonne  famé  8c  renommée. 

Celui,  par  exemple,  qui  auroit  faitceflîon  géné- 
rale de  biens , 8c  qui  payerait  dans  la  fuite  fes  créan- 
ciers , fans  le  prévaloir  de  la  ceffion , pourrait  obte- 
nir des  Lettres  de  réhabilitation.  Voyez,  le  Parfait  Né- 
gotiant  de  M.  Savary. 

La  claufe  ordinaire  de  ces  Lettres  eft,  à l'égard, 
de  la  réhabilitation  de  celTïon , pourvu  que  l'impé- 
trant ait  entièrement  fatisfait  8c  payé  fes  créanciers  , 
ou  fe  foit  accommodé  avec  eux. 

LETTRES  DE  RAPPEL  DE  BAN  OU  GALERES  , 
COMMUTATION  DE  PEINE,  ET  REVISION  DE  PROCES, 

font  differentes  efpeces  de  Lettres  , qui  ont  chacune 
leurs  réglés  particulières  , qui  fe  trouvent  expliquées 
dans  différais  articles  du  titre  1 6.  de  l’Ordonnance  de 
1670.  où  je  renvoyé  le  Leéleur. 

LETTRES  DE  RELIEF  DE  LAPS  DE  TEMS,  font 
des  Lettres  par  lefquelles  celui  qui  a laifle  paftèr  le 
tems  prefcrit  pour  obtenir  des  Lettres  en  forme  de 
Requête  civile , eft  relevé  par  le  Prince  de  ce  laps  de 
tems  ; 8c  en  conféquence  il  lui  eft  permis  de  fe  pour- 
voir par  Requête  civile , quoique  le  rems  de  les  pou- 
voir obtenir  foit  parte. 

LETTRES  de  relief  d’appel.  Voyez,  ci-dcC- 
fus  Lettres  d’appel. 

LETTRES  de  rémission  , font  des  Lettres  de 
grâce,  que  le  Roy  accorde  pour  homicide  commis 
involontairement  ou  dans  la  neceftïté  d'une  légitime 
défenfe  de  fa  vie. 

Pour  l’adrertè  de  ces  Lettres,  il  faut  fuivre  à cet 
égard  ce  que  nous  avons  dit  s’obfèrver  pour  les  Let- 
tres de  pardon. 

Les  remiflîons  , de  même  que  les  Lettres  de  par- 
don peuvent  être  attaquées  de  nullité  pour  caufc 
d'obreption  ou  fubreption. 
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Mais  les  remiffions  fe  dattent  feulement  du  mois 
dans  lequel  elles  font  accordées , & font  fcelées  en  cire 
verte  j au  lieu  que  les  Lettres  de  pardon  font  fcellées  en 
cire  jaune , &c  Ce  dattent  du  jour  de  leur  expédition.  / 
Les  remiffions  s'intitulent  par  ces  mots  : A tous  pre- 
fens  & à venir.  Et  les  Lettres  de  pardon  par  : A tous 
ceux  qui  ces  pre'fentes  Lettres  verront. 

LETTRES  de  Requeste  civile,  font  des  Let- 
tres par  lefquelles  Sa  Majefté  mande  aux  Juges  qui 
ont  rendu  un  jugement  en  dernier  redort , contre  le- 
quel on  ne  fe  peut  point  pourvoir  par  la  voye  d'ap- 
pel , que  fi  ce  qui  eft  expolé  par  l'impétrant  fè  trouve 
véritable , & qu'il  ait  des  moyens  luffifans  pour  Ce 
pourvoir  par  Requête  civile  contre  leur  jugement , 
ils  remettent  les  parties  en  tel  & femblable  état  qu'elles 
étoient  avant  lefdits  jugemens.  royez.  Requête  civile. 

Suivant  l'article  13.  & 14.  de  l'Ordonnance  de 
1667.  titre  3 3 . il  faut  attacher  à ces  Lettres  une  conful- 
tation  lignée  de  deux  anciens  Avocats , & de  celui  qui 
en  fait  le  rapport.  • 

il  faut  auffi  que  la  confultation  contienne  fommai- 
rement  les  ouvertures  de  Requête  civile  3 & que  les 
noms  des  Avocats,  aulTi-bien  que  les  ouvertures,  foient 
inférées  dans  les  Lettres , à peine  de  nullité. 

De  plus  il  eft  d'ufage  dans  la  Chancellerie  de  Paris , 
de  faire  tranferire  la  confultation  fur  du  papier  timbré. 

La  claufe  de  ces  Lettres  eft,  que  les  parties  foient  re- 
mifes  en  tel  état  qu’elles  étoient  auparavant  l'Arrêt. 

Le  tems  dans  lequel  on  peut  obtenir  des  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile  , eft  marqué  dans  les  articles 
j. 7. 8. 9.  11.&  iz.  du  titre  33.  de  l’Ordonnance  de 
1667.  & quand  on  n’eft  plus  dans  le  tems,  il  faut 
obtenir  des  Lettres  pour  être  relevé  du  laps  du  tems. 

LETTRES  de  rescision  , font  des  Lettres  qui 
portent  mandement  aux  Juges  Royaux  à qui  elles  (ont 
adreftees , que  s'il  leur  appert  que  l’expofé  defdites  Let- 
tres foie  véritable , ils  remettent  les  parties  au  même 
état  qu'elles  étoient  ayant  le  contrat , ou  autre  a&e , 
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dant  Sa  Majefté  releve  l'impétrant  pour  railon  de 

fraude , lezion , ou  autre  caufe.  Voyez,  Reftitution. 

Si  les  Lettres  de  relcilîon  doivent  être  entérinées 
par  un  Juge  Royal,  on  lui  en  fait  l'adreflè  ; mais  fi 
elles  doivent  être  entérinées  par  un  Juge  fubalterne , 
l'adreflè  s'en  doit  faire  au  commencement  & à la  tête 
des  Lettres  au  premier  Huiflier  ou  Sergent  Royal  fur 
ce  requis , & dans  la  conclufion  ou  le  difpofirif  des 
Lettres , après  ces  mots.  A ces  caufe  s dejïrant  fubvenir 
a nos  fujets  , fuivant  /' exigence  des  cas , on  met  : Nous 
te  mandons  de  faire  commandement  de  par  Nous  à tel 
Juge...  que  s'il  lui  appert  de  ce  que  dejfus  notamment , &c. 
il  ait  à remettre  les  parties  en  tel&  femblable  e'tat  qu'el- 
les e'toient  auparavant  le  contrat  d’un  tel  jour , que  nous 
ne  voulons  nuire  ni  préjudicier  à l’expo fant , & dont  en 
terns  que  befoin  eft  ou  feroit , Nous  l’avons  releve'  & re- 
levons par  ces  Préfentes. 

Voyez,  ci-après  refeifion. 

LETTRES  DE  RETABLISSEMENT , font  celles 
par  lefquelles  le  Roy  rétablit  la  perfonne  ou  la  choie 
en  l’état  qu'elle  étoit  auparavant. 

Par  exemple , un  particulier  eft  pourvu  d'un  Office 
fur  la  réfignation  qui  lui  en  eft  faite  ; il  trouve  une  op- 
polition  à fa  réception , à caufè  d’une  condamnation 
d’amende  prononcée  contre  lui  pour  railon  d'un  crime; 
c'eft  le  cas  d’obtenir  des  Lettres  de  rétabliflèment  pour- 
vu que  le  jugement  ne  porte  aucune  peine  aftli&ive. 

On  obtient  auffi  des  Lettres  de  rétabliflèment  pour 
rétablir  une  Juftice , des  pilliers  de  la  Juftice  , une 
mailbn  ralee  pour  crime , Ôcc. 

LETTRES  de  surannation  , fi nt  des  Let- 
tres , qui  portent  mandement  au  premier  Huilfier  ou 
Sergent , de  mettre  à exécution  une  commiffion , non- 
obftant  la  furannation  de  la  même  commiffion. 

Ces  Lettres  font  necefïàires , parce  que  toutes  Let- 
tres de  Chancellerie  ne  lont  valables  que  pour  un  an. 

Quand  on  obtient  des  Lettres  de  (urannation , on 
attache  les  nouvelles  Lettres  fur  les  anciennes. 
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On  ne  donne  plus  de  Lettres  de  furannation  fur  des 
Lettres  d'abolition , rémiflîon  , pardon  & pour  efter  à 
droit. 

La  railon  eft  que  dans  le  tems  qu'on  en  a accordé , 
il  en  arrivoit  un  très-grand  abus  ; qui  eft  que  les  im- 
pétrans  ne  fè  fervoient  de  leurs  Lettres  que  lorfque  le 
tems  leur  étoit  plus  favorable. 

Ainfî  l'Ordonnance  Criminelle  article  16.  du  titre 
16.  pour  corriger  cet  abus , a déclaré  milles  & de  nul 
effet  les  Lettres  d'abolition,  remiftïon,  pardon  ou 
pouf  efter  à droit  qu’ils  pourraient  obtenir  une  fécon- 
dé fois , ou  les  Lettres  qu'ils  obtiendraient  pour  être 
relevez  du  laps  de  tems. 

LETTRES  de  terrier  , font  des  Lettres  que  les 
Seigneurs , qui  ont  de  grands  territoires  obtiennent. 

Elles  portent  commiffion  generale  d’appeller  par- 
devant  un  ou  plufîeurs  Notaires  à ce  commis , tous 
les  débiteurs  des  redevances  & devoirs  dûs  à l’impé- 
trant ; à caufe  de  fa  Seigneurie , afin  de  les  recon- 
noître , leur  faire  payer  les  arrerages  dûs , & leur  faire 
paflèr  des  déclarations  en  forme  autentique,  au  pro- 
fit du  Seigneur  du  fief  ou  de  la  cenfive. 

Ces  Lettres  portent  entr'autres  claufes , permiftion 
de  contraindre  les  détempteurs  , bailler  par  déclara- 
tion , faire  arpenter  les  terres , parties  préfentes , ou 
dûè’ment  appellécs. 

Mais  celle  à laquelle  on  s'arrête  à la  Chancellerie  eft 
celle-ci:  Nôtre  main  fujjîfamment  garnie , quant  aux 
ebofes  tenues  noblement.  V iyez,  ci-après  Papier  terrier. 

LETTRES  de  veterance,  font  des  Lettres 
que  les  Officiers  qui  ont  fervi  vingt  ans  , obtiennent 
à l’effet  de  jouir  des  droits  & privilèges  attachez  aux 
Vétérans , qui  après  vingt  ans  de  fervice  fe  font  démis 
de  leurs  Charges.  Foyer,  Vétérans. 

LEVER,  reçoit  differentes  lignifications  : on  dir , 

{>ar  exemple , lever  un  fcellé , pour  dire  reconnoître  fi 
e fceau  eft  entier  , & procéder  à la  defeription  de  ce 
qu’on  trouve  dellous  ; lever  un  aéte,  pour  dire  s'en  fai- 
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re  délivrer  une  expédition  -,  lever  la  main, pour  dire  prê- 
ter ferment  en  Jultice  ; lever  des  défenlesou  une  op- 
pofition  , quand  on  décharge  de  ces  a êtes  ; lever  un 
corps  mort , pour  dire  faire  le  procès  verbal  de  l’état 
auquel  on  l’a  trouvé  ; obtenir  main-leve'e , quand  on 
obtient  la  déchatge  d’une  faille  ; lever  une  Charge 
aux  Parties  Cafuelles , quand  on  l’achète. 

L EZE-Ma  jesté  , lignifie  Majelté  offenlee.  Ce  cri- 
me regarde  la  Majelté  Divine,  ou  la  Majelté  Humaine. 

Le  crime  de  leze-Majelté  Divine  elt  une  olfence  com- 
mife  diredement  contre  Dieu.  Il  fe  commet  par  l’apof- 
tafie,heréfie,fortiléges,  lîmonie,  facrilege  & blafpheme. 

Le  crime  de  leze-Majelté  Humaine  elt  une  offenlê 
qui  fe  commet  contre  les  Rois  &:  les  Princes  Souverains, 
qui  font  les  images  de  Dieu  en  terre  pour  gouverner 
les  peuples,  qui  font  fous  leur  domination. 

Ce  crime  comprend  plufieurs  chefs.  Le  premier  elt  la 
conlpiration  ou  conjuration  contre  l’Etat , ou  la  per- 
fonne  du  Prince , pour  le  faire  mourir , foit  par  force 
& violence  d’armes , poifon  ou  autrement. 

Le  deuxième , elt  la  conlpiration , contre  ceux  qui 
affiltént  le  Prince  en  fon  Confeil  privé , en  chofes  qui 
concernent  le  prince  & l’Etat. 

Le  troifiéme  elt  la  conjuration  faite  contre  un  Chef 
d'armée  , Gouverneur  d’une  Province  , ou  autres 
ayant  femblable  charge  du  Prince , lorlque  la  con- 
juration regarde  leurs  fondions  & leur  miniltere. 

Le  quatrième  elt  l’infradion  du  fauf-conduit  accordé 
par  le  Prince  à l’ennemi,  à fes  AmbalTadeurs,ou  otages. 

Le  cinquième  elt  le  traité  qui  fe  fait  par  un  fujet 
du  Prince  avec  fes  ennemis  pour  trahir  fa  perlonne 
lacrée , fon  Etat , fon  armée  ou  fes  villes. 

Le  fixiéme  elt  la  ledition. 

Le  feptiéme  elt  la  fabrication  de  monoye  fans  per- 
milfion  du  Prince. 

Le  huitième  elt  le  duel. 

Le  crime  de  leze-Majelté  au  premier  chef,  regarde 
le  repos  public  & la  tranquillité  de  tous  les  fujets  du 

Prince  î 
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Prince  : aufli  eft-il  puni  de  la  mort  la  plus  rigoureule. 

La  feule  penfée , ou  le  fimple  projet  de  le  commet- 
tre eft  puni  de  mort , lorfqu’il  y en  a preuve. 

On  punit  de  mort  non  feulement  les  complices  de 
ce  crime  , mais  encore  tous  ceux  qui  n'ont  pas  révélé 
le  crime  en  ayant  connoiftance. 

Quoique  les  enfàns  du  coupable  de  ce  crime  foient . 
innocens , le  crime  de  leze-Majefté  retombe  fur  eux  , 
en  ce  qu’ils  font  privez  de  fa  fucceffion , quoiqu’elle 
leur  appartienne  par  le  droit  de  nature. 

Quand  il  s’agit  de  ce  crime  ; le  témoignage  de 
toutes  fortes  de  perfonnes , même  des  infâmes  & no- 
tez , eft  reçu. 

Ce  crime  ne  s’éteint  point  par  la  mort  du  coupa- 
ble comme  les  autres  : <ainfi  quoique  la  mort  d’un  ac-> 
cufé  efface  fon  crime  , lorfqu’elle  furvient  avant  Ion 
jugement  de  condamnation , néanmoins  à l’égard  dû 
crime  de  leze-Majefté  au  premier  chef , elle  n’empê- 
che point  que  fon  procès  ne  foit  continué  ; & s’il  eft 
convaincu , quôiqu’après  fon  décès , fes  biens  font  con- 
fifquez  , & la  condamnation  exécutée  en  fon  corps. 

Tous  les  biens  du  condamné  pour  crime  de  leze- 
Majefté  au  premier  chef  appartiennent  au  Roy  feul* 
au  moyen  de  la  confifcation.  On  tient  même  que  le 
Roy  prend  lefdits  biens  confifquez  , fans  être  chargé 
de  dettes  & hvpotéques. 

La  connoiftance  des  crimes  de  leze-Majefté  appar- 
tient aux  Baillifs  & Sénéchaux  > & autres  Juges  Préfi- 
diaux.  Mais  il  en  faut  excepter  le  premier  chef  qui 
appartient  au  Parlement , lequel  eft  feul  compétant 
d’en  connoître. 

Voyez  touchant  le  crime  de  leze-Majefté  ce  qu# 
j’en  ai  dit  fur  le  $ 3.  du  dernier  titre  des  Inftitutes. 

L E Z I O N , fignifie  le  préjudice  ou  la  perte  qui 
nous  eft  caufee  par  le  fait  d’autrui , ou  par  quelque 
aéte  que  nous  avons  pafte. 

Par  exemple , un  vendeur  eft  Iezé  de  maniéré  à le 
faire  reftituer  quoique  majeur , lorfqu’il  a vendu  un 
Tome  II,  L 
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immeuble  moins  de  la  moitié  de  fa  jufte  valeur  ; ce 
qUJon  appelle  lezion  d’outre  moitié.  En  fait  de  partage 
on  conudere  la  lezion  du  tiers  au  quart,  vu  que  l’égalité 
doit  être  principalement  obfervée  entre  cohéritiers. 

LEZION"  d’outre  moitié  de  juste  prix, 
efi:  celle  que  fouffre  celui  qui  a vendu  un  héritage 
plus  de  moitié  moins  de  fa  jufte  valeur. 

Par  exemple , fi  un  héritage  qui  vaudrait  dix  mille 
livres , étoit  vendu  moins  de  cinq. 

Comme  cette  lezion  eft  énorme , les  Empereurs 
Maximien  & Dioclétien,  ayant  pitié  du  vendeur  fur 
lequel  elle  tomboit , lui  accordèrent  le  bénéfice  de 
reftitution  contre  une  telle  vente  , & firent  à ce  fujet 
la  Loi  fécondé  au  Code , titre  de  refeindenda  venditio- 
ne,  qui  eft  obfervée  parmi  nous. 

Au  terme  de  cette  Loy , ce  bénéfice  ne  doit  point 
avoir  lieu  pour  vente  de  meubles , parce  qu’il  n’eft 
accordé  précifément  qu’au  vendeur  d’un  immeuble. 
At  quA  jure  fpeciali  contra  jus  commune  conjtituta  funt, 
non  debent  trahi  ad  confequentias.  Joint  sl  cela  que  les 
raifons,  fur  lefquelles  eft  fondé  ce  bénéfice  , à l’égard 
de  la  vente  d’un  immeuble  , ne  paroiflènt  pas  avoir- 
lieu  dans  la  vente  d’un  meuble. 

Ce  bénéfice  de  reftitution  pour  caufe  de  lezion  d’ou- 
tre moitié  du  jufte  prix , n’eft  accordé  qu’au  vendeur, 
qui  eft  préfumé  avoir  vendu  par  néceffité  , & non  pas 
à l’acheteur  qui  ne  peut  pas  dire  , au  cas  qu’il  ait 
acheté  un  héritage  au-delà  de  fa  valeur , qu’il  y ait  été 
forcé  par  la  neceifité  de  fes  affaires  ; car  c’eft  fouvent 
la  neceffité  qui  nous  fait  vendre , & ce  n’eft  jamais 
la  neceflité  qui  nous  fait  acheter , mais  le  defir  d’aug- 
menter nos  facu\tez  & nôtre  patrimoine. 

La  lezion  d’outre  moitié  du  jufte  prix  a lieu  dans 
les  decrets  volontaires  qui  fe  font  du  confentement 
des  parties,  pour  purger  les  hypotequesde  tous  droits 
réels  qui  pourraient  être  prétendus  fur  les  immeubles 
vendus , parce  que  le  droit  de  l’acquereur  ne  vient 
point  de  l’adjudication  du  decret  qui  lui  eft  faite  ? 
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mais  èn  vertu  du  contrat  de  vente  qui  a été  pâlie 
entre  lui  & Ion  vendeur  , en  forte  que  fi  le  vendeur 
prétend  qu'il  y a lezion  d'outre  moitié  du  jufte  prix 
dans  la  vente , il  peut  revenir  contre. 

- Mais  quand  le  decret  eft  forcé , & fait  à la  pourfuite 
des  créanciers , le  faifi  ne  peut  pas  le  faire  callèr , fous 
prétexte  d'aucune  lezion , pourvû  qu'il  n'y  ait  aucune 
nullité. 

Cela  eft  fondé  fur  l’autorité  des  decrets  qui  Ce  font 
avec  tant  de  folemnitez  & de  précautions , qu’il  y a 
lieu  de  croire  que  la  choie  a été  vendue  Ion  jufte  prix  ; 
ainfi  les  enchères  ayant  été  reçûës  pendant  le  tems  re- 
quis par  les  Ordonnances , on  ne  doit  pas  être  receva- 
ble à prouver  le  contraire  -,  la  partie  làifie  & fes  créan- 
ciers doivent  s’imputer  de  n'avoir  pas  fait  leur  con- 
dition meilleure  dans  le  tems  qu'ils  le  pouvoient. 

Au  refte  la  preuve  de  la  valeur  de  l'hericage  , en 
la  vente  duquel  le  vendeur  prétend  avoir  été  lezé 
d'outre  moitié  du  jufte  prix , fe  doit  faire  par  experts 
& gens  à ce  connoiflans,  dont  les  parties  feront  con- 
venues , & à leur  défaut  le  Juge  , qui  eftimeront  l’hé- 
ritage , eu  égard  à ce  qu’il  valoit  au  tems  du  con- 
trat , ôc  non  pas  eu  égard  à ce  qu'il  peut  valoir  au 
tems  que  l’aétion  a été  intentée.  ’ / 

L I A S S E , Ce  dit  de  plufieurs  papiers  attachez  en-< 
femble. 

LIBELLES  diffamatoires , font  livres , écrits  ou’ 
chanfons  faites  contre  l'honneur  & la  réputation  de 
quelqu’un  ; ils  font  réputez  injure  atroce. 

Ceux  qui  les  font , ou  les  divulgent , font  punis  de 
peine  arbitraire,  laquelle  eft  quelquefois  capitale, eu 
égard  aux  circonftances. 

I r iyez.  ce  qui  eft  dit  dans  la  nouvelle  Traduéticm  des 
Inftitutes , fous  le  §.  8.  du  titre  4.  du  quatrième  livre. 

LIBELLER,  fignifie  expliquer  une  demande 
qu’on  fait  en  juftice  , & énoncer  brièvement  les 
moyens  fur  lefquels  elle  eft  fondée , avec  les  conclu- 
fions  qu’on  en  tire.  , 
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Pour  la  validité  d'un  exploit , il  faut  qu'il  fôit  libellé, 
afin  que  le  défendeur  puilfè  être  inftruit  du  fujet  pour 
lequel  il  eft  afligné  : ut  perinde  fciar  rcus  utrum  ctdere 
aut  contcndere  debeat;  & fi  conter, dendum  putet , veniat 
injlruclus  ad  agendum , cognita  aciione  , qua  conven'n:- 
tur  y l.  i.  inpritt.  ft.  de  edendo.  Voyez,  l'art,  i.  & l’art. 
6.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

LIBERER,  lignifie  décharger  de  quelque  dette 
ou  pourfuite. 

LIBERTE  Z pe  l'Eglise  Gallicane,  ne  font 
autre  chofe  que  l'obfervation  des  anciens  Canons  & 
des  anciens  ufages  aufquels  l'Eglife  de  France  s’eft 
toujours  attachée  , fans  s’arrêter  aux  nouveautez  qui 
le  font  introduites  depuis. 

- Ain  fi  ces  Libertez  ne  font  point  des  privilèges , mais 
d’anciens  ufages  reçus  dans  la  primitive  Eglife , ou 
d'anciens  Canons  qui  ont  toujours  été  fuivis  en  Fran- 
ce, & qui  ayant  été  abolis  ailleurs , ont  reçu  le  nom  de 
Liberté  de  l’Eglife  Gallicane , parce  que  l'Eglife  de 
France  s'y  eft  toujours  attachée  inviolablement , & a 
par  ce  moyen  toûjours  maintenu  fa  liberté  & fà  fran- 
chife  contre  la  fèrvitude  que  les  nouveautez  qui  ont 
paru  depuis  avoient  voulu  introduire. 

L I C I T AT  I O N , eft  l'expofition  à l’enchere  que 
l’on  fait  d'un  immeuble,  qui  ne  fe  peut  aifément 
partager,  & dont  les  copropriétaires  ne  veulent  point 
■jouir  par  indivis. 

Cette  expofition  à l’enchere  fe  fait  à l’effet  de  faire  ad- 
juger l'héritage  au  plus  offrant  & dernier  enchériflèur. 

La  licitation  peut  encore  avoir  lieu , quand  un  hé- 
ritage fai  fi  réellement  n’eft  pas  d’alfcz  grande  valeur, 
pour  foùtcnir  les  frais  & les  longues  pourfuites  d’un 
decret , car  alors  on  peut  faire  ordonner  qu'il  fera  li- 
cité , & adjugé  au  dernier  & plus  fort  encherifièur. 

. La  licitation  d’un  héritage  étant  faite  entre  copro- 

Jn-iéraires  ou  coheritiers , bien  que  de  diverfes  lignes  , 
'aélion  en  retrait  lignager  n'a  pas  lieu  , quand  l'un 
des  copropriétaires  ou  coheritiers  fe  rend  adjudica- 
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taire  du  total.  Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  l’art,  i y 4. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

En  licitation  faite  entre  coheritiers  ne  font  dûs  lods 
&c  ventes  : mais  fi  un  des  coheritiers  a voit  cédé  fon 
droit  à un  étranger , & que  la  licitation  fe  fît  entre 
cet  étranger  & les  autres  coheritiers , les  lods  & ven- 
tes foroient  dues  au  Seigneur  ; parce  que  ce  ferait 
moins  alors  un  partage  de  famille  , qu’un  accommo- 
dement & une  efpece  de  vente. 

Quoique  la  réglé  foit , qu'en  licitation  entre  coheri- 
tiers & copropriétaires  d’heritages , il  ne  foit  point  du 
de  lods&  ventes  , il  y a néanmoins  un  cas  où  ils  font 
dûs , qui  eft  le  cas  de  plufieurs  copropriétaires,  qui  ont 
acquis  enfemble  une  maifon , ou  des  héritages , qui  fe 
peuvent  partager  commodément  entre  eux.  S’ils  les 
font  liciter,  celui  qui  eft  adjudicataire  par  licitation 
de  la  portion  de  l’autre , doit  les  lods  & ventes.  ; 

La  raifon  eft  qu’on  regarde  cette  licitation  comme 
une  véritable  vente , & non  comme  une  licitation  de 
néceftïté. 

L’on  peut  procéder  à une  licitation  à l’amiable  ou 
à une  licitation  à la  rigueur. 

Celle  qui  fe  fait  à l’amiable  fe  fait  du  confonte- 
ment  des  parties , pardevant  Notaires , & on  n’y  re- 
çoit point  d étrangers  à y enchérir , à moins  que  les 
copropriétaires  n’en  conviennent , foit  parce  que  l’un 
d’eux  n’eft  pas  en  état  d’encherir , foit  parce  qu’ils  le 
jugent  ainfi  à propos  par  d’autres  raifons. 

Celle  qui  fe  fait  à la  rigueur  fe  pourfuit  devant  le  Ju- 
ge^ toutes  fortes  de  perfonnes  font  admifes  à enchérir. 

Pour  y parvenir , il  faut  que  celui  des  copropriétai- 
res , qui  veut  provoquer  à la  licitation , faflè  aftigner 
les  autres  à l’effet  de  voir  dire  qu’un  tel  immeuble  ne 
pouvant  être  partagé , fora  vendu  au  plus  offrant  & 
dernier  encheriffèur , pour  être  les  deniers  provenans 
de  la  vente,  diftribuez  entre  les  parties  , & que 
pour  rendre  la  vente  plus  publique  , publications 
foient  faites  , affiches  foient  mifos  & appofées  aux 
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lieux  & endroits  ordinaires  & accoutumez. 

Si  les  défendeurs  ou  l’un  d’eux  Ibûtiennent  que  l’im- 
meuble eft  de  nature  à pouvoir  être  partagé,  le  Juge  or- 
donne que  les  lieux  feront  vûs  & vifitez  par  Experts , 
pour  être  fur  leur  rapport  ordonné  ce  que  de  raifbn. 

Les  Experts  ayant  fait  leur  vifite , délivrent  leur  rap- 
port. Et  s’ils  eftimentque  l’immeuble  puiflê  être  com- 
modément partagé , les  défendeurs  demandent  l’ente- 
rinement  du  rapport,  & le  Juge  ordonne  le  partage. 

Si  au  contraire  leur  avis  eft  qu’il  ne  fe  puifiè  par- 
tager , celui  qui  a préfenté  fa  Requête  à fin  de  lici- 
tation , demande  l’enterinement  du  procès  verbal , 8c 
conclut  par  une  Requête  verbale , à ce  qu’il  foit  pro- 
cédé à la  vente  & adjudication  du  total  de  l’heri- 
tage  par  licitation. 

En  conféquence  de  la  Sentence  qui  eft  conforme 
à la  Requête  verbale , le  provoquant  fait  faire  trois 
publications , fait  appofer  des  affiches  aux  lieux  &C 
endroits  accoutumez  , 8c  fait  fignifier  le  procès  ver- 
bal d’appoftion  aux  défendeurs. 

Il  faut  auffi  qu’il  fafïè  une  enchère  ou  mife  à prix, 
contenant  la  déclaration  de  la  maifbn  & des  lieux  , 
& les  çlaufcs  8c  conditions  fous  lefquelles  l’adjudi- 
cation doit  être  faite. 

Il  met  cette  enchère  ou  mile  à prix  entre  les  mains 
du  Greffier  de  l’Audience  des  criées , qui  la  paraphe, 
& la  donne  à un  Audiencier  qui  la  publie. 

Enfuite  on  reçoit  les  enchères  de  toutes  les  per- 
fonnes  qui  veulent  enchérir  ; 8c  après  deux  remilès 
de  quinzaine  en  quinzaine,  l’heritage  eft  adjugé  au 
plus  offrant  8c  dernier  encheriflèur. 

A l’égard  des  deniers  provenans  de  la  vente , ils  font 
livrez  aux  parties  qui  ont  fait  la  licitation,  8c  s’il  y a des 
créanciers  oppofans,  les  deniers  font  diftribuez  entre 
eux  félon  l’ordre  de  leurs  privilèges  8c  hypoteques. 

LIEUTENANT,  eft  un  mot  compofé de  lieu 
8c  de  tenant-,  qui  lignifie  un  Officier  qui  tient  le 
lieu  ou  la  place  d’un  autre , pour  1 adminiftration 
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de  la  Juftice  ou  pour  le  fait  de  la  guerre. 

Les  Baillifs  & les  Sénéchaux  d’épée  rendoient  au- 
trefois la  juftice  eux-mêmes  à leurs  fujets  ; mais  ils 
ont  laide  ufurper  l’adminiftration  de  la  Juftice  par 
des  Lieutenans  qu’ils  ont  commis  pour  l’exercer. 

Dans  les  premiers  tems  ces  Lieutenans  n’étoient 
point  créez  en  titre  d’Offïce;  le  choix  en  apparie  - 
noit  aux  Baillifs,  ainli  qu’il  fè  voit  dans  les  Ordon- 
nances de  Philippe  le  Bel  de  1 302.  & de  Charles  VI. 
de  1388.  - - - ' 

LoüisXII.  par  un  Edit  de  1499.  ordonna  que  l’é- 
leétion  des  Lieutenans  des  Baillifs  & Sénéchaux  le 
feroit  en  l’Auditoire  ; & par  un  autre  Edit  de  1 3 y zi 
il  ordonna  qu’il  en  fut  nommé  trois , l’un  defquels 
il  pourrait  choilîr. 

Us  étoient  autrefois  gens  d’épée,  & il  étoit  défen- 
du aux  Baillifs  de  choilîr  pour  Lieutenans  des  gens 
de  Robe.  Mais  depuis  on  a laifle  le  commandement 
du  ban  & arriéré  ban  aux  Baillifs  & Sénéchaux , & 
leurs  Lieutenans  , qui  font  toujours  gens  de  Robe , 
ont  le  pouvoir  de  juger. 

Il  y a aujourd’hui  des  Lieutenans  dans  prefque 
toutes  les  Juftices , tant  Royales  que  fubaltemes. 

Au  Châtelet  de  Paris  il  y a un  Lieutenant  Civil, 
un  Lieutenant  Général  de  Police,  un  Lieutenant  Cri- 
minel , un  Lieutenant  Criminel  de  Robe  Courte , SC 
deux  Lieutenans  Particuliers. 

LIEUTENANT  Civil,  eft un Magiftrat éta- 
bli pour  juger  les  affaires  civiles  en  première  inftan- 
ce.  Il  eft  le  premier  des  Lieutenans  du  Prévôt  de 
Paris  : & comme  tel , c’eft  à lui  qu’appartient  le  droit 
de  prélîder  aux  aflèmblées  du  Châtelet  ; enlorte  qu’il 
eft  Prélident  à toutes  les  réceptions  d’Officiers. 

Tous  les  jours  plaidoyables , à l'exception  des  Lun- 
dis de  chaque  femaine , on  tient  au  Châtelet  depuis 
huit  heures  du  matin  jufqu’à  midi , l'Audience  du 
Parc  Civil , à laquelle  Monlîeur  le  Lieutenant  Ci- 
vil préfîde.  C'eft-là  que  fe  jugent  toutes  les  affaires 
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tant  perfonnelles  que  réelles  & mixtes,  à quelque 
fomme  que  les  demandes  puiflènt  monter. 

On  y porte  pareillement  toutes  les  conteftations , 
qui  furvienncnt  à l'occafion  des  contrats , teftamens, 
promeflès , matières  bénéficiâtes  , ou  Ecclefiaftiques, 
appofition  de  ficeliez  , confection  d'inventaire , tu- 
telle , curatelle , avis  de  parens , émancipation , & 
généralement  toutes  les  matières  de  Juri  (diCtion  con- 
tentieufie  & diftributive , à l'exception  feulement  de 
ce  qui  regarde  la  Police  , & de  ce  qui  eft  de  la 
connoifiànce  du  Préfidial. 

Le  ficel  du  Châtelet  de  Paris  étant  attributif  de  Ju- 
fifidiCtion , c'eft  pardevant  Monfieur  le  Lieutenant  Ci- 
vil, en  cette  Audience  du  Parc  Civil , qu'il  faut  fe  pour- 
voir pour  l'exécution  des  Contrats , qui  ont  été  palTez 
fious  ce  feel  ; en  forte  que  quoique  celui  qui  eft  affi- 
gné , foit  domicilié  ailleurs  qu’à  Paris , c’eft  néanmoins 
au  Châtelet  qu’il  eft  obligé  de  répondre. 

Il  eft  pareillement  Juge  Confiervateur  des  privilè- 
ges Royaux  accordez  aux  particuliers  de  l'Univerlitéj 
mais  les  affaires  qui  ont  été  une  fois  décidées  dans  le 
Tribunal  de  l’Univerfité , vont  par  appel  directement 
au  Parlement, 

Outre  cela  les  fonctions  de  Monfieur  le  Lieutenant 
Civil  pour  les  affaires  urgentes  font  prefique  infinies. 

I*.  C'eft  à lui  que  s’adreflênt  toutes  les  Requêtes 
en  matière  civile , quand  même  l'affaire  feroit  dans 
le  cas  du  Préfidial. 

If.  C’eft  à lui  qu’il  faut  s'adreflèr  pour  obtenir  per- 
miflion  de  faire  aflîgner  dans  un  plus  brief  délai  que 
celui  de  l'Ordonnance. 

III . C'eft  à lui  qu'appartient  de  nommer  d’offi- 
ce des  Experts , lorfique  les  parties  ne  font  point  d’ac- 
cord fur  ce  point. 

IV*.  C’eft  lui  qui  expédie  les  commiffions  roga* 
toires. 

V°.  Il  faut  fie  pourvoir  en  fon  Hôtel  pour  tout  ce 
qui  requiert  célérité,  par  exemple,  c’eft  lui  qui  réglé 
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les  conteftations  arrivées  à l’occafion  de  fcellez , in- 
ventaire , &c.  & le  rapport  qui  lui  en  eft  fait,  s’ap- 
pelle communément  , référé.  De  plus  c’eft  lui  qui 
accorde , quand  il  le  juge  à propos , des  défenfes 
d’exécuter  les  Sentences  rendues  dans  les  Sièges  ref- 
forcitïans  au  Châtelet  de  Paris. 

Vl°.  Toutes  les  affaires  de  famille  le  regardent 
uniquement.  Ainfi  les  procès  verbaux  d’aflèmblées  de 
parens , pour  les  affaires  des  mineurs , fe  font  parde- 
vant  lui , & en  fon  Hôtel , de  même  que  ceux  ten- 
dans  au  jugement  d’une  demande  en  féparation  in- 
tentée par  une  femme.  Et  lorfqu’il  s’agit  de  l’inter- 
diétion  de  quelqu’un  , c’eft  lui  qui  fait  dreftèr  par 
fon  Greffier  le  procès  verbal  contenant  les  deman- 
des & réponfes  de  ceux  dont  on  pourfuit  l’interdiéfcion. 

Vir.  On  porte  chez  lui  les  teftamens  trouvez  ca- 
chez après  la  mort  d’un  teftateur , à l’effet  d’en  être 
fait  ouverture  en  fà  préfence , & en  celle  des  parties 
intereftees  , pour  être  enfuite  le  teftament  dépofé 
chez  le  Notaire  qui  l’avoit  en  dépôt  ; ou  en  cas 
qu’il  n’y  en  eût  point,  chez  celui  qu’il  lui  plait  de 
commettre. 

VIII°.  C’eft  lui  qui  autorifè  les  femmes,  au  dé- 
faut de  leurs  maris  , pour  la  pourfuite  de  leurs  droits, 
dans  les  affaires  pendantes  au  Châtelet.  ' 

IX0.  Il  eft  d’ufage  que  Monfieur  le  Lieutenant  Ci- 
vil réglé  les  conteftations  au  fujet  des  frais  funérai- 
res , & celles  dans  lefquelles  les  Communautez  entiè- 
res font  intervenantes  pour  la  confervation  de  leurs 
droits  & privilèges. 

Outre  l'Audience  du  Parc  Civil  dont  nous  venons 
de  parler  , & les  affaires  que  nous  venons  de  dire 
être  portées  en  fon  Hôtel , 'le  même  Magiftrat  tient 
les  Mercredis  & les  Samedis  de  chaque  fomaine , de- 
puis midi  jufqu’à  deux  heures  , la  Chambre  Civile , 
où  il  n’eft  point  accompagné  de  Confeillers  , mais 
feulement  du  plus  ancien  Avocat  du  Roy.  C’eft-là  où 
fe  jugent  les  affaires  fommaires , c’eft  - à - dire  , qui 
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font  au-deflôus  de  mille  livres , & où  il  n'y  a de  parc 

ni  d’autre  aucun  titre'  paré. 

Ordinairement  c’eft  un  de  Meflîeurs  les  Maîtres 
des  Requêtes , que  le  Roy  choifit  pour  remplir  cette 
Charge , qui  eft  une  des  plus  importantes  de  la  Ma- 
giftrature , puifque  celui  qui  en  eft  revêtu , eft  confî- 
deré  comme  le  pere  de  toutes  les  familles , & le  tu- 
teur de  tous  les  mineurs. 

LIEUTENANT  General  de  Police,  eft 
un  Magiftrat  érigé  par  l’Edit  du  mois  de  Mars  1667. 
pour  veiller  à la  fureté  de  la  ville  de  Paris , 8c  con- 
noître  des  délits  de  ceux  qui  contreviennent  aux  Or- 
donnances , & aux  Reglemens  de  Police.  Cette  Char- 
ge a été  démembrée  de  celle  du  Lieutenant  Civil. 

C’eft  au  Lieutenant  Général  de  Police  qu'appar- 
tient la  connoilfance  du  port  d'armes  prohibé  par  les 
Ordonnances , du  nettoyement  des  rues , & des  pla- 
ces publiques , circonftances  ÔC  dépendances.  Il  don- 
ne les  ordres  en  cas  d'incendie , ou  d'innondation.  Il 
veille  à ce  qu’il  y ait  toûjours  les  provifions  néceftài- 
res  pour  la  fubfiftance  des  Citoyens.  Il  a infpeétion 
fur  le  foin , fur  les  étaux  des  Bouchers , fur  les  Hal- 
les, Foires,  Marchez,  Hôtelleries , Auberges , Jeux, 
Cabarets,  Tabagies , & autres  lieux femblables. 

Il  préfïde  aux  Elections  des  Maîtres  & Gardes  des 
lîx  Corps  des  Marchands  , il  connoît  des  Brevets 
d'apprentiflage , réceptions  des  Maîtres , vifites , en- 
femble  des  renvois  , fur  l’avis  du  Procureur  du  Roy , 
fur  le  fait  des  Arts  & Métiers. 

Son  autorité  s'étend  aufti  fur  les  Imprimeurs  , Li- 
braires & Colporteurs.  Ainfi  il  connoît  des  contra- 
ventions commifès  à l'exécution  des  Ordonnances , 
Statuts  & Reglemens  pour  le  fait  de  l'Imprimerie  en 
l'impreftion  des  livres  & libelles  défendus  j & par  les 
Colporteurs  en  la  vente  & diftribution  des  mêmes  li- 
vres ou  libelles. 

U juge  des  aftèmblées  illicites , tumultes , féditions 
& défordres,  & généralement  de  toutes  les  affaires 
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concernant  la  Police  dans  l’étendue  de  la  Ville,  Pré- 
vôté 8c  Vicomté  de  Paris. 

Il  peut  même  juger  feul  les  coupables  en  fait  de 
Police  , lorfqu’ils  font  pris  en  flagrant  délit,  8c  qu’il 
ne  s’agit  point  de  peine  aftliétive  ;,mais  quand  il  s’en 
agit , il  en  doit  faire  fon  rapport  au  Préfldial.  Enfin 
l’exécution  des  Ordonnances  , Arrêts , 8c  Reglemens 
de  Police  , circonftances  8c  dépendances  lui  appar- 
tient. 

Il  y a pourtant  quelques-unes  de  ces  matières , dont 
il  ne  connoît  que  concurremment  ou  par  prévention 
avec  d’autres  Juges  ; c’eft  pourquoi  fon  Edit  de  créa- 
tion du  mois  de  Mars  1667.  en  lui  attribuant  lacon- 
noiflance , porte  que  c’eft  fans  innover  ni  préjudicier 
aux  droits  8c  Juriuli&ions , ou  poflèflion  en  laquelle 
peuvent  être  les  Lieutenans  Criminels  8c  Particuliers, 
le  Procureur  du  Roy  , 8c  les  Provôt  des  Marchands 
& Echevins. 

Il  tient  fon  Siège  ordinairement  au  Châtelet , où 
il  entend  les  rapports  des  Commiflàires  , 8c  où  il 
jugç  fommairement  les  matières  de  Police  les  jours 
qu’il  juge  à propos.  Les  appellations  de  ces  juge- 
mens  fe  relevent  àu  Parlement. 

Le  Roy  le  commet  fouvent  pour  juger  des  affaires 
extraordinaires  qui  ne  font  pas  de  fa  compétance , 8c 
Sa  Majefté  lui  donne  quelquefois  le  pouvoir  de  ju- 
ger en  dernier  reflprt } le  tout  eft  réglé  par  la  com- 
amillion  qu’il  reçoit. 

' Pour  ce  qui  eft  des  Lieutenans  Généraux  de  Police 
■établis  dans  lçs  autres  villes  du  Royaume  , Foyez.  ci- 
deffus , Juges  de  Police. 

LIEUTENANT  Criminel,  eft  un  Magif- 
trat  qui  juge  les  crimes  , qui  fe  commettent  dans  l’é- 
, tendue  de  la  Ville  8c  Fauxbourgs  de  fon  Préfidial. 

' Il  préfide  à tous  les  Jugemens  criminels , quoique 
les  acculez  ayent  été  jugez  être  de  la  compétance  du 
Prévôt  de  l’Ifle,  ou  du  Lieutenant  Criminel  de  Ro- 
be-Courte. 


Digitized  by  Google 


171  ; LIE 

Il  eft  donc  évident  que  c’eft  lui  feul  que  regarde 
l’inftru&ion  de  tous  les  procès  criminels  , à l'excep- 
tion de  ceux  qui  font  de  la  compétance  du  Lieute- 
nant de  Robe-Courte , & du  Prévôt  de  l'Ifle , & qui 
(ont  énoncez  au  titre  premier  de  l'Ordonnance  Cri- 
minelle. i 

Le  pouvoir  du  Lieutenant  Criminel  de  Paris  eft: 
femblable  à celui  des  autres  Lieutenans  Criminels 
des  Sièges  où  il  y a Préfidial.  Le  titre  premier  de 
l’Ordonnance  de  1670  pour  les  matières  criminel- 
les , réglé  fa  compétance  : mais  il  y a encore  des 
attributions  particulières,  qui  lui  ont  été  confervées 
par  l'Edit  de  création  du  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice , de  l’an  1667.  par  prévention  & concurrem- 
ment. 

Il  donne  audience  les  Mardis  & Vendredis  , & 
même  un  troifiéme  jour  de  la  femaine  , s’il  eft  he- 
foin , depuis  midi  jufques  à deux  heures  pour  les  affai- 
res criminelles  où  il  s’agit  d’injures  , excès  & autres 
matières  légères  qui  ne  méritent  pas  d’inftrudtion. 
Les  conteftations  y font  vuidées  fur  le  champ , fur 
les  conduirons  d'un  Avocat  du  Roy , à qui  les  in- 
formations , s’il  y en  a , ont  été  communiquées. 
Lorfque  le  Lieutenant  Criminel  trouve  à propos  de 
voir  lui-même  les  informations  ou  autres  procedu- 
res , il  ordonne  qu’elles  feront  mifès  fur  le  Bureau  , 
& prononce  la  Sentence  à la  prochaine  Audience. 

Cette  Audience , appellée  du  Petit  Criminel , fe 
tient  par  le  Lieutenant  Criminel  , aftîfté  feulement 
d’un  Avocat  du  Roy , fans  qu'il  y afTifte  aucuns  Con- 
fèillers. 

A l’égard  des  autres  qui  ne  font  point  d’ Audien- 
ce, & qui  méritent  inftruétion  , après  qu'elle  a été 
faite  , elles  font  rapportées  & jugées  pardevant  lui  en 
la  Chambre  Criminelle , en  préfence  de  nombre  de 
Juges , qui  ne  doivent  pas  être  moins  de  cinq , quand 
la  Sentence  eft  fu  jette  à l’appel  ; ou  de  fept , quand 
elle  n’y  eft  pas  fujette. 
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Ces  Jugemens  au  criminel  doivent  être  rendus  le 
matin.  Les  Confeillers  au  Châtelet  qui  affiftent  aux 
Jugemens  criminels  rendus  en  dernier  reflôrt  & dé- 
finitifs , doivent  avoir  deux  années  de  fervice  dans 
la  Compagnie  , fuivant  l’Edit  de  1684.  donné  en 
forme  de  Reglement  pour  l’adminiftration  de  la  Juf- 
tice  audit  Châtelet. 

Le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet  de  Paris  con- 
noît  des  cas  Prcvôtaux , parce  qu’il  eft  le  Lieutenant 
du  Prévôt  de  Paris  , qui  eft  le  premier  de  tous  les 
Prévôts.  Il  a la  prévention  & juge  les  cas  Prevôtaux 
avec  le  nombre  de  fept  Juges  par  jugement  dernier , 
fa  compétance  préalablement  jugée  ; & le  Lieute- 
nant Criminel  de  Robe-Courte  connoît  des  captu- 
res qu’il  fait , & des  cas  privilégiez  qui  (ont  au  nom- 
bre de  fept  , incendie , faüfle  monnoye  , crime  de 
leze-Majefté  divine  & humaine , fédition  populaire, 
vol  de  nuit  & de  jour  fur  les  grands  chemins , & ail- 
leurs, ports  d’armes,  des  vagabonds  & non  domiciliez. 

L’inftru&ion  des  procès  criminels  appartient  au 
Lieutenant  Criminel  , privativement  à tous  autres  ; 
de  forte  que  les  autres  juges  Royaux  civils  , font 
incompétens  d’en  connoître  au  préjudice  du  Lieute- 
nant Criminel  par  tout  où  il  y en  a un.  Us  ne  peuvent 
pas  même  exécuter  les  Jugemens  & Arrêts  , foit  in- 
terlocutoires ou  diffinitifs  émanez  du  Confeil  ou  du 
Parlement  en  matière  criminelle  , à moins  qu’il  n’y 
en  ait  pour  eux  une  adreflè  expreflè. 

La  railon  eft  que.  le  Roy  ayant  créé  des  Juges  pour 
les  affaires  civiles , & d’autres  pour  les  affaires  crimi- 
nelles , chacun  d’eux  fc  doit  renfermer  dans  les  bor- 
nes de  fa  Jurifdiétion  : Sua  cuique  j'ervari  debet  Jurtf- 
dictio  , par  conféquence  un  Juge  ne  doit , & ne  peut 
pas  connoître  des  chofes  qui  ne  font  pas  de  fon  ref- 
fort  ; autrement  il  n’y  aurait  aucune  réglé  dans  l’ad‘ 
miniftration  de  la  Juftice , & la  confufîon  qui  y reg» 
neroit  ferait  un  perpétuel  obftacle  qui  ne  ceflèroit 
d’en  interrompre  le  cours. 
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LIEUTENANT  Criminel  dé  Robe-Courte, 
eft  un  Lieutenant  du  Prévôt  de  Paris  , qui  porte 
l'épée  & une  Robe  plus  courte  que  la  Robe  ordi- 
naire des  Magiftrats.  Ses  fondions  ont  pour  objet 
la  fureté  de  Paris  contre  les  meurtriers , vagabonds, 
& autres  gens  de  mauvaife  vie  fur  lefquels  il  a Jurif- 
didion. 

Cette  Charge  eft  ancienne.  Elle  n'étoit  autrefois 
qu'une  Commillîon  du  Prévôt  de  Paris , comme  on 
l'apprend  d'une  Déclaration  du  Roy  François  I.  en 
datte  du  7.  May  1517.  Regiftrée  le  4.  Décembre 
fuivant,  par  laquelle  Sa  Majefté  permit  au  Prévôt 
de  Paris  de  commettre  un  Lieutenant  Laïc  de  Ro- 
be-Courte. ‘ - 

Elle  fut  depuis  érigée  en  titre  d'office  ; ainfi  cet 
Officier  prend  aujourd'hui  comme  les  autres  Lieute- 
nans  du  Prévôt  de  Paris  des  provifîons  du  Roy  ; prê- 
te comme  eux  ferment  en  la  Grand'Chambredu  Par- 
lement , & eft  inftallé  au  Châtelet  aufïi-bien  qu'eux 
par  le  Doyen  du  Parlement. 

Il  connoît  en  dernier  refïbrt  comme  le  Lieute- 
nant Criminel , concurremment , & par  prévention 
entre  eux  dans  la  ville  & dans  les  Fauxbourgsde  Pa- 
ris, des  cas  & crimes  mentionnez  en  l'arr.  11.  du 
tit.  1.  de  l'Ordonnance  de  1670.  en  fâifant  juger 
préalablement  leur  compétance  , fuivant  la  forme 
preferite  par  la  même  Ordonnance , & par  les  Arrêts 
duConfèil  des  19.  Juillet  & 2.  Septembre  1678.  mais 
s'il  ont  décrété  le  même  jour , c eft  Monfîeur  le  Lieu- 
tenant Criminel  qui  connoît  préférablement  du  crime 
dont  l'accufé  eft  prévenu. 

Ainfi  il  connoît  comme  les  Prévôts  des  cas  Royaux 
& des  délits  commis  par  vagabonds , Sc  gens  fansaveu, 
ou  déjà  repris  de  Juftice , dans  l'étenduë  de  la  ville  ôc 
fauxbourgs  de  Paris  : il  les  juge  préfidialement  & fans 
appel , après  toutefois  avoir  fait  juger  fa  compétance 
en  la  Chambre  du  Confeil. 

Le  Lieutenant  de  Robe-Courte  connoît  à la  char- 


Digitized  by  Google 


ge  de  l’appel  au  Parlement  à l’exclufion  du  Lieute- 
nant Criminel , des  rebellions  commifes  à l’exécution 
de  Tes  jugemens , des  crimes  & délits  commis  par  les 
Officiers  , & Archers  de  fa  Compagnie , même  par 
fon  Greffier  , en  fàifant  les  fondions  de  leurs  Char- 
ges fous  fes  ordres  & en  exécution  de  fes  jugemens. 

Il  connoît  auffi  à la  charge  de  l’appel  par  concur- 
rence & prévention  avec  M.  le  Lieutenant  Criminel, 
des  meurtres  ou  attentats  à la  vie  des  Maîtres  par 
leurs  domeftiques , des  crimes  de  viol  & enlevement 
contre  toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque  qualité 
qu’elles  foient , excepté  contre  les  Eccléfiaftiques. 

Il  lui  eft  enjoint  & aux  Officiers  de  fa  Compagnie, 
de  conftituer  en  prifon  toutes  perfonnes  prifes  en  fla- 
grant délit , ou  à la  clameur  publique,  & d'en  dreffer 
des  procès  verbaux  qu’ils  doivent  remettre  au  Greffe 
Criminel  du  Châtelet,  pour  y être  pourvu  par  M.  le 
Lieutenant  Criminel. 

Il  ne  lui  eft  pas  permis  d’élargir  ceux  qui  ont  été 
conftituez  prifonniers  en  vertu  de  décrets  de  prife  de 
corps  par  lui  décernez  , que  fur  les  conclu  fions  de 
M.  le  Procureur  du  Roy , & par  délibération  prife  à 
la  Chambre  du  Confoil. 

Auffi- tôt  qu’îl  a inftruit  les  procès,  fon  Greffier 
eft  tenu  de  les  porter  au  Greffe  criminel  du  Châtelet , 
pour  être  diftribuez  par  M.  le  Lieutenant  Criminel 
en  préfence  du  Lieutenant  Particulier  qui  eft  de  fer- 
vice  à l'Audience  du  Préfidial , ou  de  l’autre  en  fon 
abfènce , & du  plus  ancien  des  Confeillers  de  fervice 
-au  Criminel. 

En  cas  qu’il  foit  recufé , abfent  ou  malade , ou  qu’il 
ait  quelqu’autre  empêchement  pendant  vingt- qua- 
tre heures  pour  ce  qui  requiert  célérité , & où  il  y 
a péril  en  la  demeure , & pendant  trois  jours  pour  les 
autres  affaires  ; l’inftrudtion  des  procès  de  fa  compé- 
tance appartient  au  Lieutenant  Particulier  , qui  eft 
de  fervice  à l’Audience  du  Préfidial , ou  de  l’autre  en 
fon  abfence,  ou  du  plus  ancien  Confeiller  qui  eft  d« 
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fervice  au  Criminel  : mais  lorfque  l'empêchement 
celle , il  reprend  l’inftruâdon  commencée  par  le  Lieu- 
tenant Particulier , 8c  la  continue. 

Il  commet  tous  les  mois  un  Exempt  8c  dix  Archers 
de  fa  Compagnie,  qui  exécutent  les  Décrets  & Man- 
demens  de  Juftice  qui  font,  décernez  par  le  Lieutenant 
Criminel , aullï-tôt  qu'ils  en  lônt  avertis. 

L'Exempt  8c  les  Archers  ainlï  commis  ne  doivent 
travailler  à autre  affaire  pendant  letems  de  leur  com- 
million  , fans  la  permilfion  par  écrit  du  Lieutenant 
Particulier. 

En  cas  que  ce  nombre  ne  foit  pas  fuffifant  , il  eft 
enjoint  aux  autres  Officiers  & Archers  de  s'y  joindre. 
& d'obéir  aux  ordres  de  la  Juftice. 

Lui  & fes  Lieutenans  reçoivent  les  plaintes  & pro- 
cèdent aux  informations  des  crimes  qui  font  de  la 
compétance.  Il  appofe  fes  fcellez  fur  les  papiers  & au- 
tres effets  des  acculez  pour  y faire  la  requifition  des 
pièces  qui  peuvent  fèrvir  à leur  conviétion. 

C'eft  le  Parlement  qui  réglé  les  conflits  d'entre  le 
Lieutenant  Criminel  & le  Lieutenant  Criminel  de  Ro- 
be-Courte. 

Sa  Compagnie  eft  compoféede  quatre  Lieutenans,  de 
douze  Exempts , 8c  de  loixante  Archers , qui  font  tous 
pourvus  par  le  Roy  fur  la  nomination  du  Capitaine'. 

LIEUTENANT  particulier  , eft  un  Ma- 
giftrat  qui  juge  en  l’abfence  du  Lieutenant  Civil  à 
Paris , ou  du  Lieutenant  Général  dans  les  autres  Pré- 
fidiaux  , 8c  qui  tient  l'ordinaire  ; c’eft.  à-dire  , une 
Audience  particulière  pour  les  caufes  ordinaires  du 
Baillage  ou  de  la  Prévôté,  après  que  la  grande  ou  la 
Préfidiale  eft  finie. 

Il  y a , comme  nous  avons  dit  ci-delfus , au  Châ- 
telet de  Paris  deux  Lieutenans  particuliers  , qui  de 
mois  en  mois  , à commencer  par  le  plus  ancien  , 
tiennent  l’Audience  du  Prélîdial , enlorte  que  pendant 
que  l'un  y préfide  , l’autre  préfide  à la  Chambre  du 
Confeil  où  fe  jugent  les  procès  par  écrit. 

n Celui 


Digitized  by  Google 


'•'f*  ’ 


LIG  jff 

Celui  des  deux  qui  préfide  à là  Chambre  du  Con- 
feil , tient  tous  les  Mercredis  & Samedis  à la  fin  du 
Parc  Civil  l’Audience  des  criées. 

Ce  font  eux  qui  remplirent  les  fondions  des  Char- 
ges de  Lieutenant  Civil  de  Police  , & de  Lieutenant 
Criminel , en  cas  de  vacance  , de  maladie  , d’abfen-< 
ce  , ou  autre  empêchement. 

Ils  peuvent  avant  les  heures  deftinées  pour  les  Au- 
diences , rapporter  les  procès  civils  & criminels  qui 
leur  ont  été  diftribuez. 

LIEUTENANT  Général  dans  un  Préfidial, 
eft  , ce  qu’eft  ici  le  Lieutenant  Civil , enforte  qu’il  ne 
peut  connoître  au  préjudice  du  Lieutenant  Criminel 
des  affaires  criminelles , îli  de  ce  qui  concerne  la  Po- 
lice, fi  ce  n’eft  dans  les  Préfidiaux  où  la  Charge  de 
Lieutenant  de  Police , Si  celle  de  Lieutenant  Crimi- 
nel font  réünies  à la  Charge  de  Lieutenant  Général. 

LIGNAGE,  fignifie  cognation  : & en  matière 
de  retrait  lignager,  ce  terme  fignifie  cognation  de  la 
ligne,  fôuche  Si  eftoc  dont eft  l’héritage  vendu. 

LIGNAGER,  c’eft-à-dirc  , parent  du  côté  Si. 
ligne , Si  lignage  dont  eft  venu  ou  échu  un  hérita- 
ge au  vendeur  par  fucceffion , tant  dire&e  que  colla- 
térale , fuivant  plufieurs  articles  de  nôtre  Coutume 
au  titre  du  Retrait  lignages.  Voyez,  ci- après  Retrait 
lignager. 

LIGNE  directe  ou  collaterale.  Ligne  eri 
général  fe  prend  pour  un  ordre  ou  une  fuite  dans  la- 
quelle des  parens  font  contenus. 

La  ligne  direéte  eft  celle  qui  contient  les  afeendans 
, Si  les  defeendans  : elle  eft  ainfi  appellée , parce  qu’el- 
le contient  ceux  qui  defcehdent  directement  les  uns 
des  autres. 

La  ligne  collatérale  contient  les  collatéraux , c’eft- 
à-dire,  ceux  qui  defeendent  d’une  même  fouche.  Si 
non  pas  les  uns  des  autres  , ils  font  ainfi  appeliez  , 
parce  que  pour  voir  en  quel  degré  de  parenté  ils  font 
l’un  envers  l’autre  , il  faut  recourir  à la  fouche  corn- 
Tome  II,  M 
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mune,  c'eft-à-dire  , au  parent  ou  afcendant  com- 
mun duquel  ils  defcendent  : en  montant  d'abord  à 
cette  Touche  commune , & enfuite  il  faut  defcendre 
à l'autre  collatéral  , & compter  en  montant  & eu 
defcendant  toutes  les  perfonnes  qui  Te  rencontrent. 

Voyez,  ci-après  Parenté.  Voyez,  aufli  ce  que  j'ai  dit 
de  la  ligne  direéle  & collatérale  dans  la  tradu&ion 
des  Inftitutes  fur  le  tit.  10.  du  1.  liv. 

LIMITES,  ou  bornes,  font  des  marques  qui 
féparent  les  chemins,  les  terres  ou  autre  cho  Ce.  Voyez, 

Bornes.  , , . _ 

L 1 QJJ IDATION;  eft  une  évaluation  qui  le 

fait  de  chofes  certaines  à une  Tomme  fixe  &C  déter- 

minée.  . r 

L I Q U I D E , Te  dit  des  biens  & eftets  qui  (ont 
clairs  & Tans  conteftation.  Ainfi  quand  on  dit  que 
la  compenfation  ne  fe  fait  que  de  liquide  à liquide  „ 
cela  lignifie  qu'on  ne  peut  demander  de  compenfa- 
tion que  quand  la  dette  eft  de  part  & d'autre  certai- 
ne &c  exigible.  # 

Cela  ne  Te  pourroit  pas  dire  d une  dette  qui  de- 
pendroit  d'une  condition  , ou  qui  ne  leroit  exigible 
que  dans  un  tems , ou  qui  dependroit  de  la  dilcution 
d'un  compte , ou  de  l'évenement  d'un  procès. 

L I QU  I D E R , eft  fixer  , regler  & arrêter  à qne 
certaine  Tomme  des  prétentions  contentieufes  & in- 
certaines. , , , 

LIQUIDER  DES  fruits,  c'eft  les  évaluer  a 
certaine  fomme  de  deniers , c eft-à-dire  , les  eftimer 
félon  qu'ils  valoient  au  tems  qu'ils  ont  été  perçûs  par 
celui  qui  eft  obligé  d'en  rendre  1 eftimation. 

Lorfque  le  polfelTeur  d'un  héritage  eft  condamné 
à reftitution  des  fruits,  il  doit  délivrer  en  efpecesceux 
de  la  derniere  année  ; & quant  à ceux  des  années  pre- 
cedentes , on  en  doit  faire  la  liquidation  , quand  il  s a- 
git  de  fruits  naturels  ; car  la  liquidation  n'a  point 
lieu  pour  les  fruits  civils , puifqu'ils  font  fixes  &C  ne  va- 
rient point. 
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Cette  liquidation  regarde  ou  la  quantité  des  fruits, 
ou  leur  valeur.  Il  faut  faire  preuve  de  Tune  ôc  de 
l'autre  en  cas  de  conteftation. 

Pour  y parvenir  voici  ce  qui  fe  pratique.  Le  Ju- 
ge qui  ordonne  la  reftitution  des  fruits  , doit  nom- 
mer le  Commiftàire  pardevant  qui  s'en  doit  faire  la 
liquidation  , ainlî  qu'il  eft  porté  par  l'art,  i.  du  tio 
28.  de  l'Ordonnance  de  1667.  pour  la  réception  de 
caution* 

En  exécution  du  Jugement  portant  condamnation 
de  reftituer  les  fruits  , il  faut  faire  affigner  celui  qui 
eft  condamné  pardevant  le  Juge  ou  Commiflaire  en 
vertu  d'une  Ordonnance  d'icelui , pour  les  voir  liqui- 
der, ôc  pour  cet  effet  repréfenter  par  celui  qui  eftaf- 
jfigné , les  comptes , papiers  de  recette  , ôc  baux  à 
ferme  des  héritages  dont  il  s'agit , ôc  donner  par  dé- 
claration les  fruits  de  labours  , femences  ÔC  récoltés 
de  ce  qu’il  a fait  valoir  par  fes  mains , & de  la  quan- 
tité des  fruits  qu’il  en  a perçus. 

Si  les  Parties  conviennent  fur  la  quantité  des  fruits 
ôc  des  frais  fur  la  déclaration , comptes , papiers  de 
recette  , ôc  autres  pièces  6c  aéles  , repréfentez  par 
celui  qui  eft  condamné  à la  reftitution  des  fruits  ; le 
furplus  doit  par  lui  être  payé  dans  un  mois  pour  tout 
délai , ôc  le  Commiflaire  doit  donner  aéte  aux  parties 
de  tout  ce  qui  le  fera  ainfi  pafle  entr'elles. 

Si  au  contraire  il  n'y  a conteftation  lur  la  déclara- 
tion des  fruits  & frais , ôc  que  celui  qui  a obtenu  juge- 
ment à fon  profit  foûtienne  que  cette  déclaration  n'eft 
pas  véritable , le  Juge  peut  ordonner  que  les  parties 
feront  preuve  refpeélivement , tant  par  écrit  que  par 
témoins  de  la  quantité  des  fruits  , fuivant  l'article  3. 
du  titre  30.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

Cette  preuve  fe  fait  conformément  à ce  que  nous 
avons  dit  en  parlant  des  enquêtes. 

Si  la  déclaration  fe  trouve  jufte , le  demandeur  en 
liquidation  qui  a infifté  mal-à-propos  fur  la  décla- 
ration , eft  condamné  en  tous  les  dépens  du  défen- 

M ij 


Digitized  by  Google 


180  L I Q_ 

deur,  lefquels  doivent  être  taxez  par  le  même  Ju- 
gement. 

Si  au  contraire  la  quantité  des  fruits  excede  le 
contenu  dans  la  déclaration , le  défendeur  eft  con- 
damné aux  dépens,  qui  feront  liquidez  comme def- 
fus  par  le  même  Jugement , fuivant  les  art.  4.  8c  j. 
du  même  titre. 

Pour  ce  qui  eft  du  prix  8c  de  la  valeur  des  fruits  , 
s’il  y a conteftation  à ce  fujet,  la  liquidation , & la 
preuve  de  leur  valeur  s’en  fait  par  les  extraits  des  Re- 
giftres  des  gros  fruits  du  Greffe  plus  prochain  , fui- 
vant l’article  3.  du  même  titre  30.  de  l’Ordonnan- 
ce de  1667. 

Pour  cet  effet  dans  toutes  les  Villes  & Bourgs  où 
il  y a Marché , les  Marchands  faifant  trafic  de  bleds 
& autres  efpeces  de  gros  fruits , & les  Mefureurs  font 
obligez  de  faire  leur  rapport  par  chaque  femaine  de 
la  valeur  & eftimation  commune  des  fruits , fur  pei- 
ne d’amende  & autres  peines  arbitraires,  ainfi  qu’il 
eft  porté  par  l’art.  6. 

C’eft  ce  qui  avoit  déjà  été  ordonné  par  l’Ordon- 
nance de  François  I.  de  l’an  1539.  article  ioz.  pour 
reconnoître  la  valeur  des  fruits , quand  on  en  a be- 
foin  ; car  comme  la  valeur  en  change  prefque  toutes 
les  femaines , il  furviendroit  des  conteftations  pour 
la  valeur  des  fruits,  qui  ne  fe  pourraient  décider 
qu’au  préjudice  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties. 

Pour  obliger  les  Marchands  à exécuter  en  ce  point 
l’Ordonnance , il  leur  eft  enjoint  de  nommer  deux 
ou  trois  d’entr’eux  pour  faire  & affirmer  par  ferment 
pardevant  le  Juge  du  lieu , fans  être  appeliez  ou  ad- 
journez , le  rapport  de  l’eftimation , que  le  Greffier 
doit  enregiftrer  fur  l’heure  , fans  faire  fejourner  ni 
attendre  lefdits  Marchands , & fans  exiger  d’eux  au- 
cun falaire  ni  vacation , fur  peine  d’exaétion  , fuivant 
l'art.  7.  du  titre  30.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

Cette  maniéré  de  faire  preuve  de  la  valeur  des  fruits 
eft  publique , & femble  très-fùre , parce  que  lesMar- 
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chands  n'ont  point  d'intérêt  de  faire  de  faux  rapports, 
& s’ils  le  faifoient  autrement  , ils  leroient  puni  lia  - 
bles  , fuivant  la  fufdite  Ordonnance  de  François  I. 
art.  101. 

C’eft  la  railôn  pour  laquelle  il  eft  défendu  par  l’art. 
8.  du  tit.  30.  de  la  nouvelle  Ordonnance  , lôit  en 
exécution  de  Jugemens , ou  en  toutes  autres  matiè- 
res , où  il  eft  queftion  d'apprétiation  , de  faire  preuve 
autrement  de  la  valeur  des  fruits , en  forte  qu’on  ne 
feroit  pas  recevable  à vouloir  prouver  le  contraire  ; 
ëc  le  Juge , pour  quelque  raifon  que  ce  fut  , ne  la 
- pourrait  pas  donner.  l 

Cette  Ordonnance  parle  de  l'apprétiation  des  fruits 
dûs  par  contrats  de  rente , ou  qui  ont  été  adjugez  par 
Sentence  ou  Arrêt , non  pas  de  î’eftimation  d’une  cho- 
ie promilè  pour  une  fois  en  quantité;  car  fi  quelqu’un 
a prêté  du  bled  ou  autre  choie  femblable  pour  le 
vendre  dans  un  certain  tems , l’eftimation  s en  doit 
faire  fuivant  que  le  bled  valoit  au  tems  qu’il  devoir 
être  vendu  , & s’il  n’a  pas  été  convenu  du  tems  au- 
quel il  devoit  être  vendu , l’eftimation  s’en  doit  faire 
eu  égard  à celui  de  la  conteftation  en  caufe. 

Cette  eftimation  de  fruits  par  les  extraits  des  Re- 
giftres  des  gros  fruits  n’auroit  pas  lieu , fi  celui  qui 
feroit  condamné  à la  reftitution  des  fruits  , avoit  af- 
fermé l’heritage  pendant  le  tems  de  la  joüilïànce. 

Il  faudroit  feulement  le  faire  appeller  pour  l’obli- 
ger à repréfenter  les  baux  à ferme  par  lui  faits  des 
■ héritages  qu’il  auroit  été  condamné  de  laiftèr,  pour 
fur  leldits  baux  être  faite  la  liquidation  des  fruits 
qu’ils  feroit  tenu  de  reftituer. 

Enfin  pour  ce  qui  regarde  les  labours , femences 
& fruits  de  récolté , l’eftimation  en  doit  être  faite 
par  Experts  , fuivant  l’art.  3.  in  fine  du  titre  30.  de 
l’Ordonnance  de  1667. 

LI  au  IDE  R des  dépens,  c’eft  faire  taxer  les 
frais  & dépens , à une  certaine  lômme  contre  celui 
qui  eft  condamné.  Voyez,  Dépens.  Voyez,  Taxe  de 

M iij 


Digitized  by  Google 


i8z  LIT 

dépens,  & le  titre  51.de  l’Ordonnance  de  1667. 

LIQUIDER  '.DES  DOMMAGES  ET  INTERESTS, 
c’eft  les  faire  taxer  & arrêter.  'Voyez,  Dommages  &: 
interets.  Voyez,  autlï  le  titre  3 2 . de  l’Ordonnance  de 
1667. 

LIT  de  Justice,  eft  le  Tribunal  fur  lequel  le 
Roy  cil  élevé  au  Parlement  quand  il  y va  prendre 
féance.  Loifeau  des  Offices , livre  1 . chap.  9.  nom- 
bre 22. 

LITIGE,  lignifie  procès  , principalement  en  ma- 
tière bénéficiale. 

Lorfquc  de  deux  contendans  l’un  vient  à déceder 
pendant  la  litige  , on  adjuge  la  poffèflion  du  béné- 
fice à celui  qui  refte. 

LITISPENDANCE,  fignifie  le  procès  qu’011 
a avec  quelqu’un , & dont  la  Juftice  eft  faifie. 

La  litifpendance  eft  un  moyen  d’évocation  , c’eft- 
à-dire , qu’on  peut  évoquer  pour  raifon  d’un  procès 
qui  a connexité  avec  l’affaire  dont  il  s’agit , lequel 
eft  pendant  dans  une  autre  JurifdiéHon. 

Mais  pour  établir  la  litifpendance , trois  choies 
doivent  concourir , fçavoir  que  ce  foit  1 °.  entre  les 
mêmes  perfonnes;  20.  pour  la  même  chofe;  3°.quc 
ce  foit  ex  eadetn  ciiufa. 

LITRE,  ou  ceinture  funebre  , eft  un  des  pre- 
miers droits  honorifiques  qu’ont  les  Seigneurs  Patrons, 
Sc  les  Seigneurs  Haut- Jufticiers  dans  les  Eglifes  qu’ils 
ont  fondées  , ou  qui  font  de  leurs  Seigneuries. 

Ce  droit  confifte  à faire  peindre  les  Ecuffîons  de 
leurs  armes  fur  une  bande  noire  en  forme  d’un  lé  de 
velours  au  tour  de  l’Eglife  ou  par  dedans. 

Dans  les  premiers  tems  il  n’y  avoir  que  les  Patrons 
qui  euffènt  ce  droit , mais  il  fut  dans  la  fuite  accordé 
aux  Hauts- Jufticiers  à caufe  de  leur  Juftice , de  manié- 
ré toutesfois  que  le  Patron  fondateur  eft  préféré  dans  les 
droits  honorifiques  au  Seigneur  Haut-Jufticier  du  lieu, 
où  l’Eglife  eft  bâtie  : ainfi  les  Armoiries  & Litres  du  Pa- 
tron fe  mettent  au  deffusde  celles  du  Haut-Jufticier. 


Digitized  by  Google 


L 1 V 183 

Les  Armoiries  & Litres  ne  prouvent  point  le  droit 
de  Patronage , fi  elles  ne  font  mifts  à la  clef  de  la 
voûte  du  chœur  , ou  au  frontifpice  du  portail. 

Le  droit  de  mettre  des  Armoiries  en  une  Eglifeeft 
perfonnel  8c  inherant  à la  famille  du  Fondateur  , en 
forte  qu’il  ne  paflè  point , cv.m  univerjitate  fundi , en 
la  perlonne  de  l’Acquereur. 

De  ce  même  principe  il  s’enfuit  que  ceux  qui  ont  ac- 
quis Juftice  du  Roy  par  engagement  ne  peuvent  met- 
tre leurs  Armoiries  és  Eglifes  étant  efdites  Juftices. 

LIVRE  de  Compte  ou  de  Banque.  Pour  obfèr- 
ver  un  bon  ordre  , 8c  une  réglé  diftinéte  8c  fans  confu- 
fion,  les  Banquiers  8c  les  Marchands  qui  font  des  affai- 
res importantes,  ont  coutume  de  tenir  plufieurs  Livres, 
qui  ont  differentes  dénominations  , fuivant  ce  à quoi 
ils  font  employez. 

LIVRE  de  vente  , eft  celui  fur  lequel  on  rap- 
porte ce  que  l’on  acheté  , 8c  ce  que  l’on  vend  conti- 
nuellement ; ce  qui  le  tranfporte  après  fur  le  grand 
livre  par  comptes  féparez. 

LIVRE  de  Caisse,  eft  celui  où  l'on  écrit  la  recet- 
te 8c  la  dépenfe  de  l’argent  qui  entre  &;fort  du  coffre, 
pour  le  rapporter  après  fur  le  Quarnet  8c  grand  Livre. 

LIVRE  de  raison,  ou  grand  Livre , eft  celui 
dans  lequel  on  écrit  le  capital  ou  le  fond  qu’il  y a 
en  la  compagnie  ; l’achat  8c  vente  de  toutes  marchan- 
dées , 8c  toutes  les  affaires  ferieufes  d’icelle  fpéciale- 
ment  les  comptes  qui  ne  peuvent  être  clos  qu'avec 
quelque  longueur  de  tems , appeliez  communément 
comptes  de  temps. 

LIVRE  quarnet , eft  un  Livre  dans  lequel  on 
rapporte  tous  les  comptes  courans  qui  fe  terminent 
aux  Foires  ou  autrement  en  peu  de  tems. 

LIVRES  de  factures,  eft  celui  où  on  écrit  le 
contenu  des  marchandifes  qu’on  reçoit  d’ailleurs , 8c 
qui  font  envoyées  à autrui. 

LIVRE  de  copie  de  comptes,  eft  pour  tenir 
Regiftre  de  tous  les  comptes  qu’on  baille  ou  reçoit 
d autrui.  M iiij 
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LIVRE  de  mémoire,  eft  un  Livre  où  on  tient 
Regiftre  des  actes  qu'on  a palïe , des  Lettres  de 
Change  qu’on  accepte , & de  toutes  les  affaires  dont 
on  déliré  Ce  reflouvenir. 

LIVRE  nommé  Bill  an  , eft  un  petit  Livre  qui 
contient  en  abrégé  ce  que  les  Banquiers  ou  Marchands 
doivent,  6c  ce  qui  leur  efl  dû  pour  leur  être  payé, 
aux  payemens  de  la  prochaine  Foire  , au  derrière  du- 
quel on  écrit  le  virement  des  parties. 

L IV R E d’inventaire , efl  un  état  des  meu- 
bles 6c  marchandées  qui  font  en  nature. 

LIVRE  de  Str  ace,  efl  un  Livre  qui  Ce  fait  après 
la  Compagnie  finie  contenant  les  reliquats  d’icelles, 
qui  efl:  proprement  le  rapurement  d’un  négoce  fini. 

L O C A T A I R E , eft  celui  qui  tient  unç  maifon 
à loyer. 

LOTIR,  lignifie  partager  ; ce  qui  ne  tomboit 
autrefois  que  fur  les  cenfives;  car  les  fiefs  ancien- 
nement ne  tomboient  point  en  partage  , & n’çtoient 
pas  eftimez  patrimoniaux;  enforte  qu’ils  ne  fetranf- 
feroient  pas  à l’heritier , comme  l’heritage  ccnfuel , 
roturier , & non  noble.  .Mais  dans  la  luite  des  tems, 
les  fiefs  ont  été  rendus  héréditaires. 

LOT,  lignifie  part  Sc  portion.  Voyez. . Portion. 

LOTS  et  ventes,  font  des  droits  qui  fe  payent 
au  Seigneur  direét,  duquel  releve  un  héritage  tenu 
en  cenfive  par  l’acquereur  d’icelui  à titre  de  vente , 
ou  autre  équipolant  à la  vente. 

Ces  droits  font  de  douze  deniers  un  denier , c’eft 
à-dire , la  douzième  partie  du  prix  de  la  vente , ou 
un  loi  huit  deniers  pour  livre  , fuivant  qu’il  eft:  porté 
par  l’article  7 6.  de  nôtre  Coutume , qui  dit  que  les 
droits  de  vente  font  de  douze  deniers  dans  un  denier  ; 
qui  eft  pour  chacun  franc  feize  deniers  Parifis  , c'eft-d- 
dire3  vingt  deniers. 

Ce  droit  eft  ainfi  appellé  quafi  lots  6c  vente , com- 
me étant  le  lot , ou  la  part  & portion  que  le  Seigneur 
prend  fur  le  prix  de  la  vente  ; de  forte  que  ces  deux  tcr- 
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mes , lots  & ventes , lignifient  la  même  choie  dans  les 
Coutumes  qui  n'en  dilpofent  point  au  contraire. 

Pour  connoître  dans  quels  cas  font  dus  les  lots  & ven- 
tes ; vovez  cy-après  mutation  en  matière  de  cenlive. 

LOUAGE,  eft  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
plulîeurs  conviennent  que  l'un  baillera  à l'autre  une 
chofe  mobiliaire  ,ou  immobiliaire , pour  en  jouir  pen- 
dant un  certain  tems , moyennant  une  certaine  lom- 
me  payable  par  chaque  année , ou  autrement  ; ou  par 
lequel  quelqu'un  donne  Tes  peines  ou  journées  à un  au- 
tre pour  une  certaine  lomme , ou  récompenlè. 

Voyez,  ce  que  j'ai  dit  du  Contrat  de  louage  dans  la  tra- 
duéfcion  des  Inftitutes  fur  le  titre  25 . du  troifiéme  Livre. 

LOY  eft  un  commandement  qui  vient  d’une  auto- 
rité fuperieure , auquel  un  inférieur  eft  obligé  d'obéir. 

De  ceque  la  Loy  eft  un  commandement  qui  vient 
d'une  autorité  fuperieure , il  s’enfuit  que  les  Loix  n'ont 
de  force  en  France  que  par  l’autorité  fouveraine  du 
Monarque  de  qui  elle  eft  émanée. 

Qui  veut  le  Roy , fi  veut  la  Loy.  C'eftla  première 
réglé  de  nôtre  droit.  Loifel  inftit.  liv.  i.tit.  x.  réglé  1. 
Ce  qui  eft  conforme  nonfeulement  à la  derniere  Jurif. 
pirudence  Romaine  j’ §.  7.  tit.  2.  lib.  1.  Inftit.  mais  en- 
core aux  oracles  facrez , de  qui  les  Rois  tiennent  leur 
pui  (lance , comme  nous  avons  fait  voir  ailleurs. 

La  marque  la  plus  éminente  de  la  Souveraineté , 
eft  le  droit  de  faire  des  Loix.  Et  comme  l’ame  de  la 
Loy  eft  la  raifon  que  Dieu  infpire  aux  hommes , & 
communique  plus  parfaitement  à ceux  qu'il  a prépo- 
fez  pour  nous  gouverner , fur  tout  lorfqu'ils  font  des 
Loix  ; il  s’enfuit. 

1°.  Que  les  Loix  étant  inlpirées  de  Dieu  même  , 
n’ont  pour  objet  que  de  faire  du  bien  à ceux  qu'il  a 
fournis  à la  puilfance  du  Legiflateur. 

H°.  Que  ces  Loix  du  Prince  obligent  en  confcience  lès 
fujets,  ôc  qu'il  n'y  a que  lui  feul  qui  en  puiflè  dif- 
penfer. 

Il  eft  neceflàire  que  les  Loix  foient  rédigées  en  for- 
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me  d’Ordonnance , & elles  n'obligent  que  lorfqu'el- 

les  ont  été  publiées. 

Regulierement  les  Loix  ne  doivent  avoir  lieu  que 
pour  l'avenir,  furtout  quand  elles  font  introdu&ives 
d'un  Droit  nouveau  8c  contraire  au  Droit  commun. 

Les  Loix  poftericures  qui  font  contraires  aux  pre- 
cedentes y dérogent  de  plein  droit , quoiqu'elles  ne 
contiennent  pas  une  dérogation  expreflè.  Ce  qui  n'a 
lieu  cependant  que  lorfque  ces  Loix  poftérieures  font 
générales  ; car  quand  une  Loy  eft  particulière  &c  fpé- 
ciale,  elle  doit  être  renfermée  dans  le  cas  particulier 
ponr  lequel  elle  a été  faite  , & par  conlequent  ne 
détruit  point  les  Loix  univerfelles  à moins  qu’elle  n’y 
déroge  expredèment. 

Une  infinité  de  Loixpolitiques  font  faites  pour  fub- 
venir  à un  befoin  preflant , & ce  qui  eft  utile  & mê- 
me néccfïâire  dans  un  tems , celle  de  l'être  dans  la 
fuite  ; c’cft  pourquoi  ces  fortes  de  Loix  font  fujettes 
au  changement  fuivant  le  tems  & les  circonftancesj 
ainfi  une  Loy  peut  être  non-feulement  abolie  par  une 
Loy  contraire , mais  aufïî  par  le  non  ufage  , ou  par 
un  ufage  contraire , lorfque  la  railon  de  la  Loy  celle. 

Comme  les  Legiflateurs  affeélent  fouvent  la  briè- 
veté ; leur  volonté  n’cft  pas  toujours  allez  clairement 
expliquée.  On  doit  alors  , autant  que  l’on  peut , ex- 
pliquer une  Loy  par  une  autre  ; ou  fi  l’on  eft  obligé 
d’interpréter  une  difpofition  , c’eft  dans  la  penfee  du 
Legifiateur  qu’il  en  faut  chercher  l’éclaircillèment, 
8c  non  pas  dans  les  termes  dont  il  s’eft  fervi , comme 
nous  avons  dit  verbo  Interprétation. 

Ployez,  touchant  les  Loix  ce  que  j’en  ai  dit  dans  la 
tradu&ion  des  Inftit.  fur  les  §.  §.  4. 6.  8c  7.  du  tit.  fé- 
cond du  premier  Livre. 

LOY  en  pays  Coutumier  fignifie  la  Coutume  lo- 
cale & la  Loy  municipale  & particulière  de  quelque 
lieu  ou  de  quelque  Province. 

LOY  Salique  , eft  une  fameule  Loy  établie  par 
,Jes  anciens  François. 
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Les  uns  tiennent  qu’elle  a été  ainfi  appellée , parce 
qu’elle  a été  faite  par  les  Francs  ou  François  Saliens,  qui 
habicoientau  long  de  la  riviere  de  Sale  en  Allemagne. 

D’autres  difent  que  ce  nom  lui  a été  donné  à caufe 
de  Salegaft  l’un  des  quatre  Barons  par  qui  ils  préten- 
dent qu’elle  a été  compofee.  ' 

D’autres  enfin  prétendent  que  cette  Loy  a été  ainfi 
appellée,  parce  que  chaque  art.  de  cette  Loy  com- 
mence pat  ces  mots , Si  aiujuis. 

Quoiqu’il  en  foit , qu’elle  ait  été  inventée  du  tems 
de  Pharamond  , ou  de  Clovis , qu’elle  ait  été  écrite  ou 
non , il  eft  certain  que  le  long  ufage  en  a fait  une 
Loy  inviolable.  Auffi  eft-elle  confiderée  comme  une 
Loy  fondamentale  du  Royaume  ; quoiqu’on  n’en 
puillè  fixer  l’époque,  ni  prouver  précifément  le  lieu 
où  elle  a été  faite , ni  rendre  une  jufte  raifon  pour  la- 
quelle elle  à été  ainfi  appellée.  C’eft  pourquoi  fans 
nous  arrêter  à ces  foites  de  queftions  qui  paroiflent 
être  de  pure  curiofité  ; nous  nous  contenterons  de  faire 
fur  cette  Loy  les  obfervations  fuivantes. 

I®.  Que  cette  Loy  tirée  des  anciennes  Coutumes  des 
anciens  Gaulois , & conçûë  en  termes  barbares,  fe  trou- 
ve aujourd’hui  rédigée  par  autorité  publique  , & ap- 
prouvée non-feulement  par  les  Rois , mais  aulli  par  les 
peuples;  ou  du  moins  par  les  principaux , qui  l’ont  ac- 
ceptée au  nom  de  toute  la  Nation.  C’eft  pourquoi  la 
Loy  Salique  eft  intitulée  le  Paéle  ou  le  Traité  de  la 
• Loy  Salique. 

II*.  Que  la  principale  matière  de  cette  Loy  font  les 
crimes , & même  les  plus  frôquens  entre  les  peuples 
brutaux , comme  le  vol , le  meurtre , les  injures  ; en  un 
mot  tout  ce  qui  fe  commet  par  violence. 

III* . Que  la  peine  ordinaire  que  cette  Loy  inflige, 

. eft  une  amende  pécuniaire. 

IV  . Que  les  Rois  Chrétiens  ont  réformé  cette  Loy 
en  plufieurs  chefs , & y en  ont  a joûté  plufieurs  autres. 

V°.  Que  cette  Loy  ne  parle  prefque  point  des  con- 
trats ni  des  fucceffions.  Cependant  l’article  fixiéme  ti- 
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trc  des  alleuls , contient  une  décifion  fort  remarquable, 
qui  eft  que,  nulle  portion  de  la  terre  Salique  ne  doit  paf- 
Jer  aux  femmes , mais  que  le  fexe  viril  1‘ acquiert , c'ejt- 
à-dire , que  les  fils  fuccedent  dans  l’ héritage. 

Ainfi  cette  Loy  appelle  un  ancien  patrimoine , terre 
ou  héritage  Salique , duquel  les  femelles  étoient  exclûtes 
par  la  Loy  Salique  , par  laquelle  elle  n’heritoient 
qu’ès  meubles  & acquêts , quand  il  y avoit  fils. 

Plufieurs  ont  crû  que  c’eft  fur  ledit  article  de  la 
Loy  Salique , qu’eft  fondée  la  Coutume  de  ce  Ro- 
yaume, qui  exclut  les  filles  de  la  Couronne  ; c’eft 
pourquoi  ils  l’ont  appellée  par  excellence  la  Loy  Sa- 
lique. Quoiqu’il  en  ioit , c'eft  un  proverbe  commun , 
que  le  Royaume  de  France  ne  tombe  point  en  que- 
nouille. Sur  ce  fondement  Philippe  de  Valois  fut  facré 
Roy  après  l'accouchement  de  Jeanne  Veuve  du  Roy 
Charles  le  Bel , dont  nâcquit  une  fille  ; & il  fut  pré- 
féré à Edoiiard  Roy  d’Angleterre  , fils  d’Elifabeth 
fille  du  Roy  Philippe  le  Bel. 

Il  eft  parlé  de  la  Loy  Salique  dans  le  livre  defeu- 
dis.  tit.  19.  de  filiis  natis  ex  matrimonio  ad  Morgonat . 
On  l’a  trouvée  toute  entière  dans  les  Capitulaires  de 
Charles  Magne , donnez  au  public  par  M.  Balute. 

Il  y a joint  le  Gloflaire  de  M.  Pithou , & les  fça- 
vantes  Notes  de  l'illuftre  M.  Bignon,  Voyez,  ce  qu’a 
dit  fur  cette  Loy  M.  le  Bret  dans  fon  Traité  de  la 
Souveraineté  du  Roy,  liv.  1.  chap.  4. 

LOYAL,  te  dit  de  ce  qui  eft  légitimé  & con- 
forme aux  Loix. 

On  dit  auiïï  loyal  pour  fignifier  féal  ; & dans  ce  tens 
on  dit  qu’un  vaftàl  doit  être  féal  & loyal  à fon  Seigneur. 

L O Y A U X-couts  , ou  coûtemens  en  matière  de 
retrait  lignager  , font  tous  les  frais  que  l’acquereur 
a fait  pour  l’acquifition  de  la  chofe  tombée  en  re- 
trait, que  le  retrayanteft  obligé  de  lui  payer,  outre 
le  prix  de  l’heritage. 

Ces  frais  font  les  droits  Seigneuriaux , à moins  que 
l’heritage  acquis  ne  fût  un  franc-aleu;  ce  qui  te  paye  aux 
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entremeteurs , les  épingles  de  la  femme , les  frais  du 
contrat  & autres  qui  fè  font  ordinairement , & dont  les 
acquereurs  doivent  être  rembourfez  par  les  retrayans. 

On  les  appelle  loyaux- coûts , parce  que  l’on  ne  rem- 
bourfe  que  ce  qui  a été  payé  fuivant  la  Loy , de  forte 
que  fi  celui  qui  en  doit  être  rembourfé  a , par  exemple, 
trop  payé  au  Notaire  pour  le  contrat , la  taxe  ne  doit 
être  faite  que  fur  le  pied  du  Reglement , qui  eft  la  Loy. 

Les  loyaux-coûts  s’entendent  auffi  d’autres  choies 
que  des  frais  pour  l’acquifition  d’un  héritage , expédi- 
tion & levée  du  contrat  ; car  les  réparations  néce flaires 
faites  par  autorité  de  Juftice  entrent  dans  les  loyaux- 
coûts  i en  forte  que  le  retrayant  eft  obligé  de  les  rem- 
bourfer  à l’acquereur , fur  lequel  il  exerce  le  retrait. 
Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  là-deftus  verbo  réparations 
faites  par  l’acquereur  , pendant  l’an  & jour. 

LOYER,  eft  ce  qui  eft  donné  par  le  locataire 
pour  le  loliage  d’une  maifon. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  dans  la  Tradudion  des  Inftitu- 
tes  fur  le  tit  x y.  du  3 . Liv.  Voyez,  auffi  ce  que  j’ai  dit  ici 
en  parlant  du  privilège  du  propriétaire  pour  les  loyers. 

M 

MAÇONNERIE.  Voyez,  ci-deflus  Jurifdic- 
tion  delà  Maçonnerie. 

MAGISTRAT,  eft  un  Officier  de  Judicature, 
qui  a jurifiiidion  & autorité  fur  le  peuple. 

Ce  terme  ne  s’employe  gueres  que  pour  fignifier  les 
premiers  Officiers  de  la  Robe , qui  ont  un  grand  pou- 
voir , & pour  qui  on  doit  avoir  beaucoup  de  véné- 
ration. 

Leur  unique  devoir  eft  de  faire  refpedcr  en  eux  la 
perfonnedu  Prince , qui  leur  a confié  une  partie  de  fon 
autorité , & de  fe  rendre  utile  à l’Etat  & aux  particu- 
liers , par  leur  intégrité  , leur  fçavoir  , leur  vigilance, 
& toutes  les  autres  vertus  qu'exige  un  rang  fi  relevé. 

Nous  en  avons  parlé  ci-deffus  verbo  Juge,  ainfi  nous 
nous  contenterons  d’en  dire  ici  un  mot  en  paffant. 
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La  droiture  du  cœur , les  lumières  de  l’efprit , un 
jugement  folide , un  difeernement  exquis  , une  pro- 
fonde connoillance  du  Droit  Romain , Sc  de  la  Ju- 
rifprudence  Françoife , perfectionnée  par  une  étude 
continuelle > &:  une  grande  expérience  des  affaires , une 
fermeté  inébranlable  , une  noble  gravité  jointe  à 
beaucoup  de  modeftie  & d'affabilité , une  attention 
perpétuelle  à fes  devoirs , & principalement  à ne  fe 
point  lailîèr  gagner  par  la  prévention  , qui  a de  tous 
tems  été  l’écuëil  des  plus  grands  hommes , un  defin- 
tereftèment  parfait  accompagné  d’un  véritable  amour 
de  la  Juftice  & du  bien  public , font  certainement  les 
vertus  qui  rendent  les  Magiftrats  plus  recommanda- 
bles que  le  rang  auquel  ils  font  élevez. 

Les  Magiftrats  n’ont  d'autorité  que  celle  que  le  Roy 
leur  donne,  ils  font  en  grand  nombre  dans  le  Royau- 
me , & leur  pouvoir  eft  different  fuivant  leurs  diffe- 
rentes attributions. 

M A J E U R , fe  dit  de  celui  qui  a accompli  Ca 
vingt-cinquième  année. 

Majeur  fe  dit  auflî  quelquefois  de  celui  qui  eft  mi- 
neur de  z 5.  ans,  comme  quand  il  s’agit  de  faire  la  foy 
& hommage  au  Seigneur  ; les  males  âgez  de  10.  ans,  tk. 
les  filles  âgées  de  1 j.  ans  accomplis , font  réputez  ma- 
jeurs , quant  à la  foy  & hommage  feulement  ; & cette 
majorité  eft  appellée  majorité  feodale.  Voyez.,  majorité. 

MAIN  de  Justice  , eft  la  puiflance  & l’autorité 
publique  qui  a fon  effet  dans  la  Juftice , ou  qui  eft  exer- 
cée par  les  Gens  & Officiers  de  Juftice , fous  l’autorité 
du  Roy  ; car  la  Mtïin  de  Juftice  qui  eft  d’y  voire  au  def- 
ius  d’une  verge , eft  une  marque  de  la  puillànce  de  nos 
Rois , comme  le  Septre , la  Couronne  & l’Epée. 

MAI  N- garnie  , fe  dit  du  Seigneur,  lequel  ne 
plaide  en  cette  qualité  contre  fon  valfal  que  main- 
garnie  , c’eft-à-dire,  ayant  préalablement  faifi  le  fief 
mouvant  de  lui , & faifant  les  fruits  fiens  du  fief  fai- 
fi  pendant  le  procès , jufqu’à  ce  que  le  vaflàl  ait  fait 
fon  devoir. 


Digitized  by  Google 


MAI  1 5>t 

M A I N-levee  , eft  un  aéfe  qui  détruit  une  fai- 
fie  ou  une  oppofition , Toit  qu'il  Toit  confenti  par  la 
partie  , Toit  qu’il  foit  prononcé  en  Juftice. 

Ainfi  bailler  main-levée , eft  lever  & ôter  l'autori- 
té de  Juftice  appofée  fur  la  chofe  faille , 8c  en  rendre 
au  failî  la  libre  joüilîànce , telle  qu'il  l’avoit  avant 
la  faille. 

En  fait  d’oppolition  , bailler  main-levée , eft  lever 
l’empêchement  qu’on  avoit  formé  par  autorité  de 
Juftice  à quelque  choie  , & conlentir  que  les  parties 
à l’encontre  de  qui  l’oppolition  avoit  été  formée, 
paflènt  outre  fi  bon  leur  femble. 

Comme  le  fait  d’autrui  ne  peut  point  préjudicier 
à un  tiers , lorfqu’un  pourluivant  criées  donne  main- 
levée de  la  faille  réelle  qu’il  a fait  faire  ; cette  main-le- 
vée ne  peut  point  nuire  aux  oppofans , parce  que  tout 
oppofant  eft  réputé  faififiant  ; ainfi  une  telle  main- 
levée accordée  à une  partie  faille  ne  peut  empêcher 
qu’un  créancier  oppofant  ne  puifie  continuer  ou  re- 
prendre la  pourfuite  du  decret. 

M A IN-mise  , généralement  parlant,  lignifie  fai- 
lle ; toutefois  ce  terme  fe  dit  proprement  de  la  fai- 
lle féodale. 

MAIN-morte,  a deux  lignifications  dans  l’ula- 
ge  du  Droit  François. 

Il  lignifie  premièrement  , les  Corps  8c  Compag- 
nies Ecclélîaftiques , les  Corps  de  Villes  , Bourgs  8c 
Villages,  les  Colleges  & Hôpitaux;  & enfin  géné- 
ralement toutes  les  Communautez  , tant  Laïques 
qu’Eccléfiaftiques , qui  font  perpétuelles , & qui  par 
une  fubrogation  de  perlonnes  étant  cenfées  être  tou- 
jours les  mêmes , ne  produifent  aucune  mutation  par 
mort , ni  par  conféquent  aucuns  droits  Seigneuriaux 
de  ce  chef,  non  plus  qu’une  choie  morte.  Pour  rai- 
lon  de  quoi  ils  font  appeliez  main-morte , 8c  la  per- 
miflion  que  le  Roy  leur  donne  d’acquérir  8c  poflèder 
des  héritages  , eft  appellée  amortilTement.  Voyez, 
Gens  de  main-morte. 
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En  fécond  lieu,  main-Mme  lignifie  les  hommes 
de  condition  fervile,  qui  font  fujets  de  corps  envers 
leurs  Seigneurs  , qui  leur  fuccedent  en  meubles  ou  im- 
meubles, ou  en  tous  biens  , lelon  la  Coutume,  ou 
félon  les  anciennes  partions  & conventions.  Ils  n’ont 
pas  la  faculté  de  tefter  , & font  réputez  comme 
morts  ; ce  qui  fait  qu’on  les  appelle  hommes  de  main- 
morte., ou  main-mortables  , qui  vivent  libres  , Sc 
meurent  ferfs. 

Ceux  qui  font  appeliez  dans  les  Loix  Romaines  ad~ 
feriptii  jeu  glchat  , étoient  pour  ainfi  dire,  les 

les  membres  des  fonds } enforte  que  les  fonds  étant 
vendus , ces  perfonnes  étoient  comprifès  dans  la  ven- 
te & appartenoient  à l'acheteur  ; de  même  par  nô- 
tre ancien  Droit  , les  main-mortables  , ou  les  hom- 
mes & femmes  de  condition  fervile  étoient  réputez 
faire  partie  des  terres. 

Il  faut  cependant  diftinguer  deux  fortes  de  main- 
mortables,  il  y en  avoit  qui  ne  l’étoient  que  par  rap- 
port à leurs  héritages , & ceux-là  n’étoient  point  par- 
tie des  fonds  ; enforte  qu’ils  devenoient  libres  ou 
franches  perfonnes , en  renonçant  à leurs  héritages. 

Les  autres  étoient  main  - mortables  ou  ferfs  de 
corps  , qui  étoient  réputez  faire  partie  des  terres  ,& 
fe  bailloient  au  Seigneur  en  aveu  & dénombrement 
par  les  vaflaux  ; ils  ne  pouvoient  par  confequent  de- 
venir libres  & franches  perfonnes  que  par  l’affran- 
chifïèment  fait  du  confentement  du  Seigneur  ; car 
lorfqu’un  fief  étoit  abrégé , c eft-à-dire  , diminué  , 
l’hommage  & les  fervices  de  la  partie  que  le  va  fiai 
en  avoit  ôté  , étoient  acquis  au  Seigneur,  fi  l’abre- 
gement  avoit  été  fait  fans  fa  permilfion, 

M AIN-Souveraine,  (e  dit  en  matière  de  fiefs, 
de  l’autorité  du  Juge  Royal  , quoique  Juge  infe- 
rieur. 

La  Main  Souveraine  eft  la  main  du  Roy , qui  efl: 
le  Souverain  Seigneur  de  tous  les  vaflaux  & arriere- 
Yaflàux  du  Royaume  ; ainfi  la  réception  par  Main- 

lçuveraine 
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louveraine  ne  fe  peut  faire  que  par  le  Juge  Royal , 
auquel  appartient  la  connoillànce  des  matières  féo- 
dales , comme  font  les  Baillifs  ôc  Sénéchaux. 

La  réception]  par  Main-fouveraine  a lieu  quand  le 
Seigneur  féodal  eft  refufant  fans  caufe  , de  recevoir 
fon  valTàl  en  foy  & hommage  , ou  en  cas  de  débat 
de  fiefs  entre  deux  ou  plufieurs  Seigneurs  ; auquel  ca9 
le  vaffal  qui  veut  avoir  main-levée  de  la  faifie  féoda- 
le , qui  aurait  été  faite  par  eux  ou  par  un  feulement* 
doit  le  faire  recevoir  par  Main-fouveraine. 

Pour  cet  effet  il  doit  obtenir  Lettres  Royaux;  a p- 
pellées  Lettres  de  Main-fouveraine , par  lesquelles  il 
eft  mandé  au  Baillif  ou  Sénéchal  du  lieu  où  le  fief  eft; 
aflîs  * ou  pardevant  lequel  l'inftançe  eft  liée  , de  fai- 
re jouir  & ufer  l'impétrant  de  fon  fief  pendant  le  dé- 
bat entre  les  compétiteurs,  comme  s'il  avoit  prêté 
la  foy  ôc  hommage , à la  charge  de  configner  les 
droits , fi  aucuns  font  dûs , & à la  fin  du  procès  faire 
la  foy  ÔC  hommage  à celui  des  Seigneurs  conten- 
dans  à qui  la  mouvance  fera  adjugée. 

Cependant  l’ufàge  a changé  à cet  égard  , & il  ne 
faut  point  aujourd'hui  de  Lettres  pour  fe  faire  rece- 
voir par  Main-fouveraine  ; mais  il  n'y  a que  les  Sé- 
néchaux qui  puiffent  à prefent  recevoir  par  Main- 
fouveraine  , à l'exclufion  des  autres  Juges , même 
Royaux. 

MAINTENUE,  eft  la  poftèftîon accordée  par 
la  Sentence  définitive  , qui  intervient  en  confëqueil- 
ce  de  la  complainte  , par  laquelle  le  Juge  faifanc 
droit  aü  demandeur  en  complainte  , le  maintient 
dans  fa  poftèllion.,  en  attendant  à faire  droit  aux 
parties  fur  le  petitoire  ; car  la  poflèflion  delà  chofe 
conteftée  , accordée  à l'une  des  parties , n'eft  pas  un© 
jufte  confequence  de  la  propriété. 

La  maintenue  n'a  lieu , aufli-bien  que  la  recréan- 
ce , qu'en  matière  poffeflbire  ; mais  il  ne  faut  pas 
confondre  ces  deux  jugemeus  ,1  qui  font  bien  ditfe- 
tens  l'un  de  l'autre. 

Tome  IL  N 
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La  recréance  n’eft  que  la  pofleflîon  provi foire  ad- 
jugée à l'une  des  parties  pendant  le  procès  touchant 
la  pofièftîon. 

Mais  la  pleine  maintenue  eft  la  pleine  & entière 
poftèffion  adjugée  par  Sentence  définitive , à celui 
qui  a le  meilleur  droit. 

Ainfi  par  la  pleine  maintenue , le  procès  poflèf- 
foire  prend  entièrement  fin,  & eft  terminé  définiti- 
vement ; ce  qui  ne  fe  peut  pas  dire  de  la  recréance  , 
qui  ne  s'adjuge  qu ‘intérim  C?  pendente  moto  fuper  pof- 
jejjione  judhia  , c'efi: -à-dire  , jufqu’à  ce  que  le  Juge 
puiffe  connoître  à qui  la  pleine  maintenue  doit  être 
définitivement  adjugée.  Ployez,  Recréance. 

MAINTENUE,  pleine  maintenue ,en  ma- 
tière bénéficiai , eft  la  Sentence , qui  maintient  dans 
la  poftèflïon  d'un  Bénéfice  celui  qui  y étoit  troublé  , 
de  forte  que  le  bénéfice  eft  déclaré  lui  appartenir. 

Cette  Sentence  doit  être  exécutée  par  forme  de 
recréance , à la  caution  juratoire  de  celui  qui  l’aura 
obtenue. 

MAJORAT,  eft  une  difpofition  par  laquelle 
une  perfonne  dans  la  vue  de  conferver  le  nom  , les 
armes  & la  fplendeur  de  fa  maifbn , laifTè  fes  biens 
ou  un  immeuble  à une  famille  , pour  y être  déféré 
par  ordre  fuccefifif  perpétuellement  en  entier , à l'aîné 
le  plus  proche.  Ce  nom  a été  donné  à ces  fortes  de 
fideicommis  ÔC  fubftitutions  perpétuelles , parce  qu'el- 
les aflürent  les  biens  du  teftateur  à ceux  de  fa  famil- 
le , qui  font  & feront  fuccellivement  natu  majores. 

Le  majorât  eft  au  fideicommis  ce  que  l’efpece  eft 
au  genre  ; c'eft-à-dire  , que  tous  les  majorats  font  des 
fideicommis  , mais  que  tous  les  fideicommis  ne  font 
pas  des  majorats.  Qu'on  propofe  un  fideicommis 
graduel,  fucceffif,  perpétuel  , fait  à la  famille,  in- 
divifible  , &deftiné  pour  l’aîné,  ce  fera  un  majorât; 
mais  toute  autre  efpece  de  fideicommis  n'en  aura  ni 
le  nom , ni  les  effets , & pourra  être  tout  au  plus  un 
majorât  improprement  dit. 
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Comme  on  peut  faire  des  fideicommis  fans  Ce  fer- 
vir  du  terme  de  fideicommis  , on  peut  auffi  faire  des 
ma jorats  , fans  Ce  fervir  du  terme  de  majorât. 

Nos  Livres  font  remplis  de  l’explication  des  con- 
jectures , qui  font  décider  qu’un  teftateur  a fait  un 
fideicommis  ; tous  les  Auteurs  qui  ont  traité  des  ma- 
jorats  , s’expliquent  fur  les  conjeétures  qui  peuvent 
auffi  fervir  à décider  qu’un  teftateur  a fait  un  ma- 
jorât. ) 

Les  majorats  ont  commencé  en  Efpagne  ; aujour- 
d’hui, il  y en  a en  Italie  & dans  d’autres  pays  , nous 
en  avons  même  quelques-uns  dans  la  Franche-Com- 
té , qui , comme  tout  le  monde  fçait , a été  confer- 
xée  dans  tous  fes  droits  & privilèges  , lorfqu’elle  a 
pafte  au  Royaume  de  France. 

Le  Droit  Civil  contient  des  difpofitions  touchant 
les  conditions,  & les  charges  qui  font  l’ceconomie 
des  majorats.  La  véritable  origine  des  majorats  d’Ef- 
pagne  Ce  tire  de  quelques  Loix  particulières  faites 
du  tems  de  la  Reine  Jeanne  en  l’année  1 yoy.  dans 
une  Afièmblée  des  Etats,  qui  fut  tenue  à Toro  Vil- 
le d’Efpagne  au  Royaume  de  Leon. 

Voyc-a,  ce  qu’a  dit  à ce  fujet  Gomez  dans  le  fça- 
vant  Traité  qu’il  a fait  fur  les  Loix  faites  à Toro. 

Depuis  pour  terminer  les  différends  qui  Ce  préfen- 
tent  au  fujet  des  majorats  , on  a toujours  fuivi  les 
Loix  faites  à Toro  5 au  défaut  de  ces  Loix  on  a re- 
cours à celles  que  le  Roy  Alphonfe  fit  en  l’année 
1 2 y 1 . pour  régler  la  fucceftïon  de  la  couronne , qui 
eft  un  majorât.  Enfin  toutes  ces  Loix  cedent  à la 
volonté  du  teftateur , qui  peut  y déroger , ainfi  que 
les  Loix  à Toro  le  portent  expreflement. 

De  Droit  commun  les  majorats  font  des  fubftitu- 
tions  perpétuelles.  S’il  y en  a qui  ne  le  foient  pas , il 
faut  que  cela  provienne  de  la  volonté  précife  & cx- 
prefie  du  teftateur , qui  eft  déclaré  en  termes  formels, 
qu’au  défaut  de  certaines  perfonnes  en  faveur  def- 
quelles  il  fait  le  majorât , il  veut  & entend  qu’il  fbit 
éteint.  N ij 
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De  ce  que  le  majorât  eft  un  droit  fpécial  5c  par- 
ticulier , attaché  à l'aîné  le  plus  proche , fuivant  l'or- 
dre fucceflîf , fans  diftin&ion  d'agnation  ou  de  cog- 
nation, ni  de  fexe , il  s'enfuit. 

I . Que  lorfque  le  teftateur  ne  s'eft  pas  expliqué 
fur  les  dévolutions  du  majorât , on  fuit  l'ordre  de 
fucceder  ab  intefiat. 

II0.  Que  les  femmes  y font  appellées  , à l'exem- 

Î)le  de  la  fucceflîon  du  Royaume  d'Elpagne  , qui  eft 
e modèle  des  majorats. 

Ceux  qui  voudront  avoir  une  connoiflànce  par- 
faite des  majorats , n'ont  qu'à  lire  l'excellent  Traité 
qu'à  fait  Molina  fur  l'origine  des  majorats  d'Efpagne, 
où  la  plus  pure  doélrine  des  majorats  eft  renfermée  -y 
auflî  cet  ouvrage  a-t-il  été  regardé  avec  raifon  comme 
un  chef-d'œuvre  ; & plufieurs  de  nos  Auteurs  les  plus 
renommez  le  citent  même  en  matière  de  fideicommis. 

MAJORITÉ,  eft  l'âge  où  font  parvenus  ceux: 
& celles  qui  ont  pafle  le  dernier  moment  de  leur  vingt- 
cinquième  année. 

Nous  avons  néanmoins  quelques  Coutumes  où  la 
majorité  eft  plus  avancée.  Celles  de  Rheims,  Châlons, 
Amiens , Peronne , Normandie , Anjou  & Maine , ré- 
putent  les  enfans  majeurs  à vingt  ans.  Celles  de  Pon- 
thieu  5c  Boullenois  avancent  la  majorité  des  mâles  à 
l’âge  de  quinze  ans , 5c  des  filles  à un  moindre  âge. 

Mais  dans  l'ufage  on  convient  que  cette  majorité 
avancée  ne  regarde  que  l’adminiftration  des  biens , la 
difpofition  des  meubles , 8c  la  faculté  d'efter  en  juge- 
ment , & que  pour  aliéner  les  immeubles , en  dilpofor 
5c  les  charger  d'hypotéques , l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  eft  neceflaire  dans  toutes  les  Provinces  de 
ce  Royaume. 

Il  faut  dire  aulli  que  la  majorité  dont  il  eft  parlé 
dans  les  Ordonnances  Royaux , fur  le  fait  de  la  vali- 
dité des  mariages  contrariez  par  des  fils  de  famille , 
fans  le  confentement  de  leurs  pere  5c  mere  ; ne  s'en- 
tend que  de  l’âge  de  vingt-cinq  ans. 
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Ain  fi  dans  les  Coutumes  qui  réputent  les  enfans  ma- 
jeurs à vingt  ans , ils  ne  peuvent  pas  pour  cela  vala- 
blement contracter  mariage  fans  le  confentement  de 
pere  & mere  avant  la  majorité  ordinaire  , qui  eft  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

MAJORITÉ  du  roy,  eft  définie  en  France  à 
quatorze  ans  commencez , c’eft-à-dire , que  dès  que  le 
Roy  eft  entré  dans  fa  qutorziéme  année , il  eft  Majeur. 

Voyez,  le  Traité  de  M.  Du  Puy  de  la  Majorité  de  nos 
Rois , & le  Code  de  Louis  X 1 1 1.  où  l'Ordonnance  de 
Charles  V.  qui  fixa  la  majorité  de  nos  Rois  à cet  âge, 
eft  rapportée  avec  des  Commentaires. 

MAJORITÉ  feodale, eft  définie  en  l’article 
3 1.  de  la  Coutume  de  Paris , qui  porte  que  tout  hom- 
me tenant  fief  eft  tenu  & réputé  âgé  à vingt  ans  , & 
la  fille  à quinze  ans  accomplis , quant  à I4  foy  & hom- 
mage , & charge  de  fief. 

MAIRE  ou  Mayeur  quafi  major  populi , qui 
prxfidet  aliis , eft  en  plufieurs  endroits  celui  qui  eft  le 
chef  de  la  Jurifdiétion  de  la  Ville , comme  eft  à Paris 
Moniteur  le  Prévôt  des  Marchands. 

Ce  terme  Maire  , fignifie  auffi  quelquefois  bas  Juf- 
ticier , & Mairie  , lignifie  balle  Juftice . 

A l’égard  des  Maires  en  tant  qu’ils  font  dans  cer- 
taines Villes  du  Royaume , à la  tête  des  Echevins. 
Voyez,  l’Ordonnance  de  Moulins  de  1 y 6 6.  art.  71. 

L’Edit  du  mois  d’Août  1692.  porte  nouvelle  créa- 
tion de  Maires  dans  toutes  les  Villes  du  Royaume, 
à l'exception  de  Paris  & de  Lyon , où  les  Prévôts  des 
Marchands  font  nommez  en  la  maniéré  accoutumée  ; 
ils  joiiilTènt  des  mêmes  droits  dont  les  autres  Maires, 
Jurats  , Confuls , Capitouls , Prieurs , premiers  Eche- 
vins , ou  autres  faifant  leurs  fondions , fous  d’autres 
titres , joiiilToient  auparavant. 

Ils  convoquent  les  Aftèmblées  de  Ville  Sc  y prélîdent; 
ils  y reçoivent  le  ferment  des  Officiers  qui  ont  été  élus , 
& prélîdent  à l’examen,  audition  & clôture  des  comptes 
qui  fe  rendent  de  l’adminiftration  des  aifaires  de  Ville. 

N iij 
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Ils  connoiflent  de  l’execution  de  l’Ordonnance  en 
forme  de  Reglement  du  mois  d’Août  1669.  concer- 
nant les  Manufactures , & de  toutes  les  matières  dont 
les  Officiers  qui  ont  fait  leurs  fondions  a voient  droit 
de  connoître. 

MAIRE  du  Palais,  étoit  fous  la  première  Sc 
féconde  Race  de  nos  Rois , le  Lieutenant  General  par 
tout  le  Royaume.  C’étoir  d’abord  le  Grand  Maître  de 
la  Mai  (on  du  Roy , qui  avoit  commandement  fur  tous 
les  Officiers  domeftiques , & qui  fut  appelle  Maire  du 
Palais  par  abréviation  , au  lieu  de  Maître  du  Palais. 

La  grandeur  des  Maires  commença  à s’accroître 
fous  le  régné  de  Clotaire  II.  Mais  la  foibîeftè  des  der- 
niers Rois  de  la  fécondé  Race  ne  contribua  pas  peu 
à leur  aggrandiftèment. 

_ Ce  fut  alors  qu’ils  s’attribuèrent  le  maniement  des 
affaires  de  la  Guerre  , de  la  Juftice , de  la  Finance , 
& Je  Gouvernement  de  la  Maifbn  du  Roy.  Ainfi , 
comme  dit  Aimçn  le  Moine , lib.  4.  cap.  3 y.  Palatium 
çum  Rcgno  gubernabat.  , r'  ' ' , 

ifs  commandoient  aux  Ducs  & aux  Comtes,  qui 
éroient  les  Gouverneurs  des  Provinces  ; ce  qui  fit  qu’on 
les  appella  Ducs  des  Ducs  , ou  feulement  Ducs  de 
France.  * -,  . ..  , . , ■ r . \ 

Les  Rois  de  la  trôifiéme  Race  ayant  compris  com- 
bien il  étoit  dangereux  de, , conter  une  fi  grande  au- 
torité à une  feule  perfonne , abolirent  l’Office  de  Mai- 
re du  Palais.  ; . / ,,  , 

; Ils  en  partagèrent  les  fondions , & créèrent  les 
quatre  grands  Officiers  de  la  Couronne.  Ils  donnèrent 
le  commandement  des  Armées  au  Connétable , l’ad- 
miniftration  de  la  Juftice  au  Chancellier , le  manie- 
ment des  Finances  au  Grand  Treforier  , & l’inten- 
dance de  la  maifon  du  Roy  au  Sénéchal , qui  s’eft 
depuis  appelle  Grand  Maître. 

Payez,  Pafquier  , Livre  a.chap.  n.&Loyfeau  liv. 
j.chap.  1.  in  fine^  & liv.  4.  chap.  1. 

MAISON  forte.  Le  Droit  Romain  conformé- 
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ment  à la  liberté  naturelle , permettent  à chacun  de  for- 
tifier fa  maifon  pour  fa  défenfe , pourvu  que  ce  ne  fut 
point  fur  les  frontières. 

Par  un  ufage  généralement  reçut  dans  ce  Royaume, 
nul  de  quelque  qualité  qu'il  foit , ne  peut  bâtir  à fof- 
fez , à douves , à pont  levis , à carneaux  & à cano- 
nieres  , fans  la  per  million  du  Seigneur  Haut- Ju  (licier. 
Il  faut  néanmoins  diilinguer  entre  le  Seigneur  de  fief, 
& le  fimple  cenfier. 

Le  premier  peut  bâtir  Château  & le  fortifier , irre- 
quifito  domino , pourvu  qu'il  n'ait  pour  objet  que  fa 
défenfe , & n’agillè  point  par  un  efprit  d’émulation 
contre  fon  Seigneur  fuperieur. 

Mais  celui  qui  tient  un  héritage  en  cenfiye , ne  peut 
jamais  bâtir  forterefïe , fans  le  contentement  de  fon 
Seigneur.  Voyez,  Salving  part.  1.  chap.  44.  & M.  le 
Preflre  Cent.  i.  chap.  y 1. 

MAISTRE  S des  Comptes.  Voyez,  Chambre 
des  Comptes. 

MAISTRES  des  Requestes , font  des Magif- 
trats  dont  les  fondions  ordinaires  font  de  rapporter 
les  requêtes  & inftances,  tant  au  Confeil  d’Etat, 
qu'au  Confeil  Privé  ou  des  Finances  , & qui  outre 
cela  fervent  à la  Chancellerie  , & enfin  exercent  une 
Jurifdiétion  aux  Requêtes  de  l'Hôtel. 

La  fonction  de  ces  Officiers  dont  l’inftitution  eft  plus 
ancienne  que  celle  du  Parlement , étoit  anciennement 
de  recevoir  les  plaintes  & les  requêtes  préfentées  au 
Roy , de  les  examiner , & d’en  faire  le  rapport  à Sa 
Majefté 

C’eft  pour  cette  raifon  qu'ils  furent  appeliez , Clercs 
& Référendaires  des  Requêtes.  On  les  nomma  auffi  Su:- 
vans , parce  qu’ils  étoient  toujours  à la  fuite  de  la 
Cour  près  de  la  perfonne  du  Roy. 

Ils  ne  furent  d’abord  que  deux , enfuite  quatre  ; & 
la  grande  autorité  qu'ils  avoient  leur  fit  donner  le  nom 
de  Maîtres  des  Requêtes  , depuis  qu’on  s'apperçut 
que  le  bon  ou  mauvais  fuccès  des  Requêtes  dépen- 

N iiij 
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doit  d’eux  , quAfi  MtLgijtri  Libetloruni  Supplicutn. 

On  les  appella  auflî  Maîtres  des  Requêtes  de  l'Hô- 
tel , ou  Juges  de  la  Porte  de  l'Hôtel  du  Roy  ; parce 
qu'ils  étoient  logez  au  Louvre , comme  étant  du  nom- 
bre des  Commençaux  de  fa  Maifon  , lefquels  après 
M.  le  Chancelier  étoient  les  Chefs  de  la  Juftice. 

Ils  étoient  toujours  auprès  de  la  Perfonne  du  Roy, 
& aflîftoient  tant  au  Confeil  qu'à  la  Chancellerie, 
pour  1 expédition  des  grandes  affaires. 

On  ajouta  dans  la  fuite  quatre  autres  Maîtres  des 
Requêtes  aux  quatre  qui  étoient  déjà , & ces  huit  or- 
dinaires font  demeurez  feuls  jufqu'en  l'an  1344.  qu'il 
en  fut  créé  un  autre. 

Ils  furent  dans  la  fuite  multipliez , de  maniéré  qu’ils 
ont  été  jufqu’au  nombre  de  foixante  & douze. 

Louis  XIV.  en  ajouta  huit  en  1 674.  & huit  autres  en 
Février  1689.  ce  qui  fait  quatre- ving- huit  Maîtres  des 
Requêtes  ; & comme  ils  fervent  par  quartier , ce  font 
vingt-deux  à chaque. 

Ainfi  les  Maîtres  des  Requêtes  font  préfèntement 
diftribuez  en  quatre  quartiers  & fervent  alternative- 
ment de  fix  mois  en  fix  mois,  fçavoir,  trois  mois  aux  Re- 
quêtes de  l’Hôtel , & trois  mois  au  Confeil  du  Roy. 

C'eft  M.  le  Chancellier  qui  eft  leur  Chef  au  Confeil, 
& qui  y préfide  ; mais  aux  Requêtes  de  l'Hôtel , c’eft 
le  Doyen  de  Meilleurs  les  Maîtres  des  Requêtes , qui 
préfide  le  premier  quartier , & le  premier  mois  des  au- 
tres quartiers  ; au  lieu  duquel  dans  ces  trois  quartiers  le 
plus  apcien  Maître  des  Requêtes  de  chaque  quartier 
préfide. 

Pour  parler  avec  ordre  de  la  fonction  des  Maîtres 
des  Requêtes , il  les  faut  confiderer  par  rapport  au 
Confeil , & par  rapport  à la  Jurifdiétion  qu'ils  exer- 
cent aux  Requêtes  de  l’Hôtel. 

La  plus  ancienne  & la  principale  fon&ion  des  Maî- 
tres des  Requêtes  , a été  de  recevoir  les  Requêtes  des 
parties , de  les  préfenter  au  Roy , & d’en  faire  le  rap- 
port à Sa  Majefté  en  fon  Confeil. 
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Ce  droit  leur  a éré  confervé  par  l'article  ? 3.  de  l'Or- 
donnance d'Orléans , qui  défend  aux  Prélidens  Con- 
foillers  des  Cours  & autres , de  rapporter  aucune  Re- 
quête au  Confeil , voulant  que  ce  foit  les  Maîtres  des 
Requêtes , comme  étant  les  leuls  Rapporteurs  au  Con- 
feil devant  le  Roy , ou  M.  le  Chancellier. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  ont  encore  des  commif- 
fions  extraordinaires  dans  les  Armées  & dans  les  Pro- 
vinces , avec  la  qualité  d'Intendans  de  Juftice , Po- 
lice ÔC  Finances. 

En  qualité  d'Intendans  ils  préfident  dans  tous  les 
Préfidiaux  des  Generalitez  où  ils  font  départis.  Ces  In- 
tendances que  le  Roy  leur  donne  font  des  Commif- 
fions,qui  les  fubftituent  en  la  place  de  Sa  Majefté,  pour 
faire  exécuter  fes  Ordres  & obferver  la  Juftice , la  Po- 
lice & les  Reglemens  qui  regardent  les  Finances. 

Ainfi  les  Maîtres  des  Requêtes  en  qualité  d'Inten- 
dans , repréfentent  la  perfonne  du  Roy  dans  toutes  les 
Provinces  du  Royaume.  C'eft  à eux  qu'appartient  le 
pouvoir  de  maintenir  les  fujets  du  Roy  dans  l'obéïf- 
fance , à faire  exécuter  fes  Ordres , & pourvoir  au  bien 
& au  repos  public. 

L’origine  de  ces  Intendances  vient  de  ce  que  les 
Baillifs  & Sénéchaux  négligèrent  leur  première  fonc- 
tion , qui  étoit  de  viiîter  les  Provinces  ; foit  à caufe  de 
l'inftitution  des  Parlemens  qu'ils  avoient  pour  fupe- 
rieurs , foit  à caufo  des  emplois  qu'ils  avoient  près 
la  perfonne  du  Roy  & en  l’Armée. 

Cela  fut  caufe  que  les  Maîtres  des  Requêtes  furent 
envoyez  en  leur  place  ; de  maniéré  que  dans  les  com- 
mencemens  ils  jugeoient  en  dernier  reftbrt  les  appel- 
lations des  Ducs  & Comtes , qui  auparavant  s'inter- 
jettoient  devant  le  Roy  , ou  le  Grand  Duc  de  Fran- 
ce , le  Maire  du  Palais. 

C'eft  de-là  qu'eft  venu  la  neceflïté  qui  leur  a été 
impofée  de  vifiter  les  Provinces , comme  il  eft  écrit 
au  même  article  3 3.  de  l'Ordonnance  d'Orléans , qui 
leur  enjoint  défaire  les  chevauchées  qu’ils  font  obli- 
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gez  de  Faire  , & de  mettre  entre  les  mains  de  M.  le 
Chancellier  les  procès  verbaux  de  tout  ce  qu’ils  feront 
chacun  dans  les  Provinces  de  leur  Département,  leur 
donnant  pouvoir  de  recevoir  toutes  les  plaintes  des 
perfonnes  dans  les  lieux  qu’ils  vifiteront , & de  les  in- 
férer dans  leurs  procès  verbaux. 

La  même  choie  a été  encore  ordonnée  par  les  Or-  . 
donnancesde  Moulin  art.  7.  & de  Blois  art.  2.09.  mais 
plus  précilement  par  celle  de  Louis  XIII.  du  mois  de 
Janvier  1629. 

Cette  demiere  Ordonnance  porte  en  l’article  58. 
que  les  Maîtres  des  Requêtes  viiiteront  les  Provinces, 
fuivant  le  département  qui  fera  fait  tous  les  ans  par  M. 
le  Chancelier , ou  Garde  des  Sceaux  ; qu’ils  fe  tranfpor- 
teront  dans  toutes  les  Cours  de  Parlemens , Bailliage  & 
SénéchaufTees , y recevront  les  plaintes  des  fujets  du 
Roy , tant  fur  l’adminiftration  de  la  Jufïice,  que  pour 
raifon  des  levées  & importions  excdlîves  que  l’autorité 
des  plus  forts  pourroit  faire  tomber  fur  les  plus  foiblesj 
voulant  que  lefdits  Maîtres  des  Requêtes  informent 
d’office  de  tous  ces  abus  & malverfations  commifespar 
les  Officiers  Royaux , & autres  chofes  concernant  le 
fervice  du  Roy , le  bien  public , & le  loulagement  du 
peuple  ; & qu’ils  rapportent  le  tout  à M.  le  Chancelier 
ou  Garde  des  Sceaux,  pour  y être  pourvu. 

Cette  même  Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1629. 
aride  58.  enjoint  encore  aux  Maîtres  des  Requêtes  dans 
la  vilîte  qu’ils  font  des  Provinces. 

I*.  D’obferver  le  traitement  qui  le  fait  aux  fujets 
du  Roy  en  l'impofîtion , levée  & recette  des  tailles, 
exemptions  & décharges  indues. 

IP.  De  fe  faire  à cette  fin  repréfenter  tous  rolles, 
regifhes  & a êtes  que  befoin  fera. 

Cette  même  Ordonnance  veut  auffi  que  pour  repri- 
mer les  abus  & contraventions  qu’ils  trouveront , leurs 
Jugemens  & Sentences  fur  ce  que  deffius  foient  exécutoi- 
res , nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques , & fans  préjudice  d'icelles , dont  la  pourfuite  fera 
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faire  aux  Cours  où  reftbrtifïènt  les  Sièges , dont  les 
Officiers  ou  autres  particuliers  feront  appellans. 

Enfin  cette  Ordonnance  leur  enjoint  de  s'informer 
de  quelle  maniéré  les  Beneficiers  s’acquittent  dans  leurs 
Provinces  , de  l’accomplilTement  de  leurs  Charges. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  qui  font  envoyez  dans  les 
Provinces , ont  pour  titre  la  qualité  d’Intendans  de 
Juftice , Police , & des  Finances.  Comme  tels  ils  opi- 
nent Sc  prennent  place  en  tous  les  Parlemens  de  France, 
auparavant  les  Confeillers  & Préfidens. 

Dans  tous  les  Prélîdiaux , Bailliage?  & Sénéchauflees 
par  où  ils  paffent , les  Baillifs , Sénéchaux  & Préfidens 
leurs  cèdent  la  première  place , comme  à leurs  Supé- 
rieurs. 

Ils  tiennent  auffi  le  Sceau  dans  les  Chancelleries  de 
tous  les  Parlemens  du  Royaume  où  ils  vont,  & ils  ne 
rendent  compte  qu’au  Roy  & au  Confeil  de  tout  ce 
qu’ils  font  pendant  leur  Commiffion. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fait  a (fez  connoître 
que  cette  dignité  de  Maître  des  Requêtes  a toujours 
reçu  de  grands  honneurs > tant  par  le  droit  d’appro- 
cher la  Perfonne  du  Roy  , & de  l’aflifter  en  fon  Con- 
feil , que  par  les  grands  Emplois  qui  ont  été  de  tous 
tems  donnez  à ceux  qui  font  pourvus  de  ces  Charges., 

Les  Maîtres  des  Requêtes  fervent  au  Confeil  d’Etat 
Privé  du  Roy,  ainfi  qu’à  la  direction  des  Finances,  Ils 
y ont  voix  délibérative,  y rapportant  les  affaires  dont 
ils  font  chargez  , & lignent  les  minuttes  des  Arrêts 
rendus  à leur  rapport. 

Ils  fervent  auiîîà  la  grande  Chancellerie , où  ils  rap- 
portent les  Lettres  en  reglement  de  Juges , les  évoca- 
tions & autres  Lettres  de  Juftice,  &M.  le  Chancelier 
leur  demande  leurs  avis  fur  les  rémiflions  qui  lui  font 
prefentées  au  Sceau. 

Ils  font  du  Corps  du  Parlement , & ont  feance  à 
la  Grand’Chambre,  tant  aux  Audiences  qu’aux  Con- 
feils , après  les  Préfidens , & au  deffus  des  Confeillers  ; 
mais  ils  n’y  peuvent  venir  qu’au  nombre  de  quatre  : à 
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l'égard  du  droit  d'Indult , ils  l'ont  tous  comme  les  Pré- 

fidens  & Confeillers  du  Parlement. 

Par  Edit  du  Roy  Henry  IV.  du  1 1.  Mars  1599.  ils 
tiennent  le  petit  Sceau  de  la  Chancellerie  du  Parlement 
de  Paris,  fucceflïvement  par  chacun  mois,  fuivant  l'or- 
dre de  leur  réception  ; ils  écoutent  les  rapports  que 
leur  font  les  Référendaires  pour  l’admiffion  des  Let- 
tres de  Chancellerie  qu'ils  veulent  faire  fceller. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  ont  une  Jurifdiétion  dans 
l’enclos  du  Palais , appellée  les  Requêtes  de  l'Hôtel. 
Cette  JurifHiétion  eft  ordinaire  ou  extraordinaire. 

Ils  exercent  l'ordinaire  comme  Juges  inferieurs  du 
Parlement , & en  cette  qualité  ils  connoiflènt  en  pre- 
mière inftance  par  un  droit  d’attribution  particulière 
à eux  accordée , des  caufes  des  Princes , des  Officiers 
de  la  Couronne  , des  Commençaux  de  la  Maifbn  du 
Roy , & autres  Perfbnnes  qui  ont  droit  de  Commi- 
timus  tant  au  Grand  qu’au  petit  Sceau. 

Cette  attribution  qui  leur  a été  faite  par  les  ancien- 
nes Ordonnances , a été  communiquée  dans  la  fuite  à 
Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  ; en  forte  que  Mef- 
fieurs  les  Maîtres  des  Requêtes  connoiflènt  aujourd’hui 
de  toutes  ces  affaires  concurremment  avec  eux.  Ils  n’en 
connoiflènt  pas  en  dernier  refïort , mais  à la  charge 
de  l’appel , qui  fe  releve  au  Parlement. 

A l'extraordinaire , ils  connoiflènt , & en  dernier 
refTort , des  différends  qui  naiflènt  pour  raifondu  titre 
des  Offices  Royaux , tant  de  Judicature , Domaine , 
Tailles,  Aydes , Gabelles,  Traites , Impofîtions , qu’au- 
tres , fans  aucune  exception  ; mais  les  différends  qui 
naiflènt  entre  Officiers  pour  le  pas  ou  pour  d’autres  pré- 
rogatives de  leurs  Charges , & generalement  routes  les 
conteftations  qui  ne  concernent  point  le  titre  de  l’Offi- 
ce, ne  fe  peuvent  point  porter  aux  Requêtes  de  l’Hôtel. 

Ils  connoiflènt  auffi  à l'extraordinaire  des  caufes  que 
le  Confèil  Privé  ou  d’Etat  leur  renvoyé  , foit  à caufç 
qu’elles  ne  regardent  que  la  procedure , ou  qu’elles  ne 
font  pas  aflèz  graves  pour  être  traitées  devant  le  Roy. 
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Ils  connoiflént  encore  les  appels  inter  jettez  des  ap- 
pointemens  & Ordonnances  données  par  un  Maître 
des  Requêtes  en  l’inftruétion  d'un  procès  au  Confeil , 
des  forclufions , taxes  & exécutoires  de  dépens  adjugez 
par  Arrêt  du  Confeil , comme  aufli  de  tous  les  diffé- 
rends qui  naiflént  par  rapport  à l’exécution  des  Arrêts 
qui  y ont  été  rendus , des  demandes  en  condamnation 
de  frais  & falaires  des  Avocats  du  Confeil , des  defa- 
veus  formez  contre  eux  pour  avoir  occupé  au  Confeil. 

Enfin  ils  connoiflènt  à l’extraordinaire  de  toutes  les 
falfifications  des  Sceaux  de  la  grande  & petite  Chancel- 
lerie , & de  tous  les  différends  qui  naiflént  à l’occafion 
du  Sceau , comme  aufli  des  privilèges  des  Livres  ac- 
cordez aux  Auteurs , ou  aux  Libraires  & Imprimeurs. 

Dans  la  matière  où  les  Maîtres  des  Requêtes  jugent 
à l’extraordinaire , ils  ne  font  point  confiderez  comme 
des  Juges  inferieurs  au  Parlement  ; au  contraire  leurs 
jugemens  font  fouverains , nonobftant  l’article  99.  de 
l’Ordonnance  de  Blois  qui  porte  que  les  Maîtres  des 
Requêtes  ne  pourront  juger  en  dernier  reflort  aucuns 
procès. 

Mais  cet  article  n’eft  point  obfervé.  Pour  que  les 
Maîtres  des  Requêtes  jugent  au  fouverain  s ü faut 
qu’ils  foient  au  moins  au  nombre  de  fopt  ; & ils  com- 
mencent leurs  jugemens  par  ces  termes  : Les  Maîtres 
des  Requêtes  fouverains  , en  cette  partie. 

Quand  ils  jugent  au  Souverain,  on  ne  fe  peut 
pourvoir  contre  leurs  jugemens  que  par  requête  civile; 
ce  qui  met  une  grande  différence  entre  les  jugemens 
qu’ils  rendent  au  fouverain , & ceux  qu'ils  rendent  à 
l’ordinaire;  & ces  derniers  jugemens  font  ainfi  qualifiez 
pour  marquer  qu’ils  ne  font  pas  rendus  en  dernier  ref- 
iort,  mais  que  les  appellations  en  font  portées  au  Par- 
lement. 

Ce  reflort  d’appel  a fait  que  ci-devant  les  Gens  du 
Roy  des  Requêtes  de  l’Hôtel n’étoient  connus  que 
fous  le  titre  de  Procureur  & Avocat  du  Roy , quoi- 
que dans  les  affaires  au  fouverain  f ils  ayenr  le  mê- 
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me  droit  que  les  Gens  du  Roy  au  Parlement. 

Néanmoins  depuis  plufieurs  années  l’ufàge  s’y  eft 
introduit  de  leur  donner  les  mêmes  titres , qu’on  don- 
ne à ceux  du  Parlement. 

MAITRES  des  Eaux  et  Forêts,  Voyez,  c i- 
defïus  Eaux  & Forêts. 

MAMBOURNIE  , eft  un  vieux  mot  dérivé 
de  l’Allemand , qui  lignifie  quelquefois  puillance  pa- 
ternelle , & quelquefois  la  garde , la  tutelle  & la  pro- 
tection. 

MANDAT,  c’eft- à-dire , Procuration.  Voyez, 
Procuration. 

Voyez,  aufli  ce  que  j’ai  dit  dans  la  Traduétion  des 
Inftitutes  furie  tic.  17.  du  troifféme  Livre. 

MANDÉ  et  blâme,  eft  celui  qui  eftmandé  par 
la  Chambre  du  Confeil  pour  être  blâmé  de  quelque 
crime  , avec  défenfes  de  récidiver. 

Il  différé  donc  de  celui  qui  eft  mandé  & admonef- 
té , lequel  n’eft  pas  blâmé , mais  feulement  averti  de 
ne  point  récidiver. 

Cette  demiere  peine  n’eft  point  infamante,  à la 
différence  du  blâme , qui  eft  une  plus  fèvere  correc- 
tion , & emporte  infamie. 

MANOIR  principal,  eft  le  château  ou  la 
maifon  principale  d’un  fief  deftinée  pour  l’habitation 
du  Seigneur , où  fe  rendent  ordinairement  les  foyS 
& hommages  par  les  vaffaux. 

Ce  lieu  Seigneurial  appartient  à l’aîné  , & eft  la 
principale  partie  de  fon  préciput  féodal. 

MARC  d’or  , eft  un  droit  qui  fe  leve  fur  tous 
les  Offices  de  France , à chaque  changement  de  Ti- 
tulaire. 

Ce  Droit  eft  confîderé  comme  une  efpece  d’hom- 
anage&  de  reconnoiffànce , que  les  nouveaux  Officiers 
rendent  au  Roy , lorfqu’ils  font  pourvus  de  leurs  Of- 
fices , à l’effet  d’obtenir  leurs  provifions. 

Comme  tous  les  Officiers  font  également  obligez 
à ce  devoir , aucun  n’eft  exempt  du  droit  qui  fe  paye 
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en  confequence  ; de  forte  qu'on  n’expedie  an  Sceau 
aucunes  pro vidons , fans  que  la  quittance  du  Tré- 
forier  du  Marc  d’or  y foit  attachée. 

Ce  droit  confifte  en  une  certaine  fomme  payable 
au  Roy  par  tous  ceux  qui  font  pourvus  des  Offices 
Cafuels  domaniaux , héréditaire , de  Juftice , de  Finan- 
ce , & de  Police. 

C’eft  ce  qu’on  appelloit  autrefois  droit  de  provi- 
dons , ou  droit  de  ferment , qui  s’évaluoit  par  un  ou 
pludeurs  marcs  d’or , ou  par  une  Portion  d’un  marc 
d’or  j fuivant  le  prix  de  la  Charge.  C’eft  de-là  qu’eft 
venue  la  dénomination  de  ce  droit  ; mais  il  a été  de- 
puis évalué  en  argent. 

Par  un  Edit  donne  à Paris  au  mois  de  Décembre 
1^78.  Henry  III.  Roy  de  France  & de  Pologne  , 
inftitua  l’Ordre  du  Saint-Efprit , pour  marque  d’une 
étemelle  pieté,  & de  la  reconnoi (Tance  qu’il  dédroic 
rendre  à Dieu  des  Bienfaits  qu’il  en  avoit  reçus , fur 
tout  au  jour  de  la  Pentecôte , auquel  il  avoit  été  élu 
Roy  de  Pologne  en  1 57  $ . & avoit  fuccedé  à la  Cou- 
ronne de  France  , par  le  décès  du  Roy  Charles  I X: 
arrivé  l’année  drivante  , le  même  jour  de  la  Pen- 
tecôte. 

Le  Roy  Henry  III.  lors  de  la  fondation  de  l’Or- 
dre du  Saint-Efprit  lui  attribua  par  chaque  année 
cent  vingt  mille  écus  d’or  ; & le  7.  Décembre  1 582. 
il  donna  le  droit  du  Marc  d’or  à cet  Ordre  pour  par- 
tie defdits  cent  vingt  mille  écus. 

Ce  droit  a été  réuni  au  Domaine  par  Edit  du  mois 
de  Janvier  1720.  & par  une  Déclaration  du  18. 
Mai  1721.  l’Ordre  du  Saint-Efprit  a été  réuni  en  la 
joüiflancc  de  ce  droit , jufqu’à  la  concurrence  de  qua- 
tre cens  mille  livres  de  rente  ; & Sa  Ma  jefté  s’oblige 
par  le  même  Edit  de  payer  tous  les  ans  à l’Ordre  du 
Saint-Elprit , ce  qui  pourroit  y manquer  de  ladite 
fomme. 

MARCHAGE,  eft  une  focieté  que  des  com- 
thunautez  d’habitans  de  Parroiflès  voiftnes  & limitro- 
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,phes  ont  contractée  enfomble  , pouf  avoir  droit  de 
faire  marcher  & paître  les  btftiaux  de  part  & d'au-» 
tre  furies  terres  du  Village  joignant. 

MARCHANDISE  de  contrebande  * eft: 
celle  dont  le  tranfport  ou  la  vente  font  défendus. 

Les  marchandiles  dont  on  ne  peut  trafiquer  pour 
les  tranfporter  hors  du  Royaume  , fans  la  per- 
million  expreftè  du  Roy,  font  les  bleds  , le  paftel, 
les  munitions  de  guerre , & les  autres  qui  font  fpeci- 
fiées  par  les  Ordonnances.  Et  il  eft  défendu  aux  Con- 
forvateurs  des  Foires , & aux  Maîtres  des  Ports  , de  les 
laiflèr  fortir  du  Royaume  ^ fous  des  peines  très-rigou- 
reufes. 

MARCHANDS  et  Négoci  ans  , pour  le  fait 
de  Billets  de  Change , contrainte  par  corps  , &C  Ju- 
rifdiCHon  Confulaire. 

On  entend  par  Marchands  & Négocians  tous  ceux 
qui  s’immifeent  dans  les  affaires  du  négoce , & qui 
font  dans  l'habitude  d'achetter  pour  revendre , afin 
de  tirer  pat  leurs  négociations  du  profit  du  travail 
qu'ils  font. 

Il  eft  jufte  que  ceux  qui  font  le  même  trafic  & né- 
goce que  les  Marchands  & Banquiers , foient  fujets 
aux  mêmes  Loix , & comme  eux  contraignables  par 
corps. 

Un  particulier  qui  n’eft  point  'Marchand , & qui 
ne  fo  mcle  point  des  affaires  du  négoce , pour  tirer 
du  profit  de  la  marchandife  ou  de  l'argent , n'eft  ni 
jufticiable  des  Confuls , ni  fujet  à la  contrainte  par 
corps  pour  raifon  d'aucun  billet , foit  au  porteur  , 
foit  à ordre , valeur  reçue  comptant  ou  en  marchan- 
difès. 

Il  n'y  a que  les  Lettres  de  Change  ou  remifos  d’ar- 
gent faites  de  place  en  place,  qui  puiflent  foumet- 
tre  à la  Jurifdiélion  Confulaire  , 8c  à la  contrainte 
par  corps. 

Les  Marchands  n'ont  qu'un  an  pour  demander  ce 
qui  leur  eft  du  pour  raifon  des  marchandifes  par  eux 

fournies 
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fournies  à des  particuliers  ; à moins  qu’il  n’y  ait  comp- 
te arrêté  par  les  débiteurs.  A l’égard  des  petits  Mar-i 
chands  ÔC  des  Artifans  , ils  n’ont  que  fix  mois. 

Mais  cette  fin  de  non-recevoir  d'un  an  ou  de 
mois , n’a  pas  lieu  de  Marchand  à Marchand. 

Les  Livres  des  Marchands  font  foy  entr’eux  en  Juf- 
tice , quand  il  n’y  a point  de  preuve  contraire  qui 
rélulte  du  Regiftre  de  l’autre  Marchand  ; quand  il  ÿ 
en  a , les  circonftances  doivent  déterminer  le  Juge 
à juger  en  faveur  de  celui  qui  lui  paroît  être  plu* 
de  bonne  foy.' 

Entre  Marchands  & Négocians  afîociez , il  n’y  à 
point  de  divifion  , ni  de  difculfion , ils  font  tous  obli-s 
gez  folidairem  eut.  Et  font  les  Marchands  reputez  fo- 
lidairement  obligez  * lorfqu’ils  contra&ent  de  conv 
pagnie. 

M A RC  H A N DE  publique  , eft  celle  qui  fait 
un  négoce  feparé  de  celui  de  fon  mari. 

Les  MaîtrefTes  de  quelque  négoce  ou  métier , com- 
me Lingeres,  Coûturieres,  Regratieres,  Revendeu- 
rs , & autres  femblables , font  Marchandes  publi-i 
ques.  • - 

Quand  elles  font  mariées , elles  n’ont  pas  befoirf 
d’être  autorifées  de  leurs  maris,  pour  être  tenues  des 
dettes  & obligations  qu  elles  contraélent  pour  rai- 
fon  de  leur  commerce. 

Il  y a plus  ; c eft  qu  elles  engagent  en  ce  cas  leurs 
maris  comme  elles , ainfr  le  mari  & la  femme  font 
obligez  par  corps. 

La  raifon  eft  qu’en  ce  cas  la  femme  eft  cenfée  qgir 
du  confentement  de  fon  mari  pour  tout  ce  qui  regar- 
de fon  négoce,  fî-tôt  qu’il  a fouffert  qu’elle  fît  un 
commerce  féparé  du  fien.  j 

D’ailleurs,  comme  il  en  profite  , il  femble  qu’il 
doit  être  tenu  des  dettes  que  fa  femme  contracte  pour 
ce  fujet. 

Enfin  la  foy  publique  & l’intérêt  du  commerce, 
a exige  qu’on  s’éloignât  de  la  réglé  ordinaire. 

Terne  //.  O • 
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MARCHÉ,  eft  une  convention  par  écrit  entre 
un  Entrepreneur  ou  un  Ouvrier , & celui  qui  fait  bâ- 
tir , ou  qui  veut  faire  faire  quelque  ouvrage , comme 
de  charpenterie , menuiferie  , ou  autre , conformé- 
ment au  dévis  qui  en  a été  fait. 

• On  fait  marché  a la  tvife , c’eft-à-dire,  tant  par 
toile.  On  fait  aulïi  marché  la  clef  à la  main , ou  mar- 
ché en  bloc  & en  tache , quand  l'Entrepreneur  s'oblige 
de  fournir  tout  ce  qui  eft  nécellaire  pour  la  conf- 
üruétion  d'un  édifice. 

MARCHÉ  au  rabais  , eft  celui  qui  fè  fait 
pour  les  ouvrages  publics  par  l'adjudication  à celui 
qui  offre  de  faire  l'ouvrage  à plus  bas  prix. 

,'M  A RECHAUSSÉE  , eft  la  Jurifdiétion  des 
Prévôts  des  Maréchaux.  V oyez,  Prévôt  des  Maréchaux. 

MARECHAUX  de  France.  Touchant  leur 
Jurifdiétion.  V oyez,  Connétablie.  V yez,  Point  d'hon- 
neur. 

MA  RE'E.  Voyez,  Jurifdiétion  de  Marée. 

MARGUILLIERS,  font  ceux  qui  adminis- 
trent les  revenus  des  Fabriques. 

Leur  premier  emploi  étoit  d'avoir  foin  de  diftri- 
buer  les  aumônes  aux  pauvres  inferits  dans  les  Re- 

Siftres.  Ils  ont  été  depuis  prépofez  à l'adminiftration. 

es  revenus  de  l'Eglife  , dans  les  affaires  importantes, 
& dans  lefquelles  le  Curé  peut  être  interefle  , ils  ne 
peuvent  rien  faire  , fans  la  participation  du  Curé  : 
ainfi  ils  ne  peuvent  fans  lui  accepter  des  fondations 
faites  à l'Eglife. 

Dans  quelques  Eglifes  les  Marguilliers  font  en  pof- 
{èlïion  de  nommer  les  Prédicateurs  j dans  quelques 
autres  c'eft  le  Curé  feul  qui  les  nomme.  Il  faut  eu 
cela  fuivre  l’ufage  du  lieu. 

' MARIAGE,  eft  un  contrat  civil  élevé  à la  di- 
gnité de  Sacrement , par  lequel  l’homme  & la  fem- 
me font  joints  d'un  lien  indiftùluble  , qui  ne  Ce  peut: 
diiloudre  que  par  la  mdrt  de  l’un  d'eux. 

Par  un  contrat  civil  nous  entendons  le  confente- 
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nient  des  conjoints  donné  félon  les  Loix  de  l’Etat  j 
car  pour  la  validité  d’un  mariage  , il  n’eft  pas  né- 
ceftaire  qu’il  y ait  un  contrat  par  écrit  ; & quand 
il  n’y  en  a point , les  parties  contractantes  font  cen- 
fees  avoir  adopté  les  conventions , qui  tacitement  & 
de  plein  droit  ont  lieu  entre  conjoints  par  difpofition 
de  la  Coutume. 

Mais  il  eft  toujours  plus  avantageux  à ceux  qui 
1 fè  marient  de  faire  un  contrat  de  mariage,  d autant 
qu’ils  y peuvent  mettre  des  claufes  & des  conventions 
particulières  , & les  regler  autrement  qu’elles  ne  le 
feroient  par  la  Loy  ; outre  qu’il  y a des  difpofitions 
qui  ne  font  point  fupplées  par  la  Coûtume  ; comme 
le  préciput , qu’on  ftipule  ordinairement  dans  les  con- 
trats de  mariage  , en  faveur  du  furvivant.  Voyez, 
Contrat  de  mariage. 

Le  mariage  eft  un  Sacrement , mais  un  Sacrement 
dépendant  du  contrat  civil  ; de  maniéré  que  lôrfquC 
le  contrat  eft  nul  par  défaut  du  confentement  légiti- 
mé , le  Sacrement  n’y  peut  être  attaché  non  plus  que 
la  forme  ne  peut  fubfifter  fans  la  matière. 

Cinq  conditions  font  requifes  pour  la  validité  du 
mariage.  1“ . Le  confentement  des  peres  & meres , tu- 
teurs ou  curateurs  pour  les  mariages  des  mineurs. 

Il*  La  proclamation  des  trois  bancs  en  la  Parroif- 
fe  de  l’un  & de  l’autre  des  conjoints , faite  un  jour 
de  Dimanche  ou  de  Fête.  Voyez,  Proclamation  de 
bancs. 

111°  L’afliftance  de  quatre  témoins  dignes  de  foÿ 
domiciliez , & qui  fçavent  ligner  leurs  noms , s’il  s’en 

Î>eut  aifément  trouver  autant  dans  le  lieu  où  l’on  cé- 
ébrera  le  mariage  : & au  cas  que  le  Curé  ou  Vicai- 
re qui  doit  célébrer  le  mariage , ne  connotfte  pas  les 
perl'onnes  qui  veulent  fè  marier*  les  témoins  doivent 
certifier  les  biens  connoître  , & depuis  quel  tems 
ils  font  demeurans  dans  les  Parroiflès  dans  Iefquelle9 
ils  fe  diront  domiciliez.  Edit  du  mois  de  Mars 
Regiftré  au  Parlement , Arrêts  en  forme  de  Réglé- 
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ment  des  13.  Mars  1684.  & 15.  Juin  1691.  lûs& 

publiez. 

IV  \ La  bénédiction  nuptiale  du  Curé  ou  du  Vi- 
caire de  l'un  des  conjoints.  Cette  condition  qui  a été 
introduite  par  le  Concile  de  Trente , a été  requife 
par  les  Ordonnances  de  1619.  & de  1639.  & du  mois 
de  Mars  1697.  qui  font  très-expreflês  défenfês  à tous 
Curez  , Vicaires  & Prêtres , tant  Séculiers  que  Ré- 
guliers , de  célébrer  aucuns  mariages  qu'entre  leurs 
vrais  ParroilTïens , demeurant  actuellement  dans  leurs 
Parroiflès , & depuis  un  tems  fuffifànt  , fi  ce  n'eft 
qu'ils  en  ayent  la  permillion  par  écrit  du  Curé  des 
parties  qui  contractent , ou  de  l'Archevêque  ou  Evê- 
que Diocefàin  , nonobftant  les  Coûtumes  immémo- 
riales j & privilèges  que  l'on  pourrait  alléguer  au 
contraire  ; & à cet  effet  tous  Curez  & autres  Prêtres 
qui  doivent  célébrer  des  mariages  , font  tenus  de 
s'informer  foigneufèment , avant  que  d’en  commen- 
cer les  cérémonies , & en  préfence  de  ceux  qui  y af- 
fiftent  , du  domicile  de  ceux  qui  contractent  ma- 
riage. 

Le  tems  fuffifànt  pour  acquérir  droit  de  domicile 
dans  une  Parroiflè , à l'effet  d’y  pouvoir  contracter 
mariage , eft  au  moins  de  fix  mois , à l'égard  de  ceux 
qui  demeuraient  auparavant  dans  une  autre  Parroif- 
fo  de  la  même  Ville,  ou  du  même  Diocèfe,  & d’un 
an  pour  ceux  qui  demeuraient  auparavant  dans  un 
.autre  Diocèfe.  Edit  du  mois  de  Mars  1697.  Regiflré 
au  Parlement. 

Enfin  la  cinquième  condition  qui  eft  requifo  pour 
qu’un  mariage  foit  valablement  contracté  , eft  qu’il 
n’y  ait  aucun  empêchement  au  mariage , qui  en  cau- 
fe  la  nullité , pas  même  une  oppofition.  Voyez,  Em- 
pêchement. Voyez,  Oppofition  au  mariage. 

Le  défaut  de  l’une  de  ces  conditions  emporte  nul- 
lité abfoluë , excepté  , 

1°.  Celle  des  trois  bancs , dont  on  peut  obtenir 
difpenfe  \ outre  cela  l’omilfion  de  la  publication  des 
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bancs  j ne  fait  pas  déclarer  nul  un  mariage  contrac- 
té entre  majeurs , quand  il  n'y  a pas  d'ailleurs  d'au- 
tre caufo  qui  emporte  nullité. 

11°.  On  peut  quelquefois  obtenir  difpenfe  desem- 
pêchemens  au  mariage , quoique  dirimans  ; auquel 
cas  le  mariage  eft  valablement  contraété. 

III\  On  peut  aufli  obtenir  de  l'Evêque , ou  de  fon 
Curé  la  permiffion  de  fe  marier  dans  une  autre  Egli- 
fe  que  dans  fa  Parroiflè. 

Comme  le  mariage  eft  le  lien  de  la  focieté  civile , 
qui  regarde  non- feulement  le  biens  des  familles , &: 
la  confcience  des  particuliers  > mais  encore  le  repos 
& la  tranquillité  publique  , & le  maintien  de  l'Etat, 
les  Loix  ne  peuvent  trop  fevir  contre  ceux  qui  par 
fraude  tâchent  d'éluder  les  fages  difpofitions  qui  ont 
été  faites  touchant  les  mariages  , & les  conditions 
qui  lont  requifes  pour  leur  validité. 

Sur  ce  fondement  le  procès  doit  être  fait  à tous 
ceux  qui  auront  fuppofé  être  les  peres  & meres  des 
enfans  de  famille,  ou  être  les  tuteurs  ou  curateurs 
des  mineurs  pour  l'obtention  des  permiflions  de  cé- 
lébrer des  mariages , & des  mains-levées  des  oppofi- 
tions  formées  à la  célébration  defdits  mariages , com- 
me auftî  aux  témoins  qui  auront  certifié  des  faits  qui 
fo  trouveront  faux  à l'égard  de  l'âge  , qualité  & do- 
micile de  ceux  qui  contraélent  ; & que  ceux  qui  fe- 
ront trouvez  coupables  defdites  fupofitions  & faux  té- 
moignages , foient  condamnez  ; fçavoir , les  hommes 
à faire  amende  - honorable  , &c  aux  galeres  pour  le 
tems  que  les  Juges  Royaux  eftimeront  jufte  ; & au 
banniüèment , s'ils  ne  font  pas  capables  de  fubir  la- 
dite peine  des  galeres  ; & les  femmes  à faire  pareil- 
lement aipende-honorable , & au  bannifîèment , qui 
ne  pourra  être  moindre  de  neuf  ans.  Edit  du  mois 
de  Mars  1697. 

Les  Juges  d'Eglife  font  fouis  compétans  pourcon- 
noître  dire&ement  des  caufos  de  mariage , par  rap- 
port à leur  validité. 
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Mais  les  Juges  Séculiers  en  peuvent  connoître  in- 
directement , comme  lorfqu’ils  connoiflènt  du  rapt 
par  la  voye  criminelle , ou  quand  ils  connoiflènt  des 
chofes  temporelles  qui  réfukent  de  la  promeflè  ou 
du  contrat  de  mariage. 

Enfin  quand  il  y a appel  comme  d’abus , il  n’y  a 

3ue  le  Parlement  qui  puiflè  prononcer  fur  la  validité 
u mariage. 

Les  Juges  d’Eglife  ne  peuvent  donc  point  connoî- 
tre ni  prononcer  fur  la  réparation  de  corps  8c  de 
biens  des  maris  d’avec  leurs  femmes  , ni  fur  les  con- 
ventions matrimoniales , non  plus  que  fur  les  provi- 
fions  demandées  pour  nourriture  8c  alimens , ni  con- 
damner aux  . dommages  & intérêts  ; parce  qu’ils  ne 
peuvent  connoître  que  delà  validité  ou  invalidité  du 
mariage,  comme  Sacrement. 

Cela  fait  que  le  Juge  d’Eglife  après  avoir  déclaré 
des  prome-fles  de  mariage  nullcs  & réfoluës , 8c  après 
avoir  permis  aux  parties  de  le  pourvoir  par  mariage 
ainfi  8c  avec  qui  ils  aviferont  bon  être , il  les  ren- 
voyé pardevant  le  Juge  ordinaire  8c  Séculier,  pour 
les  dommages  8c  intérêts  prétendus  contre  celle  , ou 
celui  qui  refufg  de  contracter  mariage  avec  la  perfon- 
nc  avec  laquelle  il  eft  en  procès  pour  ce  fujet. 

MARIAGE  contracté  par  des  mineurs 
eft  nul  , fi  leurs  pères  8c  meres , ou  tuteurs  n’y  ont 
donné  leur  confentement  ; c’eft-à-dire  , que  fi  les 
parties  contractantes,  où  l’une  d’elles  font  mineures 
de  vingt-cinq  ans  , en  ce  cas  avec  le  confentement 
des  mineurs , il  faut  encore  le  confentement  de  leurs 
parens  , c’eft-à-dire , de  leurs  peres  & meres  légiti- 
mes , tuteurs  ou  curateurs , foit  qu’ils  ayent  pour  tu- 
teurs ou  curateurs  leurs  peres  8c  meres  , ou  autres 
perfonnes,  ainfi  qu'il  eft  enjoint  en  l’article  40.  de 
l’Ordonnance  de  Blois , 8c  en  l’art,  1 . de  l’Ordonnan- 
ce  de  1639.  • 

Pour  prévenir  8>C  empêcher  les  fraudes  qui  Ce  pour- 
voient pratiquer  à ce  lujet , il  eft  enjoint  aux  Curez 
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8c  Vicaires  de  s’enquérir  foigneufement  de  la  qua- 
lité de  ceux  qui  voudront  fe  marier  ; & en  cas  qu’ils 
ne  les  connoiflènt  pas , de  s’en  faire  inftruire  par  le 
témoignage  de  quatre  témoins  dignes  de  foy  , qui 
certifieront  bien  connoître  la  qualité  des  contraélans, 
s’ils  font  en  la  puillànce  d’autrui , ou  non. 

Il  eft  même  expreflement  défendu  aux  Curez  8c 
Vicaires  de  palier  outre  à la  célébration  des  maria- 
ges , s’il  ne  leur  apparaît  du  contentement  des  peres 
8c  meres , tuteurs  ou  curateurs , fous  peine  d’être  pu- 
nis  comme  fauteurs  de  rapt.  Ordonnance  de  Blois , 
art.  40.  Edit  du  mois  de  Mars  1697.  enregiftré  au 
Parlement  le  quatrième  du  même  mois. 

' De  plus,  l’Ordonnance  de  Blois  art.  43.  défend  à 
tous  tuteurs  d’accorder  ou  conlèntir  le  mariage  de 
leurs  mineurs , finon  avec  l’avis  8c  le  confentement 
de  leurs  plus  proches  parens,  tant  paternels  que  ma- 
ternels , fous  peine  de  punition  exemplaire. 

Dans  le  pays  de  Droit  écrit,  il  eft  facile  aüx  mi- 
neurs d'éluder  l’Ordonnance  en  ce  qui  concerne  le 
confentement  de  leurs  curateurs  ; car  fuivant  la  dif- 
pofitioir  du  Droit  , la  tutelle  finit  à l’âge  de  puber- 
té , 8c  après  la  tutelle  finie , les  mineurs  ne  font  pas 
obligez  de  prendre  des  curateurs,  comme  nous  avons 
obforvéfurle  paragraphe  2.'  du  titre  13.  du  premier 
Livre  de  Juftinien. 

Ainfi  quand  un  mineur  veut  fe  marier  à fa  fantai- 
fie  ; ou  il  en  choifit  un  à fa  mode , ou  ceux  qui  le 
fubornent  lui  en  donnent  un  dont  ils  font  les  maî- 
tres, qui  fait  tout  ce  qu’ils  veulent;  8c  quand  même 
le  curateur  voudrait  s’ÿ  oppofer,  Cela  ne  ferviroit  de 
rien , parce  que  le  curateur  n’a  point  d’autorité  fur 
la  perfonne  de  fon  mineur.  Curator  datur  bonis , non 
per  font. 

Quand  la  mere  eft  vivante , 8c  qu’elle  eft  tutrice 
ou  curatrice  de  fes  enfans  , elle  peut  les  marief  fàrri 
l’avis  des  parens  ; mais  lorfqu’il  y a un  tuteur  ou  cu- 
rateur autre  que  la  mere,  8c  qu'ils  ne  font  pàs  cPac- 
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çords  , il  faut  avoir  recours  au  Juge  , qui  doit  fuivre 
l'inclination  de  la  perfonne  qui  fe  veut  marier  , fi  le 
parti  eft  à peu  près  égal.  /.  18  C.  denup. 

Il  (croit  fort  à propos  de  ne  jamais  permettre  aux 
tuteurs  ou  curateurs  de  marier  leurs  mineurs , (ans 
l'avis  des  plus  proches  parens  ; car  ordinairement 
ik  les  marient  fuivant  leur  caprice  ou  leurs  interets. 

Le  Droit  Romain  ne  requcroit  le  confentement 
que  du  pere  ou  autre  afçendant  mâle , en  la  puiflân- 
ce  de  qui  étoienp  les  perfonnes  qui  fè  vouloient  ma- 
rier ,•  mais  en  France  le  confentement  des  peres  & 
meres  eft  requis  pour  la  validité  des  mariages  de 
leurs  enfans , à moins  qu'ils  ne  (oient  majeurs  ; en- 
core peuvent  --  ils  être  exheredez , s'ils  n’ont  pas  de- 
mande par  écrit  le  ^confentement  de  leurs  peres  & 
meres  9 les  filles  à zy.  ans  accomplis,  & les  fils  après 
qu’ils  ont  pâlie  30.  ans  , comme  nous  allons  dire 
dans  l’article  fuivant. 

Cela  n’eft  donc  pas  fondé  parmi  nous  fur  la  puif- 
fance  paternelle , mais  fur  le  refpeCt  que  les  enfans 
doivent  à leurs  peres  & meres  : comme  nous  l’avons 
dit  fui  le  commencement  du  tit,  10.  du  1 . Livre  des 
Lnftit.  où  je  renvoyé  le  Le&eur. 

Les  enfans  mineurs  ne  peuvent  fe  marier  fans  le 
confentement  de  leurs  peres  & meres;  la  foibleflède 
leur  âge  fait  que  les  Loix  (humectent  abfolument 
leur  détermination  en  fait  de  mariage  , à la  volonté 
de  leurs  peres  & meres  , (ans  quoi  ils  11e  peuvent 
difpofer  ae  leurs  perfbnnes. 

Quand  des  enfans  mineurs  fe  (ont  en  cela  écartez 
de  leur  devoir , les  peres  & meres  peuvent , fi  bon 
leur  (êmble , (c  pourvoir  contre  le  mariage  & le  faire 
déclarer  nul.  > 

Si  les  peres  Sc  meres  ne  (e  plaignent  point  en  Jus- 
tice du  mariage  que  leurs  enfans . mineurs  ont  con- 
tracté fans  leur  confentement  , ces  enfans  mineurs 
ne  peuvent  agir  eux-memes , & n’ont  aucun  moyen 
pour  donner  atteinte  à leur  mariage  ; comme  nous 
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avons  dit  dans  l'endroit  cité  ci-deflus  des  Inftitutcs 
de  Juftinien. 

MARIAGE  de  majeurs  de  vingt-cinq, 
ans  accomplis,  ne  peut  ordinairement  être  atta- 
qué de  nullité  faute  de  confentement  des  peres  & 
meres  des  contraétans. 

Mais  les  parties  contractantes  , quoique  majeurs 
de  2 y.  ans  ou  de  30.  ans,  font  toujours  obligez  de 
demander  par  écrit  le  confentement  de  leurs  peres  &C 
meres  , & à leur  défaut  de  leurs  ayeuls  ou  ayeules. 

Faute  d’avoir  fatisfait  à ce  devoir , ils  peuvent  être 
déshéritez  par  leurs  peres  & meres  , & privez  des 
avantages  qu’ils  en  auroient  pu  recevoir , & font  au 
moyen  de  leur  exheredation  rendus  incapables  des 
avantages  qu’ils  pourroient  prétendre  en  vertu  des 
contrats  de  mariage  de  leurs  peres  Sc  meres , ou  en 
vertu  de  la  Loy  ou  de  la  Coutume.  Edit  d’Henry  II. 
du  mois  de  Février  1 556.  Ordonnance  de  1 6 39.  Edit 
du  mois  de  Mars  1697. 

Mais  les  enfans  majeurs  peuvent  fe  marier  après 
avoir  demandé  le  confentement  de  leurs  peres  & me- 
res , fans  l’avoir  obtenu  , quand  les  filles  ont  vingt- 
cinq  ans  accomplis  & les  fils  trente  ans  paflèz  3 alors 
il  leur  fuffit  pour  n’être  point  expofez  aux  peines  des  Or- 
donnances, de  requérir  par  écrit  en  la  maniéré  pref. 
crite  le  confentement  de  leurs  peres  & meres  , fans 
être  obligez  de  l’attendre. 

. Néanmoins  quand  les  meres  font  remariées  , les 
fils  majeurs  ne  font  pas  obligez  d’attendre  qu’ils  ayent 
paflèz  trente  ans  ; il  leur  fuffit  lorfqu’ils  en  ont  vingt- 
cinq  accomplis , de  requérir  leur  confentement , fans 
être  obligez  de  l’attendre.  Edit  d’Henry  II.  du  mois 
de  Février  1 Voyez,  ci-après  Sommation  refpec- 
tueufè.  Voyez,  aufïî  ce  que  j’ai  dit  touchant  le  con- 
fentement des  peres  & meres  fur  le  commencement 
du  titre  10.  du  premier  Livre  des  Inftitutes. 

,*  MARIAGE  DES  ENFANS  DONT  LES  PERES 

et  meres  sont  hors  le  Royaume.  Les  enfans 
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des  peres  Si  meres  qui  font  fortis  du  Royaume  Si  Ce 
font  retirez  dans  les  pays  érrangers , peuvent  en  leur 
abfence  valablement  contrarier  mariage , fans  atten- 
dre ni  demander  le  confentement  de  leurs  peres  8i 
meres , ou  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  qui  Ce  font 
pareillement  retirez  dans  les  pays  étrangers  ; à cou- 
dition  néanmoins  de  prendre  le  cünfontement  Si  avis 
de  leurs  autres  parens  ou  alliez , s'ils  en  ont  , ou  à 
leur  défaut  de  leur  amis  ou  voifîns , fuivant  la  Dé- 
claration du  6.  Août  1686.  regiftré  au  Parlement  le 
20.  des  mêmes  mois  Si  an. 

Et  à cet  effet  il  eft  ordonné  qu'avant  de  pafter  ou- 
tre au  contrat  Si  célébration  de  leur  mariage , il  (bit 
fait  devant  le  Juge  Royal  des  lieux  , le  Procureur 
du  Roy  préfent , Si  s'il  n’y  a pas  de  Juge  Royal  , 
én  prefènee  du  Juge  ordinaine  des  lieux , le  Procu- 
reur Fifcal  de  la  Juftice  prêtent,  une  aflèmblée  de 
fix  des  plus  proches  parens  ou  alliez , tant  paternels 
que  maternels , s'ils  en  ont  ; ou  à leur  défaut  de  foc 
amis  ou  voifîns , pour  donner  leur  avis  Si  confente- 
ment s’il  y échoit  , dont  il  eft  enjoint  de  faire  men- 
tion fommaire  dans  le  contrat  de  mariage,  qui  doit 
être  ligné  defdits  parens,  alliez,  voifîns  ou  amis; 
comme  aufîi  fur  le  regiftre  de  la  Parroiffe  où  la  célé- 
bration dudit  mariage  Ce  fera , lefquels  a&es  doivent 
êtreexpediez  fans  frais  ; Si  pour  ce  regard  feulement 
il  eft  dérogé  à ce  qui  eft  porté  par  les  Ordonnan- 
ces pour  raifon  defdits  mariages , Si  fans  que  lefdits 
enfans  audit  cas  puifTént  encourir  les  peines  portées 
par  icelles  , fous  quelque  prétexte  , Si  en  quelque 
maniéré  que  ce  foit. 

: MARIAGES  dés  princes  du  Sang,  & des 
grands  Seigneurs  qui  ont  des  fiefs  relevans  immé- 
diatement de  la  Couronne  , ne  peuvent  être  faits  que 
du  contentement  du  Roy. 

Quoique  par  le  droit  naturel  rien  ne  foit  plus  li- 
bre que  les  mariages , Si  que  l’on  tienne  même  que 
l'on  n'eft  pas  obligé  d'obéir  aux  Loix  Si  conventions 
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qui  en  reftraignent  la  liberté  ; néanmoins  cette  ma- 
xime n'a  pas  lieu  à l’égard  des  Princes  du  Sang  & 
des  grands  Seigneurs  du  Royaume  j par  le  droit  de 
Souveraineré  il  leur  eft  défendu  de  fe  marier  fans 
l’avis  & le  confentement  du  Roy  l^oyez  M.  le  Bret 
dans  fon  Traité  de  la  Souveraineté  , Livre  1.  cha- 
pitre 8. . 

MARIAGES  nuls  quant  aux  effets  ci- 
vils seulememt.  Ordinairement  lorfque  le  con- 
trat de  mariage  eft  nul  par  défaut  de  confentement 
légitime , le  Sacrement  n’y  peut  être  attaché  ,.  non 
plus  que  la  forme  ne  peut  fubfifter  fans  la  matière. 

Il  y a néanmoins  trois  cas  efquels  les  mariages 
font  valables  quant  au  Sacrement , & fout  nuis  quant 
aux  effets  civils  feulement  : fçavoir  , les  mariages  te- 
nus fècrets  pendant  toute  la  vie  de  l’un  des  conjoints, 
les  mariages  faits  in  extremis , & les  mariages  contrac- 
tez par  perfônnes  mortes  civilement. 

MARIAGE  ILLICITE  ET  NUL  PRODUIT  DES 
effets  civils  dans  un  cas,  fçavoir , quand  il 
a été  contracté  de  bonne  foy  & en  face  d’Eglife  par 
les  conjoints  , qui  ignoraient  l’empêchement  de  pa- 
renté , ou  autre  qu’il  y avoit  à leur  mariage. 

La  bonne  foy  même  d’un  des  conjoints  fuffit  pour 
faire  produire  à un  mariage  nul  les  effets  civils  > pour- 
vu qu’il  ait  été  contracté  en  face  d’Eglife. 

MARIAGE  clandestin  , eft  celui  qui  eft  fait 
fans  les  folemnitez  requifes , comme  hors  la  Parroi£ 
fe  des  contraéfcans , fans  permiflîon , fans  publication 
de  bancs,  & fans  difpenlè.  ; ; 

Ces  fortes  de  mariages  font  nuis , quant  aux  effets 
civils  : ainfi  les  enfans  qui  en  naiflènt , font  toujours 
privez  de  toutes  fuccefhons , tant  direéles  que  colla- 
térales. 

La  connoiflànce  des  conteftations  concernant  les 
mariages  clandeftins , ou  de  ceux  qui  font  faits  au 
préjudice  des  Ordonnances , ne  peut  appartenir  qu’aux 
Juges  Royaux  : parce  que  dans  ces  fortes  de  caufes 
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il  s’agit  de  l’état  des  perfonnes. 

MARIAGE  secret  , eft  celui  dans  lequel  on 
a gardé  les  formalitez  requifes  , mais  qu’on  tient  ca- 
ché pendant  la  vie  de  l’un  des  conjoints , contre  le 
refpeCt , qui  eft  dû  à un  fi  grand  Sacrement. 

Ces  fortes  de  mariages  font  nuis  quant  aux  effets 
civils , quand  on  les  tient  cachez  pendant  toute  la 
vie  de  l’un  des  conjoints  par  un  extérieur  contraire 
à l’état  du  mariage. 

MARIAGE  inégal.  Quoique  l’amour  puiflè 
par  fon  aveuglement  rendre  égales  les  perfonnes  du 
plus  bas  étage  à celles  qui  font  d’un  rang  très  diftin- 
gué , les  Loix  ont  cru  devoir  mettre  quelque  frein  à 
des  alliance?  d’une  trop  grande  inégalité,  & ont  re-. 
gardé  ces  fortes  d’habitudes  avec  indignation. 

Ainfî  elles  ont  annullé  les  avantages  que  des  fem- 
mes de  qualité  pourroient  faire  en  faveur  de’tels  ma- 
riages , à des  perfonnes  de  baflè  extraction  , qu’elles 
auraient  époufees , leur  ont  ôté  non-foulement  la  tu- 
telle de  leurs  enfans  d’un  premier  lit , mais  même 
l’adminiftration  de  leur  propre  bien. 

Voyez,  l’article  182.  de  l’Ordonnance  de  Blois, 
l’art.  145.  de  l’Ordonnance  de  1629.  Anne  Robert 
Lib.  1.  cap.  8.  Chenu  queft.  1 6.  6 4.  66.  68.  Centu- 
rie 1.  queft.  y 1.  Cent.  2.  Frain  plaidoyer  45.  Cou- 
tume de  Bretagne  art.  454.  & l’Arrêt  du  1 y.  Février 
1674.  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

MARIAGE  par  paroles  de  present  : au- 
trefois par  ces  fortes  de  mariages , oh  entendoit  les 
mariages  où  les  parties  contractantes,  après  s’être 
tranfportées  à l’Eglifo  & préfontées  au  Curé , pour 
recevoir  la  bénédiction  nuptiale  , fur  fon  refus , dé- 
claraient l’un  & l’aütre  , en  préfonce  des  Notaires 
qu’ils  avoient  amené , qu'ils  fo  prenoient  pour  mari 
& femme , dont  ils  requéraient  aCte  audit  Notaire. 

Mais  aujourd’hui  toute  déclaration  paftee  parde- 
vant  Notaires , qu’on  fo  prend  pour  homme  & pour 
femme  , eft  abfolument  nulle  ; & défenfes  ont  été 
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faites  aux  Notaires  d’en  recevoir  , à peine  d’inter- 
diction. 

MARIAGES  faits  in  extremis , font  ceux  qui 
commencent  par  une  débauche , que  des  hommes 
ont  entretenue  avec  des  femmes  qu’ils  époufent  à l’ex* 
trêmité  de  la  vie. 

Ces  lortcs  de  mariages  quoique  valables  quant  à 
la  confcience , ne  produifont  aucuns  effets  civils. 

MARIAGE  d’une  femme.  Le  mariage  d’une 
femme , eft  la  dot  qu’elle  apporte  à fon  mari , pour 
foûtenir  les  charges  du  mariage.  Datem  Recentiores 
mariragium  appellarunt. 

MARIAGE  a mort-gage,  eft  un  mariage 
pour  raifon  duquel  une  terre  eft  donnée  par  un  pe- 
re  ou  une  mere  à leurs  enfans , pour  en  jouir  & per- 
cevoir les  fruits  jufqu’à  ce  qu’elle  foit  rachetée. 

MARIAGE  avenant  , eft  fuivant  l’article 
191.  & 292.  de  la  Coûtume  de  Normandie,  ce  qu’u- 
ne fille  non  mariée  peut  demander  à fes  freres  après 
le  décès  de  fos  pere  & mere , qui  n’eft  autre  choie 
qu’une  dot  raifonnable  non  limitée , & qui  eft  à l’ar- 
bitrage des  freres  , quand  ils  trouvent  à marier  leur 
fœur  (ans  la  départager  ni  melallier.  Et  dès  que  le 
mariage  eft  fait  dans  une  proportion  de  condition, la 
fille  doit  le  contenter  de  la  dot  qui  lui  eft  donnée  par 
le  frere.  ✓ 

MASSE,  Ce  dit  de  plulîeurs  fbmmes , de  plufieurs 
effets  affomlez  qui  font  un  tout. 

MATERIAUX,  lont  tout  ce  qui  eft  néceftàire 
pour  conftruire  un  édifice  ; & vieux  matériaux  font 
les  démolitions  d’un  bâtiment. 

Touchant  la  queftion  , foavoir  à qui  doivent  ap- 
partenir les  matériaux  dont  le  proprietaire  d'un  fond 
s'eft  forvi  pour  y bâtir,  ou  ceux  qui  ont  été  employez 
par  celui  à qui  ils  appartenoient , ÔC.  dont  il  s’eft  forvi 
pour  bâtir  fur  le  fond  d’autrui.  Voyez,  ce  que  j’ai  dit 
dans  la  Traduélion  des  Inftitutes  fur  les  §.  29.  & jo. 
du  tit.  premier  du  fécond  Livre. 
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MATIERE»  {édit  d’un  procès  , des  affaires  * 
des  queftions  ; comme  quand  on  dit , cela  s’obferve 
en  matière  civile , mais  non  pas  en  matière  criminelle. 

MATIERES  sommaires,  font  celles  qui  doi- 
vent être  jugées  & inftruites  plus  promptement  que 
les  autres  : Qua  fcilicet  debent  judïcari  fummarie  & de 
piano  , fine  Jlrepitu  , forma  & figura  judicii . 

Ainfi  les  matières  fommaires  fe  doivent  juger  en 
l’Audience  en  toutes  Jurifdictions  tant  Souveraines  , 
qu’inferieures , incontinent  après  les  délais  échus , fur 
un  fimple  aéte  pour  venir  plaider , fans  autre  proce- 
dure ni  formalité.  Dans  ces  fortes  de  caufes  les  par- 
tifcs  peuvent  plaider  fans  être  aflîftez  d’ Avocats  ni  de 
Procureurs , n ce  n’eft  és  Cours  Souveraines , aux  Re- 
quêtes de  l’Hôtel  & du  Palais,  & aux  Sièges  Préfî- 
diaux. 

Les  caufes  fommaires  en  general  regardent  ou  les 
perfbnnes  ou  les  chofes.  Les  perfonnes  comme  les 
Artifans  , les  Manœuvres  , les  Serviteurs  & autres 
femblables  , qui  demandent  le  payement  de  leurs  ou- 
vrages , falaires  & vacations. 

On  y peut  même  comprendre  ceux  qui  requièrent 
être  reconnus  pour  enfans  , & être  nourris , & les  pu- 
pilles qui  implorent  le  bénéfice  du  Juge  pour  leur 
nourriture  & entretenement  contre  leurs  tuteurs. 

Quant  aux  chofes , toutes  les  matières  pour  fom- 
mes  & chofes  legeres  & de  peu  de  valeur , ou  celles 
qui  fe  confument  en  dépenfe , ou  pour  longue  garde, 
font  réputées  fommaires , & celles  qui  font  pour  ali- 
mens  . médicamcns  & autres  femblables  provifions, 
même  de  dot  & de  douaire  , quand  la  caufè  ne  re- 
quiert pas  une  ample  difcuflion , fuivant  l’ Authenti- 
que , Nifi  brèves  C.  de  fenr.  ex  pericul.  recitand.  pri- 
fe  de  la  Novelle  1 7.  cap.  3 . & de  la  Novelle  8 3 inprin . 

Le  titre  17.de  l’Ordonnance  de  1667.  met  au  rang 
des  matières  fommaires  les  caufes  pures  perfbnnelles 
qui  n’excedent  lafomme  ou  valeur  de  40oliv.&qui 
font  pendantes  aux  Cours  Souveraines  ou  aux 
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Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais. 

Néanmoins  li  les  demandes  qui  font  au-deflous 
de  quatre  cens  livre , & qui  excédent  deux  cens  li- 
vres , ont  été  appointées  en  caufe  principale , elles 
doivent  être  jugées  aux  Cours  Souveraines  où  elles 
font  portées,  par  appel , comme  procès  par  écrit,  de 
même  que  li  elles  étoient  au  deflus  de  400.  liv. 

Les  matières  fommaires  font  dans  les  Baillages  ; 
Sénéchauflees  8c  autres  Jurifdidtions  , Juftices  des 
Seigneurs  8c  Oflicialitez  , quand  les  demandes  8c 
obligations  ne  font  que  de  200.  liv.  8c  au-deflous. 

Dails  toutes  les  Cours  & dans  toutes  les  Jurifdic- 
tions  8c  Juftices,  les  chofcs  qui  regardent  la  Police, 
à quelque  femme  ou  valeur  qu'elles  puiflent  monter  , 
font  mifes  au  rang  des  matières  fommaires. 

Il  en  eft  de  même  des  achats,  ventes  , délivran- 
ces 8c  payemens , pour  proviflons  & fournitures  de 
maifens , en  grain , farine , pain , vin , viande  , foin 
bois  Sc  autres  denrées  ; les  fommes  dues  pour  ventes, 
faites  fur  les  ports  8c  étapes  , dans  les  Foires  8c  Mar- 
chez , loyers  de  maifons  , fermes  8c  aétions  pour  les 
"occuper  ou  exploiter  , ou  aux  fins  d'en  vuider , tant 
de  la  part  des  proprietaires  , que  des  locataires  ou 
Fermiers  non  joüiflans , diminution  de  loyer , ferma- 
ges 8c  réparations , foit  qu'il  y ait  bail  ou  non. 

Les  impenfes  utiles  8c  néceflaires  , les  méliorations, 
détériorations  , labours  8c  femenccs  , les  prifes  de 
chevaux  8c  beftiaux  en  délit , les  faifies  qui  en  feront 
faites , leur  nourriture  , dépenfe  ou  louage , les  gages 
des  Serviteurs  , peines  d’Ouvriers , journées  de  gens 
de  travail,  parties  d'Apoticaires  8c  Chirurgiens , va- 
cations de  Médecins , frais  8c  falaires  des  Procureurs, 
Huifllers , Sergens  8c  autres  droits  d’Officiers , ap- 
pointemens  8c  récompenfes , fent  auiïi  réputées  ma- 
tières femmaires,  pourvu  que  ce  qui  eft  demandé 
n'excede  pas  la  femme  & valeur  de  1000.  liv. 

Sont  auflx  réputées  matières  femmaires  les  appo- 
fitions  8c  levées  de  fcellez , les  confections  8c  clôtu- 
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res  d'inventaires  , les  oppofitions  formées  à la  le- 
vée du  fcellé , aux  inventaires  & clôtures  en  ce  qui 
concerne  la  procedure  feulement  ; les  oppofitions  fai- 
tes aux  faifies , exécutions  & ventes  de  meubles  ; les 
préférences  & privilèges  fur  le  prix  en  provenant  3 
pourvû  qu’il  n’y  ait  que  trois  oppofans , & que  leurs 
prétentions  n’excedent  la  fomme  de  mille  livres  , 
fans  y comprendre  les  cas  de  contributions  au  marc 
la  livre. 

Les  demandes  à fin  d’élargifïèment  & provifions 
de  perfonnes  emprifonnécs , ou  celles  à fin  de  main- 
levée des  effets  mobiliers  faifis  & exécutez , les  éta- 
bliflèmens  ou  décharges  des  Gardiens  , CommilTài- 
res , Dépofitaires  ou  Sequeftres  , les  réïntegrandes , 
les  provifions  requifes  pour  nourritures  & alimens  , 
& tout  ce  qui  requiert  célérité , où  il  peut  y avoir 
du  péril  en  la  demeure , font  auffi  réputées  matiè- 
res fommaires , pourvû  qu’elles  n'excedent  pas  la  fom- 
me ou  valeur  de  1000.  liv. 

Les  demandes  fur  les  matières  fommaires  fe  font 
aux  Jurifdi étions  inferieures  par  des  exploits  à l’or- 
dinaire j mais  au  Parlement  & autres  Coürs  , Re- 
quêtes de  l’Hôtel  & du  Palais , les  a étions  dans  les 
matières  fommaires  & provifoires  s'intentent  par  re- 
quêtes fur  lefquelles  on  met , viennent  les  parties 
s’il  y a Procureur  en  caufe  ; & s’il  n’y  en  a point  , 
l’on  met  [oient  parties  appellees. 

Les  matières  fommaires  doivent  être  jugées  fom- 
mairement  à l’Audience  fur  un  fimple  avenir. 

Mais  fi  la  caufe  ne  peut  être  jugée  à l’Audience  à 
caufe  de  quelques  pièces  qu’il  convient  préalable- 
ment examiner,  on  ordonne  que  les  pièces  feront 
miles  fur  le  Bureau  fans  inventaire  de  produétion  , 
pour  y être  délibéré  fans  épices  ni  vacations. 

Si  les  parties  en  plaidant  fe  trouvent  contraires  en 
faits , & que  la  preuve  par  témoins  en  fbit  reçue , ils 
feront  oiiis  en  la  prochaine  Audience  , en  la  préfen- 
ce  des  parties  dans  les  Jurifdi étions  inferieures. 

A l’égard 
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A l'égard  des  Cours , Requêtes  de  l'Hôtel  & du 
Palais , les  témoins  pourront  être  oüis  au  Greffe  par 
l'un  des  Confeillers  commis , &c  les  reproches  feront 
propofez  à l'Audience  avant  que  les  témoins  foient 
entendus. 

Si  la  partie  eft  préfente  , il  en  fera  fait  mention 
fur  le  fimple  plumitif  ; ou  par  le  procès  verbal  , ft 
c’eft  au  Greffe.  Ce  qui  fera  fait  fommairement  & 
fans  frais  , & obfervé  tant  en  caufe  principale  que 
d'appel. 

Pour  connoître  les  cas  où  les  jugemens  rendus  par 
des  Juges  inferieurs  en  matières  fommaires  , s'exécu- 
tent nonobftant  l’appel,  il  faut  voir  les  art.  iz. 

14.  ij.&  16.  du  titre  17.  de  l’Ordonnance  de  1667; 

Dans  les  cas  où  les  jugemens  rendus  en  matière 
fommaire  , s'exécutent  nonobftant  l’appel , il  eft  dé- 
fendu aux  Cours  Souveraines  , à peine  de  nullité , de 
donner  des  Arrêts  de  défenfes , article  1 6,  du  même 
titre. 

En  fait  de  Police , les  jugemens  définitifs  ou  pro- 
vifoires  doivent  être  exécutez  par  provifion , à quel- 
que fomme  qu'ils  puiffent  monter , nonobftant  oppo- 
litions  ou  appellations , en  donnant  caution  ; l’exé- 
cution n'en  pouvant  être  retardée , à caufe  de  la  fu- 
reté publique  qui  en  dépend , article  1 z.  Et  par  une 
Déclaration  du  Roy  du  z3.  Décembre  1700.  les  Sen- 
tences de  Police  ne  portant  condamnation  que  de 
foixante  livres  d'amende , doivent  être  exécutées  non-» 
obftant  l'appel,  fans  que  pour  quelque  caufe  que 
ce  puiffe  être , on  puiffe  donner  des  Arrêts  de  défenfes^ 

C’étoit  autrefois  un  ufage  de  ne  pas  accumuler  le 
principal  avec  la  provifion , il  falloir  donner  feparé- 
ment  la  Sentence  de  provifion  & la  définitive. 

Mais  cet  ufage  a été  abrogé  par  l'Ordonnance  de' 
1667.  art.  17.  du  titre  17.  en  forte  que  l’on  peutpro-» 
ftoncer  aujourd’hui  fur  la  provifion  & fur  le  définitif  $ 
quand  l'un  & l’autre  font  en  état  d’être  jugez.  On  or-t 
donne  leulement  que  la  Sentence  fera  exécutée  pai? 
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maniéré  de  provifion , en  cas  d’appel  , en  baillant 
bonne  & fuffifante  caution  , lorfque  la  Sentence  ne 
fera  pas  exécutée  au  principal , nonobftant  l’appel. 

Voyez,  le  titre  17.  de  l’Ordonnance  de  1667.  avec 
les  Commentaires  de  Bornier. 

MATRICULE,  eft  un  regiftre  qu’on  tient  des 
réceptions  d’Officiers  ou  des  personnes  qui  entrent  en 
quelque  Corps  ou  Société  dont  on  fait  une  Lifte , un 
Catalogue.  D’où  vient  que  quand  un  Officier  de  Ju- 
dicature  eft  reçu  au  Greffe  de  la  Jurifdiétion,  on  dit 
ordinairement  qu’il  eft  immatriculé , & qu’on  appel- 
le auffi  matricule  l’aéte  qui  en  eft  délivré. 

On  dit  pareillement  la  matricule  d’un  Avocat  , 
pour  exprimer  l’aéte  qui  lui  a été  délivré  au  Greffe  de 
la  préfèntation  au  Barreau  & preftation  de  ferment. 
MAUVAISE  f o y.  Voyez,  Poflèflèur. 
MEDECIN,  eft  celui  qui  ayant  étudié  la  ftruc- 
ture  du  corps  humain , & les  maladies  qui  lui  arri- 
vent , fait  profeffion  de  les  guérir  , autant  qu’il  lui 
eft  polfible,  par  la  vertu  des  remedes  dont  il  fait 
auffi  une  étude  particulière. 

Ceux  qui  font  la  Medecine  après  avoir  pafle  par 
les  longues  & pénibles  épreuves  par  lefquelles  on  par- 
vient au  degré  de  Doéteur , & qui  s’appliquent  férieu- 
fement  à s’en  acquitter  comme  il  faut , font  certai- 
nement des  perfonncs  d’honneur , qui  tiennent  un 
rang  diftingué  parmi  les  Gens  de  Lettres , & en  qui 
on  reconnoît  beaucoup  de  Littérature. 

Ils  s’appliquent  fans  ceftè  à bien  connoître  le  corps 
humain , à pénétrer  les  fecrets  de  la  nature , & à cher- 
cher dans  leur  Art  tous  les  moyens  de  guérir , ou  du 
moins  de  foulager  ceux  qui  font  contraints  d’implo- 
rer leur  fècours. 

Si  malgré  les  foins  & les  peines  qu’ils  fe  donnent, 
ils  ne  réüffiftènt  pas  toujours  dans  les  cures  qu’ils  en- 
treprenent,  cela  vient  ordinairement  de  ce  que  le 
mal  eft  au-deffus  de  leurs  remedes  , & ce  n’eft  ja- 
mais la  faute  de  la  medecine , ni  même  le  plus  fouvent 
celle  du  Médecin, 
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L'homme  eft- il  immortel  ? Ne  naiflons-nous  pas 
pour  mourir  ? Nos  jours  ne  font-ils  pas  comptez  ? 
Ainfi  les  Médecins  n'en  peuvent  prolonger  le  cours, 
qu'autant  qu’il  plaît  à la  divine  Providence.  Lorf- 
qu'un  Avocat  habile  8c  prudent  a pour  la  défenfe  de 
la  partie  employé  tous  les  foins  & tous  les  talens  , 
8c  qu'il  a mis  au  jour  tous  les  moyens  que  fa  fcien- 
ce  lui  a pufuggerer,  quand  elle  pert  fa  caufe,  eft- 
elle  en  droit  de  prétendre  qu'il  en  eft  refponfable  ? 

Les  infïrmitez  aufquelles  011  eft  fujec  dans  cette 
vie , l’appréhenfion  que  la  plupart  des  hommes  ont 
de  la  quitter,  leur  font  avoir  recours  aux  Médecins, 
ceux  qui  ont  le  moins  de  foy  en  leur  Art  , font  dans 
l'habitude  d'implorer  leur  fecours , dès  qu’ils  font  at- 
taquez de  la  moindre  maladie.  En  quoi  je  ne  les  trou- 
ve point  blâmables. 

Je  demeure  d'accord  que  l'efficacité  de  leurs  foins 
8c  de  leurs  remedes  dépend  de  l'Eftre  Souverain  ; 
mais  il  eft  toujours  d’un  homme  fàge  de  recourir 
dans  fes  befoins  à ceux  qui  -par  leur  foience  8c  par 
leur  expérience  peuvent  loulager  fes  maux  , plutôt 
que  de  s'en  rapporter  au  hazard  ou  à fes  propres  lu- 
mières , dans  une  chofe  dont  il  n'a  lui-même  aucu- 
ne connoiflànce. 

Audi  l'Ecriture  fainte  nous  marque  qu'il  faut  hono- 
rer les  Médecins  : Honora  Medkum  proprer  necejjîta - 
tern  ; etenhn  creavit  ilium  Altifjimus.  En  effet , n'eft- 
il  pas  juftè  d'honorer  ceux  qui  confacrent  leur  vie  à 
travailler  à la  confervation , ou  au  tétabliffèment  de 
la  fànté  des  hommes , & qui  paflènt  leur  tems  à leur 
rendre  d’officieufes  vifites  dans  cette  vûë  ? 

On  doit  avoir  pour  eux  toute  la  vénération  8c  tou- 
te la  reconnoiilance  poffible  : & toutes  les  louanges 
qu’on  leur  donne , comme  de  les  appeller  Sauveurs , 
ne  paroîtront  jamais  exceffîves , quand  elles  ne  feront 
appliquées  qu’à  ceux  qui  s'acquittent  dignement  d'un 
fi  noble  & fi  pénible  employ. 

Les  mauYailès  plaifantçries  que  l'on  a répandues 
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contre  eux  dans  tous  les  tems , n'ont  pas  empêché 
que  les  Empereurs  Romains  ne  leur  ayent  accordé  , 
non  feulement  l'exemption  des  charges  publiques  , 
mais  auflî  quantité  de  très-beaux  privilèges  , donc  il 
eft  parlé  dans  les  Loix  du  tit.  3.  du  13.  Livre  du  Co- 
de Thcodofien. 

La  confirmation  qui  a été  faite  par  les  Ordonnan- 
ces Royaux  de  ces  exemptions  & privilèges  , juftifie 
allez  l’eftime  particulière  que  l’on  fait  en  France  de 
cette  profeftïon. 

Leur  caulè  eft  toujours  très -favorable,  quand  ils 
demandent  en  Juftice  leurs  honoraires,  /.  1.  §.  i.ff. 
de  var.  & extraord.  cognitionib. 

Ils  font  même  preferez  à tous  autres  créanciers  , 
pour  raifon  de  la  derniere  maladie , dont  le  défunt 
eft  décédé  ; car  comme  les  aftîftances  du  Médecin  8c 
les  drogues  & médicamens  fournis  en  la  derniere  ma- 
ladie Semblent  foire  partie  des  frais  funéraires  , ils 
doivent  avoir  le  même  privilège,  comme  nous  avons 
dit  fur  l'art.  ny.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  le  trop  grand  empire  que  les  Médecins  ont  for 
l’efprit  & fur  la  perfonne  de  leurs  malades , a fait  que 
les  Loix  ont  mis  des  bornes  aux  promelfes  ou  liberalitez 
que  leurs  malades  pourroient  faire  en  leur  faveur  , 
dans  le  tems  qu’ils  ont  befoin  de  leur  fècours  j car  com- 
me dit  la  Glofe  fur  la  Loy  6.  au  Code  de  pofiulando , 
infirmas  omnia  daret  Medico  propter  timorem  morùs. 

Suivant  la  Loy , Archiatri.  Ccd  de  Profefforib.  & Me - 
die.  les  Médecins  ne  peuvent  pas  compofèr  de  leurs 
honoraires , pendant  la  maladie  de  ceux  à qui  ils  don- 
nent leurs  foins  : ils  doivent  attendre  laguérifon  ou 
la  mort  du  malade  , pour  recevoir  la  recompenfe  de 
leurs  peines.  Quos  ex  ea  patimur  accipere , qu<t  fani 
offerunt  pro  objequiis  non  ea  qua  périclitâmes  pro  fitlute 
promittunt. 

Ainfi  aux  termes  de  cette  Loy,  les  liberalitez  ex- 
ceflîves  qu’un  malade  auroit  faites  pendant  fa  mala- 
die , en  faveur  de  fon  Médecin , doivent  être  toujours 
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réduites  à une  certaine  Tomme , eu  égard  à la  quali- 
lité  des  perfonnes,  & aux  vacations  & fervices  du  Mé- 
decin. 

La  raifon  eft  qu'on  préfume  que  c’eft  la  crainte  de 
la  mort  qui  explique  en  cette  occafion  la  volonté  du 
malade.  Non  libéra,  voluntas  ; fed  truculent & necejjita- 
tis  manus  bujufmodi  contraüibus  fiilum  fuum  itnponit. 

C'eft  auflx  fur  ce  fondement  qu'un  Médecin  parmi 
nous  eft  incapable  de  legs  & de  donations , que  Ion 
malade  lui  pourrait  faire  pendant  la  maladie  dont 
il  viendrait  à déceder. 

L'article  15  r.  de  l'Ordonnance  de  François  Pre- 
mier de  l'année  1539.  déclare  nulles  les  liberalitez 
faites  à ceux  qui  par  l'autorité  & l'empire  qu'ils  ont 
fur  l’efprit  & fur  la  perfonne  du  donateur , pourraient 
en  abufer , & l’obliger  de  faire  à leur  profit  des  do- 
nations qui  feraient  moins  l’effet  de  la  volonté , que 
de  la  contrainte.  Or  qui  eft- ce  qui  peut  avoir  autant 
d'autorité  fur  une  perfonne , qu’un  Médecin  en  a fur 
un  Malade  ? Puifque  fuivant  Gallien  les  Médecins 
ont  autant  d'empire  fur  les  efprits  des  malades  , que 
les  Souverains  en  ont  fur  leurs  fujets , & les  Capitai-i 
nés  fur  leurs  Soldats. 

C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  les  Arrêts  de  la 
Cour  rendus  en  interprétation  de  cet  article  de  l’Or- 
donnance de  ij  39.  ont  déclaré  que  les  Médecins  font 
incapables  de  recevoir  aucune  donation  ou  legs  qu’un 
malade  leur  pourrait  faire  pendant  la  maladie  dont 
il  viendrait  à déceder. 

Les  Médecins  font  en  droit  de  demander  leurs  ho- 
noraires; mais  il  faut  qu'ils  en  fafiènt  la  demande 
dans  le  tems  qu’il  leur  eft  préfini  par  la  Loy  ; ce  tems 
femble  bien  court  ; mais  fa  Loy  les  a mis  avec  ceux 
qui  faifôienr  partie  de  la  Medecine  , & font  aujour- 
d'hui des  Corps  feparez. 

Suivant  l'article  12;.  de  la  Coutume  de  Paris  ; les 
Médecins,  Chirurgiens  & Apoticaires  doivent  inten- 
ter leur  aétion  pour  leurs  afliftances , dragues  & mé- 
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dicamens , dans  un  an  à compter  du  jour  qu’ils  ont 
celle  de  vifiter  ou  de  foigner  le  malade  , s’il  n’y  a 
promeffo , autre  titre  ou  interpellation  judiciaire. 

Quand  un  Médecin  , Chirurgien  ou  Apoticaire  , 
vient  dans  l’an , il  eft  reçû  à Ton  ferment  ; au  lieu  que 
quand  il  intente  fon  aétion  après  l’an  , il  peut  feule- 
ment s’en  rapporter  au  ferment  de  celui  qui  dit  avoir 
payé  ; ou  fi  c’eft  fon  heritier,  fur  ce  qui  eft  de  fon  fait, 
ik  de  fa  connoiftànce  touchant  le  payement  prétendu. 

Il  me  paraît  étrange  qu  il  fe  trouve  des  gens  allez 
ingrats  , pour  ne  pas  d'eux-mêmes  fatisfaire  noble- 
ment à une  dette  fi  jufte  & fi  légitime  qu’eft  la  re- 
connoiftance  qu’un  malade  doit  à lôn  Médecin. 

Sans  entrer  dans  quelques  défagrémens  de  la  pro- 
felfion , comme  d’être  toûjours  avec  des  malades  , les 

{ieines  que  prennent  journellement  les  Médecins  , 
es  curieufos  recherches  qu’ils  font  toute  leur  vie  , 
pour  conferver  celle  d’autrui  ; le  zélé  qu’ils  ont 
pour  la  guérifon  de  leurs  malades , méritent  toûjours 
beaucoup  de  reconnoiftance. 

Elle  eft  due  aux  Médecins  de  la  part  de  leurs  mala- 
des, qui  fe  font  tirez  d’affaire , & elle  n’eft  pas  moins 
dùë  de  la  part  des  heritiers  de  ceux  dont  le  trépas  n’a 

f)û  être  reculé , ni  par  la  fcience  du  Médecin , ni  par 
a vertu  des  remedes 

Celui  qui  dans  toute  autre  affaire  beaucoup  moins 
importante , que  n’eft  celle  de  nôtre  fanté , aurait  à 
nôtre  priere  employé  tous  fos  foins  , & aurait  épuifé 
tous  fes  talens  pour  nous  rendre  quelque  fervice , fo- 
roit-il  privé  de  la  recompenfo  dûë  à fos  peines , pour 
n’avoir  pas  réüfti  félon  nos  défirs  , lorfqu’il  n’y  au- 
rait pas  de  fa  faute  , & qu’il  aurait  mis  tout  en  ufa- 
ge  pour  fe  bien  acquitter  de  la  commillïon  que  nous 
lui  aurions  donnée. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  à la  loiiange  & 
à l’avantage  des  Médecins , ne  regarde  que  ceux  qui 
après  un  cours  d’étude  , ont  acquis  par  des  voyes  lé- 
gitimes le  titre  de  Médecin  , titre  qui  ne  s’acquiert 
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pas  facilemeet  dans  la  Faculté  de  Paris. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  Charlatans  , qui  font  la 
Médecine , fans  aucun  titre  & fans  être  approuvez , 
ils  font  tous  regardez  comme  des  impofteurs , & ils 
n'ont  aucune  attion  pour  demander  leurs  falaires, 
ainfi  que  l’a  remarqué  Chopin  fur  l’art.  12  j.  de  la 
Coutume  de  Paris , mm.  1 o.  & feq. 

MELIORATIONS,  du  mot  melior , ligni- 
fient les  impenfes  qui  ont  été  faites  dans  un  héritage, 
& qui  en  augmentent  le  prix  & la  valeur.  Voyez,  lm- 
penfes. 

Tout  poftêftèur  de  bonne  ou  mauvaife  foy , fuivant 
l’art.  32.  de  l’Ordonnance  de  Moulins  ,doitêtre  pré- 
féré à tous  créanciers  pour  le  rembourfoment  des  ré- 
parations néceftàires  ou  utiles. 

Mais  il  eft  obligé  de  quitter  la  poftèflionde  l'herita- 
ge , dont  il  eft  évincé , en  donnant  par  celui  au  pro- 
fit duquel  le  jugement  eft  rendu , bonne  & fuffifan- 
re  caution  de  payer  les  mêmes  réparations , quand  el- 
les feront  liquidées  ; à moins  que  celui  qui  eft  condam- 
né n’offre  de  les  faire  liquider  dans  le  mois  : auquel 
cas  il  refte  dans  l’heritage  jufqu’à  ce  tems-là. 

MEMOIRE.  Voyez,  Rétabliftèment  de  mémoire. 

MEMOIRE  de  frais,  eft  le  détail  fait  par 
article  des  frais  dont  un  Procureur  demande  le  paye- 
ment ou  l'arrêté. 

Quand  un  Procureur  veut  compter  avec  fa  partie , 
ou  qu’il  s’agit  de  regler  à l’amiable  les  dépens  dûs 
par  la  partie  adverfè,  le  mémoire  qu’il  donne  des  frais, 
falaires , vacations  & débourfez , s’appelle  mémoire 
de  frais. 

Mais  lorfque  les  dépens  doivent  être  taxez  à la  ri- 
gueur pour  parvenir  à un  exécutoire , le  mémoire  fo 
fait  par  une  déclaration  de  dépens. 

MERCURIALES,  font  des  aftèmblées  qui  fc 
font  dans  les  Cours  fouveraines , & aux  Sièges  Pré- 
fidiaux , où  le  Préfident  & les  Gens  du  Roy  exhor- 
tent les  Confèillers  à rendre  la  Juftice  avec  exattitude, 
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& font  quelquefois  des  remontrances  à ceux  qui  ont 
manqué  à leur  devoir. 

Ces  alfemblées  doivent  être  tenues  de  fix  mois  en 
■fix  mois , les  premiers  Mercredis  après  la  ledure  des 
(Ordonnances,  qui  fe  fait  après  les  Fetes  de  la  S.  Mar- 
tin , & de.  Pâques. 

Audi  tient- on  que  ce  mot  a pris  Ion  origine  de  ce 
qu’ancienncment  on  avoit  coutume  de  faire  les  Mer- 
credis ces  fortes  d’aflemblées , dans  lefquelles  on  fai- 
foi't  une  charitable  remontrance  des  fautes  qu’un 
chacun  avoit  faites  précédemment. 

MESSAGERS,  font  refponfables  des  vols  qui 
leur  font  faits  même  entre  deux  foleils , s’il  ne  rap- 
portent une  plainte  faite  parderant  le  plus  prochain 
Juge  des  lieux,  quoique  fubalterne  , &C  procès  verbal 
de  l’état  des  marchandées  qui  relient. 

METAYER  part*  aire,  eft  un  Fermier  qui 
tient  la  moitié  de  la  récolté , & donne  l’autre  au  pro- 
prietaire de  la  terre.  Voyez.  Admodiateur, 

MESURAGE,  lignifie  quelquefois  un  droit 
Seigneurial  qui  fe  prend  fur  chaque  mefure  ; mais  or- 
dinairement il  fe  prend  pour  ce  qu’on  donne  à celui 
qui  mefure  pour  la  peine. 

METTRE,  fe  dit  en  plufieurs  fêns  au  Palais  : on  dit 

Meure  en  caufe  , pour  dire  faire  afïîgner  quelqu’un 
en  garantie. 

Mettre  en  la  main  du  Roy  & de  Juftice , pour  dire 
fâifir  ; mettre  un  Fief  hors  de  fes  mains , pour  dire  s’en 
défaire , ne  le  pouvant  retenir  félon  les  Loix. 

Mettre  un  Fief  en  fa  table , pour  dire  qu’un  Seig- 
neur unit  un  Fief  fervant  au  Fief  dominant  par  puif- 
fance  & retenue  de  Fief.  Voyez  Table. 

Se  mettre  en  état , pour  dire  fe  mette  en  prifôn , 
quand  il  y a un  décret  de  prife  de  coprs  ; mais  quand 
il  y adjournement  perfonnel , c’eft  faire  un  a de  de 
çomparition  perfonnelle  en  Juftice. 

Donner  un  appointement  à mettre  , c’eft  ordon- 
ner que  les  pièces  & titres  des  parties  feront  mifçs 
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entre  les  mains  d'un  Rapporteur , pour  fur  iceux  être 
fait  droit  fommairement , en  matières  de  legere  con- 
féquence;  mettre  l’appellation  au  néant.  Voyez,  Pro- 
nonciation. 

MEUBLES,  font  tout  ce  qui  le  peut  facilement 
tranfporcer  d’un  lieu  à un  autre  fans  être  détérioré  ; 
ainfi  de  l’argent  comptant  , des  meubles  meublans , 
beftiaux  & autres  choies  femblables , ont  la  nature  de 
meubles. 

Quelquefois  un  immeuble  prend  la  nature  de  meu- 
ble par  ftipulation.  Voyez,  Ameubliflèment. 

Les  a étions  (ont  quelquefois  réputées  meubles , & 
quelquefois  immeubles , félon  la  nature  & la  qualité 
de  la  choie  qu’elles  pourfuivent. 

Si  c’eft  un  immeuble  , foit  véritable  , ou  fiétif 
comme  une  lômme  de  deniers  ftipulée  propre , c’eft 
un  immeuble. 

Si  l’aétion  ne  tend  qu’à  le  faire  rendre  ou  payer 
une  lomme  de  deniers  ou  autre  choie  mobiliaire  par 
convention,  c’eft  un  meuble.  Voyez,  ce  que  j’ai  dit 
fur  l’art.  93.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Les  meubles  fe  règlent  fqivant  la  Coutume  du  do- 
micile de  celui  à qui  ils  appartiennent  ; au  lieu  que 
les  immeubles  fe  règlent  par  la  Coutume  du  lieu  où 
ils  font  lîtuez. 

M I-D OUAIRE,  eft  une  penlion  qui  eft  adju- 
gée à la  femme  dans  certains  cas,  pour  lui  tenir  lieu 
de  douaire. 

Comme  le  doiiaire  n’eft  ouvert  que  par  la  mort  na- 
turelle du  mari  , on  n’adjuge  à la  femme  féparée , 
ou  à celle  dont  le  mari  eft  ablènt  depuis  long-iems  , 
ou  dont  le  mari  eft  mort  civilement , qu’une  penfion 
dont  elle  joiiit  jufqu’à  ce  que  le  doiiaire  ait  lieu. 

Cette  penfion  eft  à l'arbitrage  des  Juges  ; mais  el- 
le le  réglé  ordinairement  à la  moitié  du  doiiaire  j 
c’eft  ce  qui  fait  qu’on  le  nomme  vulgairement  mi- 
doiiaire. 

MI-DENIER  , eft  la  moitié  des  deniers  cm- 
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ployez  pour  impenfes  ou  meliorations  de  l’héritage 
de  l’un  des  conjoints  , lefquelles  impenfes  ayant  été 
faites  des  deniers  de  là  communauté  , il  eft  dû  recom- 
penfe pour  moitié  au  furvivant  des  conjoints,  ou  aux 
heritiers  du  prédecedé. 

Lorfque  pendant  la  communauté  il  a été  fait  des 
améliorations  ou  impenfes  néceffaires  dans  le  fond 
ou  héritage  de  l’un  des  conjoints;  ces  impenfes  ou 
améliorations  cedent  au  fond  ; mais  le  proprietaire 
d’içelui , après  la  diflolution  de  la  communauté  ; doit 
rembourfer  au  furvivant  ou  à l’heritier  du  prédecedé 
le  mi-denier  , c’eft-à-dire , la  moitié  des  deniers  em- 
ployez pour  ces  impenfes  ou  améliorations,  & qui  ont 
été  tirez  de  la  communauté , au  cas  que  la  femme  fur- 
vivant,  ou  fes  heritiers  ayent  accepté  la  communauté. 

Cette  recompenfe  du  mi-denier  eft  de  droit  ; autre- 
ment ce  feroit  un  moyen  aux  conjoints  de  fè  faire  à 
l’un  ou  à l’autre  des  avantages  indirects. 

Elle  n’a  lieu  que  quand  la  femme  furvivant , ou  (es 
heritiers  ont  accepté  la  communauté  ; car  quand  ils 
y renoncent , ce  n’eft  point  la  recompenfe  du  mi-de- 
nier qui  a lieu , & en  ce  cas  le  rembourfement  fe  fait 
tout  entier  par  la  femme  , ou  par  fes  heritiers , fi  les 
impenfes  ou  améliorations  ont  été  faites  dans  fon 
fond  ; & fi  elles  ont  été  faites  dans  celui  du  mari , le 
iembourfèment  ceflè , d’autant  que  le  mari  ou  les  he- 
ritiers demeurent  maîtres  de  toute  la  communauté  , 
au  moyen  de  la  renonciation  qu’a  fait  la  femme  ou 
fès  heritiers  à ladite  communauté. 

M I-L  O T S , font  une  redevance  de  moitié  de  lots 
dûs  en  quelques  pays , à toutes  mutations , excepté  en 
celles  qui  fe  font  par  vente , c’eft-à-dire , que  pour 
quelque  changement  de  poftèfîèur  que  ce  foit  , qui 
arrive  dans  un  héritage  cenfier , il  eft  dû  un  droit  qui 
s’apelle  mi-lots  ; d’autant  qu’il  eft  moindre  de  moi- 
tié que  celui  qui  fe  paye  pour  l’acquifition  à tirre  de 
vente , auquel  cas  le  droit  de  lots  & vente  eft  dû  en 
entier  au  Seigneur. 
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MINEURS  , (ont  ceux  qui  n'ont  pas  encore  ac- 
compli leur  vingt- cinquième  année. 

Il  y a néanmoins  certaines  Coutumes  où  les  mineurs 
deviennent  majeurs  avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans , à 
l’effet  feulement  d’être  aftujettis  aux  difpofitions  de 
ces  mêmes  Coutumes  , & de  s’en  prévaloir  contre  le 
droit  commun. 

Quelquefois  le  terme  de  mineur  eft  employé , pour 
fignifier  celui  qui  l’étoit  & qui  ne  l’eft  plus , & cette 
prorogation  du  terme  de  mineur  , fe  fait  à l’égard 
au  tuteur  ; comme  quand  on  dit  que  le  tuteur  rend 
compte  à fon  mineur  ; ce  qui  fe  dit  ainfî , quoique 
le  mineur  qui  reçoit  le  compte  qui  lui  eft  rendu , loit 
majeur  de  i$.  ans.  Le  tuteur  aufli  fe  dit  en  ce  cas  de 
celui  qui  ne  l’eft  plus. 

Quoique  régulièrement  par  mineur  on  entende  ce- 
lui qui  n’a  point  encore  accompli  fa  vingt-cinquiè- 
me année , fbit  qu’il  fbit  pubere  ou  non  ; cependant 
en  pays  de  droit  écrit , on  entend  par  mineur  , ce- 
lui qui  eft  pubere , & qui  n’a  pas  encore  accompli 
fa  vingt-cinquième  année  : & on  entend  par  pupille 
un  impubère  , qui  eft  fous  l’autorité  d’un  tuteur , & 
qui  en  doit  fortir  lorfqu’il  fera  parvenu  à l’âge  de 
puberté.  Ainfi  en  pays  de  Droit  écrit  conformément 
au  Droit  Romain , il  ne  faut  point  d’émancipation 
pour  fortir  de  tutelle  , le  pupille  devient  de  plein 
droit  mineur  à 1 4.  ans  accomplis , & la  pupille  de- 
vient mineure  à 1 2.  ans  auftî  accomplis. 

C’eft  cet  âge  de  puberté  qui  les  émancipe  à l'effet 
de  pouvoir  difpofer  de  leurs  meubles , & des  revenus 
de  leurs  immeubles , fans  avoir  pour  cela  des  Lettres 
d’émancipation  du  Prince. 

En  Pays  Coutumier  ceux  qui  font  en  tutelle  n'en 
fortent  qu’à  la  majorité , ou  par  des  Lettres  d’éman- 
cipation , en  vertu  defquelles  celui  qui  étoit  pupille 
& en  tutelle  devient  mineur , & fort  de  la  puifïance 
du  tuteur , difpofe  de  fes  meubles , & agit  par  tout  en 
fon  nom , fans  l’autorité  de  fbn  curateur. 
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Le  mariage  du  mineur  produit  l'effet  de  l'émanci- 
pation. 

En  pays  Coutumier  le  mineur  émancipé  ou  ma- 
rié reçoit  donc  lui-même  fes  revenus , & n'a  befoin 
de  curateur  que  pour  aliéner  les  immeubles , & pour 
procéder  en  Juflice. 

S'il  n'a  point  de  curateur , fk  qu'il  y ait  une  aétion 
à intenter  , c'eft  ordinairement  le  Procureur  qu'il 
conftituë,  qui  fait  ferment  de  curateur  en  lacauieoii 
il  occupe.  , • 

Hors  les  cas  énoncés  ci-defïus,  un  mineur  ne  peut 
efter  en  jugement  fans  être  aflifté  d'un  curateur.  Il 
faut  excepter  les  mineurs  pourvus  de  bénéfices,  qui 
font  capables  d'agir  en  Juftice  fans  l'aflîftance  d'un 
curateur , tant  en  ce  qui  concerne  le  poflèfloire  „ que 
pour  les  droits  , frais  & revenus  de  leurs  Bénéfi- 
ces. 

Les  mineurs  peuvent  être  reftituez  contre  tous 
contrats  & obligations , quand  il  y a la  moindre  le- 
zion , foit  que  ces  contrats  ayent  été  pafïèz  du  con- 
fontement  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  , foit  qu'ils 
ayent  été  pafïèz  par  les  mineurs  feuls  , les  voyes  de 
nullité  n'ayant  point  lieu  en  France  , il  leur  faut 
toujours  des  Lettres  du  Prince.  Voyez,  Lettres  de  ref- 
cifion. 

Ainfi  quand  un  mineur  efl:  pourfuivi  pour  un  con- 
trat ou  autre  aéte  pafïe  en  minorité , & qu'il  s'en  veut 
faire  relever,  il  faut  qu'il  propofe  fa  minorité,  & ob- 
tienne des  Lettres  de  refcifïon  incidentes. 

Il  peut  auffi  fans  être  pourfuivi  prévenir  le  créan- 
cier , & en  obtenir  pour  fe  libérer  des  aétes  obliga- 
toires que  l'on  a pu  furprendre  de  lui. 

Par  l'article  6.  du  tit.  i.de  l'Ordonnance  de  1673. 
tous  Négocians  & Marchands  en  gros  & en  détail , 
& les  Banquiers  font  réputez  majeurs  pour  le  fait 
de  leur  commerce  & banque , & ne  peuvent  être  ref- 
tituez fous  prétexte  de  minorité  en  ce  qui  concerne 
leur  négoce. 
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Il  en  eft  de  même  des  Officiers  de  Guerre  pour 
l’entretien  de  leurs  Compagnies  Sc  pour  leurs  équipa- 
ges ; des  Officiers  de  Judicature  & de  tôus  autres  Of- 
ficiers pour  le  fait  de  leurs  Charges  , des  Commis 
ou  Faéleurs  pour  ce  qui  concerne  leurs  emplois  : on 
les  regarde  tous  dans  leurs  exercices  de  même  que  s’ils 
étoient  majeurs  , & ils  ne  font  pas  recevables  à de- 
mander la  ca dation  des  contrats  & des  autres  aétes 
qu’ils  ont  paflez  à ce  fujet. 

Le  mineur  peut  fê  fervir  des  contrats  qu’il  a fait 
fans  fôn  tuteur , pour  Ion  avantage  ; mais  il  peut  re- 
venir contre  ceux  par  lefquels  il  eft  lezé  , comme 
nous  le  venons  de  dire. 

Un  mineur  n’a  befoin  contre  un  Arrêt  qui  lui  por- 
te préjudice  que  de  fa  minorité  pour  obtenir  contre , 
& faire  entériner  des  Lettres  en  forme  de  Requête  ci- 
vile. 

Les  preferiptions  ordinaires  ne  courent  point  con- 
tre un  mineur  pendant  fa  minorité.  Mais  les  mineurs 
(ont  fujets  aux  commifes , aux  formes  & aux  pref- 
eriptions qui  font  portées  par  les  Coutumes. 

Ainfi  l’an  & jour  du  retrait  court  contre  les  mi- 
neurs ; car  les  difpofitions  coûtumieres  obligent  les 
mineurs  aulli-bien  que  les  majeurs , fi  ce  n’eft  aux 
cas  où  ils  en  font  nommément  exceptez. 

Il  n’eft  pas  permis  à un  mineur  de  25.  ans  de  fc 
marier  fans  le  confentement  de  fès  pere  & mere , ou 
de  fon  tuteur  ou  curateur  , comme  nous  avons  diten 
parlant  des  mariages  des  mineurs. 

Un  mineur  peut  fè  faire  relever  des  contrats  & aétes 
qu’il  a pafîèz  en  minorité  dans  les  dix  ans  de  fà  majorité. 

Touchant  les  mineurs,  voyez  ce  que  j’ai  dit  fur  l’ar- 
ticle 139.  delà  Coutume  de  Paris. 

M I N U T T E , eft  l’original  des  aétes  qui  fe  paf- 
fent  chez  les  Notaires , & des  Jugemens  qui  s’expé- 
dient dans  les  Greffes , fur  quoi  on  délivre  des  groflès 
& des  expéditions  autentiques. 

La  minute  des  aétes  qui  fe  paflènt  chez  les  Notai- 
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res , refte  en  depot  chez  l'un  d'eux , pour  y avoir  re- 
cours en  tems  8c  lieu.  Ces  minuties  doivent  être  né- 
celfairement  lignées  de  toutes  les  parties  , 8c  des  No- 
taires ; au  lieu  que  les  grolfes  8c  les  expéditions  ne  doi- 
vent être  lignées  que  des  Notaires.  Ces  grofles  8c  ex- 
péditions fe  délivrent  aux  parties  , pour  faire  foy  en 
Juftice , ou  pour  faire  exécuter  l’obligation , quand  le 
fceau  y eft  appofé.  Voyez.  la  Science  parfaite  des  No- 
taires , liv.  i . chap.  1 i.8c  fùivans. 

Quand  ce  font  des  minuties  de  Jugemens,  il  faut 
qu'elles  foient  lignées  par  les  Juges,  & elles  relient 
en  dépôt  au  Greffe  de  la  Jurifdiétion  où  les  Jugemens 
ont  été  rendus. 

M I S > eft  la  datte  du  jour  qu'on  a mis  un  procès  au 
Greffe , ce  qu’on  marque  aulli  fur  l'étiquette  du  pre- 
mier lac. 

Il  faut  pour  trouver  un  procès  au  Greffe , fçavoir  le 
jour  du  mis  ; autrement  on  feroit  en  danger  de  cher- 
cher long- tems  avant  de  le  trouver. 

MISSIDOMIN1CI,  étoient  des  CommilTàires 
qui  étoient  envoyez  par  Sa  Majefté  dans  les  Provinces 
avec  un  très-grand  pouvoir  , à l'effet  d'informer  de  la 
conduite  des  Comtes  8c  des  Juges , & de  juger  les  cau- 
lès  d'appel  dévolues  au  Roy.  Ce  qui  n’a  eu  lieu  que 
fous  la  deuxième  Race. 

Sous  la  troilième  , le  pouvoir  de  ces  CommilTàires 
a été  transféré  en  la  perfonne  des  Baillifs  & Sénéchaux, 
qui  depuis  ont  dû  juger  en  dernier  relTort , julqu'au 
tems  que  le  Parlement  a été  rendu  fédentaire  par 
Philippe  le  Bel. 

MOHATRA,  eft  un  contrat  de  vente  ufu- 
raire,  par  lequel  un  homme  acheté  de  quelqu'un  ^ 
haut  prix  des  marchandifes  à crédit , pour  les  reven- 
dre au  même  inftant  à la  même  perlonne  argent 
comptant , 8c  à bon  marché. 

Par  exemple,  un  marchand  vend  à un  homme  qui 
a befoin  d’argent , des  marchandifes  pour  cinq  cens  li- 
vres , dont  il  fe  fait  faire  une  promelïè  ou  obligation 
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payable  dans  un  an , & ces  marchandas  ne  valent 
tout  au  plus  que  trois  cens  livres  ; dans  le  même  tems 
l'acheteur  le  revend  au  même  marchand  pour  deux 
cens  livres  argent  comptant. 

C’eft  la  même  chofe  que  fi  ce  marchand  prêtoit  à 
ufure  la  fomme  de  deux  cens  francs  pour  en  avoir  joo. 
au  bout  d'un  an. 

Par  l'article  141.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  de 
1 y 60 , défenfès  font  faites  à tous  marchands  & autres 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient , de  fuppofer  aucun 
prêt  de  marchandifes , appelle  perte  de  finance  , qui 
fe  fait  par  revente  de  la  même  marchandife  à perfon- 
nes  fuppofées , à peine  de  punition  corporelle  , & de 
confiftation  de  biens. 

MOINES-LAI  S.  V iyez>  Oblats. 

MOISSON,  fignifie  une  Ferme  ou  une  Conven- 
tion qui  donne  lieu  au  Laboureur  ou  Metayer  de  par- 
tager les  fruits  avec  fon  maître,  fous  condition  d'entre- 
tenir les  terres , & de  les  emblaver.  Et  ce  Fermier  eft 
appelle  Fermier  partiaire.  V yez,  Admodiateur. 

M O N I T O I R E , eft  un  Mandement  de  l’Offi- 
cial , adreffé  à un  Curé , pour  avertir  tous  les  Fidèles 
de  venir  à révélation  fur  les  faits  mentionnez , à peine 
d'excommunication.  V iyez,  le  titre  7.  de  l'Ordonnance 
de  1 667.  & les  Remarques  de  Bornier. 

Lorfque  la  Partie  civile,  ou  le  Procureur  du  Roy , 
ou  des  Seigneurs , ne  peuvent  juftifier  par  témoins  le 
contenu  dans  leur  plainte  , ils  peuvent  demander  au 
Juge  pardevant  lequel  la  plainte  a été  faite , & qui  doit 
connoître  du  crfine  , la  permillîon  d'obtenir  & de  fai- 
re publier  Monitoire , à l'effet  de  contraindre  par  les 
cenfures  Eccléfiaftiques,  ceux  qui  ont  connoillànce  du 
fait  dont  il  s’agit , à venir  à révélation. 

Cette  forme  de  procéder  par  Cenfures  Ecclefiafti- 
ques , pour  contraindre  les  détenteurs  du  bien  d’au- 
trui à le  reftituer , & engager  les  perfonnes  à découvrir 
la  vérité  deschofèsoù  le  public  a intérêt,  a été  fiicro* 
duite  par  les  Officiaux. 


Digitized  by  Googl 


i^o  MON 

Mais  la  Juftice  féculiere  en  tirant  ce  fècours  de  la 
difcipline  Eccléliaftique , n'a  permis  aux  Juges  d’Egli- 
fe  de  délivrer  aucun  monitoire  pour  les  caufès  qui  ne 
font  pas  de  leur  compétance , fans  Ordonnance  des  Ju- 
ges ordinaires  , pardevant  lefquels  les  affaires  fè  pour- 
fuivent  ; encore  l'Ordonnance  d'Orléans , art.  18.  ne 
permet  d’en  ufer , finon  pour  crimes  ou  fcandales  pu- 
blics, & pour  d'autres  caufes  de  conféquence. 

La  permiflion  d'obtenir  monitoire  pour  bonne  & 
jpfte  caufe , ne  fe  peut  point  refufèr  à perfbnne  de 
quelque  qualité  & condition  qu'elle  foit  ; 8c  même 
au  tems  que  la  Religion  prétendue  Reformée  croit 
tolerée  en  France , un  Huguenot  pouvoit  obtenir  un 
monitoire  ; mais  il  ne  le  pouvoit  faire  que  fous  le 
nom  du  Procureur  du  Roy. 

La  raifon  eft,  qu’il  ne  feroitpas  jufte  que  ceux  qui 
méprifènt  les  cérémonies  de  l'Eglife  , participaient 
nommément  aux  fècours  & remedes  qu’elle  veut  bien 
accorder  à fes  Fidèles. 

Par  l’art,  i.du  titre  7.  de  l’Ordonnance  de  1670. 
tous  les  Juges  peuvent  permettre  d’obtenir  monitoires, 
encore  qü'il  n’y  ait  aucun  commencement  de  preuvei 
ni  refus  de  dépofèr  par  les  témoins.  En  quoi  il  ne  peut 
y avoir  d’inconvenient , puifque  perfbnne  n'eft  nom- 
mé dans  les  monitoires. 

Pour  procéder  dans  les  réglés , il  faut  prefènter  Re- 
quête au  Juge  laïc , fi  la  caufe  eft  de  la  compétan- 
ce , ou  au  Juge  d’Eglifè  fi  la  caufe  eft  de  l'Eccléfiafti- 
que  ; à ce  qu’il  foit  permis  au  fupliant  d’obtenir  8c  faire 
publier  monitoire  en  la  forme  de  droit  fur  les  faits  qu’on 
aexpofez  dans  la  Requête  , pour  en  avoir  révélation. 

Au  bas  de  cette  Requête  le  Juge  met  fon  Ordon- 
nance en  veitu  de  laquelle  l’Offîcial  eft  obligé  d’ac- 
corder le  monitore  ; & en  cas  de  refus , après  qu’on 
lui  a fait  une  fommation  d’y  fatisfaire  en  payant  les 
droits , on  préfente  Requête  au  Juge  qui  a donné  la 
peVmiffion , à ce  que  l’Official  fbit  contraint  de  le 
faire  par  fàifie  de  fon  revenu  temporel. 

Suc 
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Sur  ccttc  Requête , à laquelle  eft  attachée  la  fom* 
mation , le  Juge  permet  de  failîr , ainfi  qu’il  eft  re- 
quis : ce  qui  s’exécute  nonobftant  oppolitionsou  ap- 
pellations quelconques  ; 8c  les  fruits  8c  deniers  fai- 
fis  font  ordinairement  délivrez  aux  pauvres  du  lieil 
iuivant  l’art.  6.  du  même  titre. 

Pour  cet  effet , il  faut  que  la  partie  préfente  Re- 
quête au  Juge  j pour  voir  déclarer  les  faifies  valables* 

& ordonner  que  les  fruits  8c  deniers  faifis  feront  dis- 
tribuez aux  pauvres» 

Les  monitoires  ne  doivent  contenir  d’autres  faits 
que  ceux  qui  font  contenus  dans  la  Requête  qui  a 
été  préfentée , à l’effet  d’avoir  permillion  d’obtenir 
monitoires , à peine  de  nullité , tant  des  monitoires 
que  de  ce  qui  aurait  été  fait  en  conféquence , fuivant 
l’art,  j.  dutit.  7.  de  l’Ordonnance  de  1670. 

Les  monitoires  ne  doivent  nommer  ni  défigner  per-* 
fonne  , 8c  Ce  publient  en  général  contre  des  quidans  ; 
autrement  il  y aurait  abus,  8c  amende  de  cent  livres 
contre  la  partie , & de  plus  grandes  peines  s’il  y échet, 
art.  4.  du  même  titre. 

Il  faut  excepter  certains  cas  aufquels  il  eft  abfelu- 
ment  impofïîble  de  ne  pas  défigner  les  parties  contre 
lefquelles  les  monitoires  font  obtenus  ; comme  dans 
l’accufation  de  l’adultere , le  nom  du  mari  complai- 
gnant  étant  en  tête  du  monitoire , i’on  met  enfuite 
tous  ceux  8c  celles  qui  fçavent  qu’une  certaine  per-  ' 
fonne  femme  du  complaignant , 8cc.  Peut-on  une 
défignation  plus  formelle  ? mais  il  eft  impofïîble  de 
faire  autrement* 

Les  publications  de  monitoires  fe  font  par  trois  Di- 
manches  confécutifs  , aux  Prônes  des  Paroiffes , ainfî 
qu’il  eft  enjoint  aux  Curez  ou  à leurs  Vicaires  , le 
monitoire  doit  être  publié  en  fon  entier , 8c  non  tron- 
qué , 8c  il  n’eft  pas  permis  d’en  obtenir  deux  pour  la 
même  fait. 

Si  le  Curé  ou  Vicaire  fait  refus  de  faire  la  publi- 
cation du  monitoire , à la  première  requifition  qui 
Tme  IL  Q. 
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lui  en  eft  faite,  fuivant  l'art^ $.  du  titre 7.  de  l'Ordon- 
nance de  1670.  le  Juge  peut  ordonner  la  faifie  de  leur 
temporel,  & la  publication  être  faite  par  un  autre 
Prêtre  nommé  d'office. 

Mais  auparavant  il  faut  avoir  fait  une  fômmation 
d'accorder  le  monitoire  , en  leur  payant  leurs  droits  : 
& fur  le  refus  il  faut  préfenter  Requête  au  Juge,  à ce 
qu'il  foit  permis  en  conféquence  du  refus  du  Curé  ou 
Vicaire  de  faire  faifîr  &C  arrêter  par  un  Huiffier  ou 
Sergent , leurs  revenus  entre  les  mains  de  leurs  dé- 
biteurs & Fermiers. 

Au  bas  de  cette  Requête , le  Juge  met  fon  Ordon- 
nance qui  en  donne  la  permiffion. 

On  peut  auffi  fàifîr  les  fruits  , & y établir  Com- 
miflaire  en  la  maniéré  ordinaire  & accoutumée. 

Si  après  la  faille  du  temporel  à eux  lignifiée , ils  per- 
feverent  dans  leur  refus  , le  Juge  peut  ordonner  la 
diftribution  de  leurs  revenus  aux  Hôpitaux , ou  aux 
pauvres  des  lieux , en  conlequence  d'une  Requête  qui 
lui  fera  préfentée  par  la  partie  à cet  effet , fuivant  l’art. 
G.  du  même  titre. 

P*§ur  faire  commettre  un  autre  Prêtre  pour  publier 
le  monitoire , il  faut  auffi  préfenter  Requête  au  Juge, 
par  laquelle  on  conclut  à ce  qu'il  lui  plaife  nommer 
un  autre  Prêtre  d’office  pour  faire  la  publication  du 
monitoire,  attendu  le  refus  qu'en  a fait  le  Curé  ou 
Vicaire  : & au  bas  de  cette  Requête  le  Juge  met  Ion 
Ordonnance , portant  nomination  d'Office  d’un  autre 
Prêtre  pour  cet  effet. 

Par  l'article  7.  du  titre  7.  de  l’Ordonnance  de  1 670.. 
les  Officiaux  ne  peuvent  prendre  pour  chacun  moni- 
toire que  trente  fols , leur  Greffier  dix , y compris  les 
droits  du  Sceau  ; & les  Curez  ou  Vicaires  dix  fols , à 
peine  de  reftiturion  du  quadruple , de  forte  néanmoins 
qu'ils  ne  peuvent  prendre  que  ce  qui  eft  permis  dans 
les  lieux  où  l'ufage  eft  de  prendre  moins. 

Il  arrive  quelquefois  que  ceux  qui  prétendent  avoir 
intérêt  que  le  monitoire  ne  foit  pas  publié,  font  lignifier 
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aux  Cureà:  des  oppofitions , ou  interjettent  appel  com- 
me d'abus  ; ce  qui  interrompt  l'ordre  des  publications 
jufqu'à  ce  que  l'oppofition  foit  levée , ou  l'appel  jugé* 

Par  l’article  8.  Tes  oppofansà  la  publication  d'un 
monitoire,  font  tenus  d'élire  domicile  dans  le  lieu  - 
de  la  Jurifdidion  du  Juge  qui  en  a permis  l'obtention, 
à peine  de  nullité  de  leur  oppofition.  Et  pardevanc 
ce  Juge,  ils  doivent  être  a (lignez  à certain  jour  &J 
heure,  dans  les  trois  jours  pour  le  plus  tard,  fans 
commillïon  ni  mandement , pour  déduire  leurs  caufes 
& moyens  d'oppofition. 

Il  faut  plaider  fur  l'oppofition  au  jour  de  I'aflîgnâ- 
tion , fuivant  l'art.  9.  & le  Juge  doit  vuider  en  l'Au- 
dience la  conteftaxion  fur  l'oppofition , fans  appoin- 
ter les  Parties. 

Le  même  article  porte  que  le  jugement  qui  inter- 
vient fur  une  telle  oppofition , doit  être  exécuté  non- 
obftant  oppofition  ou  appellation  , même  comme 
d’abus,  avec  défenfes  à toutes  Cours  & à tous  Juges 
de  donner  des  défenfes  ou  furféancesde  les  exécuter, 
fi  ce  n'eft  après  avoir  vu  les  informations  & le  moni- 
toire , & (ur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roy  : \ 

déclarant  nulles  toutes  celles  qui  pourroient  être  ob- 
tenues , ordonnant  que  (ans  qu'il  (oit  befoin  d'en  de- 
mander main-levée,  les  Arrêts  , les  jugemens  & Sen- 
tences (oient .exécutez , & que  les  Parties  qui  auroient 
préfenté  Requête  à fin  de  défenfes  ou  furfêances, 

& les  Procureurs  qui  y auroient  occuppé  (oient  con- 
damnez en  cent  livres  d'àmende. 

Un  Curé  ne  peut  refufer  la  publication  d'un  mo- 
nitoire , fous  prétexte  que  le  coupable  du  crime  eft 
venu  (e  confeflèr  à lui , & lui  a donné  charge  d'ofïric 
les  dommages  & intérêts.  Du  Frefne  liv.  1.  ch.  6f. 

On  peut , fuivant  ce  que  nous  avons  dit  , inter- 
jetter  appel  comme  d'abus  de  l'obtention  d'an  mo- 
nitoire , & cet  appel  peut  être  fondé, 

. 1°.  Sur  ce  qu'on  y aurait  nommé  SC  défigné  des 
perfonnes  contre  la  dilpofitionde  l'Ordonnance. 

Q.ij 
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H<>  Sur  ce  qu’on,  y auroit  infère  d’autres  faits  que 
ceux  qui  feraient  contenus  dans  la  Requête  préfentée 
aux  fins  d’avoir  permilTîon  d’obtenir  monitoire. 

III0  Sur  ce  qu’il  auroit  été  obtenu  pour  avoir  ré- 
vélation d’un  Fait  dont  la  preuve  n’eft  pas  recevable 
par  les  Ordonnances , comme  fi  on  prétendoit  infor- 
mer de  l’adultere  commis  par  une  femme  du  vivant 
de  fon  mari , lequel  ne  s’en  ferait  point  plaint. 

Si  en  conséquence  d’un  monitoire  il  y a des  révé- 
lations , les  Curez  ou  Vicaires  doivent  les  renvoyer 
cachettées  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  où  le  procès 
eft  pendant  ; & le  Juge  doit  pourvoir  aux  frais  du 
voyage  s’il  y échet , an.  io.  du  titre  7.  de  l’Ordon- 
nance de  1670. 

Pour  cet  effet  l’Ofïïcial  prefente  requête  au  Juge , 
contenant  qu’ayant  reçu  les  révélations  de  plufieurs 
perfonnes , il  les  auroit  rédigées  dans  un  cahyer  qu’il 
auroit  envoyé  cacheté  en  fon  Greffe  par  un  homme 
exprès  , &c.  Le  Juge  donne  une  Ordonnance  qui 
taxe  les  frais  du  voyage  félon  la  diftance  des  lieux. 

Sur  cette  Ordonnance  le  Greffier  expedie  exécutoi- 
re j qu’il  fait  fignifier  à la  partie , & lui  fait  com- 
mandement de  payer  ; & fur  le  refus  on  peut  mettre 
cet  exécutoire  à exécution  fur  fes  biens  meubles  , ou 
faire  faifir  & arrêter  ce  qui  lui  eft  dû  par  fès  débi- 
teurs. . , 

En  matière  criminelle , les  Procureurs  du  Roy , & 
ceux  des  Seigneurs , & les  Promoteurs  aux  Officiali- 
tez  doivent  avoir  communication  des  révélations  des 
témoins  qui  ont  révélé  en  conféquence  d’un  moni- 
toire; & les  parties  civiles  doivent  avoir  feulement 
communication  des  noms  & domiciles  des  témoins , 
ainfi  qu’il  eft  porté  en  l’art.  1 1 . du  même  titre  La 
raifon  eft  que  ces  révélations  doivent  être  fècrctes. 

Après  que  les  révélations  ont  été  envoyées  au  Ju- 
gera partie  doit  lui  préfènter  Requête,  à l’effet  de  fri- 
re repeter  les  témoins  qui  ont  fait  les  révélations  par- 
devantlui,  autrement  on  n’ajoûteroit  pas  foy  à ces 
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révélations  ; d’autant  que  la  dépofition  d’un  témoin 
ne  peut  faire  foy  , à moins  que  le  témoin  n’ait  prê- 
té le  ferment  pardevant  le  Juge , qui  doit  juger  le 
procès,  ou  pardevant  le  CommiOaire  par  lui  délé- 
gué , & qu’Ü  ne  foit  enfuite  recollé  & confronté  par- 
devant  l’accufé. 

Ainfi  pour  rendre  les  révélations  des  témoins  cer- 
taines , le  Juge  ordonne  fur  la  Requête  qui  lui  eft 
préfentéé  à cette  fin  , qu’ils  feront  a (lignez  pardevant 
lui  pour  être  repetez.  Et  c’eft  la  même  procedure  que 
dans  l’information  ; on  les  contraint  par  les  mêmes 
voyes , & l’on  dreiïè  un  procès  verbal  de  leurs  dépo- 
li dons. 

La  partie  civile  n’eft  pas  obligée  de  faire  recenfer 
tous  les  témoins  qui  font  venus  à révélation.  Si  c’eût 
été  l’efprit'  de  l’Ordonnance , elle  n’eût  pas  oublié 
un  point  fi  important. 

Il  n’eft  pasaulli  permis  à l’accufe , faute  par  la  par- 
tie civile  d’y  procéder , de  les  faire  oüir  à (a  requê- 
te , (auf  à l’accufé  de  nommer  les  témoins  ouïs  en  ré- 
vélation , pour  dépofer  en  fon  enquête  d’office , lors- 
qu'il fera  admis  à la  preuve  de  fes  faits  juftificatifs. 

Un  témoin  qui  a donné  fa  révélation  au  Curé  fur 
la  publication  d’un  monitoire , n’eft  pas  tenu  de  per- 
fifter  devant  le  Juge  étant  répété , s’il  ne  lui  plaît  j 
il  en  eft  quitte  en  Ce  purgeant  par  ferment  de  dire 
la  vérité.  La  raifon  eft  qu’il  n’a  point  juré,  ni  fait  de 
ferment  devant  le  Curé  qui  a reçû  (à  révélation. 

Ceux  qui  ont  donné  leurs  révélations  aux  Curez , 
même  par  écrit  fur  la  publication  d’un  monitoire , 
doivent  encore  être  oiiis  comme  témoins  devant  le 
Juge , lequel  eft  tenu  d’inferer  tout  au  long  leur  dé- 
pofition , (oit  dans  l’information  , ou  l’enquête  qu’il 
fait  ; & le  Juge  ne  peut  pas  mettre  que  le  témoin  a 
perfifté  dans  ce  qu’il  a dit  par  fa  révélation  : cela  ne 
vaudrait  rien. 

Un  Curé  même  dans  les  réglés  ne  devrait  prendre 
que  le  nom , la  qualité  & la  demeure  de  ceux  qui  vie»- 

QJij 
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nent  à révélation  ; la  raifon  eft  c[ue  le  Curé  ne  peut 
point  faire  prêter  ferment  à ceux  qui  viennent  à ré- 
vélation devant  lui. 

MONNOYE,  eft  une  matière  marquée  d'un 
coin  public , dont  l’ufage  & la  valeur  viennent  plu- 
tôt de  fa  marqué  que  de  fa  fubftance. 

Les  Romains  donnèrent  le  nom  de  pecunia  à la 
monnoye  , parce  que  ce  terme  vient  de  pecus , qui 
lignifié  bétail , & qu'on  fit  imprimer  la  figure  ou  la 
tête  des  beftiaux  fur  les  premières  monnoyes  qui  fu- 
rent fabriquées. 

Numma  Pompilius  fit  de  la  monnoye  ronde  de  bois 
6>C  de  cuir  : & pendant  un  long-tems  l'on  ne  fçavoit 
chez  les  Romains  ce  que  c'étoit  que  de  battre  de  la 
monnoye  de  métail , fur  tout  en  or  & en  argent. 

On  ne  commença  à y faire  de  la  monnoye  d'ar- 
gent que  quatre  cent  quatre-vingt  quatre  ans , & de 
a monnoye  d’or  que  cinq  cens  quarante-fix  ans  après 
a fondation  de  Rome. 

Depuis  que  l’ufage  s'eft  introduit  de  faire  de  la 
monnoye  de  métail,  on  l'a  marquée  des  têtes  &des 
armes  des  Princes , ou  de  quelques  marques  qui  mon- 
troient  les  origines  des  Etats.  Jules  Cezar  fut  le  pre- 
mier dont  la  tête  fut  gravée  fur  les  monnoyes  par  l'or- 
donnance du  Sénar. 

Avant  l’invention  de  la  monnoye  on  fe  forvoit  de 
trocs  & d’échanges.  Mais  l’inégalité  des  denrées  a fait 
voir  l’utilité  de  la  monnoye  pour  faire  des  achats. 

Les  monnoyes  ont  leur  valeur  fuivant  le  titre , ca- 
rat ou  deniers  des  métaux  dont  on  les  fabrique , & 
fuivant  le  prix  pour  lequel  il  plaît  au  Prince  , qui  les 
fait  battre  , qu'elles  ayent  cours. 

Il  y a deux  fortes  de  monnoyes  ; l’une  réelle , com- 
me font  toutes  les  efpeces  qui  ont  cours  ; l’autre  ima- 
ginaire & de  compte,  inventée  pour  la  facilité  du  com- 
merce , ou  de  la  fuputation  ; c’eft  un  nom  colleétif 
qui  comprend  fous  foy  un  certain  nombre  de  mon- 
noyes réelles  : comme  en  France  les  livres  ou  les 
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francs , en  Angleterre  les  fterlins , en  Allemagne  les 
florins. 

Cette  monnoye  de  compte  n’eft  pas  fujette  au 
changement;  mais  pour  la  compofer,  il  faut  certain 
nombre  d'efpeces  qui  changent  fuivant  les  tems  & 
les  lieux.  Ainfî  la  livre  numéraire  ne  change  jamais 
de  valeur  , & dépuis  le  tems  de  Charlemagne  que 
l'on  s'en  fert  en  France  , elle  a toujours  valu  vingt 
lois,  & le  fol  douze  deniers. 

Comme  ce  qui  fait  la  monnoye  eft  la  marque  qui 
eft  appofée  fur  une  certaine  matière  par  autorité  pu- 
blique , par  une  conféquence  nécellaire , la  valeur  de 
la  monnoye  dépend  de  cette  même  autorité. 

Il  s'enfuit  aufli  de  ce  principe , que  le  droit  de  fai- 
re battre  monnoye  doit  être  conlîderé  comme  une  des 
plus  éminentes  marques  de  la  Souveraineté. 

Audi  en  France  tous  ceux  qui  fabriquent , altèrent, 
ou  expofent  de  la  monnoye , fans  permiflîon  du  Roy, 
font  criminels  de  leze-Majefté&  condamnez  à mort. 
Voyez,  ci-devant  Cour  des  Monnoyes.  Voyez,  Fauftè 
monnoye. 

Néanmoins  anciennement  quelques  Evêques  ÔC 
quelques  grands  Seigneurs  de  ce  Royaume  on  feit  bat- 
tre monnoye. 

L'on  appelloit  deniers  parifis , celle  qui  fe  faifoit  à 
Paris  par  l'autorité  de  l'Evêque , qui  étoit  une  mon- 
noye plus  forte  que  toutes  les  autres,  en  confrdera- 
tion  de  ce  que  Paris  eft  la  ville  capitale  du  Royaume. 

L'on  appelloit  deniers  tournois  celle  qui  étoit  faite 
à Tours  par  l'autorité  de  l'Archevêque. 

L'Evêque  du  Mans  faifoit  battre  monnoye  dans  fa 
Ville  & dans  fon  Diocèfe  ; cette  monnoye  portoit  cet- 
te devife , Cœnomanenfts  moneta.  Et  comme  elle  étoit 
plus  forte  de  la  moitié  que  celle  de  Normandie  , el- 
le donna  lieu  au  proverbe , qui  dit , qu'un  Aianceau 
vaut  un  Normand  & demi. 

Mais  le  Roy  Loiiis  Hutin  & les  autres  Rois  fës  fuc- 
ceflèurs  ont  fait  plufîeurs  Ordonnances  par  lefquel- 

' Q.  ni j - 
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les  ils  ont  corrigé  cet  abus , & ont  fait  défenfes  aux 

Evêques  & aux  grands  Seigneurs  de  battre  monnoye, 

Voyez.  M.  le  Bret  dans  fon  Traité  de  la  fouverai- 
netéduRoy,  liv.  z.  chap.  ij. 

MONOPOLE,  terme  qui  vient  du  Grec  , lig- 
nifie originairement  un  trafic  illicite  & odieux  qui  fe 
fait  par  celui  qui  fe  rend  tout  feul  le  maître  d'une 
marchandife  ; enlorre  que  tous  ceux  qui  en  ont  bc- 
foin , font  dans  la  nécelîité  de  pallèr  par  fes  mains , 
& de  lui  en  payer  le  prix  qu'il  y veut  mettre. 

Aujourd'hui  on  entend  par  monopole  un  impôt 
qu*on  met  fur  le  peuple.  Ce  qui  ne  fe  peut  faire  que 
par  l'autorité  du  Souverain. 

A l'égard  du  monopole  ou  trafic  illicite  & odieux 
de  marchandées , il  a été  défendu  à Rome  par  l'Em- 
pereur Zenon  /.  unie  a cod.  de  monopolis  , à quoi  eft 
conforme  l'Edit  du  zo.  Juin  1559.  fait  par  François 
I.  confirmé  par  Déclaration  faite  au  mois  d’Aoyt  en- 
fuivant  ‘ • 

MONSTRÉE.  Voyez,  Vue  monftrée. 

MONSTRÉE,  lignifie  en  plulieurs  Coutumes 
la  vue  d'un  héritage , que  le  demandeur  fait  au  défen- 
deur en  prélènce  du  Juge  , afin  que  le  Juge  puiflè  a C- 
feoir  Ion  Jugement  avec  plus  de  connoilïànce , & que 
la  partie  adverlè  foit  certaine  de  l'heritage  dont  il 
s'agit. 

MORTBOIS,  eftdu  bois  de  peu  de  valeur , 
çomme  nous  avons  dit  verbo  Bois  mort. 

MORTG AGE.  Voyez,  Gage. 

MORTAILLABLES,  font  en  quelques  Cou- 
tumes , comme  en  celle  de  Bourgogne  & deNi- 
vernois , ceux  qui  ont  pris  à rente  des  terres  & héri- 
tages des  Seigneurs  pour  les  cultiver.  Ils  font  telle- 
ment gleb*  addidi , qu'ils  ne  peuvent  point  abandon- 
ner l'heritage  , fans  le  confentement  de  celui  de  qui 
ils  l’ont  reçu  ; femblables  en  cela  à ceux  qui  lont  ap- 
peliez tdjcriptitii , par  le  Droit  Romain. 

Çes  hommes  en  plulieurs  lieux  font  taillables  en- 
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vers  leur  Seigneur  , pendant  leur  vie , de  taille  abon- 
née , ou  à plaifir  & volonté , 8c  à leur  décès  font 
mortaillables  : il  eft  traité  de  la  condition  de  main- 
morte & des  mortaillables , tant  pour  le  regard  des 
héritages , que  des  perfonnes , en  la  Coûtume  d’Au-‘ 
vergne  , chap.  1 27.  & la  Marche , chap.  1 7. 

MORTAILLEj  eft  le  droit  qu’a  le  Seigneur 
en  quelques  Coutumes  de  fucceder  à Ion  ferf  décédé 
fans  parens  communs.  V yez,  M,  de  la  Thaumafliere 
fur  les  anciennes  Coutumes  de  Berry.  Foyez,  ci-après 
Taille  abonnée, 

MORT  DU  CRIMINEL  ETEINT  TOUTES  SOR- 
TES de  crimes.  Les  a&ions  civiles  qui  naiflènt  des 
délits  & des  crimes , foit  qu’elles  fbient  penales , foit 
qu’elles  nepourfuivent  que  l’intérêt  des  particuliers, 
finiflènt  par  la  mort  du  criminel,  & ne  paflènt  pas 
à les  heritiers , s’il  eft  décédé  avant'  la  conteftation  , 
fi  ce  n’eft  qu  ils  ayent  profité  , & qu’ils  Te  foient  en- 
richis du  délit  du  défunt. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  les  pourfuites  criminel- 
les , elles  font  toujours  éteintes  par  la  mort  du  cri- 
minel , s’il  eft  décédé  avant  fa  condamnation  ; & mê- 
me quoiqu’il  ait  été  condamné , fi  étant  porté  appel- 
ant , il  eft  mort  pendant  l’appel  ; enforte  que  non- 
fêulement  on  ne  peut  pas  condamner  la  mémoire  du 
défunt  pour  le  crime  dont  il  eft  accufé , mais  encore 
fon  heritier  eft  en,  droit  de  joiiir  de  fes  biens , fans 
être  tenu  ni  de  la  peine  corporelle , qu’eût  fouffert  le 
défunt , ni  d’aucun  dommages  & intérêts  de  la  par- 
tie ; la  raifon  eft  que  la  peine  corporelle  ne  peut  être 
que  perfonnelle  ; & à l’égard  de  la  perte  des  biens  , 
cette  peine  ne  paflè  pas  aux  heritiers , fi  le  criminel 
n’a  été  condamné  avant  fà  mort. 

L’on  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  de  la  mort 
de  l’accufâteur  , laquelle  n’éteint  pas  l’accufation  , 
parce  qu’elle  peut  être  pourfuivie  par  toute  autre 
perfonne  , quoique  les  heritiers  de  l’accufateur  ne 
puiflènt  être  contraints  de  faire  la  pourfuitedu  crime 
commis  par  l’accufé.  .<•  ‘ 
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Il  faut  excepter  certains  crimes , qui  ne  s’éteignent  . 
pas  par  la  mort  du  criminel , duquel  on  peut  con- 
damner la  mémoire  , & confifquer  les  biens , en  quel- 
que tems  qu’il  foit  décédé. 

1°.  Le  crime  de  leze*Majefté  dont  on  peut  inten- 
ter l’accufation  , & même  commencer  la  pourfuite 
après  le  décès  du  criminel. 

IF.  Si  celui  qui  eft  accule  d’un  crime  capital  s’eft 
tué  lui-même  par  la  crainte  du  lupplice , & par  les  re- 
mords de  fa  confcience  ; en  ce  cas  on  peut  confifquer 
fes  biens  & condamner  fa  mémoire  par  la  railon  qu’il 
eft  cenle  s’être  condamné  par  la  confellion  qui  reful- 
te  de  ce  fait  ; de  maniéré  qu'il  n’eft  pas  réputé  mort 
avant  la  condamnation. 

IIF.  Les  crimes  de  concullîon  & de  péculat  , & 
de  celui  qui  retient  entre  fes  mains  les  deniers  publics 
deftincz  à certain  ufage > ne  finillènt  pas  par  la  mort. 

La  railon  eft  que  dans  ces  crimes  on  pourfuit  prin- 
cipalement la  reftitution  des  deniers  qu’on  a mal  re- 
çus ou  mal  employez , à laquelle  reftitution  les  heri- 
tiers peuvent  être  tenus  ; au  lieu  que  dans  les  autres 
crimes  on  pourfuit  la  vengeance  & la  punition  qui  en 
réfulte  , & qui  ne  peut  pas  être  exercée  contre  les 
heritiers,  qui  font  innocens  du  crime  qui  a été  commis. 

MORT  civile,  eft  celle  qui  rend  un  homme 
mort  au  monde , incapable  de  tous  effets  civils , com- 
me de  fucceder , de  difpofer  de  les  biens  par  teftament, 
&c.  Elle  arrive  par  le  bannilîèment  perpétuel  hors  du 
'Royaume , ou  par  la  condamnation  aux  galeres  à per- 
pétuité , ou  par  de-là  neuf  ans. 

Cela  n’a  pas  moins  lieu  pour  les  condamnations 
par  contumace , lorfque  les  condamnez  à telles  peines 
décèdent  après  les  cinq  années  fans  s’être  réprefen- 
tez , ou  avoir  été  conftituez  prifonniers  : ils  font  ré- 
putez  morts  civilement  du  jour  de  l’exécution  de  la 
Sentence  de  contumace. 

. L’infâmie  ne  lâit  pas  perdre  la  vie  civile  , mais 
feulement  l’honneur  ; enforte  que  les  infâmes  peu- 
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vent  heriter  & faire  teftament. 

Le  MORT  saisit  le  vif.  Cette  réglé  qui  eft 
de  nôtre  droit  Coutumier  , lignifie  que  l’heritier  dès 
l'inftant  de  la  mort  du  défunt  , eft  fait  Seigneur  & 
proprietaire  de  tous  lès  biens  , & même  poftèfîèur 
d'iceux , tant  meubles , qu’immeubles , fans  aucune 
appréhenfion  de  fait. 

Cette  réglé  aufli  bien  que  le  retrait  lignager  éta- 
bli dans  nos  Coûtumes  , & la  prohibition  de  tefter 
au-delà  du  quint  des  propres , font  des  preuves  con- 
vaincantes , qu’on  a eu  deftèin  dans  le  pays  Coutu- 
mier , de  confêrver  les  biens  dans  les  familles.  Au 
lieu  qu’en  pays  de  Droic  écrit  on  fuit  le  Droit  Ro-  « 
main , fuivant  lequel  la  difpofition  de  l’homme  qui 
fait  fon  teftament , l’emporte  fur  les  droits  du  fàng 
& de  la  parenté. 

Cette  réglé  favorife  beaucoup  les  heritiers  du  fàng, 

Jmifqu’ils  font  cenfez  poftèftèurs  des  biens  du  défunt 
ans  appréhenfion  de  fait  , & qu’ils  peuvent , après 
s’être  portez  heritiers  , intenter  complainte  à l’égard 
des  biens  de  la  fuccefïion , de  la  même  maniéré  que 
le  pourrait  faire  le  défunt  s’il  vivoit 

Quoique  cette  réglé  ait  été  faite  pour  favorifèr  les 
heritiers  préfomptifs , elle  n’en  eft  pas  moins  mal  con- 
çue ; car  il  n’eft  point  vrai , comme  l’a  fort  bien  re- 
marqué un  Auteur  moderne,  très-verfé  dans  la  con- 
noiftance  de  l’ancien  Droit  François , que  parmi  nous 
& félon  nôtre  ufage  , ce  foit  le  mort  qui  faifillè  le  vif, 
mais  c’eftla  Loy.  • 

Cela  eft  fi  vrai , que  le  défunt  ne  peut  empêcher  par 
aucune  difpofition  , que  fon  heritier  ne  fbiç  faifi  de 
fes  biens  à l’inftant  de  fà  mort.  Foyez,  touchant  cet- 
te réglé  ce  que  j’ai  dit  fur  l’art.  318.  de  la  la  Coutu- 
me de  Paris. 

MORTIER,  eft  une  marque  de  dignité , que 
portent  les  grands  Préfidens  du  Parlement.  Us  le  por-  1 
raient  autrefois  fur  la  tête , & ils  le  font  encore  aux 
grandes  cérémonies  , comme  à l’entrée  du  Roy.  A 
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l'ordinaire  ils  le  portent  à la  main. 

Le  mortier  eft  la  marque  dé  la  Juftice  fôuveraine; 
c'eft  pour  cela  que  le  Chancelier  ôc  les  grands  Préfi- 
dens  le  portent. 

Celui  du  Chancelier  eft  de  toile  d'or , bordé  ôc  re- 
brafle  d'hermines.  Celui  du  premier  Préfident  eft  de 
velour  noir  bordé  de  deux  galons  d'or  : celui  des  Pré- 
fidens  au  mortier  n’a  qu'un  feul  galon. 

MOULIN  bannal.  Voyez,  Bannal. 

M O U T E.  Droit  de  moute , moutage , & moula- 
ge , eft  un  droit  que  le  Meunier  du  Seigneur  prend 
peur  le  bled  ôc  autre  grain  moulu  en  Ton  moulin  ; ce 
« droit  eft  different  dans  toutes  les  Coutumes. 

MOUVANCE  fbod  a le  , fe  dit  du  fief  duquel 
un  autre  fief  releve  , comme  és  articles  zo.  zS.  43. 
4 50.  54.  y 6.  60.  63.  6 y.  ÔC  autres  de  la  Coûtume 
de  Paris. 

Ainfi  un  fief  eft  dit  tenu  ôc  mouvant  d'un  autre  fief, 
lorfqu'il  lui  doitlafoy  ôc  hommage,  ôc  autres  de- 
voirs. Voyez,  Fief  dominant. 

MOYEN,  fignifie  ce  qui  eft  au  milieu  ôc  entre 
deux  ; comme  quand  on  dit , l'appel  d'une  telle  Juf- 
tice reflortit  au  Parlement  nuëment  ôc  fans  moyens , 
c'eft-à-dire , directement , fans  qu'il  y ait  d'autre  Juf- 
tice entre  deux , où  il  faille  fe  pouvoir. 

MOYEN  Justicier.  Voyez,  Juftice. 

MOYENS,  font  les  raifons  & fondemens , fur 
lefquels  on  établit  ce  qu’on  avance  -,  ainfi  moyens  de 
faux , font  les  raifons  qui  font  alléguées  par  celui  qui 
maintient  feux  un  aéte  , pièces  ou  titre , dont  quel- 
qu'un fe  veut  fervir  contre  lui. 

MOYENS  de  nullité.  Voyez  Nullité. 

MUET.  Touchant  la  maniéré  de  faire  le  procès 
aux  muets  ôc  lourds,  & à ceux  qui  ne  veulent  pas  ré- 
pondre. Voyez  le  titre  18.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

MUR  mitoyen,  eft  un  mur  feparant  deux  hé- 
ritages appartenans  à deux  proprietaires , lequel  eft 
commun  entre  l'un  ÔC  l'autre , ôc  leur  appartient  à 
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chacun  pour  la  moitié , s’il  n’y  a titre  au  contraire. 
Voyez,  ci-deftus  Filets. 

Il  n’y  a que  les  gros  murs  joignans  la  cour , jardin 
ou  autre  place  vuide , qui  ne  foient  pas  mitoyens,  s’il 
n’y  a titre  au  contraire. 

Comme  tous  murs  de  clôture  & gros  murs  foparans 
maifons , font  mitoyens  ou  réputez  tels , s’il  n’y  a ti- 
tre au  contraire , ou  peuvent  le  devenir  en  payant  la 
moitié } un  proprietaire  peut  pofer  Tes  bois  fur  le  mur 
de  (on  voifin  , l’élever , s’il  n’eft  pas  allez  haut , le  for- 
tifier , le  démolir  même , s’il  n’eft  pas  fufïïfant , en 
payant  les  charges , ou  le  bâtiflànt  à les  frais  & dé- 
pens , & en  gardant  les  formalitez  requifes. 

Il  y a deux  lortes  de  titres  de  la  propriété  du  mur 
entier , quoiqu’il  fépare  deux  héritages  ; l’un  efb  la  re- 
connoifiance  par  écrit , ou  un  jugement  obtenu  par 
l’un  des  voifins , par  lequel  il  foit  déclaré  que  le  mur 
lui  appartient  entièrement,  & pour  le  tout.  L’autre 
eft  le  chaperon  du  mur  , c’eft  à-dire  , la  pointe  de 
maçonnerie  dont  on  le  couvre , laquelle  a un  filet  de 
pierre  des  deux  cotez  quand  le  mur  ell  mitoyen  ; s’il 
n’en  a que  d’un  côté , il  eft  pour  le  tout  à celui  du  côté 
duquel  il  eft  fait. 

MUR  de  clôture  , eft  celui  qui  fopare  les  lieux 
vuides , appartenais  à deux  proprietaires  , & où  il  n’y 
a aucun  bâtiment , ni  d’un  côté  , ni  d’un  autre. 

Tout  mur  de  clôture  eft  réputé  mitoyen  , s’il  n’eft 
juftifié  du  contraire  par  écrit  ou  par  conftruétion. 

Suivant  la  Coutume  de  Paris  & plufieurs  autres  , 
chacun  peut  contraindre  fon  voifin  ès  Villes  & Faux- 
bourgs  , de  faire  féparation  de  leurs  maifons  , cours 
& jardins  , par  un  mur  de  clôture  jufqu’à  la  hauteur 
de  neuf , dix  ou  douze  pieds , compris  le  chaperon  » 
quoiqu’il  n’y  en  a jamais  eu  ; & de  contribuer  aux 
frais , & fournir  par  moitié  la  largeur  de  dix-huit  pou- 
ces de  terre  d’épaiflèur  pour  le  faire. 

Dans  d’autres  Coutumes , on  ne  peut  être  contraint 
de  clorre  & fermer  fon  héritage , fi  on  ne  veut. 
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Si  le  mur  eft  bon  pour  clôture  Si  de  durée  , qui 
veut  bâtir  defÇis  & démolir  le  mur  ancien  pour  urè- 
tre fuffifànt  pour  porter  Ton  bâtiment , eft  tenu  payer 
tous  les  frais  fans  aucunes  charges , mais  s'il  s'aide  du 
mur  ancien.,  il  doit  les  charges,  fuivant  l'article  196, 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Qui  a bâti  le  mur  de  clôture  à les  dépens , & pris 
entièrement  la  terre  de  fon  côté  pour  le  clorre  d'avec 
fon  voilin  , ne  peut  demander  fon  rembourfement 
qu'au  cas  que  dans  la  fuite  le  voifin  fe  fèrve  du  mur. 

Hors  les  Villes  & Fauxbourgs  ne  fe  clôt  qui  ne  veut, 
comme  il  eft  porté  en  l'art.  1 1 o.  & z 1 1 . de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Si  l'un  des  voifins  veut  fe  clorre  • il  le  peut  faire 
à les  dépens , prenant  le  fond  du  mur  de  fon  côté , & 
le  voifin  réfutant  d'y  contribuer , eft  tenu  lui  donner 
a6tc  , que  le  mur  eft  à lui  pour  le  tour. 

MUTATION  EN  MATIERE  de  Fief  , le  dit 
quand  un  fief  change  de  main  , c'eft- à-dire  , change 
de  proprietaire  ou  détempteurj  ce  qui  arrive  ou  par 
la  mort  de  l'ancien  vaftàl,  ou  par  l'aliénation  qu'il 
fait  de  fon  fief  ; foit  à titre  onéreux  ou  lucratif. 

La  mutation  arrive  ou  de  la  part  du  Seigneur  ,•  ou 
de  la  part  du  vaftàl. 

. Dans  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part  du  Sei- 
gneur , le  vaftàl  ne  doit  que  la  foy  & hommage  ; en- 
forte  que  fi  le  nouveau  Seigneur  exigeoit  de  fon  vaf- 
fàl  un  aveu  & dénombrement , il  faudrait  qu'il  en  fît 
les  fiais. 

Dans  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part  du  vaf- 
fal , il  eft  dû  quelquefois  outre  la  foy  & hommage  , 
l'aveu  & le  dénombrement  feulement , & quelquefois 
auftï  il  eft  dû  outre  cela  le  droit  de  relief , ou  le  droit 
de  quint 

L’aveu  & le  dénombrement  eft  dû , 1°.  Dans  les  fiic- 
cefllons  & donations  en  ligne  directe  , fi  le  défunt  ou 
donateur  ne  devoir  ni  droit , ni  profit  de  fief. 

II0.  Par  les  mutations  qui  arrivent  par  les  partages 
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& par  les  divifions  faites  entre  coheritiers , tant  en  li- 
gne directe , qu'en  ligne  collatérale. 

III*.  Pour  licitation  faite  en  Juftice  fans  fraude  en- 
tre coheritiers  d'un  héritage , dont  l'adjudication  a 
été  faite  à un  d'eux. 

IV°.  Dans  les  mutations  qui  arrivent  par  l'accroif- 
fement  de  la  part  d'un  des  heritiers  à l'autre , au 
moyen  de  la  renonciation  qu'il  a faite. 

V°.  Dans  celles  qui  arrivent  par  le  premier  maria- 
ge des  filles. 

Le  droit  de  relief  eft  dû  pour  fucceflîon , donation 
& fubftitution  en  collatérale.  Pour  le  fécond  , & au- 
tres mariages  des  filles.  Pour  bail  emphitéotique. 
Pour  mutation  de  titulaire  de  bénéfice.  Pour  mort 
de  curateur  créé  à une  fucceflîon  vacante , ou  à un 
héritage  déguerpi. 

Le  droit  de  quint  eft  dû  à toutes  les  mutations  qui 
fe  font  par  vente , ou  par  bail  à rente  rachetable , 
ou  autre  contrat  équipolant  à la  vente , & aujour- 
d'hui il  eft  dû  aufli  pour  les  mutations  qui  fe  font  par 
échange.  Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  l'art.  78.  de  la  Coû- 
tume  de  Paris. 

Mutation  en  matière  de  cenfive , eft  le  changement 
de  proprietaire  ou  détempteur  qui  fe  fait  d'un,  hérita- 
ge cenfuel. 

Ce  changement  peut  arriver  par  differens  a&es , 
mais  les  droits  de  lods  & ventes  ne  font  dûs  au  Seig- 
neur cenfier  que  pour  l’une  des  deux  caufes  de  muta- 
tion marquées  en  l'art.  78.  de  la  Coûtume  de  Paris, 
fçavoir  : 

T.  Pour  mutation  qui  fe  fait  par  vente  d’un  héri- 
tage cenfuel , auquel  cas  l'acheteur  eft  tenu  de  payer 
au  Seigneur  cenfier  ou  foncier  les  ventes  dudit  achat. 

Cela  vient  de  ce  que  dans  les  premiers  tems  il  n’é- 
toit  pas  permis  au  cenfitaire  de  vendre  l'heritage , 
qui  lui  avoit  été  baillé  à cens  fans  avoir  le  confente- 
ment  de  fbn  Seigneur  : & pour  avoir  fon  confente- 
ment,  on  lui  payoic  une  certaine  femme;  ce  qui  a 
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depuis  pafle  en  droit  commun. 

Il  eft  aujoud’hui  permis  au  cenfitaire , de  vendre 
l'héritage  chargé  de  cens,  & cela  fans  le  contentement 
du  Seigneur  cenfier  ; mais  en  lui  payant  un  droit  , 
qui  eft  réglé  par  nos  Coûtumes , & que  l’on  appelle 
communément  lods  & ventes. 

11°.  Ce  même  droit  eft  dû , quand  la  mutation  du 
cenfitaire  arrive  par  bail  à rente  rachetable  ; parce 
que  c’eft  un  contrat  équipolant  à la  vente.  Ainfi  dans 
ce  cas  le  preneur  à rente  eft  tenu  de  payer  au  Seig- 
neur cenfier  ou  foncier  les  ventes  du  fort  principal 
de  la  rente , encore  qu’elle  ne  foit  pas  rachetée. 

L’on  a douté  autrefois  s’il  étoit  dû  lods  & ventes 
d’un  contrat  d’échange  & de  permutation  d’herita- 
ges  \ parce  que  dans  un  contrat  d’échange  il  n’y  a 
point  d’argent  qui  faftè  que  l’un  des  contraétans  foie 
vendeur,  & l’autre  l'acheteur. 

Mais  par  les  Edits , Déclarations  & Arrêts  du  Con- 
foil  il  a été  ordonné , que  les  droits  Seigneuriaux  fo- 
roient  dûs  pour  échange  d’heritages , & que  le  quint 
foroit  dû  dans  ce  cas  pour  mutation  en  matière  de 
fief,  & le  droit  de  lods  & ventes  pour  mutation  en 
matière  de  cenfives , avec  néanmoins  cette  différen- 
ce , que  ce  ne  foroit  point  alors  au  Seigneur  qu’ils  fe- 
rofont  dûs  , mais  au  Roy. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  l’article  78.  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

N 

NANTIR,  fignifie  en  quelques  Coûtumes  con- 
figner.  Nantir  fignifie  aufti  fo  faire  inforire  dans 
un  regiftre  public  , pour  avoir  hypoteque  fur  les 
biens  de  fon  débiteur  , comme  on  foit  en  certaines 
Coûtumes , appellées  Coûtumes  de  nantifTement. 

NANTISSEMENT,  eft  la  fureté  & le  gage 
que  le  débiteur  donne  à fon  créancier. 

NANTISSEMENT,  fignifie  aufli  une  ma- 
tière d’établir  & çonftitucr  hypoteque  fur  des  im- 
meubles 
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meubles  dans  quelques  Provinces  de  France  , appel* 
lées  Coutumes  de  nantiflement , ce  qui  fe  fait  par  une 
efpece  de  tradition  feinte  & fimulée , comme  en  Picar- 
die & en  Champagne^ 

C'eft  aufli  une  formalité  qui  s’obfèrve  en  quelques 
Coutumes,  en  la  vente  & aliénation  des  immeubles.  Le 
nantiflement  fe  fait  de  trois  maniérés  félon  Loifeau. 

La  première  eft  par  défaifine  & faiflne  * autrement 
par  deveft  & vefl  , quand  le  vendeur  ou  le  débiteur  le 
deveft  de  la  propriété  de  l'héritage  ès  mains  du  Sei- 
gneur Jufticier , & que  l'acquereur  ou  créancier  hvpo- 
téquaire  s'en  fait  enfaifiner  par  le  Seigneur , par  la 
tradition  d'un  bâton.  Foyez,  ci-après,  Vefl  & DevefL 
Foyez  Pafquier  dans  fes Recherches  liv.  8.  chap.  fS, 
d'Olive  liv.  4.  chap;  1 . 

Cette  formalité  fè  pratique  plus  communément  ès 
ventes  & aliénations,  qu'ès  Amples  engagemens  & obli- 
gations des  héritages.  . 

La  deuxième  le  fait  par  main  aflîfè , quand  le  créan- 
cier à qui  l'heritage  eft  obligé , y fait  mettre  & afléoir 
la  main  du  Roy  ou  de  Juftice , & fait  ordonner  par  lé 
Juge,  le  débiteur  & le  Seigneur  appeliez , que  la  main- 
mife  tiendra  jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé. 

La  troifiéme  fe  fait  par  prifè  de  poflèflîon  de  l’héri- 
tage obligé , quand  le  créancier  par  commiflion  du  Ju- 
ge fe  fait  mettre  en  fait  de  poflèflîon  réelle  & aétuelle 
de  l'heritage  qui  lui  eft  hypotequé,  ayant  ajourné  pour 
cet  effet  le  débiteur  & le  Seigneur  direéfc. 

Il  y a encore  une  autre  efpece  de  nantiflement  en 
d’autres  Coutumes  fçavoir  de  Laon , de  Rheims , & au- 
tres , efquelles  le  créancier  exhibe  au  Seigneur  Haut- 
Jufticier  fon  contrat  portant  hypoteque , & le  requiert 
que  pour  fureté  de  fa  dette , il  foit  nanti  par  hypote- 
que de  l’héritage , & que  dorénavant  il  ne  fafle  au- 
cun autre  nantiflement  de  défaifine  , fi  ce  n'eft  à la 
charge  de  fon  hypoteque. 

Ce  nantiflement  doit  être  endofle  fur  le  contrat , 36 
enregiftré  dans  la  Juftice  du  lieu  j & fi  le  Seigneur  étoif 
Tome  II.  R. 
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refufant  de  ligner  l’enregiftrement , il  doit  être  fait  par 

un  Sergent , par  commifïion  du  Juge  fuperieur. 

NATURALISER,  lignifie  rendre  un  étranger 
capable  de  tous  effets  civils , de  la  même  maniéré  que 
le  font  les  Regnicoles  & originaires  François. 

Cela  ne  fe  peut  faire  que  par  l'autorité  du  Roy , à 
l’effet  de  quoi  les  Aubains  obtiennent  des  Lettres  de  na- 
turalité , par  lefquelles  Sa  Majefté  leur  permet  de  de- 
meurer en  France,  d’y  acquérir  des  biens,  de  pouvoir  li- 
brement difpofer  de  ceux  qu’ils  auront  acquis  par  quel- 
que difpofition  que  ce  foit,  foit  par  a êtes  entrevifs,  com- 
me par  contrat  ou  autrement , ou  par  derniere  volonté, 
teftamens  ou  codiciles  ; de  fucceder  à leurs  parens , & 
que  leurs  parens  leur  fuccedent , pourvu  que  leurs  pa- 
rens foient  Regnicoles  & naturalifez , de  pouvoir  exer- 
cer des  Charges  dans  le  Royaume,  & de  pouvoir  poflè- 
der  des  Bénéfices  Eccléliaftiques  ; & enfin  de  jouir  de 
tous  les  autres  droits  dont  joiiilTènt  ceux  qui  font  nez  en 
France , defquels  autrement  ils  feroient  incapables. 

Chez  toutes  les  Nations  on  a toujours  préféré  les  ha- 
bitans  du  pays  aux  étrangers.  Selon  les  préceptes  de  Li- 
curgue , on  ne  foufiroit  à Lacedemone  que  ceux  qui 
étoient  de  la  patrie  ; 8c  Ci  l’entrée  d’ Athènes  étoit  li- 
bre , les  habitans  de  cette  fameufè  Ville  ne  laiftoient 
pas  d’y  être  diftinguez. 

L’Hiftoire  nous  apprend  combien  il  étoit  neceffairc  à 
un  étranger  d’acquérir  à Rome  le  droit  de  Bourgeoifie. 

En  France  tous  les  ports  font  ouverts  à ceux  qui  aban- 
donnent leurs  pays  pour  y venir  habiter  : le  Roy  ne  re- 
fufè  point  de  naturalifer  les  étrangers  qyi  lui  deman- 
dent cette  grâce  : quand  ils  meurent  en  France  fans 
avoir  pris  cette  précaution , il  eft  jufte  que  fa  Majefté 
leur  fucccde  par  droit  d’aubaine.  Droit  qui  eft  infé- 
parable  de  la  Couronne , fans  qu’il  puiftè  appartenir 
à quelque  Seigneur  que  ce  foit.  Les  aubains  ne  font 
dans  le  Royaume  que  par  la  permiflîon  du  Roy  qui 
les  veut  bien  fouffrir  ; c’eft  pourquoi  il  eft  jufte  que 
les  droits  8c  avantages  qui  peuvent  revenir  en  confé- 
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quence  de  la  demeure  qu’ils  font  en  France , appar- 
tiennent à Sa  Majcfté. 

Voyez,  Aubains.  Voyez.  Droit  d’aubaine.  Voyez,  Let- 
tres de  naturalité. 

NEANT,  appellation  au  néant.  V iyez>  ci- 
après  les  Prononciations  des  Jugemens. 

N E A N T , fo  dit  dans  les  comptes  & dans  les  dé- 
clarations de  dépens , quand  les  articles  font  tirez  à 
néant , & qu’il  n’y  a qu’un  fimple  mémoire , ou  qu’on 
n’y  taxe  aucune  fomme. 

NOBLES,  font  ceux  qui  ont  fondement  de  no- 
bleilè  fur  l’ancienneté  de  leur  race , & pour  avoir  tou- 
jours vécu  noblement , ou  qui  font  dùëment  annoblis 
par  le  Prince.  Noble  vient  de  nobilis , ou  du  vieux  mot 
Latin  nofcibilis , qui  lignifie  celui  qui  fe  fait  connoître. 

Le  noble  eft  une  perfonne  diftinguée , ou  par  la  ver- 
tu de  fes  ancêtres  , ou  par  la  faveur  du  Prince.  Les 
premiers  font  les  nobles  de  race , & les  autres  font  ceux 
à qui  le  Roy  a par  grâce  fpéciale  accordé  des  Lettres 
de  noblellè , ou  qui  poflèdent  des  Charges  qui  an- 
noblidènt.  ' : . . • . , 

Depuis  long-tems  la  pofteffion  des  fiefs  de  dignité  ne 
change  point  l’état  des  perfonnes.  Nobles  étaient  jadis 
non-feulement  les  extraits  de  noble  race  en  mariage , ou  qui 
avoient  été  annoblis  par  Lettres  du  Roy , ou  pourvus  d’Office 
nobles  j mais  aujji  ceux  qui  tiennent  fiefs , & fai f oient  pro- 
ftfjion  des  armes.  Loifel  livre  i.  tit,  i.  réglé  9. 

Mais  cela  fut  changé  par  l’Ordonnance  de  Blois  , 
de  1 j 79.  article  1 y 8.  qui  porte  que  les  Roturiers  & non 
Nobles  achetait s fiefs  nobles  , ne  feront  pour  ce  annoblis , 
ni  mis  au  rang  &.deet / des  Nobles  de  quelque  revenu 
& • valeur  que  [oient  les  fîefs'par  eux  acquit. 

NOBLESSE,  eft  une  qualité  qui  donne  à ceux 
qui  l’ont,  plusieurs  privilèges , prérogatives  & exemp- 
tions , qui  lesdiftinguentdu  commun  des  hommes.  : 

La  nobleftè  dans  fon  origine  a pour  feul  fondement, 
le  mérite  & la  vertu.  Nobilitas  fola  ejl  atque  unica  virtus. 
C’cft  la  récompenfe  des  lèrvices  que  l’on  a rendus  au 
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Prince , ou  à l’Etat.  Néanmoins  comme  il  eft  naturel 
de  récompenfer  dans  la  perfonne  des  defcendans  la  ver- 
tu de  lèurs  ancêtres , on  a trouvé  à propos , que  ceux 
qui  auroient  par  leur  mérite  acquis  la  noblefle,  commu- 
niqualfent  ce  glorieux  titre  à leur  pofterité,  8c  la  fi  (lent 
jouir  de  toutes  Tes  prérogatives.  Ainfi  la  noblefle  vient 
aujourd’hui , ou  de  naillance , ou  d’annobliflèment. 

Celle  qui  s’acquiert  par  la  naiflànce , eft  celle  qui 
vient  du  pere , ou  autre  afcendant  paternel  ; & qui  a 
parte  de  fa  perfonne  en  celle  de  les  defcendans  nez 
en  légitime  mariage. 

Celle  qui  vient  d’annobliflèment  eft  une  noblefle 
naiflante , qui  vient  ou  de  la  conceflion  faite  à quel- 
qu'un par  le  Prince  du  titre  de  Noble , par  des  Let- 
tres de  Noblefle  , ou  de  la  réception  en  quelque  Di- 
gnité ou  Office , à qui  le  Prince  a joint  le  titre  de  no- 
bleflè.  Le  droit  d’annoblir  eft  un  droit  de  Souveraine- 
té > par  conféquent  il  n’y  a en  France  que  le  Roy  qui 
ait  le  pouvoir  d’annoblir  dans  fes  Etats , comme  l’a 
très-bien  expliqué  M.  le  Bret  dans  fon  Traité  de  la 
Souveraineté,  Livre  2.  chap.  10. 

La  noblefle  étant  une  qualité  adventice  8c  acciden- 
telle ; dans  le  doute  on  préfume  .plutôt  qu’un  homme 
eft  Roturier  que  Gentilhomme , à caufe  que  1a  feule  na- 
ture fait  des  Roturiers  & non  pas  des  Nobles.  Nobilitas 
eji  qualitas  adventitia , qu&nob'is  non  ineft  a natur  a,  ideo- 
que  non  prœfunûtur  ; & qui  [e  nobilem  ajferit  , probar  e 
. debet , tanquam  bujus  modi  qualitas  paucis  infit.  Bald. 
< ad  l.  non\ignorat 3Cod.  qui  accuf.  non  pcjf.  t 

Ceux  qui  tiennent  la  Noblefle  dç  leurs  Ancêtres  , 
font  obligez , fi  on  contefte  leur  qualité , de  juftifier  par 
titres  autentiques  la  poffeffidh  de  leur  noblefle,  c’cft-à- 
dire  d’articuler  -des  faits  de  généalogie  ; 8c  de  prouver 
par  des  aétes  folemnels,  comme  font  des  partages  no- 
bles entre  freres  & foeurs  , 8c  des  teftamens,  que  leur 
pere  8c  ayeul  ont  eu  la  qualité  de  nobles. 

Pareillement  ceux  qui  font  annoblis  par  des  Lettres, 
vérifiées  au  Parlement,  à la  Chambre  des  Comptes  & 
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à la  Cour  des  Aydes,  ou  pourvus  d'une  Dignité,  qui 
tienne  lieu  d'annobliflèment , font  dans  la  même  obli- 
gation de  repréfenter  leurs  titres  à ceux  qui  ont  inte- 
ret de  contefter  leur  état. 

Les  principales  prérogatives  des  Nobles  , font  l'é- 
xemption  des  tailles  mixtes  , le  droit  de  prendre  la 
qualité  d'Ecuyer,  celui  déporter  armoirie  timbrée  & 
le  droit  d'acquérir  & de  pofTeder  des  fiefs  8c  héritages 
nobles , fans  être  tenus  de  payer  au  Roy  le  droit  des 
francs-fiefs. 

Il  ne  fuffit  pas  d'être  noble  de  race  , ou  annobli , 
pour  joiiir  des  avantages  de  la  Nobleflè  , il  faut  en 
conferver  perpétuellement  l'honneur  fans  interrup- 
tion ; ainfi  la  nobleffe  fe  perd  par  dérogeance , c'eft-à- 
dire  , par  aéte  dérogeant  à la  qualité  de  Noble. 

Ceux  qui  étant  Nobles  fe  font  Marchands  ou  Ar- 
tifans  , Sergens  ou  Huifïiers  , ou  prennent  d’autres 
emplois , qui  ne  conviennent  qu’aux  Roturiers , déro- 
gent à leur  nobleflè , & en  perdent  tous  les  privilèges  ; 
mais  ils  peuvent,  après  avoir  quitté  le  trafic  8c  la 
marchandife,  ou  quelqu’autre  emploi  dérogeant,  qu'ils 
avoient  embrafle , s’en  faire  relever , en  obtenant  du 
Prince  des  Lettres  de  réhabilitation. 

Comme  la  pauvreté  accompagne  fbuvent  la  vertu , 
8c  que  la  nobleflè  ne  donne  pas  de  quoi  vivre , pour  ne 

Jjas  expofer  les  Nobles  qui  fe  pourroient  trouver  dans 
a difètte , à la  mifere  ou  à la  honte  de  fe  faire  Rotu- 
riers pour  gagner  leur  vie , il  leur  eft  permis  de  faire , 
fans  déroger,  quelque  profeflion  honnête,  comme 
d’ Avocat , Médecin , Notaire  , d'enfeigner  les  Scien- 
ces , même  de  labourer  les  terres , pourvu  qu'ils  ne 
cultivent  que  celles  qui  leur  appartiennent. 

Enfin  il  leur  a été  permis , pour  des  raifons  de  com- 
merce , de  pouvoir  fans  déroger,  faire  trafic  fur  mer , 
pourvu  qu'ils  ne  vendent  point  en  détail.  Edit  du  mois 
d’Août  16 6p.  vérifié  au  Parlement  & à la  Cour  des 
Aydes. 

C'cft  une  ufurpation  condamnable  que  de  fè  faire 
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honneur  de  la  qualité  de  Noble , quand  on  ne  lJa  pas, 
celui  qui  en  eft  convaincu,  fubit  les  peines  établies  par 
les  Ordonnances  contre  les  ulurpateurs , de  nobleftè. 

Cette  pourfuite  fe  fait  à la  Cour  des  Aydes , où  par 
le  jugement  qui  intervient  fur  la  conviction  du  titre 
de  nobleftè  ufurpé , il  eft  fait  défenfes  à celui  qui  Ce 
l'étoit  donné  de  prendre  à l'avenir  les  qualitez  de 
Chevalier , Ecuyer , ou  autres  annexées  à la  nobleftè; 
& il  eft  ordonné  qu'elles  feront  rayées  & biffées  fur 
tous  les  aCtes  où  elles  auront  été  employées  ; & que  le 
timbre  appofé  à fès  armes , fera  rompu  & brifé  ; & pour 
avoir  pris  8c  ufurpé  la  qualité  de  Noble,  on  le  con- 
damne à une  amende  confiderable  fuivant  les  Edits  & 
Déclarations  du  Roy , &C  aux  dépens  de  l’inftance  ? 
avec  injonction  aux  Afteeurs  & Collecteurs  des  Tail- 
les de  l'y  imposer  comme  Roturier. 

Autrefois  l’amende  qui  écoit  encourue  pour  avoir 
ufurpé  le  titre  de  Noble , étoit  de  deux  mille  livres  ; 
mais  les  nouvelles  Ordonnances  prononcent  une 
amende  plus  forte. 

Voyez,  l’Ordonnance  d’Orléans  art,  no.  celle  de 
Blois  art.  237.  l'Edit  d’Henry  III.  du  mois  de  Mars 
Ij8$.art.  i celui  de  1600.  art.  2 y.&  celui  de  1634. 
art.  3.  vérifié  en  la  Cour  des  Aydes,  au  fujet  des  Tailles. 

NOBLESSE?  ar  les  Meres  eft  une  nobleftè  qui 
pafTè , en  quelques  Coutumes  , de  la  mere  noble  en  la 
perfbnne  de  lès  enfans , quoiqu’ils  foient  procréez  d’un 
pere  roturier. 

Ain  fi  quoique  la  nobleftè  des  filles  foit  pure  perfon- 
nelle , néanmoins  par  un  droit  particulier  en  quelques 
Coutumes , comme  en  celle  de  Troyes  , le  ventre  an- 
noblit  ; mais  ce  n’eft  qu’à  l’effet  de  partager  noblement, 
& fans  préjudice  des  droits  du  Roy. 

NOCES.  Voyez.  Mariage. 

NOM,  fignifie  quelquefois  dette,  obligation  ; com- 
me quand  on  dit , que  le  ceftîonaire  eft  fubrogé  en  tous 
les  droits , noms , raifons  & aérions  de  fon  cedant , ou 
du  créancier  qu’il  a payé  de  fes  deniers. 
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NOM  et  armes.  On  ne  peut  pas  prendre  le  nom 
SC  les  armes  de  la  mere  noble , le  pere  étant  roturier , 
à moins  que  d’en  obtenir  la  permiilion  du  Prince  par 
des  Lettres  Royaux. 

Lorfqu’un  teftateur  charge  Ton  heritier  de  faire  por- 
ter à celui  qu’il  inftituera  le  fien , fpn  nom  & fes  armes^ 
les  mâles  dudit  heritier  mourant , ne  (ont  pas  fubftituez 
à l’exclufion  des  filles , de  la  conditon  de  porter  le  nom. 
Peleusqueft.  3 j.  & f 1.  remarque  que  porterie  nom  & 
les  armes  ne  fait  pas  une  fubftitution  en  païsCoùtumier. 

NON-VALEUR,  fignifie  dette  non  exigible  par 
l’infolvabilité  des  débiteurs. 

NONCIATION  du  nouvel  Œuvre.  Voyez, 
Dénonciation. 

NOTER.  Voyez,  Blâmer. 

NOTIFIER,  eft  exhiber  & donner  copie  d’un 
a été  ou  contrat,  comme  ès  articles  10.  30.  &C  77.  de 
la  Coûtume  de  Paris. 

N O T A I R E.  Ce  mot  tire  Ion  étymologie  du  mot 
Latin  nota , qui  veut  dire  titres , e'eritures , abrégées  , ou 
chiffres, ^a.xct  que  ceux  qui  recevoient  les  aétes  à Rome,' 
les  écrivoient  d’ordinaire  par  abrégez  ou  par  chiffresjou 
parce  que  ceux  qui  paffoient  ces  aétes,  y mettoient  leurs 
cachets , marques , chiffres,  notes  ou  noms  en  abrégé. 

Quoiqu’il  en  foit , Notaire  eft  un  Officier  public , à 
l’effet  de  rédiger  par  écrit  dans  la  forme  preferite  par  les 
Loix  , les  conventions  & les  difpofitions  des  hommes. 

Les  aétes  qui  font  paffèz  pardevant  Notaires  , pro- 
duifent  deux  principaux  effets  ; le  premier  eft  qu’ils  em- 
portent hypoteque  fur  les  biens  de  l’obligé  3 le  deuxiè- 
me eft,  qu’étant  fcellez  du  fceau  de  la  Jurifdiétion  , 
dans  laquelle  les  Notaires  qui  les  ont  paffez  font  imma- 
triculez , ils  peuvent  être  mis  à exécution , fans  qu’il  foit 
befoin  de  mandement  ni  de  permiffïon  du  Juge  ; à la 
différence  des  aétes  paffèz  fous  fignature  privée,  qui 
n’emportent  point  hypoteque , & qui  ne  peuvent  être 
mis  à exécution  qu’après  avoir  été  reconnus  en  Juftice, 
& en  vertu  d’une  Sentence  du  Juge. 

R iiij 
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il  y a plufieurs  villes  où  les  Notaires  reçoivent  & par- 
lent feulement  les  minutes  des  contrats , & les  peuvent 
délivrer  aux  parties  en  brevet  ; mais  ils  font  tenus  de 
les  porter  aux  Tabellions  pour  les  garder  8c  les  délivrer 
en  gtofè  aux  parties , fi  elles  le  requièrent , pour  avoir 
une  exécution  parée. 

Cependant  aujourd'hui  on  appelle  communément 
Notaires  tous  les  Officiers  Royaux , qui  reçoivent  les 
conventions  & aétes,  & les  délivrent  aux  parties.  Et  on 
nomme  Tabellions  les  Officiers  qui  font  la  même  fonc- 
tion dans  les  Seigneuries  8c  Juftices  fubalternes. 

La  fonction  des  Notaires  con fille  à affiner  la  fby  des 
aétes  par  leur  témoignage , & à les  rendre  autentiques 
par  leur  fignature.  Ce  font  des  témoins  choifis  par  le 
public , qui  fe  rapporte  à eux  de  la  vérité  des  aétes  qui 
ont  été  faits  en  leur  préfence  , & qu’ils  ont  attefté  vé- 
ritables par  leur  fignature. 

Ils  (ont  dépofitaires  de  la  fortune  des  particuliers , & 
du  fecret  de  leurs  familles;  les  Juges  dans  leurs  jugemens 
défèrent  fanshéfiter  aux  aétes  que  les  Notaires  ont  li- 
gnez, qui  font  regardez  comme  des  Loix  que  les  parties 
fe  font  impofées  elles-mêmes  dans  une  pleine  liberté. 

Il  y a en  France  deux  fortes  de  Notaires  ; fçavoir  les 
Notaires  Royaux , & les  Notaires  des  Seigneurs , auf- 
quels  on  peut  ajouter  une  troifiéme  efpece  de  Notai- 
res , qui  font  les  Notaires  Apofloliques. 

Voyez,  la  Science  parfaite  des  Notaires,  où  l'on  a 
expliqué  tout  ce  qui  les  concerne. 

NOTORIÉTÉ.  Aéte  de  notoriété  , eft  un aéte 
par  lequel  les  Officiers  d'un  Siège , confultez  fur  quel- 
que matière  , rendent  raifon  de  leur  ufage. 

Depuis  l’abrogation  des  Enquêtes  par  turbes  , par 
l’Ordonnance  de  1667.  l'ufage  de  prendre  des  aétes  de 
notoriété  du  Siège  Royal  du  lieu  d’où  s'eft  formée  la 
queftion , s’eft  introduit.  Pour  avoir  un  aéte  de  noto- 
riété d’un  Juge , on  lui  préfente  requête , le  Juge  fur  la 
requête  préfentée  par  l'une  des  parties  , après  en  avoir 
çpnferé  avec  les  Officiers , 8c  entendq  les  Avocats  8c 
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Procureurs  du  Siège , déclare  que  tel  eft  l’ufage , &c. 
Et  en  conféquence  ordonne  qu’aéte  en  fera  délivré  à la 
partie  qui  l’a  requis , pour  lui  fèrvir  ce  que  de  raifbn. 

Les  a êtes  de  notoriété  n’ont  pas  toujours  beaucoup 
de  force , à moins  qu’ils  n’ayent  été  ordonnez  par  la 
Cour  , qui  a défilé  par  ce  moyen  inftruire  fa  religion 
fur  unulage , ou  fur  l’interprétation  de  quelque  article 
de  Coutume  ; auquel  cas  l’aéte  de  notoriété  eft  d’un 
grand  poids  , quoique  les  Juges  Souverains  ne  foient 
pas  aftraints  de  s’y  foûmettre. 

NOVALLES,  font  des  terres  nouvellement  cul- 
tivées , ou  mifes  nouvellement  à culture  ayant  été  dé- 
frichées. Quelque  droit  & titre  qu’un  Seigneur  Ecclé- 
fiaftique , ou  Laïc  ait  de  percevoir  les  anciennes  dix- 
mes  , les  novalles  appartiennent  toujours  au  Curé , in 
cujus  parochia  furgunt. 

NOVATION,  eft  le  changement  d’une  obliga- 
tion en  une  autre  pofterieure.  Elle  détruit  l’ancienne  & 
en  conftituë  une  autre.  Elle  le  fait  de  quatre  maniérés. 

La  première  fe  fait  par  un  changement  de  la  caufe 
feulement , fans  changer  de  débiteur.  Je  dois  par  obli- 
gation en  vertu  de  laquelle  mon  créancier  me  peut 
pourfuivre  pour  avoir  le  payement  de  la  fomme  con- 
tenue en  l’obligation  ; fi  j’en  paflë  un  contrat  de  conf- 
titution  au  profit  de  mon  créancier  de  fon  confente- 
ment , pour  lors  il  fe  fait  une  novation;  l’ancienne  obli- 
gation ne  fubfifte  plus  ; c’eft  un  contrat  de  conftitution, 
en  vertu  duquel  je  fuis  obligé  de  payer  & continuer  les 
interets  jufques  à ce  que  j’en  faflè  le  rachat , fans  que 
j’y  puifïè  être  contraint , en  payant  les  arrerages. 

La  deuxième  fe  fait  par  délégation  , quand  la  per- 
fonne  du  créancier  eft  changée,  t'oyez,  Délégation. 

La  troifiéme  fe  fait  par  le  changement  de  la  perfonne 
du  débiteur  , comme  fi  vous  ftipuliez  avec  Titius  qu’il 
vous  payera  ce  que  je  vous  dois  ; en  ce  cas  l’obligation 
que  vous  aviez  de  moi  eft  éteinte , & vous  commencez 
d'en  avoir  une  nouvelle  contre  la  perfonne  de  Titius. 

La  quatrième  fe  fait  par  le  changement  de  la  perfon- 
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ne  du  créancier  & du  débiteur  , comme  fi  je  délégué 
mon  débiteur  pour  payer  à vôtre  créancier  la  fommc 
que  je  vous  dois. 

Nous  avons  traité  amplement  de  la  novation  dans  le 
troifiéme  Livre  des  Inftitutes  de  Juftinien  , au  §.  3.  du 
trentième  titre  ; c’eft  pourquoi  nous  y renvoyons  le 
Leéteur. 

NOVELLES,  font  les  dernieres  Conftitutions  de 
l'Empereur  Juftinien  , qui  compofent  la  quatrième  & 
derniere  partie  du  droit  Civil.  Il  fe  trouve  aujour- 
d'hui cent  fbixante-huit  de  ces  Conftitutions. 

Le  volume  dans  lequel  elles  ont  été  rédigées  par  un 
Auteur  anonime , a été  appellé  Autentique,  parce  que 
les  Loix  pofterieures  dérogent  aux  précédentes  aufquel- 
les  elles  lont  contraires. 

V iyez,  ce  que  j’ai  dit  des  Novelles  dans  mon  Hiftoi- 
re  du  Droit  Civil. 

NOUVEAUX  acquests , font  tous  héritages 
de  quelque  nature  qu’ils  foient , appartenans  à gens  de 
main-morte , non  amortis  par  le  Roy  , lefquels  autre- 
fois payoient  au  Roy  certaine  finance  pour  les  droits  de 
nouveau  acquêts , c'eft-à-dire  , pour  pouvoir  poflèder 
librement  des  biens  fans  pouvoir  être  obligez  d'en  vui- 
der  leurs  mains.  Voyez.  Amortiftement. 

NOUVELLETÉ,  Voyez,  Complainte. 

NULLITEZ,  n'ont  point  lieu  en  France , c’eft- 
à-dire  , que  quoique  des  a êtes  ou  contrats  foient  nuis 
par  la  difpofition  du  Droit  Romain , toutefois  en  Fran- 
ce il  faut  avoir  recours  au  bénéfice  du  Prince  , lequel 
n'eft  point  refuie  à ceux  qui  l'implorent  dans  le  tems 
& avec  jufte  caulè , & obtenir  des  Lettres. 

Ainfi  une  vente  qui  auroit  été  faite  par  le  dol  du  ven- 
deur, laquelle  ipfo  jure  ferait  nulle  par  le  Droit  Romain, 
/.  7.  de  Aolo  malo , ne  pourrait  être  caflee  que  par  Lettres 
du  Prince  ; & c'eft  ce  qu’on  appelle  nullitez  de  Droit. 

Mais  quand  la  nullité  en  eft  prononcée  par  l'Ordon- 
nance ou  par  la  Coutume , il  ne  faut  point  de  Lettres 
pour  en  faire  la  refeifion , elle  fe  fait  de  plein  droit. 
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Ainrt  les  contrats  ufuraires  font  nuis  de  plein  droit 
par  les  Ordonnances  , & les  contrats  partez  par  fem- 
mes en  puillance  de  leurs  maris , fans  en  être  autorilees, 
font  pareillement  nuis  par  la  difpofition  de  nos  Cou- 
tumes ; 8c  partant  l’autorité  du  Prince  n’eft  pas  necef- 
faire  pour  les  carter. 

Au  refte,  nullité  fignifie  la  qualité  d’une  chofè  nul- 
le , laquelle  ert:  contre  les  Loix  ou  les  formes  reçues 
dans  un  pays. 

Quoique  les  voyes  de  nullité  ne  foient  par  reçûës  en 
France  contre  les  contrats , elles  ne  taillent  pas  d’être 
reçûës  contre  les  procedures  judiciaires  , lorfqu'elles 
font  faites  contre  la  difpofition  des  Coutumes , Or- 
donnances ou  Reglemens. 

On  appelle  moyens  de  nullité  les  écritures  qu’on 
fournit  dans  les  procès  criminels , dans  les  procès  où  on 
débat  une  fairte  réelle  , & où  on  contefte  fur  une  con- 
fe&ion  d’enquête , pour  prouver  la  nullité  de  ces  aétesj 
par  exemple  . c’ert:  un  bon  moyen  de  nullité  de  dire 
qu’un  témoin  a dépofé  fans. avoir  prêté  ferment,  ou 
qu’une  fairte  réelle  de  terres  roturières  ne  contient  pas 
les  tenaps  8c  aboutilfans  defdites  terres.  . 


OBJETS,  c’eft  - à - dire  , reproches  contre  les 
moins  produits.  Voyez.  Reproches. 

OBLATS  et  Moines-l aïs  , font  foldats  eftro- 
piez  aufquels  les  Rois  ont  donné  une  place  dans  cha- 
que Abbaye  pour  fonner  la  cloche,  ; ce  qui  s’évalue  à 
une  penrton  de  1 00.  liv.  8c  s’obtient  du  Roy  par  Let- 
tres de  la  grande  Chancellerie. 

Mais  cela  ne  s’obforve  plus  depuis  que  ces  mêmes 
penfions  ont  été  employées  à entretenir  les  foldats  es- 
tropiez dans  la  maifon  des  Invalides. 

OBLIGATION,  ert:  un  lien  par  lequel  nous  fommes 
obligez  à donner  ou  à faire  quelque  chofe  à quelqu’un. 

Il  y a trois  fortes  d'obligations  ; l’obligation  na- 
turelle , l’obligation  civile , 8c  l’obligation  mixte , la- 
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quelle  eft  naturelle  & civile. 

L’obligation  naturelle  eft  un  lien  de  l'équité  naturel- 
le , qui  nous  oblige  à donner  ou  à faire  quelque  choie, 
{ans  que  nous  y puiffions  être  contraints  en  Juftice. 

Cette  obligation  qui  n’eft  loûtenuë  que  par  le  droit 
naturel , ne  produit  point  d’aétion  en  vertu  de  laquelle 
elle  puiflè  être  mife  à exécution  ; de  lorte  que  l’exécu- 
tion d’icelle  dépend  feulement  de  la  probité  de  celui 
qui  eft  obligé. 

Telle  eft  l’obligation  de  celui  auquel  du  vin  ou  autre 
chofes  ont  été  vendues  en  détail  par  aiïïette  par  un  Ca- 
baretier  en  fa  maifon  ; en  vertu  de  telle  vente  il  ne  pro- 
vient qu’une  obligation  naturelle , qui  ne  produit  point 
d’aélion  pour  le  Cabaretier  contre  Ion  débiteur  y fui- 
vant  l’article  1 iS.  de  nôtre  Coûtume. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  l’obligation  contradtée  par 
la  femme  mariée , fans  être  autorifée  par  Ion  mari. 

L’obligation  civile  eft  celle  qui  defcend  de  la  Loy , 
mais  qui  peut  être  détruite  par  quelque  exception  pe- 
remptoire , au  moyen  de  laquelle  cette  obligation  de- 
vient (ans  effet.  Telle  eft  l’obligation  qu’on  a extorquée 
de  quelqu’un  par  force  & par  violence. 

L’obligation  mixte,  eft  celle  qui  eft  fondée  fur  l’é- 
quité naturelle , & fur  l’autorité  de  la  Loy , par  laquel- 
le elle  eft  confirmée , & qui  ne  peut  être  détruite  par 
aucune  exception  peremptoire. 

Les  obligations  defeendent  de  quatre  caufes:  fçavoir 
du  contrat,  du  quafi-contrat,  du  délit  & du  quafi- délit. 

Les  principes  que  nous  venons  de  donner  fur  les  obli- 
gations font  tirez  du  Droit  Romain , & peuvent  beau- 
coup forvir  pour  connoître  ce  que  c’eft  qu’obligation  , 
& de  combien  il  y en  a de  fortes.  Mais  voyons  ce  qu’on 
entend  ordinairement  parmi  nous  par  obligation. 

Nous  appelions  obligation , un  a été  pâlie  pardevant 
Notaire , pour  prêt  d’argent , ou  pour  autre  caufe , à la 
différence  des  reconnoiflances  fous  fgnatures  privées  , 
que  l’on  appelle  fimples  promeftès , cedulcs  ou  billets. 

Ce  qui  eft  eftèntiel  à une  obligation , c’eft  qu’elle 
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doit  contenir  la  raifon  pour  laquelle  elle  eftcaufée.  Une 
obligation  fans  caufo  eft  abfolument  nulle , parce  que 
les  obligations  pour  produire  leur  effet  doivent  être  con- 
firmées fur  des  caufes  qui  foient  confirmées  par  les  Loix, 
& quand  la  caufe  n'y  eft  pas  énoncée  , elles  font  tou- 
jours préfumées  faites  ,ob  turpemvel  injufiam  caufam. 

U y a plufieurs  autres  conditions  requifes  pour  la  va- 
lidité des  obligations , qui  font  déduites  & expliquées 
dans  la  nouvelle  édition  de  la  Science  parfaite  des  No- 
taires. Ployez,  auftï  ce  que  j’ai  dit  des  obligations  dans  la 
traduction  des  Inftitutes , fur  le  tit.  x 4.  du  troifiéme  liv. 

Toutes  obligations  & aétions  pour  fommes  de  deniers 
à une  fois  payer , font  réputées  mobiliaires , parce  que 
toute  aétion  prend  la  qualité  de  la  chofo  à laquelle 
elle  tend  , & par  cette  même  raifon  toutes  obligations 
& aCtions  qui  tendent  à avoir  un  immeuble , font  inv 
mobiliaires.  Voyez,  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  93.  de  la 
Coutume  de  Paris.,  •» 

OBLIGATION  en  forme  autentique} eft 
une  obligation  paflee  pardevant  Notaire  qui  eft  grof- 
foyée  & fcellée  j-à  la-difference  de  l’obligation  qui  n'eft 
qu'en  papier  ôf  en  brevet. 

Un  Huiilierou  Sergent  ne  peut  faire  aucune  exécu- 
cution  en  vertu  d'une  obligation  , qu’elle  ne  foit  mifo 
en  parchemin  & en  grollè , & autorilee  par  le  foel  de 
la  JurifoiCtion  où  l'obligation  a été  paflee. 

OBLIGATION  solidaire/  Voyez,  ci-après 
Solidité. 

OBREPTION,  eft  oppofée  à fubreption  j ob- 
reption  fignifie  la  fraude  qu'on  a commife  dans  l'ob- 
tention de  quelque  grâce , titre  ou  conceflîon  d’un  fu- 
perieur , en  lui  taifant  une  vérité  qu'il  étoit  néceflàire 
d’énoncer  pour  la  validité  de  l'aCte , & laquelle  auroic 
peut-être  été  unobftacleà  fa  conceflîon. 

Mais  la  fubreption  eft  la  fraude  qui  fe  commet  dans 
l’obtention  défaits  a&es  par  diffimulation  du  fait  & de 
la  vérité , en  avançant  des  faits  qui  y font  contraires, 
pour  les  faire  palier  plus  ailement.  Obreptio  fit  veri- 
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tare  tacita  ; fubreptio  autem  fit  Çubjecla  falfitate. 

L'obreption  ou  la  fubreption  annulle  de  droit  le  titre 
ou  la  grâce  où  elle  fe  trouve , principalement  fi  elle 
procédé  du  dol  de  l'impétrant. 

OCCUPER,  fignifie  un  aéte  d'occuper  ; eft  dé- 
clarer par  un  aéte  qu'on  eft  Procureur  de  quelqu'un 
dans  une  caufe  ou  procès. 

O.C  T R O Y.  Pour  entendre  ce  que  fignifie  ce  ter- 
me , il  faut  fçavoir  que  les  Villes  ont  de  deux  fortes 
de  revenus , qui  s'appellent  deniers  communs  ; les  uns 
patrimoniaux , & les  autres  d’oétroy. 

Les  patrimoniaux  font  les  biens  appartenans  en  pro- 
pre aux  Villes , & les  Receveurs  n'en  font  comptables 
qu’aux  Maires  & Echevins. 

Ceux  d'ochoy , font  les  droits  qui  fe  lèvent  fur  le  vin 
& fur  les  denrées  qui  fe  confomment  dans  les  Villes. 

Les  droits  d’oétroy  (è  lèvent  par  permiftîon  du  Roy 
en  veitu  de  les  Lettres  Patentes  duëment  vérifiées  en 
la  Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aydes  ouTre- 
foriers  de  France.  ■ ■ 

Ces  droits  fe  donnent  communément  à ferme , & 
les  Fermiers  en  payent  le  prix  entre  les  mains  de  celui 
qui  eft  prépofé  par  les  habirans , qui  doit  compter  de 
fa  recette  & dépenfe  au  Bureau  des  Finances  & à la 
Chambre  des  Comptes. 

Pour  juftifier  la  recette  , il  doit  rapporter  les  Let- 
tres de  la  nomination , les  Lettres  d’o&roy  bien  & 
duëment  vérifiées  & les  baux. 

A l’égard  de  la  dépenfe , elle  confifte  dans  les  ouvra- 
ges de  réparations  faites  pour  l’entretien  de  la  Ville, 
gages  des  Portiers,  Tambours , Trompettes,  Horloges, 
& autres  dépenfes  publiques. 

Pour  juftifier  ladite  dépenfe,  il  faut  rapporter  les 
Ordonnances  & les  quittances. 

A l’égard  des  ouvrages  & réparations  dont  les  par- 
ties font  au-deffiis  de  cent  livres  , il  faut  rapporter  les 
devis  des  ouvrages , les  baux  aux  rabais , aéte  de  vifita- 
tion  & réception  d'iceux , les  ordonnances  & les  quit- 
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de  cent  liv.il  faut  feulement  rapporter  les  parties  arrê- 
tées par  les  Maires,  & Echevins,  des  ouvrages  & four- 
nitures, avec ‘quittance  des  Ouvriers  & Marchands. 

La  moitié  des  oétroys  appartient  au  Roy , Sc  l'autre 
moitié  à la  Ville. 

OFFICE,  eft  une  dignité  ou  fonction  publique 
qui  nous  donne  une  qualité , un  titre  & un  rang  , félon 
les  fonctions  ; on  les  appelle  Charges  : ce  font  en  effet 
des  Charges,  fouvent  très-onéreufès  à ceux  qui  en 
font  revêtus. 

On  les  appelle  auflî  Etat , parce  qu'ils  arrêtent  & 
fixent  la  qualité  & la  condition  des  perfonnes  & don- 
nent un  état  à ceux  qui  en  font  pourvus. 

En  France  on  a toujours  diftingué  trois  fortes  d'Of- 
fices  ; fçavoir  ceux  du  Gouvernement , qui  avoient  au- 
trefois pour  Chef  un  Connétable  ; ceux  de  Juftce  ou 
de  Judicature , qui  ont  M.  le  Chancelier  à leur  tête  : & 
ceux  des  Finances , qui  ont  pour  Chef  un  Surinten- 
dant , ou  un  Controlleur  General  des  Finances. 

Dans  les  premiers  tems , les  Dignitez  & les  Offices 
étoient  larecompenfe  du  mérite  & de  la  vertu.  Enfuite 
la  faveur  contribua  beaucoup  à les  faire  obtenir.  Enfin 
l'argent  eft  devenu  le  grand  mobile  pour  y parvenir. 

Louis  XI.  ayant  déclaré  que  les  Officiers  ne  feroient 
révocables  que  pour  forfaiture , donna  lieu  aux  parti- 
culiers par  cette  affurance , de  faire  entrer  les  Offices 
dans  le  commerce , par  les  démiffions  qui  s'en  faifoient 
avec  l'agrément  du  Roy , moyennant  un  certain  prix, 
que  le  refignataire  donnoit  au  réfîgnant. 

Louis  XII.  commença  d'abord  à taxer  les  Offices  des 
Finances.  François  Premier  en  introduifit  ouvertement 
la  vénalité  en  152  2.  par  l’établiftèment  du  Bureau  des 
Parties  cafuelles  ; & les  Offices  de  Juftice  eurent  bien- 
tôt un  pareil  fort , fous  le  titre  & le  nom  de  prêt. 

Enfin  en  1567.  les  Greffes  & les  autres  Offices  do- 
maniaux qui  avoient  toûjours  été  affermez,  fe  vendi- 
rent à faculté  perpétuelle  de  rachat.  Et  c'eft  de  là  que 
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vient  la  différence  qu'on  remarque  aujourd'hui  dans 

les  Offices. 

On  en  diftingue  de  deux  fortes , fçavoir  les  Offices 
vénaux , & les  Offices  non  vénaux.  * 

Les  Offices  vénaux , font  ceux  qui  ont  été  vendus  & 
aliénez  par  le  Roy  moyennant  certaine  finance. 

Les  Offices  non  vénaux , font  ceux  qui  n'ont  point 
de  finance , & qui  ne  tombent  point  dans  les  parties  ca- 
fuelles , comme  les  Offices  militaires  , au  moins  pour 
la  plus  grande  partie  ; ceux  de  la  maifbn  du  Roy , qui 
ne  font  proprement  que  de  fimples  Commiflions. 

Ainfi  les  Charges  Militaires  ou  de  Gouvernement , 
& celles  de  la  Maifbn  du  Roy , comme  elles  ne  font 
point  vénales , en  ce  qu'elles  n'ont  point  de  finance  * 
rentrent  en  la  poffèflion  du  Roy  par  la  mort  des  Offi- 
ciers j à moins  que  Sa  Majefté  n'en  ait  accordé  des 
furvivances  ou  des  brevets  de  retenues. 

C'eft  pour  cette  raifon  qu'il  n’eft  pas  permis  aux 
Officiers  de  les  vendre  de  leur  vivant  , qu'avec  l’agré- 
ment du  Roy.  ...  ■ « 

Ces  Charges  ne  font  point  fu jettes  à faifie,  privi- 
lèges ni  hypoteques , ni  à entrer  à partage. 

Ceux  qui  font  pourvus  de  ces  fortes  d'Offices  par 
mort  ou  furvivance  de  leurs  peres  ou  autres  parens 
joüiflènt  des  émolumens  de  leurs  Charges , fans  pou- 
voir être  inquiétez  par  aucuns  créanciers , heritiers  ou 
autres  prétendans  droit  fur  les  titres , prix  & valeur 
d'icelles  ; à la  charge  néanmoins  d'entretenir  les  con- 
trats , conventions  & obligations  qui  peuvent  être  fai- 
tes avec  l’agrément  de  Sa  Majefté,  pour  le  prix  & ré- 
compenfe  des  mêmes  Offices. 

Les  Offices  vénaux  font  de  deux  fortes  : les  uns  do- 
maniaux , & les  autres  cafuels. 

Les  domaniaux  font  ceux  qui  ont  été  démembrez  du 
Domaine  du  Roy , & qui  ne  fo  vendent  & ne  s’aliènent 
par  le  Roy  , que  par  des  contrats  à faculté  de  rachat 
perpétuel,  fans  être  fujets  aux  parties  cafuelles , mais 
feulement  à la  revente , de  même  que  les  biens  aliénez 
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du  Dortiaine , à caufe  que  par  ce  fnoyén  ils  (ont  héré- 
ditaires comme  des  héritages , fans  payer  finance  ni 
prendre  de  provifîons  du  Roy.  Tels  font  les  Greffes  SC 
les  Tabellionages. 

Ces  Offices  domaniaux  ne  font  point  de  fimpleS 
Commiflîons  attachées  à la  perfonnej  ce  font  au  con- 
traire de  véritables  Domaines  aliénez , comme  eft  une 
terre  aliénée  par  le  Roy , toûjours  à faculté  dé  rachat 
perpétuel. 

On  les  poffede  en  propriété  comme  un  Domaine  f ô- 
lide  & fixe  ; le  Roy  n'y  a plus  rien  pendant  que  dure 
l’engagement. 

Toutes  perfonnes  font  capables  de  les  poffeder,  les 
femmes  s les  filles } les  enfans  nobles  ou  roturiers  5 on  en 
fait  des  baux  à ferme , on  les  vend  par  decret , & on  erf 
transféré  la  propriété  à qui  1 on  veut , fans  le  cônfèn- 
tement  du  Roy  ; & fans  meme  fa  participation. 

Dans  la  vente  dé  Ces  fortes  ^Offices  on  ne  prend 
point  de  provifîons  du  Roy  , parce  qu'elles  feraient 
mutiles  ; le  Roy  n'y  a plus  de  droit  au  moment  de  l'ad- 
judication ; les  Commiffaires  qu’il  députe  poür  faire 
l'engagement , ont  confumé  leur  pouvoir  par  une  ven- 
te  & aliénation  de  la  propriété  à un  particulier. 

Celui  qui  voudrait  obtenir  des  provifîons  de  ces  for- 
tes d'Offices , dans  la  vue  de  purger  les  hypoteques, 
s’abuferoit  lui-même  ; ces  provifîons  ne  purgeraient 
point  les  hypoteques  s'il  y en  avoit. 

Les  Offices  vénaux  cafuels  font  ceux  dont  les  Offi- 
ciers ne  fontj>ourvûs  qu'à  vie  par.  le  Roy , & dont  ils 
ne  peuvent  être  dépoffedez  qu’en  trois  cas  ; par  mort* 
par  réfignation } & par  forfaiture. 

Ces  Offices  font  attachez  à la  pérfonne  du  Titulai- 
re , qui  en  a obtenu  du  Roy  des  provifîons  en  la  Chan- 
cellerie. C'eft  pourquoi  Ci  on  a quelque  droit  à précen- 
dre  fur  ces  Offices  ; il  faut  s'oppofêr  au  Sceau  ; ÔC  une 
fimple  laifie  faite  entre  les  mains  de  l'acquereur  nefuf- 
ht  pas  pour  empêcher  que  les  ôppofans  au  Sceau  n* 
loient  preferez. 
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Tout  ce  due  peut  efperer  le  faiffiffant , c'eft  d'être 
payé  fur  les  deniers  qui  relient , après  que  les  oppofans 
auront  été  fatisfaits  ; fi  ce  n'eft  que  la  Charge  n'étant 
pas  de  Judicature , elle  eût  été  faille  réellement}  parce 
que  la  faifie  réelle  faite  avant  que  le  réfignataire  foit 
pourvu , conferve  l'hypotequc  du  créancier  faililfant.- 

De  ce  que  ces  Offices  font  attachez  à la  perfonne  du 
Titulaire , il  s'enfuit  qu'ils  peuvent  être  retenus  par  le 
mari,  qui  en  a été  pourvu  pendant  la  communauté  , 
en  recompenfant  les  heritiers  de  la  femme  de  la  moitié 
de  l'acquifition.  . ■ , 

Ils  font  appeliez  cafuels , parce  que  celui  qui  en  effc 
pourvû  venant  à déceder  fans  avoir  réfigné  ou  avoir  pa- 
yé la  Paulette , ils  tombent  aux  parties  cafuelles  au  pro-  • 
fit  du  Roy , qui  en  difpofe  pour  lors  comme  il  lui  plaît. 

Avant  que  les  Charges  fuflènt  vénales , comme  elles 
n’entroient  point  dans  le  commrrce  , on  ne  les  comp- 
toit  point  entre  lesbiens  ; c'eft  pourquoi  en  1510.  lors 
de  la  première  rédaction  de  la  Coûtume  de  Paris,  il 
n'en  eft  fait  aucune  mention. 

Mais  en  1 5 80.  dans  le  tems  que  fe  fit  la  réformation 
de  cette  même  Coûtume , la  vénalité  en  étant  déjà  éta- 
blie , on  mit  les  Offices  vénaux  au  rang  des  immeubles. 
Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  l'article  95.  delà  Coutume  de 
Paris. 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  les  Offices  fe  décrètent 
comme  de  véritables  immeubles,  qu'ils  ne  font  point 
compris  dans  un  legs  univerfel  de  meuble } & enfin 
qu'ils  font  en  certains  cas  confiderez  comme  propres 
dans  une  fucceffion. 

Ils  deviennent  donc  propres  à ceux  aufquels  ils  fonr 
échus  par  fuccelïion  ; & même  l’Office  réfigné  au  fils 
„ par  le  pere  eft  réputé  propre,  & fe  partage  après  la 
mort  du  réfignataire , entre  les  heritiers  des  propres. 

Les  Offices  font  auffi  propres  de  communauté , c'eft- 
a-dire  , qu’il  n’y  entrent  point , quand  il3  font  acquis 
par  le  mari  avant  le  mariage. 

Cependant  les  Offices  ne  font  pasabfolumejit  deye- 
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titables  immeubles  ; ils  fe  partagent  entre  coheritiers  * 
félon  la  Coutume  du  domicile  de  l’Officier. 

On  n’en  fait  point  aujourd’hui  de  criées  ; l'encherc 
de  quarantaine,  ni  l’adjudication  fauf  quinzaine  ne 
s’ob fervent  point  dans  la  vente  forcée  qu’on  en  fait. 

Auffi  on  peut  dire  que  les  Offices  font  d’une  nature 
de  biens  hétéroclites , qui  font  propres  dans  les  fuccef- 
fions,  fans  être  fujets  au  retrait  lignager  ; que  la  difpofî- 
tion  teftamentaire  en  eft  libre,  & n’eft  point  fu jette  à 
la  réduction  du  quint,  comme  le  font  les  véritables 
immeubles. 

Ce  ne  font  que  des  commiffions  à vie,  que  le  Roy  con- 
fie par  les  provifions  qu’il  en  donne  à ceux  qu’il  lui  plait. 

Comme  ces  Commiffions  dépendent  uniquement  du 
Roy , & non  du  Titulaire  , qui  n’en  a que  la  fimple 
fonélion  attachée  à là  perfonne  , le  contrat  de  vente 
d’un  Office  ne  fert  de  rien  à l’acquereur , fans  la  pro- 
curation ad  refignandunt , & la  réfignation  lui  eft  aufïî 
inutile  fans  les  provifions  qu’il  faut  obtenir  du  Roy, 
qui  en  eft  ftul  le  maître  & le  propriétaire. 

Quand  le  Titulaire  vient  à aeceder , fon  heritier  pré- 
fomptif , quoique  faifi  par  la  Coutume , n’eft  point 
pour  cela  Titulaire  de  l'Office  ; aucontraire  l'Office  eft 
vacant , & ne  fait  point  partie  de  la  fucceflion  ; il  n’y  a 
uniquement  que  le  prix  de  l'Office , & le  droit  de  don- 
ner une  procuration  ad  refignandunt , qui  fe  trouve  con- 
fêrvé , fi  le  droit  annuel  en  a été  payé  par  le  défunt. 

Le  contrat  de  vente  d’un  Office  , & la  procuration  - 
ad  refignandunt , ne  transfèrent  donc  rien  pour  ainfî 
dire  au  réfignataire  de  la  part  de  fon  réfignant. 

Le  Roy  n'entrant  point  dans  les  a êtes  Sc  contrats  paf- 
fez  entre  des  particuliers , tout  ce  qu’operent  la  vente 
d’un  Office , & la  procuration  ad  refignandunt  ; eft  que 
l'Office  eft  remis  entre  les  mains  du  Roy , auquel  le 
Titulaire  renonce , & abdique  la  fonélion  qui  lui  avoic 
été  donnée  & confiée  pour  exercer  ledit  Office. 

Il  réunit  par  ce  moyen  l’ufufruit  qu'il  avoir  de  cette 
Commiffion  à la  propriété  qui  rénde  toujours  en  la 
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perfonne  du  Roy.  Ainfi  les  provifions  que  le  Roy  en 
oétroye  après  que  l'Office  lui  a été  remis  entre  les  mains, 
font  l’Officier , puifqu’ils  lui  en  donnent  le  cara&ere, 
le  titre  & la  fortétion. 

Il  y a deux  fortes  d’émotumens  dans  les  Charges, 
fçavoir  les  gages  & les  profits  de  l'exercice. 

Les  gages  courent  du  jour  des  provifions , & ceffent 
du  jour  du  décès , parce  que  ce  font  des  fruits  civils  qui 
s'acquierent  au  jour  le  jour. 

Les  profits  de  l’exercice  courent  du  jour  de  l’inftal- 
lation , qui  rend  l’Officier  capable  d'exercer , & défé- 
ré la  puiflance  au  Juge  , qui  peut  enfuite  s’inftaler  ou 
fe  faire  inftaler. 

OFFICE  HEREDITAIRE  ,eft  celui  auquel  le  droit 
d'heredité  eft  attribué  par  Edit  ou  Déclaration. 

Ces  fortes  d'Offices  ont  les  mêmes  privilèges  que  les 
Offices  domaniaux , & ne  font  point  fujets  au  droit  de 
Paulette,  de  forte  qu’ils  font  comme  héréditaires , &: 
après  la  mort  des  Titulaires , ils  pafiènt  à leurs  heritiers. 

OFFICE  de  Finance,  font  ceux  qui  donnent 
pouvoir  de  recevoir  & de  manier  les  deniers  du  Roy  ou 
du  public , à la  charge  d’en  rendre  compte  ; comme 
font  les  Charges  de  Tréforiers,  Receveurs  Generaux  , 
Payeurs  des  Rentes  , des  Gages  des  Officiers. 

*■  Ceux  qui  poiïèdent  ces  fortes  de  Charges  font  Offi- 
ciers Comptables. 

Leurs  comptes  doivent  être  dreflèz  en  la  forme  ordi- 
naire , compofez  d’une  Préface , & de  trois  Chapitres 
de  recette , de  dépenfe  & de  rcprife  ; ils  ont  pour  réglés 
le  titre  29.  de  l’Ordonnance  de  1667.  & encore  d’au- 
tres Reglemens  en  faveur  de  Sa  Majefté. 

Leurs  comptes  doivent  être  préfentez  à la  Chambre 
des  Comptes , pour  être  arrêtez  par  les  Maîtres , après 
qu’ils  auront  été  examinez  par  les  Auditeurs , & véri- 
fiez par  les  Coreéteurs.  Voyez.  Chambre  des  Comptés. 
* OFFICES  du  Sceau,  font  ceux  dont  les  fonc- 
tions font  attachées  & inherames  au  Sceau. 

Telles  font  les  charges  de  Secrétaires  du  Roy , des 
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Audienciers , Grand  Rapporteur,  Référendaires,  Con- 
trolleurs,  Treforiers , Chauffecire , & autres  de  la  gran- 
de Chancellerie. 

Il  en  faut  dire  de  même  <ies  quatre  Gardes-Rolles 
des  Offices  de  France , des  quatre  Greffiers  Conferva- 
teurs  des  hypoteques  des  Rentes  de  l’Hôtel  de  Ville 
de  Paris  , les  Avocats  aux  Confeils  ont  encore  des 
Charges , qui  font  appellées  Offices  du  Sceau. 

Une  partie  de  ces  Charges  tombent  aux  parties  câfuel- 
les  de  M.  le  Chancelier , faute  de  lui  payer  l’annuel. 

Lorfque  ces  Charges  font  vendues  de  force  & à la 
pourfuite  des  créanciers , ce  font  les  Avocats  au  Con- 
leil  qui  occupent  fur  telles  pourfuites , & alors  elles  ne 
font  vendues  que  le  Sceau  tenant.  C’eft  M.  le  Chan- 
celier qui  en  reçoit  les  enchères  qui  font  publiées  par 
un  Huiffier  de  la  Chancellerie. 

C’eft  auffi  M.  le  Chancelier  qui  en  prononce  l'adju- 
dication , & qui  en  Icelle  les  provifîons. 

Enfin  l’ufage  duSçeaueft,  que  quinzaine  aupara- 
vant que  de  fceller  les  provifîons , le  Grand  Audiencier, 
les  publie , le  Sceau  tenant , pour  avertir  qu’à  la  quin- 
zaine fuivante  les  Lettrés  feront  fcellées , lefta  & pu- 
blic ata.  y 

OFFICIER,  eft  celui  qui  eft  revêtu  d'une  Char- 
ge en  vertu  des  provifîons  du  Roy , qui  a fubi  l’exa- 
men néceflàire  , prêté  le  ferment , & a été  inftallé. 

Les  provifîons  ne  fervent  que  d’entrée  à l'Office;  ain- 
fi  nul  ne  fe  peut  dire  Officier  , qu’il  n’ait  obtenu  des 
provifîons  du  Roy  , à la  referve  des  Officiers  qui  dé- 
pendent des  Chefs  d’Offices  de  la  Maifon  du  Roy , & 
ceux  qui  font  nommez  par  les  Seigneurs  Jufticiers. 

Sur  les  provifîons  on  fe  fait  recevoir  dans  la  Char- 
ge , après  une  information  de  vie  & mœurs , en  fubif- 
fant  un  examen  fur  les  chofes  convenables  à l’exercice 
de  la  Charge , dont  on  eft  pourvu. 

Enfin  la  preftation  de  ferment  rend  l'Officier  capa- 
ble d’exercer , & lui  donne  le  djjpit  de  s’inftaller , ou 
de  fe  faire  inftaller. 
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Et  alors  c’cft  l’inftallation  qui  imprime  lecaraétere 
• à l'Officier, lui  donne  rang  entre fes  Confrères,  & le 
rend  capable  de  faire  les  exercices  de  fa  Charge , & de 
profiter  des  émoîumens  qui  y font  annexez. 

OFFICIERS  du  Roy  , font  des  Commençaux 
de  fa  Maifon , qui  joüiflent  de  leurs  Charges  & des 
émoîumens  qui  en  proviennent , fans  crainte  de  faille, 
privilèges  & hypoteques.  Leurs  Commiflîons  s’étei- 
gnent entièrement  par  la  ment. 

Entre  leurs  privilèges  ils  ont  celui  d'être  exempts  de 
failles , pourvu  qu'ils  ne  pofledent  point  de  Charges 
de  Judicatuie.  Déclaration  du  23.  Octobre  1680.  Ils 
joüillèntdu  privilège  de  Vétérance , après  25.  ans  de 
fervice , quand  ils  font  couchez  fur  l'Etat.  Déclara- 
tion du  mois  de  Juillet  1688.  Enfin  ils  ont  droit  de 
Commitimus.  Voyiez,.  ci-defTus  Offices. 

OFFICIERS  Comptables.  Voyez, Officiers  de 
Finances.  . 

* OFFICIERS  de  la  Couronne.  Voyez,  Maire 
du  Palais, 

OFFICIAL,  eft  celui  qui  tient  la  place  de  l’E- 
vêque ou  de  l’Archevêque , & qui  exerce  fa  Juridic- 
tion ordinaire  au  for  externe. 

Tous  les  Clercs  du  Diocèfè  font  fes  Jufticiables  en 
action  pure  perfonnelie , quand  ils  font  défendeurs.  Ses 
Sentences  font  exécutoires  par  provifion  jufqu’à  ly. 
livres , & il  peut  paftèr  outre  nonobftant  l’àppel , en 
matière  de  correction  & de  difeipline. 

"Il  connoît  des  crimes , pour  les  punir  de  peines  & 
cenfures  Eccléfiaftiques  ; & quand  ils  méritent  une  pei- 
ne corporelle , c’eft  au  Juge  Séculier  d’en  connoître; 
il  connoît  du  délit  commun  , & non  du  délit  privilé- 
gié. Voyez,  Délit. 

Par  la  Déclaration  du  17.  Août  1700.  regiftrée  en 
Parlement  le  19.  Janvier  1701.  il  eft  enjoint  aux  Ar- 
chevêques & Evêques  de  pourvoir  gratuitement;  fui- 
vant  les  réglés  de  l’Ejlife , des  perfonnes  capables  par 
leur  probité  & parleur  doctrine  , pour  exercer  les  fonc- 
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rions  d’Officiaux  , Vicegerens  & Promoteurs.  Et  en 
conféquence  Sa  Majefté  les  a maintenus  au  droit  qui 
leur  appartient , de  les  inftituer  & deftituer  à quelque 
titre  & en  quelque  maniéré  qu'ils  en  ayent  été  pourvûs, 
quand  même  ç’auroitété  à titre  onéreux.  Voyez,  Juges 
Ecclefiaftiques. 

OFFRES  en  general,  lignifient  les  propofitions 
qu'on  fait  de  payer  ou  de  faire  quelque  chofe.  Et  elles 
font  verbales  ou  par  écrit. 

OFFRES  verbales,  font  celles  qui  fe  font  de  bou- 
che feulement  pardevant  témoins , ou  en  l'Audience. 

OFFRES  par  écrit,  font  celles  qui  fe  font  par 
quelque  a <fte  lignifié  à la  partie. 

OFFRES  réelles  , font  celles  qui  le  font  à de- 
niers découverts. 

Ces  offres  font  neceflàires  dans  le  retrait  lignager, 
li  non  le  rétrayant  feroit  déchu  du  retrait  ; elles  font 
encore  néceflaires  pour  faire  cefïèr  le  cours  des  interets, 
& faire  tomber  la  perte  des  deniers  offerts  avec  confi- 
gnation , au  cas  qu'elle  arrive  fur  le  créancier  qui  a re- 
fufé  mal-à-propos  de  les  recevoir.  Voyez,  Confignation. 

OFFRES  valables,  font  celles  qui  font  confor- 
mes à l'obligation  ; & fi  elles  font  jugées  telles , celui 
qui  les  a faites  ne  doit  point  de  dépens  du  jour  qu’il  les 
a faites  ; au  contraire  celui  qui  n'a  pas  accepté  les  of- 
fres , y doit  être  condamné  depuis  la  lignification. 

Le  Juge  qui  prononce  fur  la  validité  des  offres,  les 
doit  rejetter  toutes  entières , ou  les  déclarer  bonnes  Sc 
valables. 

Le  jugement  qui  eft  fondé  fur  des  offres  n'y  doit  rien 
ajoûter  ni  diminuer. 

OFFRIR.  Droit  d'offrir,  eft  un  droit  fpécial 
accordé  aux  créanciers  pofterieurs  hypotéquaires,  d’of- 
frir aux  créanciers  antérieurs  de  leur  débiteur  le  paye- 
ment de  ce  qui  leur  eft  du  ; à l'effet  d'être  Iefdits  créan- 
ciers pofterieurs , mis  & fubrogez  au  lieu  & place  des 
créanciers  antérieurs , & au  cas  que  les  créanciers  ante- 
rieurs n'acceptent  pas  le  rembourfement  de  leur  du  qui 
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Jeur  cft  offert  par  les  créanciers  pofterieurs , ils  font 

déchus  de  leur  hypoteque. 

Ce  droit  a été  introduit  par  les  Loix  Romaines , /, 
II.  ff.  qui  potiores.  I,  y.  & 6.  ff.de  diftrattione  pignor.  /, 
f.&  8.  Cod.  qui potior es , /.  4.  Cad.  de  his  qui  in priorum 
(redit,  loc.  Çucced. 

Il  cft  obfervé  dans  plufieurs  Provinces  du  Droit  écrit, 
& a lieu  même  après  que  par  le  decret  les  biens  du  dé- 
biteur ont  été;ad  jugez  aux  créanciers  anterieurs  nonobfr 
tant  l’autorité  du  contrat  de  vente , & celle  des  cho- 
ies jugées,  qui  fçmble  mettre  à couvert  les  créanciers 
anterieurs  de  la  pourfuite  des  créanciers  pofterieurs 

Mais  quand  ce  droit  eft  exercé  après  le  decret , il  faut 
que  ce  foit  par  les  créanciers  qui  n’y  ont  pas  été  oppo- 
fans  j ceux  qui  l’ont  été  ne  font  pas  reçus  à offrir , lui— 
yant  l’opinion  de  Durant,  queft.  f. 

Le  droit  d’offrir  n’eft  pas  admis  au  Parlement  de  Pa- 
ris ; même  pour  les  pays  du  Droit  écrit  de  fbn  reftort.  Le 
Parlement  de  Bordeaux  ne'l’a  pas  non  plus  reçu , fui- 
vant  ce  que  témoigne  Lapeyrere  let.  H.  nomb.  89. 

Il  eft  admis  au  Parlement  de  Touloufe , ainfî  qu’il 
eft  prouvé  par  les  Arrêts  qui  Ce  trouvent  dans  M.  d’Oli- 
ve , liv.  4,  çh.  u . & 1 à la  fjn.  M.  Catelant , çom.  1 , 
Liv.  6.  ch.  1 . 

Il  eft  aufli  reçu  au  Parlement  de  Provence , comme 
jl  réfulte  de  Dupcrrier , Liv.  $.  queft.  1 1.  & liv.  4, 
queft.  4.  & de  Boniface  en  plufieurs  endroits. 

Ce  droit  devrait  être  reçu  par  tout  le  Royaume  ; ce 
ferait  le  moyen  de  foulager  les  débiteurs , d’arrêter  les 
vexations  des  créanciers  mal  intentionnez,  de  réprimer 
l’avidité  des  Procureurs , & d’empêcher  les  frais  im-r 
men  fes  des  décrets.  Voyez.  M.  du  Moulin  de  «/Vm,queft. 
49.  & 176'. 

Au  refte,  ce  droit  n’eft  accordé  par  le  Droit  Romain 
aux  créanciers  hypotequaires , les  chirographaires 
ne  font  pas  reçus  à l’exercer , 10.  Cod.  qui  potiores. 

Cette  Loy  eft  obfèrvéç  dans  les  Provinces  où  le  droit 
d’offrir  eft  en  ufage. 
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OINTIMATION;  ancien  terme , qui  fignifiequ'à 
faute  de  comparoir,  le  Juge  donnera  défaut  avec  profit. 

OMISSION  DERECETTE  OU  DE  DEPENSE  DANS 
VN  compte  , fe  doit  réparer  aux  frais  & dépens  du 
rendant  ; parce  qu'il  eft  tenu  de  faire  les  chofes  dans  les 
réglés  , & qu'une  telle  omilïion  vient  de  fa  faute. 

Quand  il  s'agit  de  deniers  Royaux , l’omiffion  de 
recette  qui  fè  fait  par  le  dol  du  Comptable , eft  une  ef- 
pece  de  larcin , qui  eft  confideré  & puni  comme  le  pe- 
çulat.  /.  i.$.&  io./f.  ad  le  g.  Jui.  peculat. 

Cependant  fi  les  Comptables  déclarent  l'omiflîon  en 
la  Chambre  des  Comptes , & qu'ils  (oient  prêts  à la 
réparer , ils  font  déchargez  de  la  peine  des  Ordonnan- 
ces. Voyez,  Charondas  îur  le  Code  Henry , Livre  1 i. 
titre  4z. 

O P I N E R , eft  donner  Ion  avis.  Ce  qui  fe  dit  ordi- 
nairement des  Juges , quand  après  avoir  entendu  les 
railons  des  parties  à l'Audience , ou  avoir  entendu  le 
rapport  d’un  procès , ils  donnent  leur  décifion. 

Les  Juges  opinent  aux  délibérez  , comme  aux  affai- 
res d' Audiences j ce  font  les  plus  jeunes  qui  commen- 
çait à opiner  j au  lieu  qu'aux  affaires  appointées  & 
par  écrit  ils  opinent  les  derniers. 

OPINIONS,  en  matière  criminelle  étant  parta- 
gées , on  prend  le  parti  le  plus  doux  : In  criminalibus  hu- 
tfianior  interpretatio  acciplenda  eft , /.  41.  ff.  de  pœni s. 

En  matière  civile  le  procès  eft  départi  en  une  autre 
Chambre  ; fi  c’eft  au  Parlement  & dans  les  Tribunaux, 
le  Juge  en  appelle  un  ou  plufieurs  autres  en  nombre 
impair.  Voyez,  ci-après  Partage  d’opinions. 

OPPOSANT,  eft  celui  qui  s’oppofe  & met  em- 
pêchement à ce  qu'il  (bit  pafte  outre  à quelque  chofè  , 
ou  qui  met  obftaclc  à l'exécution  de  quelque  Ordon- 
nance ou  Jugement  par  un  aéte  par  lequel  il  dénonce 
fon  oppofition  à la  partie  adverfe , ou  à fon  Procureur. 

O P P O S E R , le  dit  des  obftacles  qu'on  forme  à 
des  actions , à des  procedures  & exécutions  qui  le  font 
contre  nous. 
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OPPOSITION,  eft  un  aéte  judiciaire,  par  lequel 
on  forme  oppofition  à quelque  choie.  Ainfi  on  forme 
oppofition  à un  mariage , pour  empêcher  que  des  per- 
lonnes  qui  veulent  le  marier , partent  outre  à la  célé- 
bration du  mariage.  On  forme  aurti  oppofition  à une 
vente  d’une  chofe  mobiliaire  ou  immobiliaire , pour 
empecher  qu’on  ne  parte  outre  ou  au  moins  qu’il  n’y 
foit  procédé  qu’à  la  charge  de  la  confervation  de  nos 
droits. 

OPPOSITION  a un  mari  âgé,  empêche  que 
le  Curé  ou  Vicaire  puilTè  parter  outre  à la  célébration  , 
fans  avoir  auparavant  main-levée  par  écrit  defdites 
oppofitions. 

Il  eft  enjoint  à tous  Curez  ou  Vicaires  d’avoir  des 
Regiftres  pour  y tranfcrire  les  oppofitions  qui  pourront 
être  formées  à la  célébration  des  mariages , & le  défif- 
tement  & la  main- levée  qui  en  feront  données  par  les 
parties , prononcés  par  les  jugemens  qui  intervien- 
dront à ce  fujet. 

Il  leur  eft  aurti  enjoint  de  faire  ligner  lefdites  op- 
pofitions par  ceux  qui  les  feront , & les  main-levées 
par  ceux  qui  les  donneront  ; & en  cas  qu'ils  ne  les  con- 
noiflènt  pas , ils  doivent  faire  certifier  par  des  perfon- 
nes  dignes  de  foy , que  ceux  qui  donneront  lefdites 
mains-levées  font  les  perfonnes  dont  il  fera  fait  men- 
tion. Edit  du  mois  de  Mars  Regiftré  au  Parlement , en 
forme  de  Reglement  du  15.  Juin  1691.  lu  & publié. 

OPPOSITION  a une  Sentence  , eft  un  mo- 
yen defe  pourvoir  contre  le  jugement,  qu'un  Juge  in- 
férieur a rendu  par  défaut, pour  que  la  caule  après  avoir 
cté  par  lui  entendue  foit  décidée. 

Celui  qui  a été  condamné  par  défaut , doit  former 
une  oppofition  dans  la  huitaine,  à compter  du  jour 
de  la  lignification  de  la  Sentence  , à laquelle  il  veuc 
être  oppofànt. 

Mais  quand  on  alaifle  paftér  ce  délai,  fans  former 
oppofition , on  peut  faire  lignifier  un  aéte  d’appel  con- 
tre cette  Sentence  rendue  par  défaut , & en  même  tems. 
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fignifier  une  Requête , par  laquelle  on  convertie  Ion 
appel  en  oppolîtion.  Voyez.  Converfion  d'appel  en  op- 
polîtion. 

OPPOSITION  aun  arrêt  ou  Jugement  en 
dernier  ressort,  ell  un  moyen  de  fe  pourvoir  dans 
certains  cas  contre  un  Arrêt , ou  Jugement  en  der- 
nier reflort. 

I.  Quand  l’Arrêt  qui  nous  fait  préjudice  n’a  point 
été  rendu  avec  nous , & que  nous  n’y  fommes  point 
partie.  Voyez,  tiers  Oppofans. 

II.  Quand  il  ajété  rendu  contre  nous  fur  fitnple  Re- 
quête , & fans  y être  appelle. 

III.  Lorfqu’il  a été  obtenu  par  défaut  contre  nous , 
lans  que  nous  ayons  été  bien  8c  duëment  appeliez  , ou 
fans  que  les  délais  de  l’Ordonance  ayentété  exprimez. 

IV.  Quand  il  a été  bien  & duëment  obtenu  par  dé- 
faut aux  Préfentations,ou  à l'Audience,faute  de  plaider. 

Mais  dans  ce  dernier  cas , il  faut  que  l’oppofition 
fbit  formée  dans  la  huitaine , à compter  du  jour  de  la 
lignification  de  l’Arrêt  à perfonne , ou  domicile  de  ceux 
qui  feront  condamnez,  s’ils  n’ont  conftitué  Procureur, 
ou  au  Procureur  quand  il  y en  a un  ; fi  ce  n’eft  que  la 
caufe  ait  été  appellée  à tour  de  rolle  : auquel  cas  les 
parties  ne  le  pourront  pourvoir  contre  les  Arrêts  & Ju- 
gemens  en  dernier  reflort  intervenus  en  conlequenoe  , 
que  par  Requête  civile. 

Dès  que  la  Requête  à fin  d’oppofition  fera  préfèntée, 
il  faut  la  faire  fignifier  au  Procureur  adverle  avec  un 
avenir  pour  plaider. 

Néanmoins  fi  la  caulè  interefle  le  Roy , l’Eglife  , le 
le  public , ou  la  Police , on  en  communique  préalable- 
ment à Meilleurs  les  gens  du  Roy. 

Dès  que  la  caulè  fera  plaidée  & jugée,  celui  oui  vou- 
dra avancer , fera  fignifier  les  qualitez , 8c  les  donnera 
au  Greffier  pour  expedier  l’Arrêt  ou  Jugement , qui 
fera  droit  fur  l’oppofition  , ou  qui  en  déboutera  celui 
qui  l’aura  formée. 

L’oppofition  contre  les  Sentences  Préfidiales  rendues 
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au  premier  chef  de  l'Edit , fe  fait  pareillement  par 

une  fimple  Requête  donnée  au  même  Préfidial. 

OPPOSITION  A LA  PUBLICATION  ü'UN 
monitoire  est  nulle.  fi  l'oppolant  ne  fait  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiétion  du  Juge, 
qui  en  a permis  l'obtention , article  8.  du  tit.7  de  l’Or- 
donnance de  1667. 

Et  Ci  l’on  ordonne  que  nonobftant  l’oppofition  il 
fera  palïe  outre , il  n’y  a qu’un  Arrêt  qui  en  puiflè  re- 
tarder l’exécution. 

OPPOSITION  en  paît  de,  decret,  eft  un 
a été  judiciaire  , qui  fe  fait  à une  vente  par  decret , 
pour  empêcher  qu’on  pâlie  outre , ou  du  moins  qu’il 
nY  (oit  procédé  qu’à  la  charge  de  la  confervation  de 
nos  droits. 

Il  y en  a de  quatre  fortes  : fçavoir  oppofition  à fin 
d’annuller  , oppofition  à fin  de  diftraire , oppofition  à 
fin  de  charge  , ôc  oppofition  à fin  de  conferver. 

L’oppofition  à fin  d’annuller  eft  celle , qui  formée 
ordinairement  par  la  partie  faille  , conclud  à ce  que 
la  faille  réelle , & les  criées  foient  déclarées  nulles. 

Cette  oppofition  fe  fait  ou  par  rapport  à la  forme,  ou 
par  rapport  à la  matière. 

L’oppofition  à fin  d’annuller  eft  faite  par  rapport  à 
la  forme , lorfque  la  faille  réelle  ou  les  criées  n’ont  pas 
été  valablement  faites , c’eft-à-dire , que  l’on  n’y  a pas 
oblèrvé  les  formalitez  requilès  par  les  Ordonnances  S>C 
par  les  Coutumes  & ufages  des  lieux. 

Elle  eft  faite  par  rapport  à la  matière , quand  la  faille 
réelle , & les  criées  ont  été  faites  pour  chofes  non  dues 
par  celui  fur  qui  elles  ont  été  faites  ; ou  fur  ce  que  l’he- 
ritage  faifi  ne  lui  appartient  pas;  & dans  ce  dernier  cas, 
celui  qui  eft  propriétaire  de  l’heritage  doit  former  Ion 
oppofition  à fin  d’annuller. 

Mais  au  lieu  de  cette  oppofition  on  Ce  fert  louvent  de 
la  voye  d’appel  de  la  faifie  réelle , & de  tout  ce  qui 
s’eft  enfuivi  ; & par  dé  vaut  le  Juge  fuperieur , pour 
l'une  des  caules  énoncées  ci-delfus  on  fait  déclarer  le 
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tout  nul , quand  on  juftifie  que  la  faille , ou  les  criées 
ont  été  mal  faites. 

L’oppofition  à fin  de  diftraire  eft  celle  qui  eft  formée 
par  celui  qui  eft  propriétaire  d’un  héritage  en  tour 
ou  en  partie , qui  a été  compris  dans  la  faille  réelle. 

Il  conclud  à ce  que  la  portion  des  biens  compris  dans 
la  laifie  réelle  en  loit  diftraite  , & aulïi  du  Bail  judi- 
ciaire s’il  y en  a , avec  reftitution  de  fruits , dommages , 
interets  & dépens. 

L’oppofition  à fin  de  charge  eft  celle  qui  eft  formée 
par  celui  qui  prétend  avoir  un  droit  réel  fur  l’immeu- 
ble faifi , comme  un  droit  de  lervitude , rente  foncière, 
ou  autres  droits  réels  & inhérans  à la  choie. 

Il  conclud  à ce  que  cet  immeuble  ne  loit  vendu  qu’à 
la  charge  du  droit  réel , qu’il  prétend  avoir  ddfus  ; de 
maniéré  que  l’adjudicataire  en  loit  tenu , ainlî  que 
l’étoit  celui  fur  lequel  la  laifie  réelle  a été  faite. 

Oppofition  à fin  de  conferver , eft  celle  qui  eft  for- 
mée par  un  créancier  de  la  partie  laifie , loit  en  ver- 
tu de  contrat , obligation , Sentence  3 ou  Arrêt  s ou  par 
promeflè  reconnue , afin  d’être  pour  Ion  dû  colloqué 
utilement  du  jour  de  fon  hypoteque , pour  fon  princi- 
pal , arrerages , interets , frais  & dépens.  » 

Cette  oppofition  tend  donc  à ce  que  celui  qui  la  fait, 
loit  confervé  dans  tous  fes  droits , hy poteques , & privi- 
lèges j & loit  payé  fur  le  prix  de  l’adjudication  de  tout 
ce  qui  lui  eft  dû , fuivant  l’ordre  de  Ion  hypoteque. 

Quand  un  créancier  eft  négligent  de  faire  cette  op- 
pofition , fes  créanciers  peuvent  valablement  exercer 
les  droits , & former  cette  oppofition  pour  lui.  Foyez> 
Oppofition  en  fous-ordre. 

Toutes  oppofitions  doivent  être  faites  au  Greffe  de  la 
Juriidiétion  où  fe  pourfuit  le  decret.  Elles  doivent  être 
enregiftrées  & lignifiées  au  Procureur  pourfuivant. 

Si  une  oppofition  avoir  été  formée  entre  les  mains  du 
Sergent  faifant  les  criées , le  pourfuivant  doit  faire  afïi- 
gner  cetoppolant  pour  la  réitérée  au  Greffe , & faute  de 
l’avoir  fait , cet  oppofant  feroic  déchu  de  fon  oppfitiou. 
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Les  oppofitions  à fin  d’annuller , de  diftraire , oü 
de  charge  doivent  être  formées  avant  que  le  congé 
d'adjuger  ait  été  rendu  & enregiftré  au  Greffe  , ainfi 

3u’il  eft  porté  dans  les  art.  y.  &c  6.  de  l’Edit  d'Henry  II. 

u 3 . Septembre  i y y i . & dans  l’article  3 . de  l’Arrêt  de 
Reglement  du  1 3 . Novembre  1 y 98. 

Cependant  l’art.  3 y 4.  de  la  Coutume  de  Paris  défi re 
feulement  qu’elle  foient  formées  avant  l’adjudication: 
la  difpofition  de  cet  Edit  ni  de  cet  Arrêt  de  Reglement 
n’eft  en  cela  obfervée  que  pour  les  decrets  qui  fe  pour- 
fuivent  aux  Requêtes  du  palais  ou  au  Parlement. 

Au  Châtelet  & autres  Jurifüiétions,  ilfuffit  que  les 
oppofitions  à fin  d’annuller,  de  diftraire,  ou  de  char- 
ge foient  formées  avant  l’adjudication. 

Pour  ee  qui  eft  de  l’oppofition  à fin  de  conferver, 
on  la  peut  en  toutes  Jurifdiétions  former  en  touttems 
avant  l’adjudication. 

On  peut  même  la  former  après  l’adjudication  faite , 
pourvu  qu’elle  fbit  formée  dans  les  vingt- quatre  heu- 
res , que  le  decret  refte  entre  les  mains  du  Scelleur  ; au- 
quel cas  il  faut  faire  l’oppofition  entre  les  mains,  fui- 
vantla  Déclaration  concernant  les  confignations , en 
datte  du  K>.  Juillet  1689.  art.  7. 

Mais  après  que  le  decret  eft  fcellé  on  n’eft  plus  re- 
cevable à former  oppofition , pas  même  l’oppofition  à 
fin  de  conferver. 

Si  quelqu’un  avoit  oublié  de  s’oppofèr  à fin  de  diftrai- 
re , il  le  pourrait  faire  dans  les  vingt- quatre  heures  du 
feel  du  decret , non  pour  avoir  diftraétion  de  fon  héri- 
tage compris  dans  la  faifie  réelle , mais  pour  être  collo- 
qué & mis  en  ordre  fur  le  prix  pour  la  valeur  de  fon 
héritage , lequel  fera  eftimé  & ventilé  à fes  frais. 

Toutes  les  oppofitions  ou  appellations  formées  à un 
decret  doivent  être  Jugées  avant  que  de  procéder  à 
l’enchere  de  quarantaine  ; parce  qu’autrement  il  fau- 
drait peut-être  la  changer. 

Il  y a des  chofes  que  le  manque  d'oppofition  â un 
decret  ne  nous  fait  point  perdre , enforte  que  notre 
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droit  fuit  l’heritage  adjugé,  comme  étant  inhérant  au- 
dit héritage  ; ainfi  les  fervitudes  réelles , apparentes  & 
vifibles  ne  s'éteignent  point  faute  d’opofition  au  decret. 

L'oppofition  de  la  part  du  Seigneur  féodal  on  cenficr 
n'eft  pas  non  plus  neceflàire  pour  la  conforvation  de 
fon  droit  de  fief  ou  de  cenfive , attendu  que  l'adjudica- 
tion eft  toujours  faite  à la  charge  defdits  droits.  Mais  à 
l'égard  des  droits  féodaux  extraordinaires  & des  droits 
Seigneuriaux  autre  que  le  cens  qui  lui  feraient  dûs,  il 
eft  obligé  de  s'oppofer  au  décret,  s'il  les  veut  confèrver. 
Voyez,  les  art.  3 jj.  3J7.& 3 j8.de  la  Coutume  de  Parisj 

Quand  un  bien  eft  décrété  fur  un  mari  de  fon  vivant, 
le  decret  ne  purge  point  le  doiiaire , quoiqu'il  n'y  ait 
pas  d'oppofition  formée  par  les  enfans  \ par  ce  que  le 
doiiaire  n’eft  ouvert  que  par  la  mort  de  leur  pere. 

Un  decret  ne  purge  pas  non  plus  les  fubftitutions  , 
ni  les  droits  de  reverfions  pour  baux  emphytéotiques , 
qu'oi  qu'il  n'y  ait  point  d’oppofitions  formées  au  decret 
avant  l'adjudication.  . 

OPPOSITION  en  sous-ordrs , eft  une  op- 
pofition  formée  par  un  créancier  d’un  créancier  op- 
pofant , le  quel  s’oppofe  à ce  que  la  fomme  pour  la- 
quelle fon  débiteur  fera  colloqué  dans  l’inftance  d'or-  • 
dre , lui  foit  délivrée , & conclud  à ce  qu'il  foit  payé 
deflus  de  fon  dû. 

Comme  un  oppofant  en  fous-ordre  eft  aux  droits  de 
fon  débiteur , il  doit  être  colloqué  & mis  en  ordre  du 
jour  de  l’hypoteque  de  fon  débiteur,  quoique  fon  hypo- 
teque  fut  pofterieure  ; parce  qu’au  moyen  de  fon  oppo- 
fition  il  exerce  fès  droits , noms , raifons  & actions. 

Mais  fi  les  créanciers  au  lieu  de  faire  une  ppofition  en 
fous-ordre  au  Greffe , n’avoient  que  faifi  la  collocation 
de  leur  debiteur  entre  les  mains  du  Receveur  des  Con- 
fignations , ils  ne  viendroient  tous  qu'à  contribution 
au  fol  la  liv.  fur  ce  qui  lui  doit  appartenir  fur  le  prix 
de  l’ajudication. 

Par  la  Déclaration  du  1 z.  Juin  1 694.  concernant  les 
Confignations  art.  7.  il  eft  dit  que  les  créanciers  j qui 
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formeront  leurs  oppofitions  en  fous- ordre  ne  pourront 
faire  évoquer  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  les 
criées  pendantes  au  Châtelet  de  Paris* 

Quand  il  y a des  créanciers  qui  exercent  les  droits 
d'un  créancier  de  la  partie  faifie , & forment  oppofi- 
tion  , cette  inftance  n'eft  pas  aujourd'hui  confondue 
avec  l’inftance  d'ordre , mais  fait  une  inftance  en  fous- 
ordre  , qui  doit  être  jugée  féparément. 

OPPOSITION  au  Sceau, eft  un  empêche- 
ment qu'un  créancier  forme  entre  les  mains  de  M.  le' 
Chancelier , Garde  des  Sceaux , en  parlant  au  Garde- 
Rolle  des  Offices , à l'effet  qu'aucunes  provifions  foient 
expédiées  au  préjudice  de  fes  droits , fur  la  procuration 
ad  refignandum  de  fbn  débiteur,  pour  faire  paflèr  l'Of- 
fice Royal  dont  il  eft  revêtu , en  la  perfonne  d'un  autre. 

Les  Offices  Royaux  ne  font  véritablement  que  des 
Commiffions  attachées  & inhérantes  aux  perfbnnes,qui 
en  font  pourvues  ; de  forte  qu'un  titulaire  ne  peut  tranf- 
mettre  ion  droit  à qui  que  ce  foit, parce  que  la  proprie* 
té  de  fbn  Office  ne  lui  appartient  pas , mais  il  faut  pour 
faire  paflèr  fbn  Office  en  la  perfonne  d’un  autre , qu’il 
s’en  demette  entre  les  mains  du  Roy  & de  M.  le  Chan- 
celier , & que  celui  en  faveut  de  qui  la  procuration 
ad  refignandum  eft  faite , en  obtienne  l’agrément  du 
Roy.  Ce  qu’il  n’accorde  point  au  préjudice  des  oppo* 
lirions  au  Sceau» 

La  raifon  eft  que  quand  le  Roy  accorde  une  grâce  à 
quelqu'un , il  entend  toûjours  que  ce  foit  fans  préjudi- 
ce du  droit  d'un  tiers,  fur-tout  quand  il  en  eft  inftruir. 

Or  ces  oppofitions  faifant  connoître  aü  Roy  le  droit 
& la  créance  des  oppofans  , les  Lettres  de  provifions 
ne  font  point  accordées  à celui , qui  les  préfente , que 
l’oppofition  ne  foit  vuidée , ou  elles  ne  fe  font  qu'à  la 
charge  de  l’oppofition. 

L’oppofition  au  Sceau , dont  on  attribue  l’origine  à 
M.  du  Vair  Garde  des  Sceaux , a été  introduite  pour 
empêcher  ceux  qui  font  pourvus  d'Offices  Royaux,  de 
s’en  démettre  au  préjudice  de  leurs  créanciers. 

Pour 
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Pour  être  pourvu  d’un  Office  Royal , comme  il  faut 
neceflàirement  en  obtenir  du  Roy  des  provifions  fur 
la  procuration  ai  refit gnandum  du  Titulaire  , les 
créanciers  d’un  homme  qui  eft  pourvu  d’un  tel  Offi- 
ce peuvent , en  faifant  une  oppofîtion  au  fceau , em- 
pêcher , pendant  le  tems  que  leur  oppofîtion  dure, 
que  leur  débiteur  ne  fe  démette  de  fa  Charge  à leur 
préjudice  : autrement  quand  les  provifions  obtenues 

{>ar  un  autre  fur  la  procuration  ai  refignandum  , 
ont  fcdlées  fans  oppofition , le  fceau  des  provifions 
purge  les  hypoteques  pour  les  Charges  , de  même 
que  le  decret  purge  les  hypoteques  qui  font  fur  les 
héritages.  . . ..  ... 

Bien  plus , oiGprétend  que  les  provifions  d’un  Offi-, 
ce  qui  font  fceHees  fans  l’oppofition  d’un  créancier, 
purgent  non-fèulement  toutes  les  a étions , qu’il  a fur 
celui  qui  a . vendu  l’Office , mais  encore  les  aétions. 
qui  font  comme  en  fufpens , & qui  pourraient  naî- 
tre un  jour  , comme  celle  du  douaire  qui  n’eft  pas 
encore  ouvert.  . 

La  raifon  eft  qu’un  Office  Royal  ne  fubfiftc  véri- 
tablement qu’en  la  perfonne  du  Roy,  qui  n’entre 
point  dans  les  contrats  qui  fe  font  entre  les  particu- 
liers , s’en  refèrvant  les  provifions  , 6c  les  pouvant 
éteindre  6c  fupprimer  à fa  volonté.  Ainfi  le  nouveau 
Titulaire  ne  tient  pas  ion  droit  du  refignant , mais 
du  Roy  feul. 

Outre  que  les  oppofitionsau  Sceau  empêchent  que 
le  Titulaire  d’un  Office  ne  s’en  puiftè  démettre  au 
préjudice  de  fès  créanciers,  il  y a toujours  un  rrès- 
^rand  avantage  pour  les  créanciers  du  Titulaire  d’un 
Office  à faire  leur  oppofition  j elles  les  fait  préférer 
fur  le  prix  de  l’Office  aux  créanciers  non  oppofans  -r 
quand  bien  même  ceux  qui  n’ont  pas  fait  leur  oppo- 
fition auraient  un  privilège  fpécial  fur  la  Charge. 

La  raifon  eft  que  tout  privilège  fe  pert  & s'éva- 
nouit par  le  défaut  d’oppofition  au  Sceau , ainfi  qu’il} 
eft  réglé  par  l’Edit  du  mois  de  Février  x68  j. 

Terne  II.  T 
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Il  y a deux  fortes  d’oppofitions  au  Sceau  des  pro- 
vifions d’Offices  Royaux  ; fçavoir , l’oppofition  au  ti- 
tre , ôc  l’oppofition  à fin  de  conferver. 

L’oppofition  au  titre,  eft  celle  qui  fe  forme  pour 
empêcher  qu'aucunes  provifions  ne  foient  fcellées  de 
l’Office  qui  eft  énoncé  dans  l’oppofition , attendu  le 
droit  fpécial , qu’a  l’oppofant  fur  le  titre  dudit  Offi- 
ce , & que  c’eft  lui  qui  a vendu  l’Office  au  Titulaire. 
D’où  il  s’enfuit  que  celui  qui  a prêté  fes  deniers  pour 
l’acquifition  d’un  Office  pour  le  tout  ou  en  partie , 
ne  peut  former  l’oppofition  au  titre  , d’autant  qu’il 
n’a  point  de  droit  fur  le  titre  de  l’Office  de  fon  dé- 
biteur , ce  qui  fait  qu’on  ne  le  regarde  que  comme 
créancier. 

Il  n’y  a que  celui  qui  a vendu  l’Office  ou  fos  ayans 
caufo,  qui  foient  confiderez  à cet  égard,  comme 
ayant  quelque  droit  fur  le  titre  de  l’Offiçe  qu’ils  ont 
vendu , & dont  le  prix  ne  leur  a pas  été  payé. 

Il  faut  encore  ajouter  ceux  envers  qui  le  Titulaire 
eft  obligé  pour  fait  de  Charge  ; car  ils  font  preferez 
à tous  autres  créanciers , même  au  vendeur  de  l’Offi- 
ce , & peuvent  former  leur  oppofition  au  titre. 

Cette  oppofition  doit  être  lignée  d’un  Avocat  aux 
Confeils , chez  lequel  eft  élu  le  domicile  de  l’oppo- 
fant. 

Elle  ne  dure  que  fix  mois , après  lefquels  fi  elle  n’eft 
renouvellée  , elle  ne  fort  de  rien. 

Pendant  que  cette  oppofition  fubfifte  , & qu’on 
prefente  à la  Chancellerie  des  provifions,  il  fautab- 
fblument  faire  vuider  l’oppofition  à fin  de  titre,  avant 
que  les  Lettres  de  provifion  de  l’Office  au  profit  d’un 
autre  puiffont  être  fcellées. 

L’oppofition  à fin  de  conforver , eft  celle  qui  fo  for- 
me par  un  créancier  d’un  titulaire , à l’effet  de  con- 
forver fes  droits , noms , privilèges  & hypoteques  fur 
le  prix  de  l’Office , au  cas  que  le  débiteur  qui  en  eft 
Titulaire  vienne  à §’en  démettre  au  profit  d’une  au- 
tre perfonne,  - • 
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Cette  oppofition  dure  un  an , & fe  forme  fans  être 
lignée  d'un  Avocat  aux  Confèils.  Son  effet  n’eft  paS 
d'empêcher  qu'on  ne  délivre  & ne  (celle  des  Lettres 
de  provifion  fur  la  procuration  ad  rejignandum  du 
Titulaire. 

Comme  cette  oppofition  n'eft  faite  que  pourcon- 
forver  la  créance  & les  hypoteques , & privilèges  que 
prétend  avoir  celui  qui  l'a  fait , elle  n'empêche  pas 
que  les  provifions  du  nouvel  acquereur  foient  fcellees/ 

Mais  elle  fait  qu'elles  font  fcellées  avec  reforve  , 
& reftriétion  du  droit  de  l'oppofant  , c’eft- à-dire , à la 
charge  des  caufos  énoncées  dans  l'oppofition,  aufquel- 
les  on  fait  droit  dans  l’ordre  qui  fe  fait  dans  la  fuite 
entre  les  créanciers  oppofans  au  Sceau. 

OPTION,  appartient  au  débiteur  dans  les  cas 
où  un  débiteur  doit  une  choie  in  généré  aut  alternatim  y 
au  lieu  que  dans  les  legs  de  cette  nature  l'option  ap- 
partient  au  Légataire,  qui  eft  le  créancier  de  la  cho- 
fo  leguée. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  dans  la  nouvelle  Tradu&ion 
des  Inftitutes , fur  le  §.  zi.  du  tit.  zo.  du  fécond  Liv. 

ORDINAIRE,  fo  dit  de  la  procedure  civile. 
Quand  on  civilife  une  affaire , on  dit  qu’on  reçoit  les 
parties  à l’ordinaire;  faufà  reprendre  l’extraordinai- 
re fi  le  cas  le  requiert. 

O R D I N A I R E , fe  dit  des  Jugemens  qui  fè  ren- 
dent à la  charge  de  l’appel.  Les  Maîtres  des  Requê- 
tes doivent  être  fopt  pour  juger  au  fouverain , mais 
ils  jugent  à l’ordinaire  au  nombre  de  trois 

ORDINAIRES  , lignifie  quelquefois  le  Juge 
naturel  du  territoire  où  le  défendeur  eft  domicilié. 

Il  fignfiie  auflî  celui  qui  a une  Jùrifdiétion  ordinai- 
re , foit  en  première  inftance,  foit  en  caufe  d'appel  ; 
la  différence  des  Juges  qui  font  établis  par  des  Com- 
miflîons  extraordinaires,  comme  font  les  Juges  des 
privilégiez , les  Prévôts  des  Maréchaux , & autres. 

ORDINAIRES,  en  fait  de  Jùrifdiétion  Eccle- 
liaftique,  font  les  Archevêques  & Evêques,  qui  far^, 
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Juges  ordinaires  dans  leurs  Diocèfes,  qui  ont  le  pou- 
voir d'ordonner  & de  conférer  les  Bénéfices  de  leurs 
Diocèfes , & d'y  exercer  toute  Jurildiétion  Eccleiial- 
tique , tant  contentieufe  que  volontaire. 

Néanmoins  quant  à la  collation  des  Bénéfices  , il 
y a d'autres  Prélats  qui  font  auflfi  appeliez  quelque- 
fois Collateurs  ordinaires , comme  les  Abbez , Prieurs* 
les  Chapitres , les  Archidiacres,  & autresqm  ontpar 
quelque  droit  ou  privilège  particulier  la  collation  de 
quelques  Bénéfices. 

ORDONNANCE  de  derniere  volon- 
té eft  une  difpofition  de  quelqu'un  , laquelle  ne 
peut  être  exécutée  qu'après  fa  mort,  comme  font  les 
teftamens , les  codiciles  & les  donations  à caule  de 

mort.  Voyez,  Difpofition.  . _ . 

ORDONNANCES  Royaüx , font  desLoix 
& des  conftitutions  generales,  que  le  Roy  fait  pu- 
blier dans  fon  Royaume , ôc  qui  obligent  tous  les 

Vous  les  Juges  tant  Laïques  qu'Ecclefiaftiques  font 
obligez  de  s'y  conformer  dans  leurs  Jugemensj  mais 
il  faut  pour  cela  qu'elles  foient  enregiftrees  aux  Par- 
lerons & aux  autres  Cours  Souveraines  ; car  el  es 
nom  d'effet  que  du  jour  de  l’enregiftrement , & elles 
ne  règlent  que  l'avenir,  s'il  n'y  a une  difpofition  ex- 

prelïe  pour  le  pâlie . , r 

Les  Ordonnances  Royaux  font’  ou  appellees  Ipe- 
cialement  Ordonnances,  ou  Edits,  ou  Déclarations. 

Les  Ordonnances  fpecialement  appelées  ainli  ,iont 
des  Conftitutions  générales  de  nos  Rois , qui  ordon- 
nent ou  qui  défendent  quelque  chofe , fur  les  remon- 
trances des  Magiftrats , ou  des  particuliers 

Les  Edits  font  des  Conftitutions  generales  de  nos 
Rois , qui  ordonnent  ou  qui  défendent,  quelque  cho- 
fe dc’leur  propre  mouvement.  # 

Les  Déclarations  lont  des  Conftitutions  generales 
que  nos  Rois  font  pour  interpréter,  modifier,  aug- 
menter ou  diminuer  quelque  Edit. 
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Les  Ordonnances  de  nos  Rois  de  la  première  & 
fécondé  Race  , font  connues  fous  le  nom  de  Capitu- 
laires. Foyez,  Capitulaire. 

Les  Ordonnances  des  Rois  de  la  troifiéme  Race 
regardent  la  Religion , la  Juftice , le  devoir  des  Ma- 
eiftrats  , la  Police , les  droits  du  Roy  , la  création 
des  Officiers , &c  la  procedure. 

Touchant  la  prééminence  qu'ont  les  Ordonnances 
fur  les  Coutumes.  Foyez,  ce  que  j'en  ai  dit , verbo 
Coutume. 

ORDONNANCES  de  nos  Rois,  fe  trou- 
vent pour  la  plupart  recueillies  par  ordre  des  dattes 
dans  le  nouveau  Néron , qui  a été  donné  au  public  en 
1711.  en  deux  volumes  in  folio.  Les  principales  font, 

L'Edit  de  Cremieu  de  l'an  1 536.  l'Ordonnance  de 
ij  39.  fous  François  I.  L'Edit  de  Cremieu  a été  fait 
pourregler  la  JurifîiiéHon  des  Baillifs,  Sénéchaux , 8c 
autres  Juges  ordinaires.  L'Ordonnance  de  1 J39.  a été 
faite  à Villers-Coterets , pour  l'abréviation  des  procès. 

L'Edit  des  Piéfidiaux  en  1 5 j 1 . par  Henry  II.  pour 
établir  des  Préfidiaux  dans  les  Bailliages  & Sénéchauf- 
fées  du  Royaume , afin  que  dans  les  affaires  de  peu 
de  conféquence  l'on  ne  fut  point  obligé  d'appeller  aux 
Cours  Souveraines.  Foyez,  Edit. 

L'Edit  des  fécondes  noces  en  1 jtfo.  par  François 
II.  Sur  quoi  voyez,  çe  que  nous  en  avons  dit  verbo  Edit. 

L'Ordonnance  d Orléans  en  ij6i.  l’Ordonnance 
de  Rouflillon  en  1564.  celle  de  Moulins  en  1 j66. 
l'Edit  des  Meres  en  1567.  & l’Edit  d’Amboife  en  1 J72. 
par  Charles  IX. 

L'Ordonnance  d’Orléans  rendue  fur  les  plaintes 
des  trois  Etats  du  Royaume , portoit  reglement  pour 
les  Ecclefiaftiques , pour  la  Nobleflè,  & pour  les  Uni- 
verfitez.  Il  y eft  auffi  parlé  du  cours  de  la  Juftice , 
des  Tailles  , des  Eleélions  & des  Marchands. 

L’Ordonnance  de  Rouffillon  a été  faite  pour  fa- 
tisfaire  au  fürplus  des  Cahiers  prefèntez  par  les  Etats 
d'Orléans  en  ce  qui  concerne  la  Juftice , 8c  ce  qui 
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regarde  la  Police  du  Royaume.  Il  y a encore  eu  une 
Déclaration  en  ampliation  de  quelques  articles  de  la 
même  Ordonnance. 

L'Ordonnance  de  Moulins  fut  faite  pour  la  refor- 
mation de  la  Juftice  , tant  ès  Cours  Souveraines  qu'in- 
ferieures. 

Touchant  l'Edit  des  Meres , voyez,  ce  que  nous  en 
avons  dit  vcrbo  Edit. 

A l'égard  de  l'Edit  d'Amboife  , il  a été  fait  pour 
regler  le  devoir  & l'autorité  des  Officiers  de  Juftice. 

Voilà  les  principales  Ordonnances  qui  ont  été  fai- 
tes depuis  François  I.  jufqu'à  Louis  XIV. 

ORDONNANCES  de  Louis  xiv.  font  en 
grands  nombre. 

Entre  celles  qui  ont  été  faites  touchant  la  Juftice 
& la  maniéré  de  procéder , on  regarde  comme  prin- 
cipales celles  qui  fuivent , fçavoir  : 

L'Ordonnance  du  mois  d' Avril  1667.  appellée  le 
Code  Civil , qui  contient  un  Reglement  général  pour 
la  procedure  en  matière  civile , & l'établiftèment  d’un 
ftile  uniforme  dans  toutes  les  Cours  , & dans  tous  les 
Sièges  du  Royaume.  Le  premier  titre  regarde  l’obfer- 
vation  des  nouvelles  Ordonnances. 

L’Ordonnance  du  mois  d' Août  1669.  qui  regarde 
les  Rcglemens  des  Juges , les  Committimus , & les 
évocations. 

L'Ordonnance  du  1 5.  Août  1669.  qui  eft  un  Re- 
glement fur  le  fait  des  Eaux  & Forêts.  Cette  Ordon- 
nance regarde  les  matières  qui  doivent  être  portées 
aux  Juges  des  Eaux  & Forêts  , & les  chofès  qu'ils 
doivent  obferver  dans  l’exercice  de  leur  Charges.  Les 
matières  qui  font  de  leur  compétance,  font  les  bois , 
les  rivières , les  chaftès  & la  pêche. 

L'Ordonnance  du  mois  d’Août  1670.  appellée  le 
Code  Criminel , eft  un  Reglement  général  touchant 
l'inftru&ion  de  la  procedure  criminelle , & la  com- 
pétance des  Juges  dans  ces  fortes  de  matières. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1673.  quicon- 
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tient  un  Reglement  fait  par  le  Roy , pour  être  obfèr- 
vé  en  Ion  Confeil  d’Etat. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Mars  167$.  appelléelc 
Code  Marchand,  qui  contient  un  Reglement  pour 
le  Commerce  des  Négocians  & Marchands , tant  en  ‘ 
gros  qu’en  détail , & un  Edit  pour  les  épices  & va- 
cations des  Commi flaires  & autres  frais  de  Juftice. 

L’Ordonnance  de  1680.  pour  les  Aydes  & Gabel- 
les. 

L Ordonnance  du  mois  d’Aout  168  r.  fixe  la  Jurif- 
prudence  des  contrats  maritimes , & la  Jurifdidion 
des  Officiers  de  l’Amirauté , réglé  les  différends  qui 
naiflènt  entre  les  Négocians  & gens  de  mer , & éta- 
blit la  police  dans  les  Ports,  Cotes  & Rades  qui  font 
dans  l’étendue  de  la  domination  du  Roy. 

L’Ordonnance  du  mois  de  Juin  1687.  qui  contient 
un  Reglement  pour  la  procedure  dans  toutes  les  af- 
faires qui  fe  traitent  au  Confeil  du  Roy , foit  pour  les 
finances , foit  pour  les  parties. 

ORDONNANCES  de  Louis  XV.  Nous 
avons  déjà  quelques  Ordonnances  de  ce  Prince  , qui 
nous  font  défirer  qu’elles  foient  fuivies  de  plufieurs 
autres.  Voici  les  principales  qui  ont  été  publiées  fous 
fbn  régné.  » 

La  Déclaration  du  y.  Octobre  172 6.  fervant  de 
Reglement  entre  les  Curez  & les  Vicaires  perpétuels. 

L’Edit  concernant  les  fuccefïîons  des  meres  à leurs 
cnfans , du  mois  d’Août  1 719. 

La  Déclaration  du  1.  Mars  1730.  concernant  les* 
fondions  des  Huifllers  & Sergens  Royaux. 

La  Déclaration  du  îy.  Janvier  1751.  fervant  de 
Reglement  général  entre  les  Curez  Primitifs , & les 
Curez  Vicaires  perpétuels. 

La  Déclaration  du  y.  Février  1731.  fur  les  cas  Pre- 
vôtaux  ou  Préfidiaux. 

L’Ordonnance  du  mois  de  Février  1731.  qui  fixe 
la  Jurifprudence  fur  la  nature  , la  forme , les  charges 
& les  conditions  des  donations. 

*T  *••• 
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La  Déclaration  du  Roy  du  17.  Février  1731.  tou- 
chant les  Infinuations. 

ORDRE,  lignifie  quelquefois  mandement , com- 
me quand  on  dit  qu’une  Lettre  de  change  eft  paya- 
ble à un  tel  ou  à fon  ordre. 

ORDRE  de  compte,  eft  un  ordre  qui  fe  tient 
dans  un  compte  , par  le  moyen  des  chapitres  dont  il 
eft  compofé , Içavoir , de  celui  de  recette , de  dépen- 
de, & de  reprife. 

O R DRE,  lignifie  la  difculïion  des  biens  du  prin- 
cipal débiteur  à laquelle  le  créancier  eft  obligé  avant 
que  de  venir  furlefidejuftèur. 

Pour  empêcher  ce  bénéfice  qui  eft  accordé  de  droit 
au  fidejulïèur,  on  le  fait  renoncer  ordinairement  à 
l’ordre,  & on  le  fait  rendre  caution  folidaire.  Voyez. 
DifculTîon. 

ORDRE  df. s créanciers,  eft  un  Jugement 
qui  contient  la  fuite  félon  laquelle  un  chacun  d’eux 
eft  mis  pour  être  payé  de  la  dette , fur  les  deniers 
provenans  de  la  vente  des  biens  immeubles  de  leur 
débiteur , fuivant  les  droits , hypoteques , privilèges, 
& prérogatives  qu’ils  ont  les  uns  & les  autres. 

Dans  un  ordre  il  y a trois  rangs  de  créanciers,  les 
uns  font  privilégiez  , comme  le  Procureur  pourfui- 
vant  pour  les  frais  extraordinaires  des  criées  ; car  les 
frais  ordinaires  font  à la  charge  de  l’adjudicataire. 

On  met  encore  au  nombre  des  créanciers  privilé- 
giez , par  exemple , ceux  qui  ont  prêté  pour  l’achat 
Ou  la  confervation  de  la  choie. 

D’autres  «nt  une  hypoteque  exprefïê  ou  tacite , & 
font  appeliez  créanciers  hypotequaires. 

Les  autres  enfin  font  fimplemcnt  créanciers  chiro- 
graphaires. 

'■  Ceux  qui  font  privilégiez  doivent  être  payez  les  pre- 
miers de  ce  qui  leur  eft  dû.  Les  créanciers  qui  ont  prê- 
té leurs  deniers  pour  l’acquifîtion  d’une  chofe , ont 
un  privilège  fur  icelle  feulement  ,■  & font  preferez 
aux  autres  créanciers  ; & fi  plufieurs  créanciers  pri- 
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vilegiez  ne  peuvent  pas  être  entièrement  payez  , ils 
viennent  à contribution  fur  la  chofe , ayant  tous  un 
previlege  égal. 

Les  créanciers  hypotequaires  viennent  enfuite  fui- 
vant  l’ordre  de  leur  hypoteque  ; & fi  après  il  relie 
quelques  deniers , ils  doivent  être  diltribuez  entre  les 
troifiémes  à contribution  au  fol  la  livre  ; parce  qu’en- 
tre les  créanciers  fimples  chirographaires  il  n’y  a au- 
cune préférence  , tous  font  payez  également , & 
perdent  aulïî  tous  également  , à proportion  de  ce 
qu’eft  du  à chacun  d’eux.  Voyez.  Contribution. 

Cet  ordre  n’a  lieu  qu'en  la  vente  des  immeubles 
appartenans  au  débiteur  ; car  les  meubles  n’ayanc 
point  de  fuite  par  hypoteque , tous  les  créanciers  ont 
autant  de  droit  les  uns  que  les  autres  fur  les  meubles , 
& y viennent  à contribution  , foit  hypotequaires, 
ou  chirographaires  , exceptez  les  privilégiez  perfon- 
nels,  lefquels  font  preferez  à tousîes  autres  en  vertu 
de  leurs  privilèges. 

Tels  font  les  créanciers  des  frais  funéraires , les 
Médecins , Chirurgiens  & Apoticaires , pour  leurs  là- 
laires  dûs  pour  la  derniere  maladie  dont  le  défunt  fe- 
roit  décédé , les  proprietaires  for  les  meubles  étant 
de  la  maifon  appartenans  aux  locataires , &c. 

ORDRES,  font  les  diftinétions  & qualifications 
des  perfonnes  qui  compofont  un  Etat. 

Il  y en  a trois  qui  compofent  l’Etat  delà  France  , 
fçavoir , le.  Clergé , la  Nobleftè , & le  relie  du  peuple 
que  l’on  appelle  le  Tiers-Etat. 

Dans  chaque  ordre  il  y a des  degrez , ou  fobordina- 
tions , qui  fervent  à diftinguer  les  foperieuts  d'avec 
les  inferieurs.  . , * 1 

ORIGINAL,  eft  la  minutte  ou  la  grofle  de 
quelque  aéle  : ce  terme  eft  relatif  à copie  ; & dans 
ce  fens  on  dit  collationner  une  copie  à fon  original. 

Celui  qui  veut  s'aider  de  quelque  piece  en  doit 
produire  l’original  ; parce  qu’une  copie , même  colla- 
tionnée à l’original  fans  appeüer  la  partie , ne  fait  foi. 
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Mais  fi  elle  eft  extraite  du  Regiftre  du  Notaire  » 
fans  appeller  partie  , & que  le  Notaire  lJait  fignée  & 
délivrée , on  y ajoute  foy  : toutefois  cet  extrait  n'em- 
porteroit  exécution,  Voyez,  Charondas,  liv.  4.  refp.  4. 

OUTREPASSES  et  mesures,  font  dans 
les  coupes  de  bois  ce  qu’un  Marchand  a fait  couper 
au-delà  des  marques  qui  lui  ont  été  défignées  par  les 
Officiers. 

OUVERTURE  de  fief  , a lieu  quand  il  y a 
mutation  de  vaflàl, & que  le  nouveau  poflèfleur  n’a  pas 
encore  été  invefli  par  le  Seigneur  féodal  ; ou  quand 
il  y a mutation  de  Seigneur , & que  le  vaflàl  n’a  pas 
été  reçu  en  foy  par  le  nouveau  Seigneur. 

Ainfi  il  y a ouverture  de  fief  quand  par  défaut 
d’homme  le  fief  n’eft  pas  fervi , & que  le  Seigneur 
de  fief  n’a  point  d’homme  ; comme  quand  l’heritier 
différé  après  le  délai  de  40.  jours , à compter  du  jour 
de  la. mort  du  vaflàl , de  prendre  qualité;  ou  quand 
l’acquereur  ü’un  fief  à quelque  titre  que  ce  foit , ne 
fait  point  la  foy  & hommage  dans  40.  jours , à com- 
pter du  jour  de  fon  acquifition  ; en  ce  cas  le  fief  eft 
ouvert , & le  Seigneur  qui  a interet  d’avoir  un  hom- 
me ou  vaflàl  , peut  fàifir  le  fief,  & faire  les  fruits 
fiens  du  fief  faiu , afin  de  reveiller  par  ce  moyen  l’af- 
foupiflèment  & la  négligence  du  proprietaire  du  fief , 
par  la  perte  affinée  des  fruits  du  fief  faifi. 

OUVERTURE  de  Régalé.  Voyez,  Regale. 

OUVERTURE  de  Testament,  eft  un  pro- 
cès verbal  qui  Ce  fait  par  le  Juge  de  l’apport  qui  lui 
eft  fait  d’un  teftament  olographe  , & de  l’ouverture 
qu'il  en  a faite  en  conféquence  du  requifitoire  qui 
lui  en  a été  fait  par  celui  qui  lui  a apporté  ledit  tefta- 
ment : enfuite  de  quoi  il  eft  fait  mention  qu’il  a été 
dépofé  ès  mains  d'un  tel  Notaire , lequel  à ce  prê- 
tent s’en  eft  chargé  pour  en  délivrer  des  expéditions. 

Si  les  parens  du  défunt  font  pvefens , il  faut  en  fai- 
re mention  , & les  interpeller  de  reconnoître  s’il  eft 
écrit  de  la  main  du  défunt  ; & en  cas  de  proteftations 
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contre  ledit  teftament , il  en  faut  faire  mention  dans 
le  procès  verbal. 

OUVERTURE  de  succession,  arrive  ou 
par  mort  naturelle  , ou  par  mort  civile  de  celui  de 
la  fuccedion  duquel  il  s’agit. 

OUVERTURE  de  fideicommis  ou  de 
substitution  , arrive  par  l’avenement  de  la  con- 
dition , fous  laquelle  le  teftateur  a fait  le  fideicommis 
ou  la  fubftitution. 

OUVERTURE  du  Parlement.  Voyez,  ce 
que  j’en  ai  dit  en  parlant  du  Parlement  de  Paris. 

OUVERTURE  de  portes  , ne  fe  peut  faire 
fans  autorité  de  Juftice  ; il  n’eft  pas  permis  à qui  que 
ce  foit  d’entrer  par  force  dans  un  logis  fans  ordon- 
nance du  Juge , ni  de  faire  ouverture  de  portes , foit 
qu’il  y ait  quelqu’un  dedans  le  logis , qui  refiife  d’ou- 
vrir , ou  qu’il  n’y  ait  perfonne. 

Un  Commiflàire  n’eft  pas  en  droit  d’entrer  dans  une 
maifbn , ou  dans  un  appartement  fermé  , & d’en 
faire  ouvrir  les  portes  fans  permiflîon  du  Juge , à 
moins  que  ce  ne  fut  dans  un  cas  extraordinaire , qui 
ne  pût  admettre  aucun  retardement. 

OUVERTURES  de  Requête  civile  , font 
les  moyens  fur  lefquels  elle  eft  fondée , qui  doiyent 
fe  tirer  de  la  forme  & non  pas  du  fond. 

Ils  font  contenus  dans  le  titre  ij.  article  n.  de 
l’Ondonnance  de  i66j. 

O Y A N T , eft  celui  à qui  on  rend  un  compte 
en  Juftice. 

P 

PACTE,  eft  félon  le  Droit  Romain,  une  fimple 
convention,  laquelle  ne  produit  point  d’aétion  , 
mais  feulement  une  exception.  Voyez,  ce  que  j’en  ai 
dit  dans  la  Traduction  des  Inftitutes,  fur  le  quator- 
zième tit.  du  troifîéme  Liv. 

On  ne  s’arrête  pas  en  France  aux  fcrupuleufês  dif- 
férences que  les  Loix  Romaines  avoient  introduites 
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entre  les  contrats  & les  paétes.  Nous  appelions  con- 
trats generalement  tous  les  padfces  & conventions  qui 
fe  font  entre  les  hommes  ; enforte  que  parmi  nous 
toutes  conventions  font  obligatoires  , pourvu  qu’el- 
les ne  foient  point  contraires  aux  bonnes  mœurs , ni 
au  droit  public. 

PACTUM  de  quota  LiTis,eft  une  conven- 
tion par  laquelle  un  créancier  d'une  fomme  difficile 
à recouvrer  , gratifie  quelqu’un  d’une  partie  de  la 
dette  au  cas  de  recouvrement. 

Ce  paéte  eft  prohibé  par  rapport  aux  Juges , Avo- 
cats , Procureurs  ÔC  Solliciteurs  j mais  non  pas  quand 
il  eft  fait  avec  une  perfonne  qui  ne  fait  que  l’office 
d’ami. 

PAYEMENT,  eft  la  preftation  naturelle  ou 
civile  de  la  chofe  due  : cette  preftation  doit  être  faite 
au  créancier , ou  à celui  qui  a charge  ou  droit  de 
recevoir  en  fa  place. 

Mais  il  n’importe  qu’elle  foit  faite  par  le  débiteur 
ou  par  un  autre , même  contre  fa  volonté  : car  en  ce 
cas  le  débiteur  n’en  eft  pas  moins  acquitté. 

V lyez,  ce  que  nous  avons  dit  du  payement  dans  la 
Traduction  des  Inftirutes,  fur  le  commencement  du 
titre  trentième  du  troifiéme  Livre. 

On  peut  repeter  le  payement  qu’on  a fait  par  er- 
reur d'une  chofè  qui  n’étoit  pas  due  $ parce  que  celui 
qui  l’a  tenue  eft  devenu  obligé  par  un  prefque  con- 
trat envers  celui  qui  la  lui  a payée  par  erreur  de  fait , 
comme  nous  avons  dit  plus  au  long  fur  le  §.6.  du  tit. 
28.  du  troifiéme  livre  des  Inftitutes. 

P AÏS  coutumier.  Voyez,  Droit  Coutumier. 

P Aï  S de  Droit  écrit.  Voyez,  Droit  écrit. 

P Aï  S d’État,  font  les  Provinces  de  Bretagne  , 
de  Bourgogne,  de  Provence  & de  Languedoc  : lef- 
quelles  font  ainfi  appellées , parce  que  l’on  aflèm- 
ble  les  États  de  ces  Provinces  dans  de  certains  tems  \ 
pour  pofer  les  fommes  que  chacun  doit  payer,  & 
que  ces  Provinces  donnent  au  Roy. 
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P AÏS  de  franc  salé,  font  les  Provinces  qui 
fônt  exemptes  de  la  Gabelle.  V vyez,  Franc-fâlé. 

Voyez,  Gabelle. 

PALAIS,  eft  le  lieu  où  eft  fitué  le  Parlement  de 
Paris  ; ce  nom  vient  de  ce  qu'autrefois  cet  Édifice  étoit 
le  lieu  où  demeuroit  faint  Louis;  car  Palais  fignific 
Une  Mai  (on  Royale , & ce  non  lui  eft  refté. 

PANDECTES.  Voyez,  Digefte. 

PANNONCEAUX,  font  affiches  où  font  im- 
primées les  Armes  du  Roy , lefquelles  on  attache  aux 
portes  des  maifons  faifies , & aux  portes  principales 
des  Eglifès  Paroiffiales  dans  lefquelles  elles  font  fi- 
tuées , pour  marquer  que  ces  maifons  font  faifies  & 
mifes  en  la  main  du  Roy  & de  Juftice. 

Par  ces  affiches  il  eft  déclaré,  que  telles  maifons  font 
faifies  & mifès  en  decret , afin  que  fi  quelqu'un  y pré- 
tend quelque  droit , il  le  vienne  déclarer  en  Juftice, 
& former  (on  oppofition. 

Ainfi  ces  pannonceaux  fe  mettent  pour  faire  con- 
noître  à un  chacun  la  faîfie , & en  autorifèr  la  vente 
prochaine  qui  en  eft  indiquée  par  l'affiche  & appo- 
fition  des  armes  du  Roy. 

Quoique  les  criées  fe  pourfuivent  dans  une  Juftice 
de  Seigneur  , il  faut  néanmoins  meme  les  armes  du 
Roy  aux  affiches  de  la  faifie  réelle  ; & un  decret  ou 
l’on  fe  (croit  fervi  des  armes  du  Seigneur , ne  feroic 
pas  valable. 

On  appelle  auffi  pannonceaux  des  Ecufïbns  d’ Ar- 
mes que  les  Seigneurs  font  afficher  à des  poteaux  dans  ► 
les  carrefours  & fur  les  grands  chemins  , pour  mar- 
quer le  droit  qu'ils  y ont  de  Juftice  & de  Voirie. 

Les  Ecuftons  qu'on  met  aux  portes  des  maifons  qui 
font  en  fauve-garde , font  auffi  appeliez  Pannonceaux. 

PAPIER  terrier  , eft  une  defeription  de  tous 
les  héritages , tant  féodaux  que  roturiers  , qui  font 
dans  la  mouvance  féodale  d’un  Seigneur , ou  dans  (a 
cenfive  , & de  tous  les  droits , dîmes  terrages , Cou- 
tumes, corvées,  rentes  foncières.  Seigneuriales,  ou 
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non  Seigneuriales , & autres  femblables  ; de  tous  les 
va  (Taux  8c  arrieres-vaflaux  & fujets  cenfiers , & tenan- 
ciers à d'autres  droits. 

Ainfi  le  papier  terrier  eft  le  papier  du  Seigneur , 
auquel  (ont  contenues  les  reconnoillances  de  fes  cens, 
rentes , & autres  droits  Seigneuriaux  , foit  féodaux  , 
cenfuels  , fonciers  ou  autres.  Les  déclarations  des  vaf- 
faux  8c  cenfitaires  portées  par  les  terriers  , font  titres 
contre  eux  en  faveur  du  Seigneur. 

Il  eft  appellé  papier  terrier , parce  que  c'eft  une  dé- 
claration par  le  menu  & en  détail  de  ce  que  chaque 
vaflal  ou  fujet  cenfier , ou  autre  tenancier  tient , dé- 
pendant ou  relevant  de  la  terre  dont  le  Seigneur  a fait 
fon  papier  terrier. 

Il  n'y  a que  le  Roy  qui  ait  droit  d'accorder  des 
Commiftîons  générales , pour  procéder  à la  confec- 
tion d'un  papier  terrier;  les  Baillifs  Royaux,  8c  les 
Juges  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  , n'en  peuvent 
accorder  que  de  particulières.  Si  les  Seigneurs  étoient 
obligez  d'obtenir  des  Juges  des  Commillîons  particu- 
lières pour  chaque  article  contre  chaque  cenfîtaire , 
il  leur  en  coûteroit  de  groflès  fommes  pour  la  confec- 
tion de  leurs  terriers. 

Pour  éviter  cette  dépenfe , ils  obtiennent  des  Let- 
tres de  papier  terrier  en  Chancellerie , portant  com- 
miflion  générale  pour  faire  appeller  pardevant  le  No- 
taire à ce  commis , tous  les  débiteurs  des  redevances 
prétendues  par  les  Seigneurs , afin  de  les  connoître  8c 
ai  paflèr  forme  autentique. 

Ces  Lettres  font  toujours  addreflees  à des  Juges 
Royaux , parce  que  les  Lettres  de  Chancellerie  ne  s'a- 
dreftènt  point  à d'autres  Juges , 8c  les  Juges  Royaux 
ne  commettent  point  d'autres  Notaires  que  des  No- 
taires Royaux. 

Lorfque  les  Terres  & Seigneuries  pour  lefquelles 
les  terriers  Ce  font , ne  relevent  point  en  première  inf- 
tance  d'un  Juge  Royal , alors  pour  ne  point  fatiguer 
lesvaftàux,  l'on  peut  par  une  claufe  fpéciale,  que 
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l'on  inféré  dans  les  Lettres , donner  pouvoir  au  Juge 
de  l’adreflè  du  terrier , de  deleguer  celui  de  la  Seig- 
neurie , pour  regler  les  conreftations  des  vafiaux. 

Cela  eft  d'autant  plus  jufte  , que  s’agiftànt  de  droits 
fonciers,  les  Juges  des  Seigneurs  font  très-compétens 
d’en  connoître. 

Par  les  Lettres  de  la  grande  Chancellerie  que  l’on 
obtient  pour  procéder  à la  confection  d’un  nouveau 
papier  terrier , le  Roy  ordonne  qu’après  un  comman- 
dement fait  par  le  Prévôt , ou  autre  Juge  Royal , à la 
requête  de  l’impétrant,  cri  public,  fon  de  trompes, 
& affiches , &c.  à tous  vafiaux , tenanciers , cenfiers  , 
8c  autres  redevables , 8cc.  ils  ayent  à venir  porter  les 
foy  8c  hommages , payer  les  droits , 8cc.  bailler  aveux 
& dénombremens  par  le  menu , tenans  8c  aboutiftàns 
nouveaux  referez  aux  anciens , par  déclaration  lignée 
d’eux , 8c  de  tel  Notaire , 8cc. 

Ces  Lenres  contiennent  toujours  le  pouvoir  de  com- 
pulfer  les  aveux  8c  dénombremens.  Mais  lorfque  ces 
anciens  titres  & terriers  font  perdus,  ou  qu’on  les  croit 
égarez , on  étend  à la  fin  des  Lettres , la  claufe  du  com- 
pulfoire  en  ces  termes  : 

Et  pour  la  vérification  & éclaircijfiement  des  droits  de 
? expo  fiant , & exécution  des  préfientes , Mandons  à nôtre 
premier  HuiJJier  ou  Sergent  fiur  ce  requis , faire  exprès 
commandement  de  par  Nous,  a tous  Notaires  , Tabel- 
lions j Greffiers  & autres  perfonnes  publiques  , qui  ont 
aucuns  contrats  de  ventes , tranfiports  , échange , dona- 
tions & papiers  terriers  des  cho  fes  fufidites , qu'ils  ayent 
à les  montrer  & exhiber  par  devant  Nous  , pour  être 
compulfiez, , & â'iceux  baillée  copie  collationnée  aux  ori- 
ginaux , parties  préfientes  , ou  duément  appelleês , &c. 

Après  que  ces  Lettres  ont  été  entérinées  par  le  Ju- 
ge auquel  elles  font  adreflees , l’impétrant  fait  faire 
les  proclamations  par  un  cri  public,  s’il  eft  Haut-Juf- 
ticier , aux  marchez  s’il  y en  a , ou  à l’iflùë  des  Méfiés 
de  Paroifte , 8c  fait  appofer  les  affiches , 8c  après  il  fait 
procéder  par  le  Notaire  ou  Tabellion  commis,  à la 
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confè&ioh  de  papier  terrier , chacun  des  vaffàux  ou 

cenfiers  étant  obligé  de  venir  faire  la  déclaration  & 

la  faire  écrire  dans  le  papier  terrier , fur  les  titres  de 

fon  acquifition , aveux  & dénombremens  qu’il  peut 

avoir. 

Enfin  le  papier  terrier  étant  achevé , il  faüt  faire 
clorre  (on  papier  terrier- par  le  Juge  qui  en  a entériné 
les  Lettres , qui  rend  une  Sentence  en  forme , portant 
clôture  de  Terrier. 

Le  tout  doit  être  fait  & parachevé  dans  l’an  ; les  Let- 
tres de  terrier  étant  furannées , il  faut  obtenir  d’autres 
Lettres  en  Chancellerie  pour  parachever  l'exécutionr 
d’un  terrier  furannée. 

PARÂGEUR,  parage.  En  quelques  Coutu- 
mes quand  un  fief  noble  dft  divifë  entre  freres , les 
puînez  tiennent  leurs  parts  des  aînez  par  partage  fans 
hommage , ÔC  les  aînez  qui  font  nommez  Parageurs 
ou  Chemiers  , font  hommage  pour  eux  & pour  leurs 
puînez  paragez. 

Ainfi  ces  termes  marquent  que  les  uns  & les  autres 
font  pareils  dans  le  fief  : Sunt  pares  ïnfeudo , qui  feu- 
dum  relient  jure  par  agît , quoniam  al  ter  alter't  non  tene- 
tur  bominii  & fidei  ncxu  ; Cujacius  ad  tir.  lo.Lib.  i. 
de  .Fendis. 

En  effet  la  tenure  en  parage  , eft  lorfqu’un  aîné  a 
baillé  à fon  frere  puîné  fon  parage  qu’il  l’a  reçu  à 
l’homme  de  certaine  terre  ou  fief. , Cette  forte  de  te- 
nure n’étant  fujette  à aucun  devoir  , à l’exception  de 
l’hommage , & de  quelques  défetences  perfonnelles 
dues  par  les  puînez  à leurs  aînez , ils  font  ainfi  pairs 
en  quelque  façon  avec  lui , & de  cette  parité  la  tenu- 
re a été  nommée  varage. 

Les  puînez  ne  font  pairs  avec  l’aîné  qu’en  puiflan- 
ce  & autorité  fur  la  portion  du  fief  que  chacun  d’eux 
pollède  ; mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là  que  la  portion 
des  puînez  foit  égale  à celle  de  l’aîné , laquelle  étant 
de  deux  tiers  du  fief,  eft  bien  plus  forte  que  celle  des 
puînez. 
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C’eft  en  conféquence  de  ce  droit  que  l’aîné  prend 
plus  que  les  puînez  dans  le  fief  ; qu’il  eft  chargé  de 
faire  la  foy  & hommage , & garantir  en  franc  para- 
ge fous  fon  hommage  à fes  puînez,  la  partie  qu’ils 
prennent  franche  de  tout  devoir  féodal  ordinaire  du, 
pour  railon  dudit  hommage. 

Ainfi  en  cas  de  parage,  quoiqu’en  effet  les  fiefs 
{oient  divifez,  ils  parodient  néanmoins  entiers  par 
rapport  aux  Seigneurs , qui  ne  reconnoiflènt  que  le9 
.aînez  pour  vaftaux. 

Si  le  fils  aîné  ou  la  fille  aînée , ou  leurs  repréfentans 
défaillent  à faire  la  foy  & hommage  dont  ils  font  te- 
nus , Sc  que  par  défaut  de  ce , les  Seigneurs  Suzerains 
lèvent  les  fruits  des  chofes  non  hommagées , les  puî- 
nez auront  aétion  pour  leurs  dommages  &C  intérêts 
contre  l’aîné  ou  aînée. 

Le  parage  finit , 1°.  Lorfque  la  parenté  des  aînez  & 
des  puînez  eft  parvenue  au  lîxiéme  degré  , & en  queL 
ques  lieux  quand  le  fief  eft  tellement  éloigné , qu’on 
le  pourrait  prendre  par  mariage  ; fçavoir , quand  la 
parenté  eft  du  quatrième  degré  au  cinquième. 

11° . Quand  la  chofe  garantie  en  parage  eft  tranf> 
portée  à des  perfonnes  étranges  du  lignage. 

IU”.  Quand  les  Parageaux  ou  puînez  ont  fait  hom- 
mage aux  Seigneurs  dominans , fans  fommer  leurs 
aînez  8c  parageurs.  • » 

PARAPHER,  fignifie  mettre  une  apoftille  ou 
paraphe  à quelque  pièce. 

PARAPHER  PAR  PREMIERE  ET  DERNIERE, 
fe  dit  quand  le  Secrétaire  d’un  Rapporteur  qui  don- 
ne un  procès  en  communication  , paraphe  chaque 
piece  en  la  cottant  par  première , deuxième  , troifié- 
me  , &c. 

Cela  fe  fait  pour  abréger  le  tems  qu’il  faudrait  à 
les  vérifier  fur  l’inventaire  de  production. 

PARAPHER  ne  vurietur , fe  dit  lorfque  cha- 
cune des  parties  avec  un  Officier  paraphent  une 
piece  combattue  de  faux , ou  qui  par  d’autres  con- 
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nderations  eft  de  conféquence. 

PARAPHER  un  appointement,  eft  quand 
on  porte  une  caufe  au  Parquet , & qu’on  en  paflè  par 
l’avis  de  Meilleurs  les  Avocats  Généraux  , on  dreilè 
un  appointement , que  l’Avocat  Général  qui  a enten- 
du les  Avocats  , paraphe.  Cet  appointement  vaut 
comme  s’il  avoit  pafle  à l’Audience. 

PARAPHERNAUX,  font  les  biens  que  la 
femme  s’eft  refervez  en  pays  de  Droit  écrit , dont  el- 
le peut  difpofer  à fa  volonté , tant  du  fond  que  des 
fruits , fans  que  le  mari  y puifle  rien  prétendre.  Ils 
font  ainfi  appeliez  quafi  extra  dotent. 

Cette  efpece  de  biens  eft  inconnue  dans  la  France 
coûtumiere , où  la  femme  apporte  tous  fes  biens  en 
dot , & en  tranfporte  la  joüiflance  & l’adminiftration 
à fon  mari , pour  foûtenir  les  charges  du  mariage. 

Suivant  le  Droit  coutumier  la  femme  ne  le  rcferve 
la  joiiiftànce  d’aucunes  choies , à moins  que  par  le 
contrat  de  mariage  il  ne  foit  convenu  qu'il  n’y  au- 
roit  point  de  communauté  ; & qu'en  outre  la  femme 
joüÂroit  de  fes  biens , en  donnant  une  certaine  penlîon 
à fojn  mari  pour  les  charges  du  mariage.  Au  cas  qu’il 
y ait  communauté , tous  les  deniers , meubles  & ef- 
fets mobiliers  de  la  femme  tombent  dans  la  commu- 
nauté , s’il  n’y  a convention  au  contraire. 

PARAPHERNAUX  dans  la  coutume  db 
Normandie.  L’article  39y.de  cette Coûtume  parle 
des  biens  paraphemaux , mais  dans  une  autre  lignifi- 
cation que  n’en  ont  parlé  les  Loix  Romaines. 

Dans  cette  Province , c’eft  une  efpece  de  préciput 
légal  que  la  Coûtume  déféré  officieufement  à la  fem- 
me , qui  a renoncé  à la  fuccelïion  de  fon  mari , & 
qui  n’a  pas  eu  la  précaution  de  ftipuler  par  fon  con- 
trat de  mariage  une  reprife  de  la  chambre  meublée , 
fes  habits , linges  à fon  ufage , bagues  & joyaux , ou 
une  certaine  fomme  d’argent  à fon  choix. 

Ce  préciput  légal  ou  coûtumier  de  Normandie 
potjr  la  femme , conlifte  en  lits , robes , linges , & au- 
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très  meubles  neceflaires  pour  fa  perforine  1 qui  s'adju- 
gent à la  veuve  en  vertu  de  la  Coutume,  fans  êne 
ftipulez  par  fon  contrat  de  mariage , & qu’on  appelle 
en  ce  cas , mais  improprement , biens  paraphernaux. 

PARATJTLES,  font  des  fommaires  de  ce  que 
contient  un  Livre  de  Jurifprudence  Civile  ou  Cano- 
nique, qui  donnent  une  explication  précife  de  tous 
les  titres , & qui  en  renferment  les  principales  déd- 
iions. 

PARDON.  Voyez,  ci-deflus  Lettre  de  pardon. 

PAREATIS,  font  Lettres  du  Grand  Sceau , par 
lefquelles  le  Roy  mande  au  premier  Sergent  ou  Huif- 
fier  d’exécuter  l’Arrêt  ou  la  Sentence  de  quelques  Ju- 
ges dans  une  Province  où  ces  Juges  n’ont  aucune  Ju- 
rifdiâion , & où  le  Sceau  de  leur  Chancellerie  11’a  au- 
cune autorité. 

Comme  le  pouvoir  de  tous  les  Juges  cft  borné  Sc 
reftraint  dans  le  reflort  de  leur  Siège , & que  l’auto- 
rité du  Sceau  des  Chancelleries  des  Parlemens , n ex- 
cédé pas  l’étendue  des  Parlemens  où  elles  font  éta- 
blies : il  faut  prendre  des  Lettres  du  grand  Sceau  ap- 
pelles panaris , c’efbà-dire , obéïflèz. 

Les  Juges  Souverains  ou  autres  ne  peuvent  pas  em- 
pêcher l’exécution  des  Jugemens,  ou  donirer  desFui> 
Féances , par  des  Arrêts , Jugemens  ou  Ordonnances k> 
fi  l’Huifficr  ou  Sergent  qui  les  met  à exécution  , e(t. 
Fondé  Fur  un  Pareatit  du  grand  Sceau- 

L’article  6.  du  tic-  27.  de  l’Ordonnance  de 7667. 
veut  que  le  Rapporteur  & celui  qui  aura  préfidé  foient 
tenus  foHdairement  des  condamnations  portées  pat 
Jes  Arrêts  dont  ils  auront  retardé  ou  empêché  l’exé- 
cution p & des  dommages  & intérêts  de  la  Partie } 
qu'ils  foient  condamnez  folidairement  en  deux  cens 
cinquante  livres  d’amende  envers  le  Roy  : de  que  la 
connoiflàncc  de  telle  contravention  appartienne  au 
Conieil.  I u;:? 

On  peut , fi  l'on  veut  , prendre  un  Pareacis  de  la 
Chancellerie  du  Parlement , ©à  on  veut  mettre  à ex*> 

V ij 


Digitized  by  Google 


jcS  PAR 

cution  un  Arrêt  d'un  autre  Parlement , & ne  peuvent 
les  Gardes  des  Sceaux  des  Chancelleries  des  Parle- 
mens  , refufer  de  donner  ces  Lettres  de  Pareatis  à 
ceux  qui  les  demandent. 

On  peut  fe  paifer  de  Pareatis  en  prenant  la  permif- 
fion  du  Juge  des  lieux  , qui  le  met  au  bas  d'une  Re- 
quête , fans  qu'elle  le  puillè  refufer , & fans  qu'on  en 
puifle  empêcher  l'exécution , fuivant  l'article  6.  du  tit. 
zy.  de  l'Ordonnance. 

L'on  n'a  pas  befoin  de  Pareatis , ni  de  permiflîon 
des  Juges  des  lieux  pour  exécuter  les  Arrêts  des  Par- 
lemens  , lorfque  l'exécution  s’en  fait  dans  l'étendue 
de  leur  Jurifdiétion  : Quia  non  extra  tenitorium  jus  di- 
ïere  videtur  3 qui  jus  dicit  in  ea  Provincia  cui  toti  praefl. 

Les  Lettres  de  Pareatis  ne  font  pas  néceflàires  pour 
exécuter  les  CommiUïons  du  Conforvateur  des  privi- 
lèges Royaux  del'Univerfité  de  Paris  hors  cette  Vil- 
le , ni  celle  de  tous  les  autres  Juges  Confervateurs  des 
Univerfitez  de  France , & autres  Députez  par  le  Roy. 

“ Les  Sentences  & Jugemens  donnez  par  les  Juges- 
Confuls  j font  aufli  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume  , fans  qu’il  foit  befoin  de  demander  aucun 
Placer  , Vifa  Pareatis  ; ftfivant  l’Edit  de  Charles 

I X.  & ta  Déclaration  pat  lui  donnée  le  6;  Février 
■ffë6.  vérifiée1  le  4.  Avril  lenfiiivant/  >‘-{  < 

-PAR  E NTÉ1,  eft  un  lien  de  droit  naturel','  qui 
fe  rencontre  entre  ceux  dont  l’un  dépend  de  l’autre  , 
ou  qui'defcerideutd’urte  même  louche. 

Ceux  qui  defiréndent  l’un  de  L'autre  , font  lesafoen- 
dans  & defcèndans.  Ceuxqui-defcendenr d’une  mê- 
me fouche  font' lès  freres  & fœurs , onclés  & neveux, 
Çc  les  coùfins  » lefquels  font  appeliez  collatéraux. 

2i  -Ges  deféendanS , afoenda rrsic  collatéraux  font  plus 
bu  moins  éloignez  les  uns  des  autres.  Il  en  fàuc  con- 
hoître  les  éloignemens , ram  pour  les  mariages , que 
pour  {es  focceflïons.  Il  faut  pour  cela  mettcé  les  aC- 
•cendans  &t  defcendans  dans  mie  même  fuiceou  ligne , 
'que  nous  appelions  dire&e  , & les  collateraux  dans 


»gle 


l 


Digitized  by  Goè 


PAR  ’ 309 

une  autre  , appellée  collatérale. 

Ces  éloignemens  font  appeliez  degrez,  chaque  per- 
forine engendrée  ou  chaque  génération  en  fait  un. 
Ainii  le  fils  eft  dans  le  premier  éloignement  de  fou 
pere  , ou  pour  mieux  dire  , dans  le  premier  degré  de  . 
parenté , parce  qu'entre  le  pere  ôc  le  Hls , il  n'y  a 
qu'une  génération  , ou  qu'une  feule  perfonne  engen- 
drée , qui  eft  le  fils. 

Par  la  même  raifbn  le  petit-fils  eft  éloigné  de  fon 
ayeul  de  deux  degrez , parce  qu'il  y a deux  perfonnes 
eugendrées  entr'eux  : fçavoir , le  fils  ôc  le  petit-fils  ; 
car  quoiqu’il  y ait  trois  perfonnes,  qui  font  ,1’aycul, 
le  fils  ôc  le  petit-fils , toutefois  il  n’y  a que  deux  de- 
grez , parce  qu'il  n’y  a que  deux  perfonnes  engendrées, 
le  fils  Ôc  le  petit  fils , d'autant  qu'il  ne  s'agit  pas  en  ce 
cas  de  la  génération  de  l’ayeul. 

Les  éloignemens  ou  degrez  qui  fè  rencontrent  en- 
tre les  collatéraux , le  comptent  pareillement  par  les 
générations , ou  par  les  perlonnes  engendrées  ; avec 
cette  différence , qu'il  faut  pour  en  fçavoir  le  nom- 
bre , avoir  recours  à la  louche  commune  , de  laquel- 
le defcendent  les  collatéraux , defquels  on  veut  con- 
noître  les  degrez  de  parenté , ôc  compter  entre  la  fou- 
che  ou  le  parent  commun  ÔC  les  collatéraux , com- 
bien il  le  rencontre  de  degrez. 

Par  exemple , fi  je  veux  fçavoir  de  combien  de  de- 
grez lont  éloignez  deux  coufins  germains  l'un  de  l'au- 
tre , il  faut  que  je  remonte  à celui  duquel  ils  descen- 
dent tous  deux , qui  eft  l’ayeul , ôc  que  je  dife  : entre 
l’ayeul  & les  deux  petits  fils  il  y a quatre  générations 
ou  perfonnes  engendrées , les  deux  fils  ôc  les  deux  pe- 
tits-fils , des  degrez  defquels  il  s'agit , ôc  qui  font  au 
regard  l'un  de  l’autre  coufins  germains.  Je  trouve 
donc  qu’ils  lônt  éloignez  de  quatre  degrez  ; fuivant 
cette  réglé , chaque  perfonne  engendre'e  fait  un  degré  t 
ôc  ainfi  des  autres. 

Les  degrez  fe  comptent  par  cette  réglé  en  ligne  di- 
recte , tant  par  le  Droit  Civil , que  par  le  Droit  Ca- 
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non  ; mais  elle  n'eft  fuivie  en  ligne  collatérale  que  par 
le  Droit  Civil. 

Suivant  le  Droit  Canon , en  ligne  collatérale , il 
faut  deux  perfonnes  engendrées  pour  faire  un  degré, 
comme  nous  Pavons  expliqué  dans  la  Tradu&ion  des 
Inftitutes  fur  le  §.  i.  du  titre  io.  du  premier  livre. 

En  France  l'on  compte  les  degrez  félon  la  fuputation 
canonique  pour  les  mariages , & pour  les  recufations 
/des  Juges  ; mais  pour  les  fucceflions , on  fuit  la  ma- 
niéré de  compter  les  degrez,  établie  par  le  Droit  Civil. 

Ainfi  la  Coûtume  de  Paris  en  l'art.  538.  admet 
l'oncle  à la  fuccelïion  du  neveu , à l'exclunon  du  cou- 
fin  germain,  parce  que  l’oncle  eft  véritablement  plus 
proche , fuivant  la  réglé  du  Droit  Civil  ; qui  veut  que 
chaque  perfonne  engendrée  fafle  un  degré. 

PARENTÉ  EN  FAIT  DE  CHARGE  DE  JuDI- 
cature  , eft  un  empêchement  de  pouvoir  être  pour, 
vu  d’une  Charge  de  Judicature  dans  une  Cour  ou 
dans  un  Siège  où  l’on  a quelque  parent  au  degré  mar- 
qué par  l'Ordonnance. 

L'Edit  du  mois  d’Août  1669.  porte  défenfes  ex- 
pie (Tes  à ceux  qui  (ont  parens  au  premier , fécond  & 
troifiéme  degré,  qui  font  pere  & fils,  freres,  oncle 
& neveu , & à ceux  qui  font  alliez  jufqu'au  fécond 
degré,  qui  font  beau  pere , gendre , & beau-frere, 
d'être  reçus  à exercer  conjointement  aucun  Office , 
foit  dans  les  Cours  Souveraines , ou  Sièges  inférieurs, 
à peine  de  nullité  des  provifions  & des  réceptions  qui 
feraient  faites , & de  la  perte  des  Offices. 

Le  même  Edit  porte  auffi  défenfes  aux  Officiers 
Titulaires  reçus  & fervans  a&uellement  dans  les  Cours 
Sc  Sièges , de  contraéler  alliance  au  premier  degré 
de  beau- pere  & gendre  ; autrement  & en  cas  de  con- 
travention eft  déclaré  par  ledit  Edit , l'Office  du  der- 
nier reçu  vacant  au  profit  du  Roy. 

On  peut  obtenir  des  difpenfes  de  parenté , à l’effet 
d'être  reçu  Officier  dans  une  Cour  ou  dans  un  Siège, 
pu  on  a des  parens  aux  degrez  marquez  ci-delfus  ; 
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mais  en  ce  cas  les  voix  des  parens  & alliez  jufqu’au 
deuxieme  degré  de  parenté  & alliance , ne  font  com- 
ptées que  pour  une , Il  ce  n’eft  qu’ils  fe  trouvent  de 
differens  avis.  Ge  qui  a été  depuis  confirmé  par  Arrêt 
duConfeildu  30.  Juin  1679.  par  un  Edit  du  mois  de 
Janvier  x 68 1 . & par  une  Déclaration  dur  y .Août  1 708. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire , il  refulte , 1°.  Que 
quoique  la  parenté  foit  un  lien  qui  unit  les  hommes 
enfemble , & que  rien  ne  foit  fi  naturel  que  ceux 
qui  font  d’une  même  famille,  prennent  un  même 

{xarti  & embraflènt  une  même  profeffiou , néanmoins 
a parenté  efl:  un  empêchement  à pouvoir  être  admis 
aux  Charges  de  Judicature , jufqu'au  degré  marqué 
par  les  Ordonnances. 

H°.  Que  le  Roy  en  difpenfè  très-aifement. 

III0.  Que  les  avis  des  difpenfoz  ne  font  comptez 
que  pour  un  lorfqu’ils  font  uniformes. 

/ PARFAIRE,  lignifie  achever  ce  qu’on  a com- 
mencé. 

Ainfi  quand  la  Coutume  de  Paris  en  l’art.  134.  & 
en  l’art.  1 40.  oblige  celui  qui  veut  retraire  un  hérita- 
ge , d’offrir , tant  par  l’adjournement , qu’à  chaque 
journée  de  la  caufe  principale , jufqu’à  conteftation 
en  caufe  inclufivemenr  , Dourfe  , deniers  , loyaux 
courts , & à parfaire , ces  derniers  termes  nous  mar- 
quent quelles  formalitez  cette  Coutume  requiert  dans 
les  offres  qui  fo  font  jufqu’à  conteftation  en  caufo 
inclufivement. 

Elle  n’oblige  pas  le  rétrayant  d’offrir  le  prix  en- 
tier qu’après  la  Sentence  adjudicative  du  retrait  ; mais 
elle  ordonne  du  moins  qu’à  chaque  journée  de  la  cau- 
fe , &c.  il  offre  bourfe , deniers  , loyaux  courts , & à 
parfaire , c’eft-à-dite  , à fournir  dans  le  tems , tout 
l’argent  qui  peut  manquer  dans  la  bourfè  qu’il  offre, 
pour  achever  entièrement  tout  le  payement  qu’il  eft 
obligé  de  faire  à l'acquereur , au  cas  que  l’heritagfe 
lui  foit  adjugé  par  retrait. 

Ces  mots  a parfaire , font  abfolument  néceflàires 

V iuj 
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clans  les  offres , à peine  d'être  déchu  de  la  demande 
en  retrait , comme  nous  avons  dit  fur  l’art.  140.  de  la 
Coûtuine  de  Paris 

PARFAIT  lignifie  achevé  & complet.  On  dit 
que  le  procès  fera  fait  8c  parfait  à un  accufë , pour 
dire  qu'il  lera  inftruit  jufqu’à  la  Sentence  définitive 
inclulîvement. 

P A R 1 S I S j eft  un  terme  qui  lignifie  le  quart  en 
lus.  Ce  qui  vient  de  ce  qu'autrefois  la  monnoye  de 
Paris  valoit  un  quart  plus  que  celle  de  Tours.  Audi 
parilîs  eft  oppofé  à tournois , 8c  le  fol  parifis  vaut 
quinze  deniers  ; au  lieu  que  le  fol  tournois  n’en  vaut 
que  douze.  A l’égard  de  la  livre  parifis,  elle  vaut  un 
cinquième  plus  que  la  livre  tournois  ; de  lorte  que 
20.  fols  parifis  valent  2 y.  fols  tournois,  & qu’il  faut 
y.  livres  tournois  pour  faire  4.  liv.  parifis. 

Dans  le  tarif  des  dépens  de  1665.  les  droits  font 
reglez  à la  charge  du  parifis , de  forte  qu’il  eft  nécef- 
làire  d’augmenter  à chaque  article  le  quart  en  fus 
qui  fait  un  cinquième. 

PARJURE,  fignifie  8c  le  crime  & le  coupable. 
Un  homme  qui  a fait  un  faux  ferment , eft  parjure  , 

6 a commis  un  parjure. 

Celui-là  eft  parjure , qui  trompe  quelqu’un  par  le 
ferment  qu’il  fait;  foit  en  jurant  à faux,  & affirmant 
qu’une  chofe  eft  véritable , qui  cependant  ne  l'eft  pas  ; 
foit  en  manquant  à fon  ferment,  c’eft-à-dire  , en 
11’accompli (Tant  pas  la  promette  qu’il  a faite,  fous  la 
foy  8c  fous  la  réligion  du  ferment. 

La  peine  de  ce  crime  eft  arbitraire , & eft  plus 
ou  moins  grande , fuivant  les  circonftances , qui  en 
aggravent  ou  qui  en  diminuent  l’atrocité , en  ce  que 
le  mal  qui  en  refulte , intereflè  plus  ou  moins  le  pu- 
blic , ou  les  particuliers. 

Il  fe  trouve  dans  le  quatrième  tome  du  Journal 
des  Audiences  livre  y.  chap.  1.  un  Arrêt  rendu  le 
9.  Mars  1681.  qui  condamne  en  cinq  cens  livres  d'au- 
mônes un  Commiflàirc  au  Châtelet,  convaincu  de 
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parjure.  Et  dans  d’autre  cas  ce  crime  eft  puni  d’une 
peine  plus  legere. 

Quoiqu’il  en  (oit , celui  qui  eft  convaincu  d’avoir 
fait  un  faux  ferment , devient  infâme  ; Sc  s’il  n’en- 
coure pas  l’infâmie  de  droit , il  encoure  toujours  l’in- 
fâmie de  fait , qui  le  deshonore  chez  les  gens  de  pro- 
bité Sc  d’honneur. 

Bouteiller  en  fa  fomme  Rurale  titre  9.  foutient 
qu’on  ne  doit  pas  oüiren  témoignage  un  homme  qui 
a fait  un  faux  ferment.  Mafuer  en  fa  Pratique  , titre 
17.  allure  la  même  choie,  fuivant  l’opinion  de  Ja- 
fon  §.  Item  fi  qui  s po fini  ante  Infi.  Sc  de  Bariole  fur  la 
boy,  fi  qui  s major  Cod.  de  tranfuctiouibus. 

Imbert  en  fa  Pratique,  livre  1.  cliap.  4f.  dit  que 
où  il  fe  trouvera  par  les  preuves , le  défendeur  avoir 
mal  Sc  calomnieulement  affirmé  , il  doit  être  con- 
damné en  une  groflè  amende  envers  le  Roy  , Sc  en 
une  réparation  envers  la  partie. 

En  Ion  Enchiridion  v*rbo  parjure,  il  dit  que  ce  cri- 
me n’emporte  point  infâmie  de  droit , mais  que  la 
peine  en  eft  arbitraire  , comme  d’amende  pccuniaire 
ou  honorable.  Sur  quoi  Automne  remarque , qu’en- 
core  qu’un  parjure  ne  foit pas  infâme  , c’eft  pourtant 
une  allez  grande  tâche  à Ion  honneur , pour  l’empê- 
cher d'être  reçu  dans  une  dignité. 

Pour  ce  qui  eft  de  Içavoir  li  fous  prétexte  de  parju- 
re on  peut  faire  retraéler  un  jugement  rendu  en  con- 
léquence  du  ferment  décifoire  , voyez,  ci-après  Ser- 
ment déciloire. 

PAR  la  grâce  de  Dieu,  eft  la  formule  qui 
fert  de  commencement  aux  Lettres  Royaux , pour 
faire  voir  que  nos  Rois  ne  tiennent  leur  Sceptre  Sc  leur 
pouvoir  que  de  Dieu  feul , Sc  qu’ils  ne  reconnoiffènt 
aucun  fuperieur  fur  la  terre  ; en  lorte  même  qu’ils 
difputent  cette  qualité  à tous  autres  Princes  qui  ne 
font  pas  Souverains , foit  qu’ils  relevent  d’eux  en  fief 
ou  de  quelqu’autre  Souverain. 

Pour  cette  railôn  Loiiis  XI.  ne  voulut  ligner  un 
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Traité  fait  avec  le  Duc  de  Bretagne,  qui  fe  difoit 
Duc  par  la  grâce  de  Dieu  : qu’à  la  charge  que  ces 
mots  , par  ta  grâce  de  Dieu , feraient  ôtez.  ^ 

Les  Arrêts  des  Cours  Souveraines  commencent  auf- 
fî  par  ces  termes  : Louis  par  la  grâce  de  Dieu , &c.  pour 
montrer  que  leurs  jugemens  émanent  dire&cment  de 
l'autorité  du  Roy,  & que c’eft  précifement  en  fon 
nom  , qu’ils  rendent  la  Juftice. 

Les  Préfidiaux , quoiqu’ils  jugent  en  dernier  refïôrt, 
& pour  ainfi  dire  , fouveraincment , ne  peuvent  pas 
employer  cet  intitulé  dans  leurs  Sentences. 

Le  Grand  Confêil  fur  les  conclufïons  de  M.  de  Saint- 
Port  Avocat  Général , en  a fait  un  Reglement  pour  le 
Préfidial  de  Nifmes  , dans  une  Audience  extraordi- 
naire qui  fiat  donnée  de  relevée. 

PARLEMENT,  fe  prend  quelquefois  pour  la 
feance  du  Parlement  depuis  l’ouverture  de  la  ren- 
trée jufqu’aux  vacances ; comme  quand  on  dit , cet- 
te affaire  ne  fera  pas  jugée  ce  Parlement  ; il  faut  at. 
tendre  à l’autre. 

PARLEMENT,  eft  une  Compagnie  fouverai- 
ne  établie  par  le  Roy , pour  juger  en  dernier  refTort 
les  différends  des  particuliers  , & prononcer  fur  les 
appellations  des  Sentences  rendues  par  les  Juges  infé- 
rieurs. 

On  appelloit  anciennement  Parlement  une  aflêm- 
blée  des  grands  & des  Barons  du  Royaume , à la- 
quelle le  Roy  préfidoit. 

On  y décidoit  des  plaintes  des  fujets , on  y rece- 
voit  les  Ambaflàdeurs  , & on  y faifoit  quelquefois 
des  Reglemens  pour  le  bien  de  toute  la  Nation. 

Pépin  les  convoqüoir  fouvent  , pour  gagner  l’af- 
feéfcion  de  fês  fujets, en  ne  faifant&  ne  déterminant  rien 
que  par  l’avis  & le  confêil  des  grands  Seigneurs  de 
l’Etat. 

Charlemagne  en  ufoit  de  même  quelquefois  , & 
Louis  le  Débonnaire  les  convoqua  très-fréquemment; 
il  en  fixa  même  deux  par  an , à des  jours  marquez , 
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afin  de  les  rendre  plus  folemnelles. 

On  y propofoit  les  affaires  les  plus  importantes  du 
Royaume , & l’on  y terminoit  les  différends  les  plus 
grands  entre  les  fujets. 

Ces  Parlemens  acquirent  tant  de  réputation , que 
les  Etrangers  les  prenoient  pourjuges  de  leurs  démêlez. 

Le  Roy  les  convoquoit  tantôt  dans  une  ville,  tan- 
tôt dans  une  autre , & d’ordinaire  vers  les  Fêtes  de 
Pâques,  Pentecôte , Touflàints  & Noël.  De-là  vient 
encore  la  Coutume  que  le  Parlement  fait  fedentaire  : 
prononçoit  des  Arrêts  en  Robe  rouge , la  veille  de 
ces  jours-là. 

Ces  Parlemens  étoientcompofèz  d’Eccléfîaftiques , 
& de  gens  d’Epée  ; mais  au  lieu  de  gens  d’Epée , on 
ne  choifît  plus  que  des  gens  de  Robe , depuis  que  ceux 
qui  les  compofoient  fè  trouvèrent  dans  la  néceflité  d’y 
aflifter  continuellement. 

Au  commencement  on  ne  jugeoit  point  dans  ces 
Aflèmblées  fur  des  appellations  des  Juges  inférieurs. 
Les  Baillifs  & les  Sénéchaux  jugeoient  en  dernier  ref- 
fort  ; mais  on  pouvoir  fe  pourvoir  au  Parlement  par 
Requête  en  forme  de  plainte. 

Depuis  que  Je  Parlement  fut  rendu  fedentaire  , & 
réduit  en  Cour  de  Juftice  ordinaire  , il  confondit 
les  plaintes  avec  les  appellations , pour  accroître  font 
pouvoir , & dépouiller  les  Baillifs  ÔC  les  Sénéchaux  du 
privilège  de  juger  fouverainement  & fans  appel. 

Ainfi  depuis  ce  tems-là  le  Parlement  de  Paris,  & 
les  autres,  qui  ont  été  érigez  depuis  , ont  connu  des 
appellations  des  Juges  ordinaires  & extraordinaires, 
qui  font  de  leur  refïort , & ont  reçu  les  fermens  des 
Juges , dont  les  appellations  relevent  immédiatement 
devant  eux. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire , il  n’y  avoir 
autrefois  en  France  qu’un  Parlement  , qui  étoit  le 
Confèil  du  Roy  & des  Grands  du  Royaume , & qui 
étoit  un  Tribunal  ambulatoire. 

Les  affaires  s’étant  multipliées  , les  Rois  ortt  éta- 
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bli  des  Parlemens  dans  differentes  Provinces  du  Ro- 
yaume, 6c  leur  ont  donné  pouvoir  de  juger  fouverai- 
nement  chacun  dans  leur  département , tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle  : mais  fans  les  rendre  par- 
ticipant de  plufieurs  droits,  honneurs  6c  privilèges, 
qu'ils  ont  lpécialement  accordez  à celui  de  Paris  ,non 
pas  parce  qu'il  eft  établi  dans  la  Ville  Capitale  du 
Royaume , mais  parce  qu'il  a fuccedé  à ceux  qui  com- 
pofoient  anciennement  le  Confeil  du  Roy , 6c  qu'il 
eft  la  Cour  des  Pairs,  le  lit  de  Juftice,  6c  le  Trône 
de  fa  Majefté. 

Les  Parlemens  ont  droit  de  juger  en  dernier  reftôrt, 
non-feulement  toutes  les  appellations  des  Juges  infé- 
rieurs de  leur  reftôrt , tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle ; mais  encore  les  appellations  comme  d'abus 
des  jugemens  rendus  par  les  OfHciaux  ou  Vicaires  des 
Diocèlès,  & des  Juges  déléguez  en  France  parle  Pa- 
pe , fans  pouvoir  connoître  des  matières  appartenan- 
tes à la  Jurifdiétion  Eccléfiaftique  , autrement  que 
par  appellation  comme  d'abus , ni  des  autres  matiè- 
res en  première  inftance,  fuivanc  l'Ordonnance  de 
Charles  VII.  de  14^3. 

Cette  Ordonnance  en  l'article  79.  enjoint  au  Par- 
lement de  renvoyer  les  caufês  pardevant  les  Juges 
qui  en  doivent  connoître  ; ce  qui  a été  encore  ordon- 
né par  celle  de  Louis  XII.  du  mois  de  Novembre 
1 507.  6c  de  François  I.  du  mois  de  Novembre  1 y 3 y. 
chap.  1.  art.  68.  ce  que  l'Ordonnance  du  moisd'A- 
vril  1669.  a rendu  général  en  l'art,  r.  du  tit.  6.  qui 
défend  à tous  Juges  de  retenir  aucune  caufe  ou  pro- 
cès dont  la  connoiflance ne  leur  appartient  pas,  leur 
enjoignant  de  renvoyer  les  parties  pardevant  les  Ju  • 
ges  qui  en  doivent  connoître , ou  d'ordonner  qu'el- 
les fe  pourvoiront. 

Les  Parlemens  ne  peuvent  donc  connoître  d’aucu- 
nes affaires  en  première  inftance  , à l’exception  de 
quelques  caufes  dont  la  connoiftànce  eft  fpécialement 
attribuée  au  Parlement  de  Paris. 
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A l’égard  des  différends  qui  pourraient  naître  entre 
les  Officiers  du  même  Parlement , comme  entre  les 
Confeillers  de  la  Grand’Chambre , & ceux  des  En- 
quêtes , ils  ne  peuvent  être  reglez  que  par  le  Roy  leur 
Souverain  Seigneur. 

Ainfi  aux  termes  de  l’Ordonnance  de  Louis  XIII. 
du  mois  de  Janvier  1629.  art.  68.  il  leur  eft  défendu 
d’en  connoître , & il  leur  eft  enjoint  de  fe  pourvoir 
au  Confeil  pour  railon  de  ces  fortes  de  contefta- 
tions. 

On  compte  en  France  douze  Parlemens.  Celui  qui 
eft  le  plus  ancien  8c  le  plus  confiderable , fut  établi 
fedentaire  à Paris  par  Philippes  IV.  dit  le  Bel , vers 
l’an  1 3 02.  Il  avoit  autrefois  fous  fa  Jurifdicftion  les 
Duchez  de  Bourgogne , de  Normandie , de  Guyen- 
ne & de  Bretagne , & les  Comtez  de  Flandre  & de 
Touloufe.  Ainfi  plufieurs  Parlemens,  qui  ont  été  éri- 
gez depuis , ont  été  démembrez  de  celui  de  Paris. 

Aujourd’hui  fa  Jurifdiétion  s’étend  fur  les  Provin- 
' ces.de  l’Ifle  de  France , la  Beauce , la  Sologne , le  Ber- 
ry , l’Auvergne , le  Lionnois  , le  Forefts  8c  Beaujo- 
lois , le  Nivernois , le  Bourbonnois  , le  Maconnois  , 
l’Anjou,  l’Angoumois , la  Picardie, la  Champagne, 
la  Brie  , le  Maine  , le  Perche , la  Touraine  , le  Poitou 
& le  Pays  d’Aunis  , 8c  Rochelois. 

IL°.  Le  Parlement  de  Touloufe , qui  fut  établi  par 
Edit  du  mois  de  Décembre  1505.  8c  après  plufieurs 
variations  fut  fait  fédentaire  par  Charles  VII.  en  1443. 
Il  a fous  fon  refïort  la  Province  de  Languedoc. 

.1  III0.  Le  Parlement  de  Grenoble , dont  la  Jurifdic- 
tion  ne  s’étend  que  fur  le  Dauphiné.  Loiiis  XI.  n’étant 
encore  que  Dauphin  du  Viennois , érigea  le  Confeil 
du  Dauphiné  en  Parlement  l'an  1433.  ce  que  le  Roy 
Charles  VIL  fon  pere  confirma  par  Edit  du  4.  Août 

•*4îf;  ’ »■  ' - ■ V ••  _ 

j IV°.  Le  Parlement  de  Bourdeau  , qui  fut  établi  par 
Loiiis  XI.  en  1462.  Il  a le  Duché  de  Guy  aine  fous 

.-£on reflorr,..;;  e r>  ..  . j c i /'n.. 
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V°.  Le  Parlement  de  Dijon  pour  la  Bourgogne  par 
Louis  XI.  en  1476. 

VI0.  Le  Parlement  de  Roiien , qui  a fous  Ion  ren- 
fort la  Province  de  Normandie.  Ce  fut  Louis  XII. 
qui  érigea  en  Parlement  l’Echiquier  de  Normandie 
en  1499. 

VI1\  Le  Parlement  d’Aix , qui  fut  établi  pour  la 
Provence  par  Loiiis  XII.  en  1 yoi. 

VIII°.  Le  Parlement  de  Rennes  pour  la  Bretagne. 
Le  Roy  Henry  II.  érigea  ce  Parlement  par  Edit  du 
mois  de  Mars  z j $ $.  avant  Pâques , au  lieu  des  grands 
Jours  qui  avoient  été  établis  dans  le  Duché  de  Bretag- 
ne par  Charles  VIII.  en  Novembre  1 49 y. Charles IX. 
par  autre  Edit  du  4.  Mars  1560.  le  rendit  fédentai- 
re  à Rennes. 

IX0.  Le  Parlement  de  Pau  établi  par  Loiiis  XIII. 
pour  la  Province  de  Beam  dans  la  ville  de  Pau , <jui 
eft  la  Capitale , & pour  la  balle  Navarre , par  Edit  du 
mois  d'O&obre  16x0.  portant  union  de  ce  Royaume 
& de  cette  Principauté  au  Royaume  de  France.  Il 
confirma  cet  établilîèment  par  autre  Edit  du  mois  de 
Juin  1614. 

X°.  Le  Parlement  de  Mets  établi  par  Edit  du  Roy 
Loiiis  XIII.  en  Janvier  163  3. 

XI0.  Le  Parlement  de  Douay.  Loiiis  XIV.  après  la 
paix  d’Aix-la-Chapelle , établit  -à  Toumay  un  Con- 
îèil  Souverain  pour  lès  nouvelles  Conquêtes  de  Flan- 
dres par  Edit  du  mois  d’ Avril  1668.  Il  en  augmenta 
le  refiort  après  la  paix  de  Niraegue , y joignant  tou- 
tes les  places  qui  lui  avoient  été  ccdées , par  Edit  du 
mois  de  Mars  1 679.  & lui  donna  le  titre  de  Parlement 
par  autre  Edit  du  mois  de  Février  168 6.  Sa  Majefté 
ayant  évacué  la  ville  de  Toumay  en  conféquence  du 
Traité  d’Utrecht,,  ce  Parlement  a été  transféré  à Douay 
où  il  fiége  prefentement.  Il  comprend  dans  Ion  reflôrt 
toutes  les  Villes  qui  font  dans  le  Gouvernement  de 
Douay  , & qui  font  tous  pays  conquis. 

XII°.  Le  Parlement  de  Befançon , qui  d'ambula- 
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toire  quJil  avoit  long-tems  été , fut  rendu  fedentaire 
à Dole  par  le  Duc  de  Bourgogne , Philippe  le  Bon, 
Pan  1411.  Après  la  première  conquête  de  la  Franche- 
Comté  faite  par  Louis  XIV.  en  Février  1668.  & la 
reftitution  de  cette  Province  faite  la  même  année  par 
le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  ,1e  Roy  d'Efpagne Char- 
les II.  fufpendit  ce  Parlement , & établit  une  Cham- 
bre de  Jufticequi  fiégea  à Befançon.  Louis  XIV.  s'é- 
tant rendu  maître  une  féconde  fois  de  la  Franche- 
Comté  en  1 674.  rétablit  le  Parlement  à Dole.  Mais 
par  l'Edit  du  mois  de  Mai  1676.  il  le  transfera  àBe- 
lançon. 

PARLEMENT  de  Paris.  Ce  Parlement  eft 
le  plus  confidcrable  , non-fèuleraent  parce  qu'il  eft 
dans  la  Capitale  du  Royaume , & qu'il  a fuccedéà 
l’ancien  Confèil  de  nos  Rois , qui  fe  tenoit  dans  ces 
aflèmblées  des  Grands  du  Royaume  aufquelles  le  Roi 
préfidoit;  mais  encore  par  les  prérogatives,  qui  lui 
font  accordées  fur  tous  les  autres  Parlemens. 

Il  y en  a plufieurs , & entre  autres  de  connoître  fêul 
de  la  Regale , & des  droits  de  la  Couronne  privati- 
vement  à tous  les  autres.  C’eft  aufli  à lui  feul  qu’ap- 
partient le  droit  de  nommer  à la  Regence  pendant  la 
minorité  des  Rois. 

Enfin  il  eft  appellé  avec  raifôn  la  Cour  des  Pairs , 
le  Lit  de  Juftice  & le  Trône  de  nos  Rois. 

Ce  Parlement  eft  compofé  de  la  Grand'Chambre , 
de  cinq  Chambres  des  Enquêtes , de  la  Tournelle  cri- 
minelle , & de  deux  autres  Chambres , appellées  Re- 
quêtes du  Palais. 

La  Grand’Chambre  eft  compofee  de  dix  Préfidens 
au  Mortier , des  Confeillers  d’honneur  , de  quatre 
Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  l’Hôtel  du  Roy , 
& de  trente  - trois  Confeillers , fçavoir , vingt  - un 
Laïcs , & douze  Clercs. 

Elle  connoît  des  appellations  verbales  interjetées 
des  autres  Juges  ordinaires  ou  extraordinaires , dont 
l’appel  refïortit  en  ce  Parlement  : Elle  connoît  aufli 
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des  appellations  comme  dJabus  des  Juges  EccléfiafH- 
ques  qui  font  dans  Ton  étendue  pour  le  civil  ; car  pour 
le  criminel , elles  font  portées  à la  Tournelle. 

Elle  connoît  encore  en  première  inftance.  1°.  Des 
caufes  aufquelles  Monlieur  le  Procureur  Général  eft 
Partie  pour  les  droits  du  Roy  ; 6c  auili  des  droits  des 
terres  qui  iont  tenues  en  Appanage 

11°.  Des  caufes  des  Pairs  de  France , & des  droits 
de  leurs  Pairies , 6c  auifi  des  procès  criminels  des 
Pairs  de  France  Et  c’eft  pour  cela  que  le  Parlement 
de  Paris  eft  appellé  la  Cour  des  Pairs,  parce  qu’il 
n'y  a que  ce  Parlement  qui  puillc  en  connoître  en 
première  inftance.  On  peut  dire  encore  qu’il  eft  ain- 
fî  appellé , parce  que  les  Pairs  lont  les  premiers  Con- 
feiliers  de  ce  Parlement , 6c  qu’ils  y ont  leurs  féan- 
ces  après  les  Préfidens. 

III1’.  Des  caufes  des  Regales  de  tous  les  Diocèfes 
du  Royaume  , 6:  des  droits  d'e  la  Couronne  , priva  - 
tivement  à tous  les  autres  Parlemens. 

1V°.  Des  caufes  de  l’Hotel- Dieu , du  Grand  Bu- 
reau des  pauvres  de  l’Hôpital  général  de  Paris  , & 
d’autres  perfonnes  & Communautez , qui  ont  droit 
d’y  plaider  en  première  inftance. 

L’Univerfîté  de  Paris  en  Corps  a le  même  Privilè- 
ge, 6c  eft  comprife  dans  l’art,  i z.  du  tit.  i.  de  l’Or- 
donnance de  i6Gj.  fous  ces  mots  : Et  autres  Commit - 
nautez ; < 

. V '.  Du  crime  de  leze-Majefté  contre  toutes  for- 
tes de  perfonnes.  r 

VI'.  Des  procès  criminels  des  principaux  Officiers 
de  la  Couronne  , des  Prélidens  6c  Confeillers  de 
la  Cour , des  Prëfidens  6c  Maîtres  - Correéteurs  , Au- 
diteurs de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , des 
Gentilshommes  , des  Eccléfîaftiqües , 6c  autres  per- 
fonnes  d’Etat.  V oyez . l’art.  21.  6c  22.  du  tit.  1.  de 
l’Ordonnance  du  mois  d’Aoùt  1670. 

Les  Chambres  des  Enquêtes  au  Parlement  de  Pa- 
ris font  compofces.  de- trois  Préfidens  6c  de  trente- 
deux  Confeillers.  » Elles 
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Elles  connoiflènt  des  appellations  des  Sentences  ren- 
dues fur  procès  par  écrit.  Elles  connoiflènt  aufli. 

I9.  Des  appellations  verbales  incidentes  aux  procès 
par  écrit , qui  y font  diftribuez. 

11*.  Des  appellations  principales  & des  caufes  en 

{îremiere  inftance , dont  connoît  la  Grand’Chambre  , 
efquelles  font  envoyées  aux  Enquêtes  par  Arrêt  du 
Confeil , fur  les  évocations  de  la  Grand’Chambre  » 
& des  autres  Parlemens. 

III*.  Des  appellations  des  Sentences  rendues  fur  les 
procès  dont  la  condamnation  n’eft  que  pécuniaire, 
& où  il  n’y  a point  de  peine  affliétivc , ni  de  banniflè- 
ment , ni  de  blâme. 

La  Tournelle  criminelle  eft  com potée  des  cinq 
derniers  Préfldens  au  Mortier , qui  y térvent  toujours, 
de  dix  Confeillers  de  la  Grand’Chambre  qui  y fer- 
vent tour  à tour  durant  fix  mois , & de  deux  Con- 
fèillers  de  chacune  des  Chambres  des  Enquêtes  3 qui 
y ièrvent  aufli  tour  à tour  durant  trois  mois. 

Elle  eft  appellée  Tournelle  , parce  que  les  Con- 
feillers des  autres  Chambres  y vont  tour  à tour , afin 
que  l’habitude  de  condamner  & de  faire  mourir  des 
hommes , n’altere  la  douceur  naturelle  des  Juges , ÔC 
ne  les  rende  inhumains. 

La  Tournelle  criminelle  connoît  des  caufes  & des 
procès  criminels  qui  font  portez  par  appel  au  Parle- 
ment. 

Toutefois  elle  ne  connoît  pas  des  appellations  for 
procès  criminels , quand  la  condamnation  n’eft  que 
pécuniaire , & qu’il  n’y  a point  de  peine  affliélive. 
Telles  appellations  fe  jugent  aux  Enquêtes  qui  con- 
noiflènt du  petit  criminel , c’eft-à-dire  , où  il  n’y  a 
point  de  peine  corporelle. 

Elle  ne  connoît  pas  non  plus  des  délits  commis  par 
des  Gentilshommes  , & autres  perfonnes,  qui  doi- 
vent être  jugées  à la  Grand’Chambre  , même  en  pre- 
mière inftance , comme  nous  avons  dit. 

Autrefois  il  y a voit  au  Parlement  une  Tournelle 
//.  Tome.  ' X 
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civile  créée  par  Déclarations  des  18.  Avril  1667.  if. 
Mars  1673.  & 17.  Novembre  1690.  àcaufe  des  gran- 
des a ;Ia ires  dont  la  Grand'Chambre  Te  trouvoit  fur- 
chargée.  Elle  connoilfoit  des  caufes  qui  n’excedent 
pas  une  certaine  Tomme  > mais  aujourd'hui  cette 
Chambre  n'a  pas  lieu. 

Touchant  la  Chambre  des  Vacations  , Voyez,  ci- 
deffus  verbo  Chambre. 

La  rentrée  du  Parlement  de  Paris  Te  fait  le  12.  No- 
vembre , lendemain  de  la  S.  Martin , auquel  jour  McT- 
fleurs  en  habit  de  cérémonie  , après  avoir  affidé  à la 
Méfié  folemnelle  du  S.  Efprit , qui  Te  dit  en  la  grande 
Sale  du  Palais , reçoivent  les  fermens  des  Avocats  & 
des  Procureurs. 

L’ouverture  des  grandes  Audiences  Ce  fait  à la 
Grand’Chambre  le  premier  Lundi  d’après  la  femaine 
franche  de  la  faint  Martin , par  des  harangues  qu’un 
de  Meffieurs  les  Avocats  Généraux  , & Monfieur  le 
premier  Préfident  font  aux  Avocats  & Procureurs  , 
après  lefquelles  on  appelle  les  caufes  des  Rôles  de 
Province , dont  le  premier  eft  celui  de  Vermandois. 

Les  Mercredi  & Vendredi  fuivant  Ce  font  les  Mer- 
curiales par  M.  le  premier  Prélîdent , & par  l’ancien 
de  Meffieurs  les  Avocats  Généraux , ou  par  Monfieur 
le  Procureur  Général  alternativement.  Il  y a une  au- 
tre Mercuriale  le  Mercredi  ou  Vendredi  d’après  la 
Quafimodo. 

Les  Audiences  de  la  Grand'Chambre  où  Meffieurs 
les  Préfidens  font  en  Robes  rouges  & fourures  avec 
leur  mortier  commencent  depuis  la  S.  Martin  jufqu’à 
la  Notre-Dame  de  Mars,  & en  Robes  rouges  fans 
fourures  depuis  la  Notre-Dame  de  Mars , jufqu’à  la 
mi- Août.  Mais  celles  de  relevées  ne  commencent  qu’au 

{>rcmier  Vendredi  d'après  les  Mercuriales  ; & depuis 
a Notre-Dame  d’Août  jufqu’à  la  fin  du  Parlement , 
les  Audiences  fe  tiennent  à huis  clos  & en  Robes  noires. 

M.  le  premier  Préfident  fait  l’ouverture  des  audien- 
ces de  relevées  3 elles  font  continuées  par  le  premier 
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Préfident  au  Mortier , & ne  fe  claufent  qu'à  la  No- 
tre-Dame d'Août  par  M.  le  premier  Préfident , qui  y 
a flirte , & préfide  à la  derniere  de  ces  audiences. 

Les  Mardi  SC  Vendredi  font  appeliez  jours  ordi- 
naires , à caufc  que  ces  jours-là  Meflieurs  entrent  lé 
matin  & l'après  midi  jufqu'au  14.  Août. 

Depuis  la  S.  Martin  jufqu'au  Carême , la  Cour  en- 
tre à l'Audience  le  matin  à huit  heures  ; elle  la  lève 
à midi.  Pendant  le  Carême  la  Cour  n’oUVre  la  grande 
Audience  qu  à neuf  heures  , & la  leve  à onze. 

Après  Pâques  elle  ouvre  à huit  heures,  & elle  leve 
l’Audience  à dix.  1 , * 

De  relevée  depuis  la  S.  Martin  jufqu’au  mois  de 
Mars , elle  entre  à deux  heures  & fe  leve  à quatre  ; 
mais  depuis  le  mois  de  Mars  elle  n'entre  qu’à  trois 
heures  ôcfe  levé  à cinq.  • T.  'v.  - , ■ • : * 

Depuis  le  jour  de  la  tranflation  de  faint  Nicolas  en 
Mai , la  Grand'Chambre  fe  leve  le  matin  à neuf  heu- 
res , & n’entre  point  de  relevé. 

Meflieurs  de  la  Grand’Chambre  tiennent  les  gran- 
des Audiences  en  Robes  rouges  fur  les  Hauts  Sièges, 
les  Lundis,  Mardis,  Jeudis  ; & celle  de  relevée  en 
Robes  noires  les  Mardis  pour  les  caufes  de  Rôle , Sc 
les  Vendredis  pour  celles  des  Placets. 

On  ne  laide  pas  d’appeller  les  Mardis  de  relevée 
des  placets  avant  le  Rôle.  Lorfqu’il  eft  fête  le  Jeudi,1 
l'on  plaide  les  caufès  du  Rôle  des  Jeudis  le  Vendredi 
matin. 

Les  audiences  ordinaires  de  la  Grand'Chambre  fc 
tiennent  les  Mercredis , Vendredis  & Samedis,  avec 
cette  différence  , que  les  Mercredis  & Samedis  on  plai- 
de de  petits  Rôles , dans  lefquels  on  ne  met  que  des 
Reglemens  de  Juges , les  appels  des  Sentences  de  Po- 
lice , &c.  au  lieu  que  les  Vendredis  ce  font  ordinaire- 
ment des  caufes  confiderables.  • -> 

Avant  les  grandes  audiences , il  eft  donne  une  au- 
dience à huis  clos  pour  les  matières  provifbires  par 
Placets , à fept  heures.  M.  le  premier  Préfident  prend 

Xij 


Digitized  by  Google 


3*4  PAR 

loin  de  faire  avertir  lçs  Procureurs  des  caufes  ,qui  doi- 
vent être  plaidées  à ces  audiences. 

Les  audiences  de  la  première  & de  la  deuxiém® 
Chambre  des  Enquêtes  fe  tiennent  les  Mercredis  & 
Samedis , celle  de  la  troifiéme  & de  la  cinquième  les 
Lundis  & Jeudis,  & celles  de  la  quatrième,  les  Mar- 
dis & Jeudis. 

Les  audiences  de  la  Tournelle  lé  tiennent  les  Mer- 
credis , pour  les  caufes  dans  lefquelles  le  miniftere  de 
Meflieurs  les  Gens  du  Roy  eft  néceflàire  > le  Vendre- 
di pour  les  caufes  d’inftruétion , fans  Gens  du  Roy  , 
& le  Samedi  pour  les  caufes  du  grand  Rôle , aux  mê- 
irtes  heures,  que  fè  tiennent  les  audiences  de  la  Grand’- 
Chambre. 

- Les  audiences  de  la  Tournelle  durent  pendant  tout 
le  cours  du  Parlement , & pendant  la  Chambre  des 
Vacations. 

Touchant  les  Rôles  qui  fè  plaident  à la  Grand’- 
Chambre , voyez,  ce  que  j’en  ai  dit  verbo  Rôle. 

PAR  QU  E T , eft  l’auditoire  d’un  Juge , ainfi  ap- 
pellé , parce  que  le  Tribunal  eft  ordinairement  en- 
touré , Solet  enim  Tribunal  Judicis  [épris  & cancellis  in 
quibus  ftantes  adfunt  Advocati  & Procuratores , comme 
on  peut  voir  au  Parquet  des  Requêres  du  Palais. 

PAR  QJU  E T , eft  auflî  le  lieu  où  les  Gens  du  Roy 
s’aftèmblent  pour  délibérer  fur  les  affaires  qui  regar- 
dent le  miniftere  public , foit  dans  l’ufage  de  la  pa- 
role, foit  dans  les  procès  fujets  à rapport,  & dans 
tout  ce  qui  eft  fufceptible  de  conclufîons  par  écrit  ou 
à l’audience. 

On  ne  communiquoit  autrefois  à Meflieurs  les  Gens 
du  Roy , que  les  affaires  dans  lefquelles  le  Roy , l’E- 
glifè , ou  les  mineurs  ont  intérêt  , préfentement  on 
leur  communique  toutes  les  affaires , quoiqu’elles  ne 
concernent  ni  l’intérêt  du  Roy , ni  celui  des  Eglifes  , 
ni  des  mineurs. 

C’eft  auflx  au  Parquet , que  fe  décident  les  affaires  , 
©ù  il  s’agit  d’appel  d’incompétence  purement  & fim-4 
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plement , de  déclinatoires , de  conflits  entre  les  En- 
quêtes & la  Grand'Chambre. 

Enfin  c’eft  au  Parquet  où  Ce  décident  plufieurs  af- 
faires qui  y font  renvoyées  par  la  GrandJChambre 
pour  y être  jugées  par  l'avis  de  Meilleurs  les  Gens  du 
Roy.  Voyez.  Gens  du  Roy. 

PARRICIDE,  dans  fa  propre  lignification , 
eft  un  homicide  commis  en  la  perionne  des  peres  & 
meres , ayeuls  & ayeules , & autres  alcendans , ou  en 
la  perlonne  des  enfans , petits-enfans , & autres  défi* 
cendans  en  ligne  direéfce. 

Mais  dans  une  lignification  plus  étendue  , il  ligni- 
fie tout  homicide  commis  en  la  perlonne  de  ceux  qui 
nous  tiennent  lieu  de  pere  & de  mere , ou  aufquels 
nous  Ibmmes  fi  étroitement  unis  par  la  nature , que 
cet  homicide  loit  dénaturé.  Et  c'elî  dans  ce  fens  qu'on 
appelle  parricide , celui  ou  celle  qui  tuë  Ion  fiere  ou 
fa  fœur , fon  oncle  ou  fa  tante , & même  ceux  qui  par 
alliance  nous  tiennent  lieu  de  pere  ou  de  mere  , de 
fils  ou  de  fille. 

Voyez,  touchant  le  parricide  pris  en  fa  propre  lig- 
nification , ce  que  j’en  ai  dit  dans  les  Inftitutes  de  Jufti- 
nien  livre  4.  tit.  dernier , §.  6. 

Ce  crime  eft  puni  du  dernier  fupplice , accompag- 
né des  peines  les  plus  rigoureulès.  Il  eft  fi  énorme , 
que  la  leule  volonté  de  le  commettre , jointe  à quel- 
ques faits  & circonftances , qui  dénote  qu'on  l’a  ten- 
té , eft  également  punie , que  l'accomplillèment  de 
ce  crime. 

Les  enfans  qui  n'ont  point  attenté  à la  vie  de  leurs 
peres  & meres , mais  qui  les  ont  battus  , excedez  ÔC 
outragez,  font  punis  très- grièvement,  félon  que  les 
circonftances  lont  plus  ou  moins  aggravantes. 

Celui  qui  a tué  ou  fait  tuer  fes  pere  & mere  ; ou 
autre  alcendant,  eft  non-feulement  privé  de  la  fuc- 
celïion , comme  en  étant  indigne , mais  aulïi  lès  en- 
fans en  font  exclus.  Loiiet  & Brodeau , lettre  S.  chap. 
20.  Bardet  liv.  1.  chap.  45.  & 63. 
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. Ce  crime,  fe  preferit  comme  les  autres  par  vingt 
ans , quand  il  n’y  a point  eu  <le  Jugement  rendu  par  ‘ 
contumace  , qui  ait  été  exécuté  , car  alors  il  ne  fe 
preferit  que  par  trente  ans , ainfi  qu’il  en  eft  des  au- 
tres crimes*  c.:  -.:  • a. . v 

PART,  lignifie  accouchement , il  lignifie  aulïi 
quelquefois  l’enfant  dont  la  mere  eft  encore  enceinte. 

. PART,  exposition  de  part,  eft  un  crime 
que  commettent  des  peres  ÔC  meres  qui  expofent  ou 
font  expofer  leurs  enfans  dans  des  Eglifes , ou  dans 
des  allées  ou  fur  des  portes , ou  dans  des  rues  > pour 
fe  libérer  du  foin  & de  la  honte  que  leur  pourroit 
caufer  cet  enfant. 

• Ce  crime  eft  puni  de  mort , fuivant  l’Edit  d’Henry 
II.  vérifié  en  Parlement  le  4.  Mars  1 y y 6.  On  le  con- 
tente aujourd’hui  de  foiietter  & flétrir  ceux  qui  font 
convaincu  de  ce  crime , pour  empêcher  un  plus  grand 
mal. 

Les  enfans  qui  ont  été  expofez  doivent  être  élevez 
& nourris  par  le  Seigneur  Haut-Jufticier  dans  la 
Juftice  duquel  ils  ont  été  trouvez  ; par  la  railbn  que 
les  épaves  & chofes  fans  aveu  ni  maître , qui  font 
^trouvez  dans  la  Juftice  d’un  Seigneur  Haut-Jufticier, 
lui  appartiennent , & que  par  debet  ejfe  ratio  comwodi 
& incovimodi.  » 

Lorfque  les  enfans  qui  ont  été  expofez  viennent  à 
être  reconnus  , & que  leur  pere  & mere  font  décou- 
verts , les  nourritures  & entretiens  peuvent  être  ré- 
pétez contre  eux , & comme  c’eft  une  dette  qui  pro- 
cédé d’un  délit , ils  font  contraignablçs  par  corps  au 
payement  d’icelle. 

Voyez,  ci- après,  Suppolition  de  part.  Voyez,  aulïï 
fupprellîon  de  part. 

PART  avantageuse  , eft  une  portion  plus  for- 
te , qui  appartient  à l’aîné  dans  le  partage  des  fiefs , 
outre  fon  préciput. 

Ainlî  après  que  l’aîné  a pris  fon  préciput  dans  les 
fuccelïïons  de  lès  pere  & mere , les  deux  tiers,  dit  l’art. 
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1 y.  de  la  Coûtume  de  Paris , des  autres  fiefs  & héri- 
tages lui  appartiennent  -,  s'il  n'a  qu'un  puîné,  & l’au- 
tre tiers  appartient  à ce  puîné.  Mais  s’il  y a , dit  l’ar- 
ticle fuivant  , plufieurs  enfans  excedans  le  nombre 
de  deux , l’aîné  prend  la  moitié , & les  autres  enfans 
partagent  entr’eux  l’autre  moitié. 

Si  l’un  des  enfans  puînez  renonce , la  part  accroît 
à l'aîné  & aux  autres  fans  aucune  prérogative  ; il  ne 
doit  comme  aîné  avoir  les  deux  tiers  que  lorfqu’il  ne 
le  trouve  qu'un  autre  enfant  avec  lui , lors  de  l’ou- 
verture de  la  fuccelîîon  qu’il  s’agit  de  partager.  ÿ 

Foyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  l’article  1 5.  de  la  Coûtume 
de  Paris. 

PARTAGE,  eft  la  féparation , divifion  & dis- 
tribution qui  le  fait  d’une  chofe  commune  entre  plu- 
fieurs copropriétaires , ou  d’une  fuccelîîon  commune 
entre  coheritiers. 

Par  le  partage,  les  biens  qui  étoient  auparavant 
communs  fe  divifent  entre  tous  les  coportageans , fé- 
lon la  part  & portion  que  chacun  d’eux  avoit  dans  les 
chofes  communes. 

Comme  les  choies  indivifibles  ne  fe  peuvent  parta- 
ger , il  faut  que  ceux  qui  en  font  copropriétaires , en 
joiiilîènt  en  commun  , ou  en  joüillent  tour  à tour  i 
ou  enfin  qu’ils  en  viennent  à la  licitation. 

PARTAGE  de  succession,  eft  celui  qui  le 
fait  entre  coheritiers , à l'effet  que  chacun  d’eux  ait  la 
part  & portion  des  biens  de  la  fuccelîîon  qui  lui  doit 
appartenir  en  qualité  d’heritier. 

Le  partage  d’une  fuccelîîon  doit  être  fait  devant 
le  Juge  du  lieu  où  eft  décédé  celui  des  biens  duquel  il 
s’agit.  Mais  ce  Juge  renvoyé  quelquefois  les  parties 
pardevant  un  Notaire  pour  être  procédé  au  partage. 

Dans  les  partages  les  meubles  fe  règlent  luivant  la 
Loy  du  domicile  du  défunt  : mais  le  partage  des  im- 
meubles le  doit  faire  entre  coheritiers  conformément 
aux  Coutumes  des  lieux  où  font  iîtuez  les  héritages 
qui  font  à partager. 
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Les  frais  qu’il  convient  faire  pour  liquider  une 
fuccellîon  commune , & pour  parvenir  au  partage  , 
tombent  fur  tous  les  coheritiers , à raifon  de  ce  que 
chacun  d’eux  a droit  de  prendre  en  la  fuccefïion. 

Dans  quelques  Coutumes  > comme  en  Anjou  , 
c’eft  l’aîné  qui  fait  les  lods , & les  cadets  qui  choifif- 
font.  Ailleurs  les  lods  fe  tirent  au  fort. 

L’égalité  doit  être  gardée  dans  les  partages  j cepen- 
dant lorfqu’on  a ligné  un  partage  en  majorité  , on 
n’eft  plus  recevable  à propofer  l’inégalité , lî  ce  n’efl: 
en  obtenant  des  Lettres  de  refcilîon  dans  les  dix  ans , 
encore  faut-il  que  l’on  prouve  avoir  été  lezé  du  tiers 
au  quart , comme  je  l’ai  dit  ci-delïùs  lett.  L.  en  par- 
lant de  la  lézion  du  tiers  au  quart. 

Dans  les  partages  les  lots  font  garans  les  uns  des  au- 
tres , c’eft-à-dire  , qu’en  cas  d’éviétion  de  la  choie 
échue  en  partage  à l’un  des  coheritiers , les  autres  en 
(ont  tenus  pour  leur  part  & portion. 

PARTAGE  de  communauté  , eft  celui  qui  le 
fait  des  effets  de  la  communauté  entre  le  furvivant 
des  conjoints  ôc  les  heritiers  du  prédecedé.  Pour  don- 
ner lieu  à ce  partage  il  faut , 

f . Que  la  communauté  ait  été  établie  par  contrat 
/de  mariage , ou  in  vint  confuctudinis , autrement  tous 
les  biens  acquis  par  le  mari  pendant  le  mariage , lui 
appartiennent , ou  à fes  heritiers. 

If.  Que  la  femme  ou  fes  heritiers  acceptent  la 
communauté  ; car  en  ÿ renonçant , tous  les  biens  d’i- 
celle appartiennent  au  mari , ou  à fes  heritiers. 

111°.  Que  la  femme  ne  s’en  loit  pas  rendue  indigne 
& privée  pour  crime  d’adultere , dont  elle  auroit  été 
convaincue  , ou  pour  avoir  quitté  Ion  mari  par  lcge- 
jreté  & fans  caule  légitime. 

IV°.  Qu’il  n’y  ait  point  de  convention  contraire 
dans  le  contrat  de  mariage  , comme  s’il  étoit  dit , 
qu'avenant  le  décès  du  mari  fans  enfans  , tous  les 
biens  de  la  communauté  appartiendront  à la  femme, 
le  cas  arrivant  les  heritiers  du  mari  en  font  exclus. 
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Lorfque  toutes  ces  conditions  concourent , la  com- 
munauté fe  partage  en  l'état  qu'elle  fe  trouve  lors  d« 
la  diflolution  d’icelle. 


Voici  comme  on  y procédé.  On  fait  une  mafle  do 
tous  les  meubles  qui  Ce  trouvent  alors  , & de  tous  le* 
effets  mobiliers , de  tous  les  conquêts  immeubles , & 
de  tout  ce  qui  a dû  entrer  en  la  communauté , fui- 
yant  les  flipulations  accordées  par  le  contrat  de  ma- 


riage. 

Cela  fait , les  biens  de  la  communauté  fe  divifcnt  > 
enforte  que  la  moitié  appartient  au  furvivant  des  con- 
joints , & l’autre  aux  heritiers  du  prédecedé  , & le 
furvivant  & les  heritiers  du  prédecedé  reprennent  cha- 
cun leurs  propres  en  nature,  fans  confufion  ni  divifion. 

Voyez,  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  zzj.  delà  Coûtu- 
me  de  Paris. 


PARTAGE  provisionnel,  efl  un  partage, 
où  il  y a quelque  mineur , ou  quelque  abfènt. 

Ce  partage  efl  appellé  provifîonnel , parce  que  pour 
peu  que  le  mineur  foit  lezé  par  ce  partage  ; ou  fi  tab- 
lent que  l’on  croyoit  mort  revient , l'un  ou  l'autre  efl: 
en  droit  après  fa  majorité , ou  après  Ion  retour , de 
fe  pourvoir  en  Juflice , & demander  qu’il  foit  procédé 
à un  nouveau  partage , ou  que  fes  biens  dont  le  par- 
tage a été  fait  pendant  fon  abfènce  lui  loient  rendus. 

PARTAGES  faits  par  les  peres  et  me- 


/ 


RES  DE  LEUR  VIVANT  ENTRE  LEURS  ENFANS  , 

font  fi  favorablement  reçus  , qu’ils  font  dilpenfez  des 
formes , réglés  & maximes  ordinaires , pourvu  que  la 
forme  de  la  volonté  foit  certaine  & confiante , & que 
la  légitime  de  l'un  des  enfans  n'y  foit  point  bleflee. 

PARTAGE  d'opinions  , efl  l'égalité  qui  Ce 
rencontre  dans  les  voix  des  Juges de  forte  qu’il  y en 
a autant  d'un  côté  que  d'un  autre  ; ce  qui  empêche 
la  décifion  de  la  caule  ou  du  procès. 

Dans  les  affaires  d’audience,  quand  les  voix  font 
partagées  , il  faut  ordonner  un  délibéré , les  pièces 
mifes  fur  le  Bureau,  & quand  c’efl  un  affaire  ap- 

X iiij 
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pointée , le  procès  eft  départi  par  d'autres  Juges  de  la 

même  Jurifdiéiion , ou  d'une  autre  femblable. 

Dans  les  Jurifdi&ions  inferieures  , quand  les  voix 
des  Juges  font  partagées  , celui  qui  préfide  doit  ap- 
peller  quelqu’autres  Juges  pour  départir,  & il  les  ap- 
pelle en  nombre  impair , pour  ne  pas  tomber  dans  un 
lecond  partage. 

Au  Parlement , fi  le  procès  eft  parti  en  la  Grand’ - 
Chambre , il  eft  départi  en  la  première  Chambre  des 
Enquêtes.  Si  c’eft  dans  une  Chambre  des  Enquêtes  que 
le  procès  foie  parti , le  partage  eft  porté  dans  une  au- 
tre où  il  eft  départi , dans  laquelle  le  Rapporteur  & le 
Compariteur  fe  tranfportent , pour  rapporter  les  opi- 
nions du  partage  avec  les  raifons  de  part  & d’autre  : 
le  Compariteur  eft  celui  qui  foutient  le  fentimer.t 
contraire  à l’avis  du  Rapporteur. 

Après  que  l’un  & l’autre  ont  été  entendus  , l’affai- 
re fe  termine  en  faveur  de  celui  qui  a plus  de  voix 
pour  lui  ; de  forte  que  l’on  dit , le  procès  a été  parti, 
par  exemple,  dans  la  première , & départi,  c’eft-à-dire, 
jugé  dans  la  fécondé , ou  autre  où  il  aura  été  porté. 

PARTAGE  d’opinions  en  matière  cri- 
minelle ; ne  peut  avoir  lieu  ; car  lorfque  les  voix 
font  égales  de  part  & d’autre , on  fuit  toujours  le  par- 
ti le  plus  doux.  Ainfi  il  n’y  a jamais  de  partage , puif- 
qu’on  doit  fuivre  l’opinion  la  plus  douce  & la  plus 
favorable  au  criminel  : ce  qui  a lieu  même , quand 
elle  feroit  moindre  d’une  voix  ; fi  bien  que  l’opinion 
la  plus  rigoureufe  ne  l’emporte  point  fur  l’autre , 
qu’elle  ne  la  paftè  au  moins  de  deux  voix. 

La  raifon  eft  tirée  de  l’humanité , qui  eft  naturelle 
aux  hommes  : Pœna  molliencLt  funt  potius , quam  afpe- 
r und*. } l.  41.  ff.  de  Pœnis.  Proniores  effe  debemus  ad  ab~ 
folvendum  , quam  ad  condemnandum  ; maximè  in  crimi - 
nalibus  judicïis  ; fi  quidem  condetnnationes  rcorum  trifiet 
funt  admodum  [entend*  : & fatius  eft  nocentem  abfolve- 
re , quam  innocentem  condemnare , /.  j.  jf.  eod. 

Voyez,  Charondas  fur  le  Code  Henry  liv.  2.  tir.  16. 
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Voyez,  auflî  l’art,  iz.  de  l’Ordonnance  de  1670.  ôs 
ce  qu’a  dit  Bomier  déifias. 

PARTIE,  en  terme  de  Palais , lè  dit  de  tous  les 
plaideurs.  Les  demandeurs  & les  défendeurs , les  ap- 
pelons &c  les  intimez  s’appellent  parties  principales  ; 
de  les  parties  intervenantes  font  celles  qui  s’y  joignent 
par  quelqu’interêt , ou  qui  y font  appellées  en  alnftan- 
ce  de  eau  le. 

PARTIE  civile,  fe  dit  en  matière  criminelle 
de  celui  qui  le  déclare  partie  contre  celui  qu’il  accu- 
le d’avoir  commis  un  crime. 

La  partie  civile  conclud  à lès  interets  civils , laif- 
lant  au  Procureur  du  Roy  à prendre  telles  fins  & con- 
duirons qu’il  avifera  bon  être , pour  la  réparation  & 
vengeance  publique  du  crime  dont  il  eft  queftion. 

Il  n’y  a que  celui  qui  a interet  qu’un  crime  (oit  pu- 
ni , qui  puilïè  fe  porter  partie  contre  le  criminel , com- 
me celui  auquel  un  vol  auroit  été  fait,  ou  l’héritier 
de  celui  qui  auroit  été  tué. 

Ceux  qui  n’y  ont  qu’un  interet  public  peuvent  feu- 
lement fervir  d’inftigateurs  & de  dénonciateurs  envers 
le  Procureur  du  Roy. 

PARTIE  publique,  eft  le  Procureur  Général , 
ou  lès  Subftituts , qui  ont  lèuls  droit  parmi  nous , de 
pourfuivre  la  vengeance, &conclure  à peines  affliétives. 

La  perlonne  interelîee  eft  bien  admife  à déférer  le 
coupable  à la  Juftice , & à découvrir  les  preuves  pour 
la  convi&ion  du  criminel,  & à les  adminiftrer  à la 
perfonne  publique  ; mais  l'accufateur  ou  partie  civi- 
le n’a  pas  la  liberté  de  conclure  à la  peine  que  méri- 
té le  crime  ; il  peut  feulement  conclure  au  payement 
du  dommage  qu’il  a Ibuffert  parle  crime  de  l'accule.  1 

La  pratique  de  France  eft  en  cela  bien  differente  de 
celle  des  Romains;  car  fuivant  les  Loix  civiles,  ce- 
lui qui  étoit  acculateur  concluoit , & à la  réparation 
du  dommage , & à la  peine  afïïiétive  que  meritoit  le 
crime  de  l’accufé. 

• PARTIES  casuelles  , font  les  deniers  prov«- 
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nans  des  Offices  vénaux  & cafuels  qui  ont  vaqué  pat 
mort  ; ou  les  droits  qui  fe  payent  à chaque  refigna- 
rion  , qu'on  taxe  au  quart  ou  au  huitième  denier  , ou 
le  droit  annuel , appelle  Paulette , & les  prêts , qu’on 
paye  d’année  en  année  pour  les  conferver. 

Quand  un  Office  eft  tombé  aux  parties  cafuelles  , 
& que  Sa  Majefté  en  fait  don  au  préfomptif  heritier 
du  Titulaire , ce  préfomptif  heritier  n’eft  pas  pour  ce- 
la cenfé faire  aéte  d'heritier,  & par  confequent  n’efl 
pas  tenu  des  dettes  du  défunt , s’il  ne  veut  point  ac- 
cepter la  fucceffion , parce  qu’il  ne  tient  cet  Office 
que  de  la  libéralité  du  Roy  : ce  qui  ne  l’engage  en 
aucune  maniéré  aux  dettes  de  la  fucceffion. 

PARTIAIRE:  Fermiers  partiaires.  Voyez,  Ad- 
modiateur. 

PATERNA  PATERNIS  , MATERNA  MATER- 
nis  , eft  une  réglé  du  droit  Coutumier  , qui  veut  que 
dans  la  fucceffion  de  celui  qui  ne  laifïe  que  des  heri- 
tiers collatéraux  : les  propres  appartiennent  à ceux  du 
côté  duquel  ils  font  échus  au  défunt , fans  avoir  au- 
cun égard  à la  prérogative  de  degrez , qui  fe  pour- 
roit  trouver  dans  un  parent  d’un  autre  côté , que  ce- 
lui d’où  les  héritages  font  venus  au  défunt. 

Ainfi  ces  propres  appartiennent  aux  plus  proches 
parens  du  défunt , du  côté  & ligne  d'où  ces  propres 
lui  étoient  venus , quoique  plus  éloignez  en  aegrez  , 
qne  d’autres  parens  du  défunt  de  l’autre  ligne. 

Par  exemple , Titius  laifïe  un  frere  utérin , & un 
coufin  iffu  de  germain  pour  plus  proche  parent  du  cô- 
té paternel  ; il  laifïe  entre  les  biens  deux  héritages, 
dont  l’un  lui  eft  échu  du  côté  maternel , l’autre  du 
côté  paternel  : en  ce  cas  le  frere  utérin  fuccedera  dans 
l’heritage  maternel , & le  coufin  iftù  de  germain  dans 
l’heritage  paternel  ; quoiqu’il  foit  plus  éloigné  en  de- 
gré que  le  frere  utérin.  Ce  qui  a été  introduit  par 
les  Coutumes  de  France , afin  que  les  biens  foient 
confervez  dans  les  familles  defquels  ils  proviennent. 

Pour  bien  entendre  à qui  les  propres  d’un  défunt 
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appartiennent  en  païs  Coutumier , il  ne  fuffit  pas  de 
fçavoir  en  général  la  réglé  , patenta  paternis , mater- 
na. maternis , il  faut  diftinguer  trois  fortes  de  Coutumes. 

La  première  eft , de  celles  qui  admettent  Amplement 
la  réglé  paterna  paternis , materna  maternis , (ans  avoir 
égard  à la  fouche  ni  à la  ligne  d'où  les  héritages  font 
parvenus  au  défunt.  Telles  font  les  Coutumes  de 
Chartres  , article  44.  & de  Normandie , art.  144. 

Dans  ces  Coutumes  , pour  fucceder  aux  propres,  il 
n'eftjas  néceffaire  de  remonter  au  premier  acquereur 
de  l'heritage  ; il  fuffit  d'être  le  plus  proche  parent  du 
côté  d'où  eft  échu  l'heritage  au  défunt , quoiqu'on  ne 
le  foit  pas  de  l’acquereur. 

Par  exemple , mon  bifayeul  paternel  a acquis  une 
maifon  avant  fon  mariage , elle  a pa(Té  par  fucceflion 
à mon  ayeul , enfuite  à mon  pere , & enfin  à moi  ; fi 
un  defcendant  du  frere  de  ma  bifayeule  fo  trouve 
mon  plus  proche  parent  au  jour  de  mon  décès , il  me 
fuccedera  dans  cette  maifon , quoique  je  laiffè  des  pa- 
rens  qui  foient  de  l'eftoc  & ligne  de  mon  bifayeul  ac- 
quereur , s’ils  ne  me  font  parens  que  dans  un  dégré 
plus  éloigné. 

La  raifon  eft  que  dans  ces  Coutumes  il  fuffit  d’être 
le  plus  proche  parent  paternel  au  défunt  pour  lui  fuc- 
ceder dans  un  propre  qui  lui  eft  échu  du  côté  paternel. 

Il  fout  dire  aufli  que  quoique  mon  ayeule  paternel- 
le ne  foit  pas  defeendante  de  mon  bifoyeul  acquereur 
de  l'heritage  , & par  conféquent  que  les  defoendans 
d'icelle  ne  foient  pas  de  l’eftoc  & ligne  de  mon  bi- 
fayeul , néanmoins  ces  defoendans  de  mon  ayeule  pa- 
ternelle fuccederoient  à cet  héritage , s'ils  étoient  mes 
plus  proches  parens  du  côté  de  mon  pere  , & feroient 
préferez  à ceux  qui  me  feroient  parens  du  côté  de  mon 
bifayeul  acauereur  , s’ils  étoient  plus  éloignez. 

La  fécondé  eft , de  celles  qui  n'admettent  pas  feule- 
ment la  réglé  paterna  paternis , &c.  mais  qui  veulent 
encore , que  pour  fucceder  aux  propres , on  foit  du 
tronc  commun  > c’cft -à-dire,  que  l'on  foit  defoendu 


Digitized  by  Google 


33V  . PAT 

en  ligne  dire&e  de  l’acquereur  ; faute  de  quoi  on  n'y 
fuccede  point  comme  à un  propre , mais  il  appartient 
au  plus  proche  parent,  comme  fi  c’étoit un  acquêt. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Mantes , & quelques  autres, 
que  l’on  appelle  Soucheres , à caufe  que  pour  fucce- 
der  à un  héritage  propre  ; il  faut  que  cet  héritage  aie 
appartenu  à celui  qui  a fait  le  tronc  commun  & an- 
cien entre  le  défunt  & celui  qui  veut  lui  fucceder  au- 
dit herirage. 

Par  exemple , fi  j’ai  fuccedé  à mon  pere  à une  mai- 
fon  qu’il  auroit  acheté , & que  je  meure  fans  enfans  , 
laiftànt  un  oncle  paternel , un  coufin  paternel , & un 
frere  utérin , dans  la  Coutume  de  Paris , l’oncle  fè- 
roit  préféré  comme  le  plus  proche  parent  paternel , 
& le  frere  utérin  feroit  exclus  n’étant  pas  du  côté  pa- 
ternel , duquel  m’eft  venu  cette  maifon , & qui  a été 
en  ma  perfbnne , propre  naifïant  paternel. 

Mais  dans  les  Coûtumes  Soucheres , le  frere  utérin 
feroit  préféré , parce  que  cette  maifon  n’a  pas  appar- 
tenu à celui  qui  a fait  le  tronc  commun  & ancien  en- 
tre moi , mon  oncle , ou  mon  coufin  germain  pater- 
nel ; il  faudrait  pour  cet  effet  qu’il  eût  appartenu  à 
mon  ayeul , de  forte  que  dans  ce  cas , on  ne  peut  pas 
y fucceder  comme  à un  propre,  c’eft  pourquoi  le  frere 
utérin  y fuccede , comme  plus  proche  parent. 

La  troifiéme  eft  de  celles  qui  admettent  la  réglé  pa- 
uma pat  émis , & qui  veulent  outre  cela  que  pour  fuc- 
ceder à un  propre , on  foie  parent  du  défunt  du  côté 
& ligne  du  premier  acquereur  de  l’heritage , & qui  l’a 
mis  le  premier  dans  la  famille , telle  eft  la  Coutume 
de  Paris , & la  plus  grande  partie  de  nos  autres  Coû- 
tumes. ’ 

Ces  Coûtumes  gardent  un  milieu  entre  les  Coûtu- 
mes Soucheres , & celles  qui  appellent  à la  fucceffion 
des  propres , le  plus  proche  parent  du  défunt  du  côté 
paternel  ou  maternel , fans  avoir  égard  s’il  eft  le  plus 
proche  du  côté  & ligne  du  premier  acquereur  de  l'hc- 
ritage. 
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En  effet , il  n’eft  pas  requis  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris , & dans  les  autres  qui  ont  une  difpofition  fembla- 
ble , d'être  defcendu  de  l'acquereur  de  l'heritage  pour 
y fucceder , il  ne  fufïit  pas  aufifi  d'être  le  plus  proche 
parent  du  côté  paternel  ou  maternel , il  faut  encore 
erre  parent  du  défunt  du  côté  & ligne  de  l’acquereur 
de  l'heritage.  Voyez,  Côté  & ligne. 

PATRIMOINE,  fc  prend  quelquefois  pour 
toute  forte  de  biens  ; dans  une  lignification  moins 
étendue , il  fe  prend  pour  un  bien  de  famille. 

Quelquefois  même  ce  terme  ne  fignifie  que  ce  qui 
eft  venu  à quelqu'un  par  lucceffion  de  pere , ou  de 
mere , ou  de  quelqu'autre  afcendant. 

PATRON,  étoit  chez  les  Romains  celui  qui 
avoit  donné  la  liberté  à un  efclave.  Il  s'entend  quel- 
quefois parmi  nous  du  Seigneur  , lequel  eft  appellé 
Patronus  feudalis. 

Les  Avocats  font  auffi  appeliez  Patroni  comme 
gens , qui  prennent  fous  leur  prote&ion  les  cliens  , 
dont  ils  défendent  les  intérêts. 

PATRON  en  Droit  Canonique , eft  celui  qui  a 
fondé , bâti , ou  doté  une  Eglife , en  conféquencc  de 
quoi  il  a droit  de  préfenter  à l'Evêque  un  Ecclefiafti- 
que  pour  défervir  1 Eglife. 

Il  a encore  le  premier  rang  dans  les  Procédions  ; il 
a la  première  place  dans  le  Chœur , il  y a droit  de 
fepulture  : on  lui  donne  du  pain  béni  & de  l’eau  béni- 
te le  premier , & le  Curé  exhorte  lès  Paroiffiens  à la 
Mefte  Paroiftiale  de  prier  pour  le  Patron  nomuutim. 

PATURAGE,  eft  en  quelques  lieux  un  droit 
que  le  Seigneur  levé  fur  chacun  de  les  fujets  , ou  de 
les  habitans  qui  font  paître  leur  troupeau  fur  fa  terrev 

Ce  terme  fignifie  aufti  le  droit  de  faire  pâturer  fes 
beftiaux  fur  certaines  tertes. 

Les  communes  d’un  village  ont  droit  de  pâturage 
dans  ces  varennes  ; de  forte  qu'il  n'en  coûte  rien  à 
chaque  habitant  pour  le  pâturage  de  fes  beftiaux. 

L’on  peut  acquérir  le  droit  de  pâturage  fur  les  ter- 
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res  d’autrui  par  titre , ou  par  prefcription  d’un  tems 

immémorial. 

Il  n’eft  pas  permis  de  le  fervir  du  droit  de  pâtura- 
ge dans  tous  les  tems  de  l’année.  Voyez.,  l’art.  1 y 4.  de 
la  Coûtume  d’Orléans , le  traité  de  la  Police  , tome 
2.  livre  5.  titre  17.  Henry,  tome  1.  livre  4.  chapi- 
tre 6.  queftion  79.  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forefts 
titre  19.  de  la  conférence  qui  en  ^ été  faite  en  deux 
volumes  in  quarto. 

PAULETTE,  eftun  droit  annuel , que  les  Of- 
ficiers font  obligez  de  payer  au  Roy  pour  donner  l’he- 
redité  à leurs  charges , & tranfmettre  à leurs  heritiers 
le  droit  de  nommer  qui  ils  voudront  au  Roy  pour  en 
être  pourvû. 

Ce  droit  eft  appellé  annuel , parce  que , quoiqu’il 
ne  s’exige  pas , il  le  doit  néanmoins  payer  tous  les  ans, 
en  forte  que  fi  un  Titulaire  mouroit  dans  une  année, 
pour  laquelle  il  n’auroit  pas  payé  la  Paulette,  fa  Char- 
ge tomberoit  aux  Parties  caluelles. 

Cela  fait  voir  que  ce  droit  eft  un  expédient  qui  con- 
fêrve  & perpetuë  les  Offices,  & qui  les  rend  comme 
héréditaires , en  ce  que  le  prix  en  eft  confervé  à la  fuc- 
ceffion  de  ceux  qui  en  font  pourvus , & qui  viennent 
à déceder  après  avoir  payé  ce  droit  pour  l’année  dans 
laquelle  ils  meurent.  ... 

Il  eft  appellé  Paulette , parce  que  cette  hérédité  des 
Charges , que  ce  droit  procure , a été  introduite  à la 
pourluite  de  Charles  Paulet , d’abord  par  Arrêt  du 
Confeil  du  7.  Septembre  1 604.  fur  lequel  le  1 2.  du 
meme  mois  fut  faite  la  Déclaration  en  forme  d’Edit  , 
qui  fut  feulement  publiée  en  la  Grande  Chancellerie. 

Par  cette  Déclaration  le  Roy  difpenfa  des  quarante 
jours  de  furvie  depuis  la  Réfignation  des  Offices  , 
ainfi  qu’il  étoit  porté  par  l’Edit  de  François  I.  moyen- 
nant une  rente  annuelle , dont  la  quittance  difpenfe 
des  fufdits  quarante  jours , & donne  la  faculté  aux 
heritiers  de  nommer  qui  ils  voudront  pour  être  pour- 
vû de  l’Office. 

. Ce* 
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Ce  droit  annuel  eft  le  foixantieme  denier  du  prix  de 
la  Charge  , ou  autre  félon  qu'il  eft  arrêté  au  Confeil. 

Il  a été  établi  fur  le  fondement,  que  les  Offices  ne 
font  véritablement  que  des  Commiftions  attachées  &c 
inhérantes  aux  perfônnes  des  Officiers , qui  en  font 
pourvus , qui  par  conféquent  finiflènt  par  leur  mort , 
Sc  dont  il  ne  leur  eft  pas  libre  de  difpofer. 

Cela  eft  fi  vray , que  les  Titulaires  ne  les  peuvent 
pas  tranfmettre  à qui  que  ce  foie  5 parce  que  la  proprié- 
té & le  corps  de  l’Office  appartient  toujours  & réfide 
en  la  perfonne  du  Roy , qui  en  eft  le  collateur. 

Ainfi  pour  faire  pafler  un  Office  d’une  perfonne  t 
une  autre  , il  faut  qu’il  devienne  vaquant  par  la  mort 
du  Titulaire  , par  forfaiture  de  fa  part , ou  par  réfî- 
gnation ; & dans  ce  dernier  cas  il  faut  que  l’Office 
foit  remis  entre  les  mains  du  Roy  & de  Monfeigneur 
le  Chancelier,  par  la  démiffion,  que  le  Titulaire  en 
fait  par  fa  procuration,  ad  refignandum , par  le  moyen 
de  laquelle  il  fe  démet  entièrement  de  tout  le  droit 
qu  il  a dans  l’Office , & le  remet  entre  les  mains  du 
Roy  , pour  en  pourvoir  celui  au  profit  duquel  la  réfï- 
gnation  eft  faite  fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Ma jefté. 

Comme  après  cette  démiffion  il  ne  refte  plus  au 
Titulaire  aucun  droit  dans  l’Office , qui  n’eft  à pro- 
prement parler  qu’une  Commilfion  , nos  Rois  ont 
crû  qu’il  leur  étoit  loifible  d’agréer  ou  de  rejetter  la 
réfîgnation  , & d’y  appofer  telle  condition  que  bon 
leur  fembleroit. 

François  I.  par  fon  Edit,  ne  permit  la  réfîgnation 
des  Offices , quà  la  charge  que  le  Réfignant  furvi- 
quarante  jours  après  la  réfîgnation  , finon  que 
l’Office  tomberoit  dans  les  Parties  cafuelles. 

Quand  la  réfîgnation  avoit  lieu , & que  le  Réfîgna- 
taire  furvivoit  les  quarante  jours  , il  falloir  toujours 
faire  agréer  du  Roy  cette  réfîgnation , & lui  donner 
une  fomrne  d argent , qui , quoique  modique  ne  laifi; 
ioit  pas  de  marquer  le  droit  qu’il  avoit  dans  la  chofe. 

Enfin  depuis  a été  introduit  fous  Henry  IV  li 
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droit  de  Paulette  qui  a rendu  les  Charges  comme 
héréditaires  , fans  néanmoins  en  changer  véritable- 
ment la  nature  ; car  ce  ne  font  toujours  que  des  Com- 
miffions  dépendantes  du  Roy  ; de  forte  que  ni  le  Ti- 
tulaire , ni  Tes  heritiers  n'en  peuvent  dilpofer  encore 
aujourd’huy  que  fous  fon  agrément. 

Ainfi  ce  ne  font  pas  véritablement  les  Offices , qui 
font  héréditaires  ; mais  c’eft  uniquement  le  prix , en 
ce  qu'il  eft  confervé  à la  fucceffion  du  Titulaire  par 
le  moyen  de  la  Paulette , lorfqu'il  fo  trouve  au  jour- 
de  fa  mort  qu'il  a payé  ce  droit  pour  l'année  j bien 
plus , quand  ce  droit  annuel  fe  trouve  payé  au  jour 
du  décès  du  Titulaire , fon  Office , ou  pour  mieux 
dire , le  prix  de  fon  Office  eft  confervé  non-feule- 
ment à fes  heritiers,  mais  même  à fes  créanciers 
au  cas  qu'un  Officier  foit  négligent  de  payer  au  com- 
mencement de  chacune  année  ce  droit  de  Paulette, 
il  eft  permis  à fes  créanciers  de  le  payer  pour  lui , 
pour  fe  conferver  un  gage  qui  periroit  autrement. 

Quand  ce  droit  n'a  pas  été  payé  par  un  Officier  ni 
par  fes  créanciers  , au  commencement  de  l’année  , 
s’il  vient  à deceder  dans  le  cours  de  cette  année , fa 
Charge  tombe  aux  Parties  cafuelles , & après  que  la 
taxe  en  a été  faite  au  Confeil , elle  s’inforit  dans  un 
Rolle  qui  fo  communique  au  public  pendant  quel- 
ques jours  , après  lefquels  dans  l’adjudication  qui 
s’en  fait  au  plus  offrant , on  préféré  les  veuves , he- 
ritiers , ou  ayans  caufos , fuivant  la  Déclaration  du 
mois  de  Février  1672. 

PEAGE  , eft  un  droit  qui  fo  paye  par  les  Mar- 
chands & autres  pour  leurs  marchandifos , en  paflànt 
par  certaines  Villes , ou  par  les  Ports  ou  Rivières. 

Il  reçoit  differens  noms , comme  Barrage , à caufè 
de  la  barre  qui  eft  fur  le  chemin  , pour  marque  du 
péage  : Pontenage  ou  paflage  du  pont  : Billette , quand 
il  y a un  petit  Billot  de  bois  pendu  à un  arbre  : Bran- 
chiere , à caufo  de  la  branche  à laquelle  le  billot  eft 
pendu  : Traycrs,  pour  montrer  que  ce  droit  fo  per- 
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çoit  à caufe  qu’on  traverfe  la  terre  du  Seigneur. 

Le  droit  de  péage  ou  de  pontage  , établi  fur  les 
beftiaux  & fur  les  marchandées  , qu’on  fait  palier 
fur  un  pont , ne  fe  doit  point  étendre  fur  les  beftiaux 
& fur  les  marchandifes  , qu’on  fait  traverfer  la  terre 
du  Seigneur  fans  paftèr  fur  le  pont , à moins  qu’il  n’y 
ait  titre  exprès  qui  l’ordonne. 

Ces  droits  font  domaniaux , & non  d’aide  où  fub- 
fide , & ont  été  introduits  pour  l’entretenement  des 
ponts  , paflages , ports  & chemins  publics , afin  que 
les  marchandifes  foient  voiturécs  finement. 

Nul  Seigneur  ne  peut  impofer  nouveau  péage  fans 
la  permiflîon  du  Roy,  & la  connoiflànce  de  telle 
choie  n’appartient  qu’au  Juge  Royal. 

PEAU,  fe  prend  au  Palais  pour  du  parchemin  j 
c’eft  pourquoi  les  Greffiers  qui  mettent  au  Parlement 
les  Arrêts  en  groftè,  c’eft-à-dire,  en  parchemin , font 
apellez  Greffiers  à la  Peau.  . • ■ 

PECULAT,  eft  le  larcin  ou  interverfion  des 
deniers  & finances  du  Roy , qui  fe  commet  par  les 
Receveurs  & autres  Officiers  qui  en  ont  le  manie- 
ment ; ou  par  les  Magiftrats  ou  autres  Officiers  qui 
en  font  les  Ordinateurs. 

Ce  crime  fe  commet  par  toutes  les  maniérés  dont 
fe  fervent  ceux  qui  veulent  s’enrichir  aux  dépens  des 
finances  qui  appartiennent  au  Prince  , ou  qui  fè 
lèvent  fur  le  public  : la  peine  de  ce  crime  eft  ordi- 
nairement pécuniaire. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  du  Peculat  fur  le  §.  9.  du  dernier 
titre  du  quatrième  livre  des  Inftitutes  de  Juftinien. 

PECULE,  fe  dit  de  ce  qu’un  Religieux  a épar- 
gné des  fruits  de  fon  Bénéfice  , dont  il  peut  difpofèr 
par  aéte  entre- vifs  , finon  il  appartient  au  Prieur  « 
Abbé , ou  Convent. 

Pécule  fe  dit  aufti  de  ce  qu’un  fils  de  famille  amaf- 
fe  par  fon  induftrie  , ou  acquiert  par  quelqu’autrc 
maniéré  que  ce  foit , pendant  qu’il  eft  en  la  puifïân- 
ce  de  fon  pere.  Voyez*  la  nouvelle  Traduction  de$ 
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Inftitutes  au  §.  i.  du  titre  7.  du  Livre  fécond , où 
nous  avons  rapporté  les  differentes  efpeces  de  pécule 
des  fils  de  famille , & quels  droits  ont  les  peres  fur  ces 
fortes  de  biens. 

PEINE,  fignifie  le  châtiment  qu’on  fait  fouffrir  à 
ceux  qui  ont  commis  quelque  crime  ou  quelque  faute. 

Les  peines  ont  été  établies  pour  que  les  criminels 
qui  les  fubifîènt  , fervent  d’exemple  aux  autres , & 
les  détournent  de  commettre  des  crimes.  Il  cft  de 
l’intérêt  public  qu’ils  ne  demeurent  pas  impunis. 
L’appréhenfion  des  tourmens  retient  une  partie  des 
hommes  dans  leur  devoir  plutôt  que  1 inclination 
qu'ils  ont  pour  la  vertu. 

Comme  les  peines  dépendent  de  l’autorité  du 
Prince  , les  Juges  n’en  peuvent  décerner  pour  un 
crime  , qu’elles  ne  foient  établies  par  quelque  Or- 
donnance. Les  Juges  peuvent  bien  quelquefois 
adoucir  la  rigueur  de  la  peine  portée  par  la  Loy  i 
mais  il  faut  qu’il  y ait  quelque  circonftance  qui  les 
y porte,  car  généralement  parlant,  comme  ils  font 
les  rriiniftres  de  la  Juftice , ils  ne  doivent  point  affec- 
ter la  gloire  d'une  trop  grande  indulgence  ; non  plus 
que  celle  d’une  trop  grande  feverité. 

C’eft  au  Souverain  à donner  la  Loy  , & aux  Juges , 
qui  font  les  exécuteurs  de  fes  volontez,  à la  fuivre. 

Cependant  il  y a des  circonftances , qui  aggra- 
vent ou  diminuent  l’atrocité  des  crimes , Ôc  qui  par 
conséquent  en  rendent  les  peines  plus  ou  moins 
grandes.  Comme  les  Juges  Souverains  ne  font  pas 
fi  étroitement  obligez  de  luivre  la  Loy  à la  lettre  , 
ils  peuvent  pour  caufe  jufte  & raifonnable  diminuer 
la  rigueur  des  peines.  . 

6 Les  confédérations  aufquelles  les  Juges  doivent 
avoir  égard  dans  les  Jugemens  criminels  font , 

1°.  Si  l’accufé  a commis  le  crime  de  deffem  pré- 
médité : ou  par  un  emportement , auquel  il  étoïc 
difficile  de  ne  fe  pas  laiffer  aller. 

II*.  Si  le  crime  n’a  été  que  commence , ÔC  qu  ü 


Digitized  by  Cooglé 


341 


PE  I 

n’ait  pas  été  mis  entièrement  à exécution. 

111°.  Si  le  criminel  a commis  un  crime  plutôt  par 
une  condefcendance  aveugle  pour  celui  qui  avoic 
pouvoir  fur  lui , que  de  bon  gré  ; auquel  cas  il  doit 
être  puni  d'une  peine  moins  rigoureuie , ce  qui  dé- 
pend en  partie  de  la  nature  du  crime. 

1V°.  Si  le  criminel  a commis  le  crime  lui  (eul , ou 
s’il  s’eft  fervi  de  fecours , & de  quelles  perfonnes. 

V#.  De  quelle  maniéré  le  crime  a été  commis; 
car  celui  qui  auroit  tué  quelqu’un  avec  un  poignard 
(eroit  plus  criminel  que  fi  c’étoit  avec  une  épée.  Item 
s’il  l’avoit  afiommé  avec  un  marteau , avec  une  ha- 
che ou  autre  chofe  femblable , en  dormant , ou  l’ayant 
pris  par  derrière  lorfqu’il  n’y  penfoit  pas. 

VI*.  Le  lieu  où  le  crime  a été  commis  en  aggrave 
quelquefois  l’atrocité  , comme  s’il  a été  commis  dans 
l’Eglile , ou  dans  une  Maifon  Royale. 

V1I°.  Le  tems  auquel  le  crime  a été  commis  en 
augmente  aufli  la  grieveté  ; comme  fi  c’eft  de  nuit 
qu’un  meurtre  ou  un  vol  a été  commis. 

VIII°.  La  qualité  de  la  perfonne  offenfée  aug- 
mente le  crime  ; ainfi  l’offenfe  faite  à un  pere  par 
fon  fils , ou  à un  maître  par  (on  valet , (croit  beau- 
coup plus  criminelle  que  celle  qui  fe  feroit  à un 
étranger.  Pareillement  l’offenfe  qui  feroit  faite  à une 
perfonne  de  condition , feroit  plus  griéve  que  celle 
qui  (èroit  faite  à un  Artifàn. 

Enfin  le  Juge  doit  confiderer  trois  choies  à l’égard 
de  la  perfonne  du  criminel, 

La  première,  efi:  le  (èxe;  car  le  Juge  doit  mode- 
ler la  rigueur  des  peines  à l’égard  des  femmes , d’au-,* 
tant  qu’elles  (ont  de  leur  nature  foibles  & fragiles. 

La  deuxième  , efi;  l’âge  auquel  les  Juges  doivent 
avoir  quelque  égard  ; ainfi  quoique  les  mineurs,  quand 
ils  font  puberes , foient  punifiables  quand  ils  ont  délin- 
qué,  ils  doivent  être  punis  des  peines  moins  rigoureufes 
quand  ils  (ont  encore  dans  une  extrême  jeunefiè. 

La  troifiéme  , efi:  la  qualité  du  criminel , car  les 

Y iij 


i 


Digitized  by  Google 


54*  P E I . 

perfonnes  de  bafîè  condition  (ont  ordinairement  ap- 
pliquées à des  fupplices  plus  rigoureux , que  celle* 
qui  font  d'une  condition  honnête  & relevée. 

Il  y a des  peines  pécuniaires  & des  peines  corpo- 
relles. Les  corporelles  font  capitales  ou  non  capita- 
les. Il  y a des  peines  infamantes , & d'autres  qui  ne 
le  font  point.  Enfin  il  y a des  peines  legales , & d'au- 
tres qui  font  arbitraires. 

PEINE  pécuniaire, eft  celle  qui  confifte 
à payer  quelque  fomme  d'argent  à la  partie  lezéc, 
par  forme  de  dommages  & interets  , pour  répara- 
tion de  quelque  tort  où  injure. 

L'amende  envers  le  Roy , & l’aumône  applicable 
au  pain  des  prifonniers , font  auflî  des  peines  pécu- 
niaires, 

P £ i NE  S corporelles,  font  celles  qui  affligent  le 
corps  -y  & il  y en  a de  plus  ou  de  moins  rigoureufos. 

Voici  l'ordre  dans  lequel  les  met  l’article  i j.  du 
titre  ij.  de  l’Ordonnance  de  1670.  qui  porte  qu’a- 
près  la  peine  de  la  mort  naturelle  , la  plus  rigoureufo 
cil  celle  de  la  queftion , avec  referve  des  preuves  en 
leur  entier , des  galeres  perpétuelles,  du  bannillèmcnt 
perpétuel , de  la  queftion  fans  refèrve  des  preuves , 
des  galeres  à tems , du  foiiet , de  l'amende-honorable , 
& du  bannilfement.  F oyez,  Bornier  fur  cet  article. 

Les  peines  corporelles  font , ou  capitales , ou  non 
capitales. 

PEINE  capitale,  eft  celle  qui  fait  perdre 
la  vie  naturelle  ou  civile  au  criminel. 

Telle  eft  la  peine  de  mort , ou  la  condamnation 
aux  galeres  à perpétuité , ou  l'exil  perpétuel  hors  le 
Royaume  ; cependant  à proprement  parler , par  pei- 
ne capitale  , on  entend  la  peine  de  mort. 

Elle  s'exécute,  de  differentes  maniérés  parmi  nous , 
fçavoir  la  condamnation  d’être  pendu  , d'être  déca- 
pité , d’être  roiié  , ou  d’être  brûlé , foivant  la  nature 
du  crime  dont  un  criminel  eft  convaincu , ou  foivant 
la  qualité  des  perfonnes  j car  les  Nobles  en  France  font 
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décapitez , à moins  que  l'énormité  du  crime  ne  les  faflc 
décheoir  de  ce  privilège. 

La  potence  eft  la  peine  ordinaire  du  vol  avec  effrac- 
tion , ou  du  vol  domeftique.  La  roue  eft  la  peine  de 
l’alla ftinat , & des  vols  faits  fur  les  grands  chemins.  Le 
feu  eft  celle  des  impietez , des  facrileges , & du  poilon. 

PEINE  n on  capitale,  eft  celle  qui  ne 
fait  perdre , ni  la  vie  civile , ni  la  vie  naturelle , com- 
me la  fuftigation , l’amputation  des  mains  , l’appli- 
cation de  la  marque  publique  fur  les  épaules , la  con- 
damnation au  carcan , la  condamnation  aux  galeres. 

PEINE  infamante, eft  celle  qui  ôte  l’hon- 
neur à celui  qui  y eft  condamné  , comme  la  peine 
de  mort,  ou  autre  peine  affliétive-,  la  dégradation 
ou  condamnation  à le  défaire  de  fa  Dignité  , & en 
•être  dégradé  fblemnellement  ; l’amende-honorable , 
& l’amende  pécuniaire  en  matière  criminelle. 

PEINE  non  infamante,  eft  celle  qui 
n’ôte  point  l’honneur  de  celui  qui  y eft  condamné  , 
comme  l'aumône  en  matière  criminelle.  V oyez,  in  famés. 

PEINE  legale,  eft  celle  qui  eft  impofée 
par  la  Loy , c’eft-à-dire  parmi  nous , par  les  Ordon- 
nances Royaux. 

On  appelle  aufti  peines  légales,  celles  qui  font 
prononcées  en  matière  civile  par  la  Coutume , con- 
tre ceux  qui  ne  font  pas  quelque  chofe  dans  le  tems 
qu’elle  prefcrit. 

Ces  peines  courent  contre  toutes  fortes  de  perfon- 
nes,  même  contre  les  mineurs  fans  efperance  de 
reftitution. 

PEIN5  arbitraire,  eft  celle. qui  n’é- 
tant point  définie  par  les  Loix,  dépend  du  Juge. 

La  plupart  des  peines  font  arbitraires  , attendu  que 
dans  les  crimes  où  les  Loix  ont  défini  les  peines , il 
arrive  fouvent  qu’il  y a dans  le  corps  du  délit  des 
circonftances  qui  rendent  les  Juges  maîtres  d'adou- 
cir ou  d’augmenter  les  peines  établies  par  les  Loix , 
fur-tout  quand  il  s’agit  de  peine  de  mort. 

Y uij 
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J PEINE  de  mort.  Pour  que  les  Juges , mê- 
me Souverains  , puiflènt  condamner  un  criminel  à 
mort , il  ne  fuftît  pas  qu'il  foit  pleinement  convain- 
cu du  crime  dont  il  a été  accule  ; il  Faut  encore  qu'il 
y ait  une  Loy  qui  impolè  la  peine  de  mort  au  crime 
dont  il  s'agit  ; que  cette  Loy  foit  claire  de  précilè, 
de  loit  reçue  dans  le  Royaume. 

La  peine  de  mort  étant  une  peine  contre  nature , 
elle  doit  être  établie  par  quelque  Loy , pour  raifon  du 
crime  dont  il  s'agit  ; car  tout  ce  qui  eft  établi  dans  le 
monde  ne  le  peut  être  que  par  nature  ou  par  Loy  : 
or  la  nature  n'a  point  permis  à l'homme  de  tuer 
l'homme  , il  ne  peut  donc  avoir  cette  puillànce  que  de 
la  Loy.  D'ailleurs  perlonne  n'eft  maître  des  Su  jets  du 
Roy  ; auffi  perfonne  n'a  droit  de  difpofer  de  leur  vie 
fans  Ion  autorité , de  en  vertu  d'une  Loy  qui  loit  éma- 
née de  Sa  Majefté  , ou  confirmée  par  elle. 

Enfin  le  criminel  n'eft  puniftàble  qu'autant  qu'il 
s’eft  par  Ion  crime  tacitement  fournis  à la  peine  éta- 
blie contre  lui  , fur-tout  quand  il  y va  de  la  perte 
d'une  chofe  auflï  importante  qu'eft  la  vie. 

Ce  n'eft  pas  allez  qu'il  y ait  une  Loy  qui  établif- 
fè  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  font  convaincus 
d'un  crime , il  faut  encore  que  cette  Loy  loit  claire , 
certaine , fans  équivoque  , de  qu  elle  ne  loit  pas  ca- 
pable de  recevoir  une  autre  interprétation.  En  effet, 
il  leroit  abfurdc  de  fonder  un  tel  jugement  fur  une 
ioy  équivoque. 

Comme  la  perte  de  la  vie  eft  irréparable , il  faut 
auparavant  que  d'en  pouvoir  allèoir  la  condamna- 
tion , avoir  une  certitude  moralement  infaillible , 
que  le  coupable  eft  digne  de  mort , de  par  conféquent 
il  faut  être  alsûré  que  la  Loy  a établi  cette  peine  con- 
tre fon  crime.  Car  un  homme  n'eft  digne  de  mort 
qu’en  conféquence  de  la  Loy. 

Pour  connoître  donc  la  peine  ; il  faut  Içavoir 
clairement  la  décifion  de  la  x.oy  : Or  il  eft  impolli- 
ble  de  la  fçavoir  clairement  , li  la  Loy  eft  équivo- 
que, incertaine  de  obfcure. 
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La  Loy  qui  établit  peine  de  mort  contre  un  crime 
doit  être  reçue  dans  le  Royaume , c’eft-à-dire , avoir 
été  vérifiée  dans  les  Cours  Souveraines  , envoyée  & 
publiée  dans  les  Bailliages  &C  Sénéchauirées , & il  faut 
que  cette  Loy  n'ait  point  été  abrogée. 

PEINES  comminatoires,  font  celles  qui  ne 
font  impofoes  que  pour  engager  les  hommes  à faire 
ce  à quoi  ils  font  obligez , dans  l’appréhenfion  d’en- 
courir les  peines  qui  font  énoncées  contre  les  contre- 
venans  , mais  qui  ne  font  pas  obfervées  à la  rigueur. 

PEINES  conventionnelles  , font  celles  qu’u- 
ne partie  fait  appofer  par  une  claufo  particulière  dans 
un  aéfce , afin  d'engager  davantage  celle  avec  laquel- 
le elle  contracte , à s’acquitter  de  fes  promelles , c’eft- 
à-dire  , de  faire  ou  ne  pas  foire  quelque  chofe  dans  un 
certain  tems. 

Mais  ordinairement  ces  fortes  de  peines  font  com- 
minatoires en  France. 

P E N S I O N , en  matière  de  Bénéfice , eft  un  droit 
de  joiiir  d’une  partie  des  fruits  d’un  Bénéfice , fans  ti- 
tre ni  fonction , comme  quand  le  Titulaire  d’un  Bé- 
néfice le  refigne  à un  autre  à la  charge  de  lui  en  payer 
une  penfion  par  chacun  an , comme  d’un  quart  du 
revenu  du  Bénéfice. 

PEREMPTION,  qui  vient  du  latin  Peremp - 
tum  , qui  fignifie  ce  qui  eft  péri , eft  l’anéantiftèment 
de  la  caufe  ou  du  procès  pour  n’avoir  pas  été  pour- 
foivi  pendant  un  certain  tems  défini  par  la  Loy. 

Parmi  nous  par  le  moyen  de  la  péremption  toutes 
les  procedures  font  péries , faute  de  les  avoir  pourfui- 
vies  & continuées  pendant  trois  années  entières. 

La  péremption  n’avoit  autrefois  lieu  qu’après  que 
la  caufe  avoit  été  conteftéc.  C’eft  pourquoi  on  l’ap- 
pelloit  péremption  d’inftance  ; & comme  l’inftance 
ne  fo  forme  que  par  la  conteftation  en  caufe , le  fim- 
ple  exploit  de  demande  avoit  aftèz  de  force  pour  per- 
pétuer l’aétion  à trente  autres  années  ; parce  que  le 
demandeur  qui  fait  une  demande  fans  autres  pour- 
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fuites , eft  cenfé  ne  l'avoir  intentée  que  pour  inter- 
rompre la  prefcription  ; au  lieu  que  quand  après  les 
définîtes  fournies  par  la  partie  adverte  , il  eft  trois 
ans  (ans  faire  des  pourfuites,  il  eft  préfumé  avoir 
renoncé  à fon  droit , & avoir  reconnu  qu'il  eft  in  jufte. 

Cependant  aujourd'hui  pour  que  la  péremption  ait 
lieu , il  n’eft  pas  befoin  que  la  caufe  ait  été  conteftée , 
il  fuffit  qu'il  y ait  eu  Procureur  de  part  & d'autre , il 
peut  même  y avoir  péremption,  lorlque  le  demandeur 
n'a  point  conftitué  de  Procureur. 

L'art.  1 . des  Arrêtez  de  la  Cour  du  Parlement  du 
28.  Mars  1691.  porte  que  les  inftances  intentées, 
bien  qu'elles  ne  {oient  conteftées  , ni  les  aflîgnations 
fuivies  de  conftitution  & de  prefentation  de  Procu- 
reur , feront  déclarées  péries , en  cas  que  l'on  ait  cefte 
& difcontinué  les  procedures  pendant  trois  ans , & 
n’auront  aucun  effet  de  perpétuer  ni  de  proroger 
l’aétion , ni  d’interrompre  la  prefcription. 

L'article  II.  porte  que  les  appellations  tomberont 
en  péremption  , & emporteront  de  plein  droit  la  con- 
firmation des  Sentences  , fi  ce  n'eft  qu’en  Cour  les 
appellations  foient  conclues  ou  appointées  auConfeil, 

L'article  III.  porte  que  les  failles  réelles , & les  inf- 
tances des  criées  des  terres , héritages  & autres  immeu- 
bles , ne  tomberont  en  péremption , lorfqu'il  y aura 
établiflèment  de  Commiffàires , & baux  faits  en  con- 
fequence. 

L'article  IV.  porte  que  la  péremption  n’aura  pas 
lieu  dans  les  affaires  qui  y font  fujettes , fi  la  partie 
qui  a acquis  la  péremption  reprend  i’inftance,  fi  elle 
forme  quelque  demande , fournit  de  défenfe , ou  fi  el- 
le fait  quelqu’autre  procedure , & s’il  intervient  quel- 
que appointement  ou  Arrêt  interlocutoire  ou  défini- 
tif , pourvu  que  lefdites  procedures  foient  connues  de 
la  partie  & faites  par  fon  ordre. 

La  péremption  en  première  inftance  n’éteint  pas 
l’aétion  ; mais  feulement  les  procedures  qui  ont  été 
difcontinuées  pendant  trois  ans.  D’où  il  s'enfuit  que 
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fi  le  tems  qui  précédé  l’aétion  & les  trois  années  de  la 
péremption , ne  font  pas  enfemble  celui  de  la  pres- 
cription , c'eft-à-dire , fi  l’on  eft  encore  dans  les  trente 
ans  de  l’obligation , ou  dans  les  dix  ans  de  la  refci- 
fion  , le  demandeur  peut  de  nouveau  former  la  de- 
mande , & le  Servir  des  ades  probatoires  qui  établif- 
fent  Ion  droit , comme  des  enquêtes , des  interroga- 
toires j une  quittance , & autres  Semblables  ; mais  tou- 
tes les  procedures  demeurent  Sans  effet  , & quoique 
les  intérêts  ayent  été  demandés , ils  ne  Sont  dus  que  du 
jour  de  ce  dernier  exploit , qui  en  contient  la  deman- 
de , s’il  eft  Suivi  d une  condamnation  dans  les  formes. 

On  n’eft  pas  reçû  en  première  inftance  à alléguer 
que  la  cauSe  étoit  en  état  d’être  jugée , & qu’il  depen- 
doit  du  Juge  de  rendre  la  Sentence , puiSque  les  par- 
ties fuivant  la  difpofition  du  titre  zy.  de  l’Ordonnan- 
ce de  i66j.  peuvent  après  trois  Sommations,  appel- 
ler  comme  de  déni  de  Juftice , & montrer  par-là  qu’ils 
n’abandonnent  pas  leurs  prétentions. 

Les  feules  excufès  qui  Sont  admifès  & qui  empê- 
chent la  péremption  Sont , fi  le  Rapporteur , une  Par- 
tie ou  le  Procureur  , font  décédés  dans  les  trois  an- 
nées , ou  fi  une  fille , ou  une  veuve  qui  étoit  partie 
dans  l’affaire , s’eft  mariée  ; parce  qu’au  premier  cas  la 
Partie  adverfe  devoit  faire  diftribuer  l’affaire  à un  au- 
tre Rapporteur  ; au  Second  , il  falloir  faire  afïîgner 
l’heritier  en  reprifes  ; au  troifiéme , il  étoit  néceftairc 
de  fbmmer  la  Partie  adverfe  de  conftituer  un  nouveau 
Procureur;  au  quatrième,  on  n’a  pu  fedifpcnfèr  de 
faire  afïîgner  le  mari  pour  reprendre  l’inftance  avec 
fa  femme , qui  a befoin  en  pais  Coutumier  de  Son  con- 
tentement pour  procéder  en  Juftice. 

Un  Juge  ne  peut  point  rendre  Sa  Sentence  Sur  une 
conteftation , dont  les  derniers  erremens  font  de  plus 
de  trois  années , à moins  que  la  partie , à qui  la  pé- 
remption eft  acquifo , ne  donne  charge  exprefïè  à Son 
Procureur  de  procéder. 

Il  n’y  a que  le  Roy  qui  ne  foit  point  Sujet  à la  pé- 
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remption.  L'Eglife  a auftï  la  meme  faveur  quand  il 
s'agir  du  fond  des  héritages , 8c  non  pas  des  fruits  8c 
joüiftances  qui  ne  regardent  que  l'intérêt  du  Bénéficier. 

On  n'en  exempte  pas  les  mineurs  ; parce  qu'ils  ont 
pour  garans  leur  tuteurs  ou  curateurs  contre  qui  le 
droit  de  fe  pourvoir  leur  eft  confervé. 

J'ai  traité  cette  matière  très-amplement  fur  le  titre 
des  preferiptions  de  la  Coutume  de  Paris , où  je  ren- 
voyé le  leéteur.  On  peut  voir  auffi  l'Ordonnance  de  • 
i j-  3 9.  art.  20.  Celle  d’Henry  II.  donnée  à Fontaine- 
bleau au  mois  de  Février  1 349.  8c  celle  du  mois  de 
Janvier  1363.  art.  1 j.  & 1 20.  que  l'on  fuit  préfente- 
ment  ious  les  limitations  8c  modifications  que  la  Ju- 
rifprudence  des  Arrêts  y a apportées. 

PEREMPTION  d’appel,  eft  une  preferip- 
tion  qui  s'oppofe  de  la  part  de  l'intimé , quand  l'ap- 
pellant  a laifte  paflèr  trois  ans  fans  pourfuivre  fon  ap- 
pel , au  moyen  de  quoi  toutes  les  procedures  faites 
fur  l'appel , font  annullées , 8c  l'appel  confideré  com- 
me s'il  n’a  voit  point  été  inter jetté  8c  relevé,  & que  la 
Sentence  fût  paflee  en  force  de  chofe  jugée  ; de  for- 
te qu’il  n'eft  plus  permis  d'en  interjetter  un  nouvel 
appel. 

Il  n'eft  plus  même  permis  en  ce  cas  à l’appellant 
d’intenter  de  nouveau  fon  aétion  ; quoique  le  tems  de 
la  prefeription  ne  foit  pas  accompli.  D’où  il  s'enfuie 
que  l'aétion  périt  avec  l'inftance  par  le  moyen  de  la 
péremption  en  caufe  d’appel  , puifque  la  Sentence 
paftè  en  force  de  chofè  jugée. 

Un  appel  peut  donc  être  déclaré  defert  ; mais  il 
n’étoit  autrefois  fujet  à péremption  par  le  défaut  de 
pourfuite  pendant  trois  années , que  lorfqu’il  y avoit 
une  inftance  formée  par  la  préfentation  du  Procureur 
de  l'intimé  ; parce  qu'autrement  il  n'y  a point  d’inf- 
tance , 8c  par  confequent  il  n'y  a point  de  péremp- 
tion. 

Mais  par  l'art.  2.  du  Reglement  du  28.  Mars  1691. 
les  appellations  tombent  en  péremption;  & empor- 
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tent  de  plein  droit  la  confirmation  de  la  Sentence 
dont  étoit  appel , quoiqu'il  n'y  ait  point  fur  icelui  de 
préfentation  de  Procureur  de  la  part  de  l'Intime* 

Si  donc  les  parties  ont  laifle  palier  trois  ans  fans 
faire  aucunes  pourfuites  fur  l'appel  , l'intimé  peut 
demander  par  une  requête  , que  l'appel  foit  déclaré 
péri , & en  conféqucnce  que  l'appellation  foit  mife  au 
néant , & qu'il  plaife  à la  Cour  ordonner  que  la  Sen- 
tence fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur  , avec 
dépens. 

On  fait  répondre  cette  requête  par  un  viennent  les 
parties , après  quoi  on  la  fait  figniner  , & on  fomme 
la  partie  adverfe  de  fournir  de  défenfes. 

Mais  comme  la  décifion  d'une  telle  demande  dé- 
pend d'un  examen  de  pièces , qui  ne  fe  peut  faire  à 
l'Audience , l'ufàge  eft  d'offrir  un  appointement  en 
droit  écrit , produire  & contredire  dans  le  tems  de 
l'Ordonnance. 

En  exécution  de  cet  appointement  les  parties  four- 
nillènt  & produifent  au  Greffe  leurs  pièces  par  un  in- 
ventaire de  production  de  la  même  maniéré  qu’on 
fait  dans  les  autres  appointemens  en  droit. 

Il  faut  excepter  les  appellations  qui  font  appointées 
ou  conclues  en  la  Cour , lefquelles  ne  font  point  fu- 
jettes  à péremption , ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art,  z. 
dudit  Reglement  du  z8.  Mars  1691. 

La  raifon  eft  que  tout  ce  qui  procédé  du  fait  de  la 
Cour  empêche  la  péremption.  Ainfi  un  procès  par 
écrit  conclu  & reçu  par  la  Cour  pour  juger  n'eft  point 
fujet  à péremption  ; parce  qu'il  n'eft  point  permis  de 
faire  aux  Cours  Souveraines  des  fommations  de  juger, 
& enfuite  appeller  comme  de  déni  de  Juftice. 

Non-feulement  les  appellations  qui  ont  été  con- 
clues par  un  appointement  pris  au  Greffe  de  la  Cour, 
11e  font  pas  fujettes  à péremption  : mais  même  les  ap- 
pellations verbales  qui  auroient  été  mifes  au  Rôle  , 
& qui  pour  n'avoir  pas  été  plaidées  fèroient  appoin- 
tées en  vertu  de  l'appointeraent  général  qui  en  reful- 
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te  ; auquel  cas  ces  appellations  ne  font  pas  fujettes  à 
péremption  ; quoique  l'appointement  ne  foit  pas  le- 
vé , ni  fignifié , ni  l'amende  confîgnée  lors  du  mis  au 
Rôle  , comme  il  a été  jugé  par  Arrêt  du  1 9.  Avril 

1719- 

La  raifôn  eft  que  le  Rôle  dure  trente  ans -,  & que 
pendant  ce  tems  on  peut  lever  les  appointemens,  qui 
font  intervenus  en  vertu  de  l'appointement  general. 

Mais  une  caufe  mile  au  Rôle  de  la  Grand'Chambre, 
qui  n’eft  point  venue  à ion  tour , & qui  n'a  point  été 
appointée , ni  mife  à un  autre  Rôle , périt  faute  de 
pourfuites  pendant  trois  années  entières. 

PEREMPTOIRE,  en  fait  d'exception , fe  dit 
de  celles  qui  font  décifives,  & aufquellesil  n'y  a point 
de  réponfès. 

PERILS  et  fortunes,  fe  dit  quand  on  fait 
quelque,  chofe  à fès  rifques  , en  forte  que  la  perte  ou 
l'incommodité  qui  en  peut  arriver  regarde  celui  qui 
l'a  fait  5 comme  au  cas  de  l'art,  z.  de  la  Coûtume  de 
Paris. 

Quelquefois  il  fe  dit  de  celui  qui  fait  quelque  cho- 
fe aux  rifques  & fortunes  d'un  autre , comme  quand 
le  défendeur  originaire , qui  a été  condamné  par  Sen- 
tence à déguerpir  un  héritage  qu'il  avoir  acheté  ap- 
pelle de  la  Sentence , déclarant  que  c'eft  aux  rifques, 
périls  &C  fortunes  de  celui  qu’il  a appelîé  en  garantie. 

PERMUTATION.  Voytz.  Échange. 

PÊCHE.  Le  fleuve  navigable  & le  droit  de  pê- 
che en  icelui  appartient  au  Roy. 

Comme  les  rivières  navigables  font  mifes  par  le 
Droit  au  nombre  des  chofes  publiques  , lefquelles 
font  en  la  garde  des  Rois,  elles  font  cenfees  leur  ap- 
partenir. 

Ainfî  la  permiflion  d’y  pêcher  dépend  abfôlumcnt 
de  Sa  Majefté,  à moins  que  le  Seigneur  ne  foit  fon- 
dé en  titre  ou  en  poflèflion  immémoriale  d’avoir  des 
défenfès  dans  l'étendue  de  fa  terre  ou  dans  quelqu'en- 
droit  de  la  riviere. 
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Il  n'y  a que  la  feule  pêche  à la  ligne  qui  foit  pcr- 
mifc  à chacun  par  les  anciennes  Ordonnances  de  ce 
Royaume , comme  l’aflure  le  même  Faber  , & après 
lui  M.  le  Bret  en  fon  Traire  de  la  Souveraineté  du 
Roy , Liv.  i.  chap.  1 y. 

Les  petites  rivières  non  navigables , & le  droit  d’y 
pêcher  appartient  au  Seigneur  Haut-Jufticier  feule- 
ment ; parce  que  ces  rivières  ne  font  à proprement 
parler  que  des  ru  i fléaux  qui  appartiennent  en  proprié- 
té aux  Seigneurs  des  terres  qu'elles  arrofont.  C’eft 
pourquoi  plufieurs  Coutumes  les  appellent  rivières  de 
cens  & rivières  en  garenne  ; d’où  il  s’enfuit  que  nul  n’y 
peut  pêcher  fans  la  permiflion  du  Seigneur. 

A l’égard  de  la  pêche  qui  fe  fait  en  mer , quoiqu’el- 
le foit  libre  à tout  le  monde , fuivant  le  droit  des 
gens  j les  Rois  de  France  ne  la  permettent  à leurs  fu- 
jtts  dans  l’étendue  de  leur  domination  , qu’avec  les 
filets  permis  ; & il  eft  défendu  aux  pêcheurs  qui  arri- 
vent à la  mer , de  fe  mettre  & jetter  leurs  filets  en  lieux 
où  ils  puiflent  nuire  à ceux  qui  fo  feront  trouvez  les 
premiers  fur  le  lieu  de  la  pêche , ou  qui  l’auront  dé- 
jà commencée  , à peine  de  tous  dépens  , dommages 
& intérêts , & de  cinquante  livres  d’amende.  Ordon- 
nance du  mois  d’Aout  1 68 1 . touchant  la  Marine , Li- 
vre y.  tit.  i.&  z.  art.  9. 

PETITOIRE,  eft  la  pourfuite  que  l’on  fait 
pour  retirer  la  poflèflion  d’un  bien  qui  nous  appar- 
tient , de  celui  qui  en  eft  le  poflèflèur , en  juftifianc 
que  nous  en  avons  la  propriété. 

Cette  pourfuite  eft  oppofée  à celle  qui  eft  appellée 
poflèlfoire , qui  nous  oblige  feulement  à juftifier  que 
nous  fommes  en  poftèftïon  de  la  chofo  dont  il  s'agit , 
ou  que  nous  en  avons  été  déjettez  par  force  & par  vio- 
lence. . 

Quand  il  y a conteftation  au  poflèlfoire  ou  au  péa- 
toire  pour  une  même  chofo , il  faut  d’abord  inftrui- 
re  & juger  le  poflèlfoire  , après  quoi  celui  contre  qui 
la  complainte  ou  réïntegrande  aura  été  jugée , doit 
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pourfuivre  le  pétitoire  ; mais  il  n’y  peut  venir  qu’a- 
près  que  le  trouble  aura  celle  &C  que  celui  qui  a été  dé- 
pollèdé  aura  été  rétabli* 

PIECES  inventoriées,  font  les  pièces  d’un 
procès  que  les  Procureurs  marquent  par  les  Lettres  de 
l'alphabet  aux  inventaires  des  procès. 

PIECES  paraphées  & cottées , fontcellesau 
dos  dcfquelles  le  Greffier  ou  autre , comme  un  de  Mei- 
lleurs , a mis  Ton  paraphe , pour  empêcher  qu’elles  ne 
foient  changées  ni  altérées* 

PIECES  mises  sur  le  Bureau.  Quand  les 
Avocats  des  Parties  ne  conviennent  pas  des  faits , & 
qu’ainfi  la  Cour  ne  peut  pas  juger  fans  avoir  vu  les 
pièces  des  Parties , la  caulé  ne  méritant  pas  d’être  ap- 
pointée , elle  ordonne  que  les  pièces  feront  miles  lur 
le  Bureau , pour  être  vues  & examinées  par  la  Cour 
en  la  Chambre  du  Conlêil  ; quelquefois  la  Cour 
nomme  un  Confeiller  pour  les  voir , & les  rapporter 
en  la  Chambre  ; c’eft  ce  qu’on  appelle  référé , pour 
fur  le  rapport  être  le  jugement  rendu  en  la  Chambre. 
Voyez,  Référé. 

PIED  fourché,  eft  un  droit  qui  fo  leve  aux  por- 
tes de  Paris , fur  les  bœufs , vaches , moutons  &c  au- 
tres bêtes  qui  ont  le  pied  fourchu. 

PIERRERIES*  Voyez.  Bagues  & Joyaux.- 

P I GN  O R A T I F.  Voyez.  Contrat  pignoratif. 

PILORI,  eft  un  poteau  qu’un  Haut  Jufticier 
fait  élever  en  un  carfbur  pour  marque  de  là  Seigneu- 
rie , où  font  fes  armes  & ordinairement  un  carcan. 
Les  Seigneurs  qui  n’ont  que  la  Juftke  moyenne  & baf- 
fe , n’ont  pas  le  droit  d’avoir  des  poteaux  ou  piloris. 
Loilèl  chap*  4.  nomb.  67.  tit.  des  Seigneuries. 

Le  Pilori  à Paris  eft  le  lieu  où  l’on  attache  les  Ban- 
queroutiers frauduleux , pour  être  vus  de  tout  le  mon- 
de , & forvir  de  ri  fée  à un  chacun. 

PLAGIAIRE,  eft  celui  qui  fuprime  frauduleu- 
fement  un  homme  libre , ou  un  efclave,  qui  appartient 
à autrui. 

La 
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La  peine  portée  par  la  Loy  Fabia  contre  les  Pla- 
giaires n'étoit  que  pécuniaire  ; mais  dans  la  fuite  on 
la  rendit  extraordinaire. 

Le  plus  fouvent  c’écoit  la  condamnation  aux  mi- 
. nés } quelquefois  même  ce  crime  étoit  puni  de  mort 
par  les  Conftitutions  Impériales. 

Parmi  nous  la  fupreflion  des  efclaves  ne  peut  point 
avoir  lieu  ; mais  bien  celle  des  perlonnes  libres  ; au- 
quel cas  c'eft  à la  perfonne  publique  à pourfuivre  la 
vengeance  de  ce  crime  , lequel  eft  ordinairement  puiii 
de  galeres. 

Quelquefois  ce  crime  eft  puni  de  mort  ; ce  qui  dé- 
pend des  circonftances.  Par  exemple , les  mendians , 
Vagabonds  qui  enlevent  les  enfans , & qui  les  muti- 
lent pour  en  faire  des  objets  de  compaftîon , doivent 
être  puni  de  mort.  Ce  qui  auroit  pareillement  lieu 
contre  ceux  qui  feroient  allez  barbares  pour  enlever 
des  enfans  & les  vendre  aux  infidèles  qui  en  feroient 
des  efclaves. 

Voyez,  ce  que  j'ai  dit  des  Plagiaires  dans  ma  Tra- 
duction des  Inftitutes  fur  le  paragraphe  i o.  du  der- 
nier titre. 

EN  PLAIDANT,  le  dit  quand  fur  une  affai- 
re qui  fe  doit  plaider , on  préfente  des  Requêtes  nou- 
velles, le  Juge  met  delTus,  en  plaidant  ; c'eft-à-dire, 
que  lors  de  la  plaidoirie  on  fera  droit  furie  tout,  tant 
fur  la  nouvelle  Requête,  que  fur  la  demande  qui 
forme  la  conteftation  d’entre  les  parties. 

PLAIDER  , fe  dit  des  Avocats  & Procureurs, 
lorfqu'ils  maintiennent  & défendent  les  droits  de  leurs 
Cliens  au  Barreau. 

PLAIDEUR,  lignifie  un  homme  qui  eft  en  pro- 
cès , dont  l’efprit  eft  incapable  d’écouter  la  raifon  , 
lorfqu’il  eft  féduit  par  l'amour  propre  , l'ambition  , 
ou  par  avarice.  Pallions  qui  ne  (e  trouvent  que  trop 
fouvent  réunies  dans  les  plaideurs  de  profelïion. 

Comme  leur  aveuglement  eft  extrême,  il  les  fait 
toujours  tromper  dans  leut  propre  caufe  ; c’eft  pour- 
Tome  II.  Z 
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quoi  les  Procureurs  qui  font  établis  pour  fecourir 
ceux  qui  plaident  , doivent  s'appliquer  à maintenir 
leurs  droits , fans  entrer  dans  leurs  paillons.  C'eft  les 
tromper  que  de  condefoendre  à leur  foiblefle  , & fo 
tromper  foi-même  que  de  les  écouter  au  préjudice  de 
la  raiibn  & de  Ton  devoir. 

PLAIGNANT,  eft  celuiqui  a fait  une  plainte 
contre  quelqu'un.  Voyez.  Partie  civile. 

PLAINTE , eft  une  déclaration  qu'on  fait  devant 
le  Juge , ou  devant  un  Commiftàire , de  quelque  tort 
ou  affront  qu'on  nous  a fait , afin  d'en  faire  informer, 
& d'en  pourfuivre  la  réparation  civile  par  les  voyes 
de  droit.  Les  procès  criminels  commencent  par  une 
plainte , au  lieu  que  les  procès  civils  commencent  par 
un  exploit  de  demand e. Voyez,  Partie  civile.  Voyez,  auflî 
letit.  3.  de  l’Ordonnance  de  1670.  avec  les  Notes  de 
Bornier. 

PLAISIR,  fignifie  volonté  , délibération , & eft 
dérivé  du  mot  latin  placitur , les  Edits  & Lettres  de 
Chancellerie  fe  terminent  par  cette  claufe  : car  tel 
sst  notre  plaisir,  pour  dire  que  telle  eft  la  vo- 
lonté du  Roy. 

PLEBISCITES,  étoient  les  Loix  que  le  Peu- 
ple Romain,  féparé  des  Sénateurs  & des  Patrices  , 
faifoit  du  rems  de  la  Republique  à la  requifition  d’un 
Tribun.  Voyez,  ce  que  j'ai  dit  dans  l'hiftçire  du  Droit 
Romain. 

P L E I G E , lignifie  caution.  Voyez,  Caution  & fi- 
dejuflèurs. 

PLEIN  POssESSOiRE,eft  la  pleine  maintenue  & 
garde , qui  eft  adjugée  en  Juftice  à celle  des  parties , 
qui  juftine  par  titres  avoir  le  droit  le  plus  apparent , 
à la  différence  de  la  recréance,  qui  n'eft  que  provi- 
foire  , & qui  s’adjuge  fur  des  preuves  qui  ne  font  pas 
complettes.  Voyez  Maintenue. 

PLUMITIF  , & autrefois  plumetif  , eft  ce 
qu'écrivent  les  Greffiers  & Notaires  en  minutte  & par 
abrégé  fur  le  champ,  & pour  la  premiers  fois , avant 


Digitized  by  Google 


POI  3Si 

qu’il  (oit  mis  au  long  Ôc  au  net.  D’où  vient  qu’on 
appelle  encore  aujourd’hui  Plumitif  le  Regiftre  fur 
lequel  le  Greffier  écrit  pendant  que  le  Juge  pronon- 
ce. Loi  l'eau  des  Offices  liv.  z.  chap.  5.  n.  80.  Voyez, 
vifer  la  feuille. 

POIDS  de  Roy , font  les  droits  qui  fe  lèvent 
pour  le  Roy  fur  toutes  les  marchandifes  qui  fe  pefent 
lorfqu’elles  entrent  dans  les  ports  ÔC  dans  les  Villes. 

Ce  droit  fait  partie  du  Domaine  du  Roy , ÔC  les  con- 
teftations  qui  mrviennent  à ce  fujet  font  portées  à la 
Chambre  du  Domaine  à l’cxclufion  de  la  Cour  des 
Aydes. 

POINT  d’honneur  , confifte  en  certaines  ré- 
glés Ôc  maximes  , d’où  les  hommes  s’imaginent  que 
c’eft  donner  atteinte  à leur  honneur , que  d’y  man- 
quer à leur  égard. 

Meffieurs  les  Maréchaux  de  France  lont  Juges  du 
point  d’honneur  entre  les  Gentilshommes , ÔC  entre 
ceux  qui  font  profelïion  des  Armes. 

En  chaque  Bailliage  ôc  en  chaque  Sénéchauflee  ils 
ont  un  Lieutenant  ôc  pn  garde  de  la  Connêtablie. 

La  fonékion  du  Lieutenant  eft  de  connoître  ôc  de  ju- 
ger les  différends  qui  furviennent  entre  les  Gentils- 
hommes ou  autres  faifant  profeffion  des  armes , à cau- 
fe  des  chafïes , des  droits  honorifiques  des  Eglifes , des 
prééminences  de  Fiefs  ôc  des  Seigneuries,  ou  autres 
querelles  mêlées  avec  le  point  d’honneur. 

Les  Juges  du  point  d’honneur  condamnent  celui 
qui  a perdu  au  jeu  fur  là  parole , à payer  celui  qui  a 
gagné , ce  qui  ne  Ce  pratique  pas  dans  les  autres  Jurif- 
dirions. 

Quand  il  y a un  différend  dans  la  Province , le  Lieu- 
tenant de  Meffieurs  les  Maréchaux  de  France  y pour- 
voit fur  le  champ , conformément  à l’Edit  du  mois 
d’Aout  1679.  confirmé  par  celui  du  mois  de  Mars 
1693.  & en  donne  avis  a Meffieurs  les  Maréchaux  de 
France  pour  travailler  à l’accommodement. 

Lorfqu’il  y a des  paroles  piquantes , ou  d’autres 
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caufes  qui  touchent  l'honneur  , & femblent  porter 
les  parties  à quelque  refièntiment , il  leur  envoyé  aufli- 
tôt  des  défenfes  de  fe  rien  demander  par  les  voyes  de 
fait , & les  fait  aligner  devant  lui  pour  être  reglez  : 
s'il  prévoit  même  les  voyes  de  fait  , il  leur  envoyé  un 
Archer  de  la  Connêtablie  pour  fe  tenir  auprès  d'eux 
à leurs  dépens  , jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  rendus  par- 
devant  lui. 

Si  les  parties  font  de  differens  departemens , le  Lieu- 
tenant qui  prend  connoi (Tance  le  piemier  de  1 affaire 
en  demeure  Juge  exclufivemcnt  à l’autre  par  le 
droit  de  prévention.  Et  en  cas  d ablence  de  1 un , ce- 
lui du  département  le  plus  proche , qui  en  eft  le  pre- 
mier informé,  connoîc  du  différend  à l'exclufion  des 


Meilleurs  les  Maréchaux  de  France  ont  la  nomina- 
tion de  ces  Lieutenans  qui  prennent  des  provisions  du 
Roy , & qui  fe  font  recevoir  dans  les  Bailliages  de 
leurs  départemens. 

‘ Cette  attribution  de  Jurifdi&ion  eft  principalement 
pour  empêcher  les  duels , dont  le  point  d'honneur  en- 
tre les  Gentilshommes  eft  prefque  toujours  la  caufe. 

Les  Lieutenans  font  dans  leur  département  ce  que 
l’ancien  de  Meilleurs  les  Maréchaux  de  France  fait 
à Paris,  fur  le  rapport  d'un  Confeillet  d'Etat  ou  d’un 
Maître ’des  Requêtes  qu’il  nomme  avec  l’agrément 


au  rvoy.  . - 

POLICE,  vient  du  mot  Grec  Polis , qui  figmhe 
une  cité , d’où  d’érive  Politia  , qui  lignifie  le  regle- 
ment , gouvernement  & bon  ordre  d’une  cité. 

Ain  fi  Police  fe  prend  communément  pour  l’ordre 
qui  s’obferve  dans  une  Ville  ou  dans  un  lieu  pour  y 
maintenir  la  difeipline  ; Ce  mot  eft  particulier  & pro- 

\ pre  pour  les  Villes.  . 

Dans  les  Troupes  on  dit  difeipline  militaire  ; on 
s’en  fert  auflfi  pour  les  Colleges.  & lieux  d’exercice 
pour  les  jeunes  gens  : dans  les  Communautez  on  dit, 
les  Réglés  ou  les  Statuts. 
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Police  fc  dit  aulfi  de  la  Jurifdiétion  que  le  Juge  de 
Police  a droit  d'exercer  en  ce  qui  concerne  la  Police 
de  la  Ville  , & à y faire  obferver  un  bon  ordre  pour 
la  fureté  des  habitans , tant  pour  leurs  perfonncs  que 
pour  leurs  biens.  Voyez,  ci-delTus  Juges  de  Police. 

POLICE  d’assurance  , eft  un  contrat  mariti- 
me , par  lequel  un  aftureur  ftipule  un  prix  , moyen- 
nant lequel  il  prend  fur  lui  le  péril  de  la  navigation; 
ÔC  ce  prix  fe  nomme  prime , parce  qu’il  fe  prend  par 
avance. 

Voyez,  l’Ordonnance  du  mois  d'Aoûr  1681.  tou- 
chant la  Marine,  titre  6.  des  Afïuranccs.  Voyez, auffi 
l’Arrêt  du  16.  Mars  1671.  rapporté  au  troilîéme  tom. 
du  Journal  des  Audiences  liv.  6.  ch.  21. 

P O L I G A M I E , eft  le  mariage  d'un  homme 
avec  plusieurs  femmes , ou  d'une  femme  avec  plufieurs 
hommes  en  même-tems.  Voyez,  ce  que  nous  avons  dit 
dans  la  nouvelle  traduction  des  Inftitutes  fur  le  §.  1. 
du  tir.  9.  du  1.  liv. 

POLLICITATION,  eft  une  efpece  de  dona- 
tion , qui  fe  fait  par  une  fimple  promeflè , c’eft-à- 
dire , fans  convention. 

Quoique  régulièrement  la  fimple  pollicitation  ne 
produife  aucune  action , néanmoins  fi  un  particulier 
promet  de  faire  quelque  ouvrage , ou  quelque  choie 
pour  le  public , telle  promeftè  eft  obligatoire , fi  elle 
eft  fondée  fur  une  jufte  caufe  ; & quand  même  elle 
ne  feroit  fondée  fur  aucune  caufe  , lorfque  l’ouvrage 
promis  a été  commencé , il  n’cft  plus  au  pouvoir  de 
celui  qui  l’a  commencé , d’en  celTèr  l’exécution. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  dans  nôtre  Commen- 
taire fur  la  Coutume  de  Paris , au  tit.  des  Donations 
pag.  1092.  tom.  3. 

PONTENAGE,  eft  le  Péage  qui  le  paye  au 
pallage  d’un  Pont.  Voyez,  Péage. 

PORTAGE,  droit  de  portage  , eft  la  part  que 
prend  celui  qui  leve  & apporte  les  droits  au  Sei- 
gneur , c’eft  la  huitième  partie  du  lot  ; ce  droit  eft 
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en  ufage  dans  le  Lyonnois. 

PORT  d'armes  , eft  un  crime  Royal,  qui  le 
commet , lorfque  plufieurs  perfônnes  armées  s'aflèm- 
blent  pour  faire  quelque  aétion  de  violence.  Il  n'y  a 
que  les  Juges  Royaux  qui  en  puiflèntconnoître.  Clerc 
accufé  de  port  d'armes  ne  peut  décliner  la  Jurifdic- 
tion  féculiere. 

PORTION  congrue,  qui  eft  comme  la  lé- 
gitime des  Curez  , eft  une  penfion  annuelle , qui  eft 
adjugée  aux  Curez , ou  aux  Vicaires  perpétuels  , con- 
tre les  gros  Dîmeurs  &C  Curez  Primitifs. 

Comme  la  dixme  eft  due  de  droit  commun  à celui 
qui  deftèrt  l'Eglilè , s'il  y a d'autres  Décimateurs  fur 
une  Paroilîé  , il  eft  bien  juftc  qu'ils  fourniflènt  du 
moins  des  aliments  au  Curé  ou  au  Vicaire  perpétuel. 
Voyez,  l'Edit  de  Charles  IX.  de  1517.  &RebufFeen 
fon  Traité  de  la  portion  congrue. 

U y a divers  Arrêts  , Edits  & Déclarations  fur  les 
portions  congrues  qui  établiflènt  une  nouvelle  jurif- 
prudence  fur  cette  Matière.  Le  tout  eft  ramafte  dans 
un  recueil  qui  porte  ce  titre. 

POSSESSEUR,  eft  opp'ole  au  proprietaire  ; car 
le  poflèftèur  d'une  chofe , à proprement  parler , n'eft 
pas  le  proprietaire  ; aufti  on  ne  dit  pas  que  celui  qui 
a la  propriété  d’un  fond  , en  foit  le  poftèflèur. 

Le  poftèftèur  le  dit  donc  de  celui  qui  détient  une 
chofe  en  qualité  de  proprietaire  & qui  ne  l'eft  pas  ; 
foit  qu'il  fçache , ou  qu'il  ignore  qu’elle  appartient  à 
autrui.  Tout  Poflèftèur  eft  ou  poftèflèur  de  bonne  foy, 
ou  poftèftèur  de  mauvailè  foy. 

POSSESSEUR  de  bonne  foy,  eft  celui  qui 
a acquis  à titre  tranflatif  de  propriété,  comme  par 
achat , par  dot , par  legs , une  chofe  de  celui  qu’il 
croyoit  en  être  le  proprietaire. 

Le  poftèftèur  de  bonne  foy  a deux  avantages  : le 
premier  eft  qui  fait  les  fruits  liens , comme  nous  avons 
dit  fur  le  §.  55.  du  tit.  1.  du  fécond  liv.  des  Inftitutes. 
Le  fécond,  eft  qu’il  peut  acquérir  la  propriété  de  la 
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éhofè  par  le  moyen  de  la  prefcription. 

POSSESSEUR  de  mauvaise  foy  , eft  ce- 
lui qui  acquiert  une  chofe  par  une  caufe  tranflative 
de  propriété , de  celui  qu'il  fçait  n'en  être  pas  le  pro- 
prietaire. 

Il  n'a  pas  les  mêmes  avantages  que  nous  venons 
de  dire  être  accordez  au  poftèfteur  de  bonne  foy. 

POSSESSION,  eft  la  détention  d'une  choie, 
corporelle  ; comme  poftèder  eft  tenir  pofitivement  , 
& que  nous  ne  pouvons  tenir  les  choies  incorporel- 
les , il  s'enfuit  que  nous  ne  les  pouvons  pas  poftèder 
véritablement. 

On  diftingue  deux  fortes  de  poftèftîons , l'une  eft 
purement  de  fait , & l'autre  eft  de  fait  & de  volonté. 

La  poftèftion  de  fait  n’eft  qu'une  fimple  détention 
d'une  choie  qui  eft  en  nos  mains , fans  intention  d'a- 
voir la  chofe  ; ainlî  ce  n'eft  pas  une  véritable  polfef- 
lion.  I 

Telle  eft  celle  du  dépofitaire  , du  commodataire 
du  fermier , & autres  qui  poftèdent  une  chofe  pour 
& au  nom  d'autrui , fans  intention  de  la  poftèder  en 
leur  nom , defquels  on  dit  qu'ils  font  plutôt  en  pof- 
felïîon  qu’ils  ne  poftèdent. 

La  poflèflîon  de  fait  & de  volonté  eft  une  véritable 
poftèftion  d'une  çholè  que  nous  avons  en  nos  mains, 
& que  nous  tenons  avec  affèétion  de  la  poftèder  en 
nôtre  propre  nom , & de  la  garder , ou  avec  affèétion 
de  la  tenir , comme  en  ayant  la  propriété. 

Cette  poftèftion  fe  divife  en  poilèftion  naturelle , 8C 
en  poftèftion  civile. 

La  poftèftion  naturelle  eft  la  détention  d’une  cho- 
lè  avec  affèétion  de  la  garder,  quoique  nous  fça- 
chions  qu’elle  appartient  à autrui , & on  en  diftingue 
de  deux  fortes  ; lçavoir,  celle  qui  eft  jufte,  & celle 
qui  eft  in  jufte. 

La  jufte  eft  celle  qui  eft  autorise  par  les  Loix  j 
telle  eft  celle  d’un  créancier  qui  poftède  la  chofe , qui 
lui  a été  donnée  en  gage  par  ion  débiteur. 

' Z UIJ 
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L’injufte  eft  celle  qui  eft  reprouvée  par  les  Loix; 
telle  eft  celle  d’un  volçur , & d'un  poflèflèur  de  mau- 
vais foy. 

' La  poflèfliori  civile  eft  la  détention  d'une  choie 
avec  aftèétion  de  la  tenir , comme  en  ayant  la  pro- 
priété, quoique  nous  ne  l’ayons  pas  véritablement. 

Telle  eft  la  pofleftion  d’un  poflèflèur  de  bonne  foy; 
comme  fi  j’ai  acheté  un  fond  de  celui  que  j’en  croyois 
le  proprietaire , lequel  cependant  ne  l’étoit  pas , j’en 
fuis  le  poflèflèur  & non  le  proprietaire  , quoique 
la  caufe  de  ma  poflèlfion  foit  tranfiative  de  pro- 
priété. La  railôn  eft  que  celui  de  qui  je  l’ai  achetée  , 
n’a  pû  transférer  en  ma  perfonne  plus  de  droit  qu’il 
n’en  avoit. 

Quoique  la  pofleftion  civile  ne  transféré  pas  la  pro- 
priété , elle  fert  au  poflèflèur  à faire  les  fruits  fiens  ; 
tant  que  fa  pofleftion  n’eft  pas  interrompue  par  le 
proprietaire.  Elle  lui  fert  auflï  à acquérir  la  proprié- 
té delà  chofe  par  le  moyen  delà  prelcription. 

POSSESSION  actuelle  , eft  la  pofleftion 
qui  eft  accompagnée  de  la  joüiflance  réelle  & actuel- 
le d’un  fond  avec  perception  des  fruits. 

Cette  pofleftion  eft  oppofée  à la  pofleftion  imagi- 
naire ou  artificielle. 

POSSESSION  ARTIFICIELLE  OU  FEINTE  , 
eft  une  fiétion  de  Droit  qui  nous  fait  reputer  poflèf- 
/èur  d’une  chofe  qu’un  autre  poflede  fous  nôtre  nom , 
comme  dans  le  cas  de  la  relocation , du  conftitut  &c 
du  précaire. 

Par  la  relocation  l’acquereur  qui  veut  laiflèr  jouir 
■le  vendeur,  ou  le  donataire,  lui  fait  un  bail  de  la 
chofe  pour  un  certain  tems. 

Par  la  claulè  de  conftitut , le  vendeur  ou  le  dona- 
teur qui  retient  la  choie , déclare  qu’il  le  conftituë 
poflèflèur  pour  &C  au  nom  du  proprietaire. 

Par  le  précaire  il  déclare  qu’il  ne  poflede  que  pré- 
cairement , fous  le  bon  plaifir  du  proprietaire , & à la 
priere  qu’il  lui  en  a faite. 
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Il  en  eft  de  même  quand  par  la  rétention  d’ufu- 
fruit  le  vendeur  ou  le  donateur  refte  en  poftèflion  de 
la  chofe  vendue  ou  donnée  , l'acheteur  ou  le  dona- 
taire eft  réputé  poftèder  par  le  vendeur  ou  par  le 
donateur. 

Cette  poftèflion  artificielle  qui  eft  l'effet  d'une  tra- 
dition feinte , produit  deux  effets. 

Le  premier  eft  , qu'elle  fert  à transférer  la  pro- 
priété à l’acquereur , quoiqu'il  ne  poftède  pas  fur  le 
champ  réellement  & de  fait  : aufti  ne  donne- t'elle  pas 
le  droit  d'exercer  les  aétions  poftèfloires  ; parce  qu'il 
n'y  a que  ceux  qui  poftèdent  véritablement  qui  puifi- 
fent  fe  dire  troublez  ou  dépouillez  de  leur  poftèflion. 

Le  deuxième  effet  de  la  poftèflion  feinte  , eft 
qu'elle  donne  le  pouvoir  à l’acquereur  de  fe  mettre 
en  poftèflion  de  plein  droit  de  la  choie  qu'il  a acqui  • 
fè  j dès  le  moment  que  l’ufufruit  eft  fini  , ou  que  le 
terme  de  rélocation  eft  expiré  , fans  en  demander 
la  permiflion  au  vendeur  ni  à fès  heritiers. 

Poyez,  d’Argentré  des  appropriances  , article  16$, 
•verf.  quai,  pojfejf.  exig.  in  au  cl. 

POSSESSION  immémoriale,  quel- 
quefois s’entend  d’une  poftèflion  qui  a duré  pendant 
plus  de  cent  ans. 

Quelquefois  elle  fe  dit  de  celle  qui  excede  la  mé- 
moire des  hommes  les  plus  anciens , en  forte  que  les 
plus  vieux  n’ont  pas  connoiflànce  quand  elle  a com- 
mencée. 

Par  exemple , quand  il  s'agit  de  fçavoir  quelle  a 
toujours  été  la  difpofîtion  & la  fituation  de  certains 
lieux , pour  laquelle  il  y a procès  entre  quelques  parti- 
culiers , celui-là  fèra  dit  avoir  une  poftèflion  immémo- 
riale qui  juftifiera  par  les  plus  anciens  du  lieu , que  la 
difpofîtion  des  lieux  a toujours  été  telle  qu'il  la  foûtienr. 

POSSESSION  vicieuse,  eft  celle , que 
l’on  a par  force  & par  violence , ou  en  cachette , ou 
à titre  de  précaire , par  raport  à la  partie  adverfè. 

POSSESSION  triennale,  eft  la  paifïble 
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poftèftion  d'un  Bénéfice  qu'a  eu  pendant  trois  ans  un 
Bénéficier  ; au  moyen  de  laquelle , en  vertu  des  Let- 
tres de  Chancellerie  appellées  de  tricnnali  ou  de  pacifia 
cis  pofl'efliombus , il  ne  peut  plus  être  troublé  ni  inquiété 
dans  la  poftèftion  du  Bénéfice , pourvû  qu'il  Toit  fon- 
dé en  titre  ; fi  ce  n'eft  qu'on  prouve  qu  il  ait  obtenu 
le  Bénéfice  par  fimonie , ou  qu'il  y ait  confidence. 

POSSESSOIRE,  eft  une  pourfuite  qui  ne 
regarde  que  la  poftèftion  d’un  héritage , ou  de  quel- 
que droit. 

Le  petitoire  au  contraire  eft  une  pourfuite  qui  con- 
cerne le  fond  & la  propriété  d'un  héritage , ou  de 
quelque  droit. 

La  pourfuite  qui  le  fait  au  pofTeflbire  eft  fort  utile  : 
car  celui  qui  agit  au  petitoire  par  aérion  réelle . eft 
obligé  de  juftifier  fa  propriété , faute  de  quoy  il  eft 
débouté  de  fà  demande  avec  dépens. 

Mais  quand  on  agit  au  poftèftbire , il  fuffit  de  jufti- 
fier  de  fa  poftèftion , & foit  qu’on  y foit  remis  ou  qu'on 
y (bit  maintenu , on  ne  peut  être  inquiété  par  la  par- 
tie adverfe  , qui  ne  peut  agir  que  par  aérion  réelle  , 
dans  laquelle  le  demandeur  eft  tenu  de  juftifier  de  fa 
propriété. 

Les  Jugemens  poftèftoires  étoient  chez  les  Ro- 
mains , ce  qu'ils  appelaient  interdits  , & ce  que  nous 
appelions  aérions  poftèftoires. 

Ces  aérions  s’intentent , ou  pour  conferver  la  pof- 
fèftion  dans  laquelle  on  eft  troublé  , ou  pour  recou- 
vrer celle  de  laquelle  on  a été  déjetté  , ou  pour  ac- 
quérir celle  à laquelle  on  a droit , mais  que  l'on  n'a 
pas  encore  eue. 

L'aérion  poftèftbire  que  l’on  intente  pour  être 
maintenu  dans  la  poftèftion  d’un  héritage  ou  autre 
droit , ôc  pour  faire  ceftèr  le  trouble  qui  nous  y eft 
fait , eft  appellée  complainte. 

Celle  par  laquelle  on  demande  d’être  rétabli  dans 
la  poftèftion  de  laquelle  on  a été  déjetté , eft  appel- 
lée reintégrande. 
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Celle  enfin  par  laquelle  on  demande  que  la  pof- 
feflîon  en  laquelle  nous  avons  droit  nous  (oit  accor- 
dée , quoique  nous  ne  l'ayons  pas  encore  eue , eft 
appellée  récreance. 

Les  Juges  Royaux  font  fouis  competans  pour  le 
poffofloire  des  Bénéfices , & fi  le  Juge  d'Eglife  pre- 
noit  connoiflance  du  poffeffoire , il  y auroit  abus. 

Mais  comme  en  matière  beneficiale  le  poffofloire 
eft  feulement  de  la  compétance  du  Juge  Royal , & 
le  petitoire  de  la  compétance  du  Juge  Ecclefiaftique , 
le  Juge  Royal  en  prononçant  fur  le  poffofloire  pro- 
nonce fur  la  pleine  maintenue  , après  un  examen 
exaét  du  droit  & des  titres  des  parties.  Ce  qui  fait 
qu'il  ne  refte  plus  rien  à juger  fur  le  petitoire  , & 
que  le  Juge  d’Eglife  n'en  peut  plus  connoître. 

On  ne  peut  pourfuivre  le  petitoire  que  le  poflèf- 
foire  ne  foit  vuidé , & la  Sentence  entièrement  exé- 
cutée , tant  pour  le  principal , que  pour  les  domma- 
ges & interets  ; & cela  pour  que  les  matières  poflèf- 
foires  puiffont  s'expedier  plus  vite. 

Dès  que  le  petitoire  a été  une  fois  intenté , on  ne 
peut  plus  former  complainte  , parce  qu'en  formant 
l'adtion  au  petitoire  on  reconnoît  la  poffoflîon  du 
défendeur , ce  qui  eft  abfolument  contraire  à la  na- 
ture de  l'aétion  en  complainte,  dans  laquelle  on  fo 
dit  poflèflèur , & on  fo  plaint  d’avoir  été  troublé  en 
fa  poffoflîon.  Voyez-  Complainte. 

POSTULATION.  Po  s tul  £ r , eft  fai- 
re les  procedures  & les  a êtes  judiciaires  pour  une 
partie  , fans  avoir  de  titre  pour  cela  ; enforte  que  le 
tout  fo  paffo  fous  le  nom  d'un  Procureur , qui  prête 
fon  nom  à celui  qui  poftule. 

La  poftulation  peut  jetter  les  parties  dans  de  très- 
grands  embarras.  Il  y a de  grands  inconveniens  de  • 
donner  la  conduite  de  fos  affaires  à des  particuliers 
qui  n’ont  aucun  caraétere  pour  agir. 

Auiïî  avons-nous  quantité  d'Arrêts  & de  Regle- 
mens , qui  en  défendent  l’ufage  , en  conformité  des 
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Ordonnances  de  Charles  VII.  de  14;;.  Louis  XII. 

de  l’année  1507.  François  I.  de  1535. 

"Depuis  pour  arrêter  le  cours  de  la  poftulation  , eft 
intervenu  Arrêt  le  6.  Septembre  1670.  portant  qu’il 
iera  nommé  des  Procureurs  par  la  Communauté  , de 
fix  mois  en  fix  mois , pour  tenir  la  main  à l’exécu- 
tion des  Reglemens.  Ceux  qui  font  prépofez  pour 
cela  font  une  recherche  exaéte  de  ceux  qui  poftu- 
lent,  & des  Procureurs  qui  leur  prêtent  leurs  noms  : 
quand  ils  font  découverts , les  papiers  font  faifis , & 
leur  procès  leur  eft  fait  à la  Requête  de  M.  le  Pro- 
cureur General  , pourfuire  & diligence  des  prépo- 
lèz  ; & lorfqu’ils  fè  trouvent  convaincus  d’avoir 
poftulé  , & les  Procureurs  d'avoir  prêté  leur  nom , 
& ligné  pour  les  portulans , ils  en  portent  la  peine  , 
qui  eft  prononcée  par  les  Reglemens. 

Il  y a un  recueil  de  tous  les  Reglemens  de  la  pof- 
tulation , on  y renvoyé  ceux  qui  voudront  avoir  de 
plus  grands  éclairciftèmens  fur  cet  article. 

POSTHUME,  eft  un  enfant  né  après  la  mort 
de  fo»  pere.  Les  Romains  appelloient  aufli  pofthu- 
me  celui  qui  étoit  né  après  fon  teftament,  & qui 
l’infirmoit  par  fa  naiftance.  Voyez,  ce  que  j’ai  dit  des 
pofthumes , au  titre  1 $.  du  z.  liv.  des  Inftitutes. 

POTEAU.  Voyez,  Piloris. 

POTE,  en  vieux  langage  lignifie  puiftànce. 
Ainfi  on  appelloit  gens  de  pote  les  ferfs  & les  mor- 
tailliables. 

POURPRIS,  fignifient  en  quelques  Coutu- 
mes l’enclos , les  environs  & les  clôtures  du  lieu  Sei- 
gneurial. 

POURSUITE,  fe  dit  des  procedures  qu’on 
fait  en  Juftice  On  dit,  par  exemple , une  pourfuite 
civile  , une  pourfuite  criminelle , une  pourfuite  de 
criées , une  pourfuite  de  diftribution  de  deniers. 

POURSUIVANT,  eft  celui  qui  pourfuit  une 
vente  de  meubles  par  autorité  de  Juftice , ou  un  decret, 
une  licitation,  un  ordre  Sc' diftribution  de  deniers. 
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POURSUIVANT  criées,  eft  ordinai- 
rement celui  qui  faic  la  faifie  réelle  fur  l’heritage  donc 
il  pourfuic  les  criées. 

Un  autre  eft  quelquefois  fubrogé  en  fa  place  : par 
exemple , lorfque  le  failî  vient  à fatisfaire  le  faifilTant 
depuis  la  (aille  , pour  lors  un  autre  créancier  le  fait 
fubroger  en  fa  place  ; ou  quand  le  pourfuivant  criées 
eft  négligent  de  faire  les  pourfuites , ou  quand  il  y a 
collufion  entre  lui  8c  le  débiteur  commun. 

Le  pourfuivant  criées  reprefente  tous  les  créanciers, 
8c  l’inftru&ion  du  procès  ne  Ce  fait  qu'avec  lui  & le 
plus  ancien  Procureur  des  oppofans. 

PRAGMATI  Q^U  E Sanction,  eft  un 
Reglement  general  fait  dans  une  aflèmblée  de  l'E- 
glife  Gallicane  tenue  à Bourges  (ous  Charles  VII. 
qui  contient  la  plus  grande  partie  des  Canons  du 
Concile  de  Bâle. 

Ce  Reglement  n’eft  pas  feulement  pour  les  Béné- 
fices , mais  encore  pour  le  fèrvicc  Divin , 8c  pour  tout 
ce  qui  regarde  la  Police  & la  difcipline  Ecclefiaftique. 

PRATICIEN,  eft  un  homme  expert  ès  pro- 
cedures 8c  inftruétions  des  procès , qui  fréquente  les 
Cours  8c  Sièges  des  Juges , qui  entend  le  ftile  8c  l'or- 
dre judiciaire  ; qui  fçait  les  ufages , les  formes  pref- 
crites  par  les  Ordonnances  8c  les  Reglemens , & qui 
eft  capable  de  drellèr  toutes  fortes  d’aétes , (omma- 
tions , libelles  & écritures. 

Quelquefois  ce  terme  fignifie  un  Avocat,  un  Pro- 
cureur , qui  fréquentent  le  Barreau , 8c  qui  en  (çavent 
les  ufages , ce  qui  fait  qu’on  leur  donne  le  nom  de 
Praticiens. 

Enfin  quelquefois  Praticien  fe  dit  d'un  ancien  Clerc, 
ou  d'un  Solliciteur  de  procès , qui  fçait  la  Pratique. 

P R A T I QU  E , eft  la  (cience  de  bien  inftruire  un 
procès,  8c  de  faire  les  procedures  convenables:  ce 
qui  eft  oppofé  à la  fcience  du  Droit  : & c'eft  dans  ce 
(ens  qu’on  dit  qu’un  Procureur  doit  fçavoir  parfaite- 
ment la  Pratique,  & un  Avocat  le  Droit. 
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P R A T I QU  E d'un  Procureur  , confifte  dans 
les  inftances , procès , pourfuites  jugées , ou  qui  font 
encore  à juger  dont  il  a les  pièces. 

Cette  pratique  eft  meuble  , n’a  point  fuite  par 
hypoteque , & ne  produit  aucun  des  effets , qui  font 
attribuez  aux  immeubles. 

PREAU,  eft  une  Cour  de  Conciergerie  ou  d’une 
Prifon , où  on  laiftè  aller  les  Prifonniers  pour  prendre 
l’air,comme  il  y en  a une  dans  la  conciergerie  du  Palais. 

En  un  coin  d’icelle  fous  la  Gallerie  il  y a un  Siè- 
ge qu’on  couvre  de  tapiflerie  aux  veilles  des  Fêtes 
de  Noël  , Pâques , Pentecôte , & la  Touftàints  oit 
Meilleurs  de  la  Tournelle , & Meilleurs  les  Commif- 
làires  de  la  Cour  des  Aydes  vont  juger  les  Requêtes 
des  Prifonniers  qui  demandent  élargilïèment. 

PRECAIRE.  Voyez,  ci-devant Conftitut.  Quand 
dans  les  contrats  de  conftitution  de  rente  on  met  la 
claufe  de  précaire  ou  de  conftitut , cela  lignifie  que 
le  proprietaire  ne  poftède  plus  les  héritages  qu’il  hy- 
poteque , qu’à  la  charge  de  la  rente , & qu’il  s’en 
défaifit  jufqu’à  concurrence  de  la  valeur  de  la  fomme 
principale  qu’il  emprunte. 

PRECAIRE  en  Drpit  le  prend  daas  une  au- 
tre lignification  ; pour  un  contrat  par  lequel  on  prê- 
te quelque  chofe  à quelqu’un  fans  définir  pour  quel 
tems , ni  pour  quel  ufage. 

Par  exemple  , fi  je  prête  mon  cheval  à Titius  lîm- 
plement  , en  ce  cas  je  le  peux  repeter  toutefois  & 
quantes  qu’il  me  plaira  ; en  quoi  il  différé  du  Com- 
modat, en  vertu  duquel  le  Commodant  ne  peut  pas 
répéter  la  chofe  qu’il  a prêté  avant  que  le  tems  du 
Commodat  foit  expiré. 

PRECIPUT  , dans  les  contrats  de  mariage  qui 
font  faits  en  pais  Coutumier , eft  l’avantage  qui  eft 
accordé  en  vertu  d’une  claufe  expreflè  au  furvivant  des 
conjoints , de  prendre  fur  les  biens  meubles  de  la  Com- 
munauté jufques  à une  certaine  fomme  defdits  biens, 
félon  la  pvifée  faite  par  le  Sergent  fans  crue , hors 
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part  Si  fans  confufion  de  fa  part  en  la  communauté. 

S’il  n'eft  point  fait  mention  du  préciput  dans  le 
contrat  de  mariage , il  n’a  point  lieu  ; c’eft  un  avan- 
tage qui  n’eft  pas  établi  par  la  Coutume  , mais  qui 
eft  uniquement  fondé  fur  la  convention  des  parties. 

Le  préciput  ne  fe  prend  que  fur  les  biens  de  la 
communauté , & que  quand  la  communauté  a lieu. 
D’où  il  s’enfuit  que  la  femme  qui  renonce  à la  com- 
munauté n’a  point  droit  de  le  prendre , à moins  qu’il 
ne  foit  porté  exprelfement  , qu’en  renonçant  elle  le 
prendra. 

Il  faut  dire  auftî  que  le  mary  ne  le  peut  pas  pren- 
dre , quand  les  heritiers  de  la  femme  ont  renoncé  à 
la  communauté. 

PRECIPUT,  fe  dit  auftî  de  l'avantage  8i  du 
droit  d’aînefle  accordé  aux  aînez  fur  les  biens  Nobles 
de  leur  pere  Si  mere , qu’ils  prennent  hors  part , & 
fans  préjudice  du  partage  égal  avec  tous  les  autres 
enfans.  Il  eft  appellé  préciput , parce  que  pr&ùpitur  , 
feu  unte  capitur  ; il  eft  pris  avant  que  de  venir  au  par- 
tage , Si  fans  préjudice  de  la  part  de  celui  à qui  il  eft 
dû , a droit  de  prendre  avec  tes  autres  copartageans. 
Voyez,  les  articles  13.  14.  iy.  16.&18.  de  la  Coutu- 
me de  Paris.  V iyez,  cy-deftùs , part  avantageufè. 

En  partage  Noble  l’aîné  a le  principal  fief  ou  ma- 
noir pour  fon  préciput , avec  un  arpent  de  terre  que 
l’on  apelle , le  vol  du  chapon  ; mais  quand  il  n’y  a 
point  de  fief , il  a feulement  le  vol  du  chapon. 

PRECLOTURE.  Par  ce  terme  qui  le  trouve 
dans  quelques  Coutumes , on  entend  les  enclos  qui 
font  donnez  par  préciput  dans  le  fief  aux  aînez  avec  le 
principal  Manoir.  Voyez,  la  Peyrere  verbo  Aîneflè , 
& un  a&e  de  notoriété  de  Monfieur  le  Lieutenant 
Civil  le  Camus,  en  datte  du  iz.  Novembre  1690. 

PREFERENCE  sur  meubles,  eft  un 
droit  acquis  au  premier  faififtànt  d’être  payé  fur  le 
prix  provenant  de  la  vente  des  meubles  par  préfé- 
rence à tous  autres  créanciers  oppofans. 
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Cümme  les  meubles  en  paÏ5  Coutumier  , fî  c!e 
n’eSt  en  Normandie  , ne  font  point  fufccptibles  d’hy- 
poteque  , les  deniers  provenans  de  la  vente  d’iceux , 
ne  fe  distribuent  point  par  ordre  d’hypotcque  , mais 
le  premier  faifillànt  en  emporte  le  payement  par  pré- 
férence à tous  autres  , à moins  qu'il  n’y  eût  décon- 
fiture, c’eft-à-dire  , que  le  débiteur  ne  fut  insolva- 
ble , les  meubles  & immeubles  n’étant  pas  fufîifans 
pour  Satisfaire  les  créanciers  appareils  ; auquel  cas  le 
créancier  qui  aurait  le  premier  faiSi  les  meubles , ne 
viendrait  qu’à  contribution  au  fol  la  livre  avec  les 
atftres  créanciers  oppofans  , Sans  aucune  préférence  j 
à l'exception  des  dettes  privilégiées , comme  Sont  les 
frais  de  JuStice,  les  frais  funéraires,  les  loyers  des 
maifons  & autres. 

Quand  il  y a contestation  entre  le  premier  CaiCiC- 
fant  & les  autres  touchant  la  fufïifance  du  débiteur , 
le  Juge  peut  ordonner  que  le  premier  créancier  touche 
le  prix  des  meubles , en  donnant  caution , de  le  rap- 
porter pour  être  mis  en  contribution , au  cas  que  la 
déconfiture  foit  juStifiée. 

L’inStance  de  préférence  entre  les  créanciers  oppo- 
fans pour  être  payez  fur  le  prix  provenant  de  la  vente 
des  meubles , s’instruit  de  même  maniéré  que  l’inf- 
tance  d’ordre  , mais  elles  Sont  au  fond  bien  differen- 
tes ; car  l'inflance  de  preference  ne  tend  qu’à  faire 
distribuer  des  deniers  provenans  des  effets  mobiliers, 

{>ar  priorité  de  faifie , ou  par  contribution  au  fol  la 
ivre , au  cas  de  déconfiture , mais  l’inftance  d’oidre 
tend  à la  diftribution  des  deniers  provenans  du  prix 
des  immeubles  décrétez  fur  un  débiteur  , laquelle  Se 
doit  faire  entre  les  créanciers,  fuivantla  priorité  d’hy- 
poteque  ou  leur  privilège. 

PRÉJUGÉ,  eftun  Jugement  préparatif  & pre- 
cedent , qui  fert  de  réglé  & d’autorité  pour  juger  la 
contestation  principale  au  fond.  Foyez.  Aétions  pré- 
judicielles. 

PRÉJUGÉ,  fe  dit  des  Jugemens , Sentences  ou 

Arrêts 
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Arrêts  qui  n’ont  pas  iugé  in  terminis  une  queftion  dont 
il  s’agit;  mais  qui  fervent  néanmoins  de  préjugé  par 
fa  décifion  , à caufè  du  rapport  que  fe  trouve  avoir 
l’affaire  , dont  il  eft  queftion  * avec  celle  qui  a étc 
jugée.  . 

PRELATION,  eft  un  droit  par  lequel  les  e*n- 
fans  font  maintenus  dans  les  charges  de  leurs  peres , 
préférablement  aux  étrangers. 

En  Dauphiné  prélation  eft  le  droit  de  retrait  féo- 
dal. 

En  fait  de  bail  emphitéotique ,•  c'eft  le  droit  qu’a  le 
bailleur  d’être  préféré  à tout  autre  dans  les  améliora^ 
rions  que  le  preneur  veut  aliéner. 

Il  y a encore  la  prélation  en  fait  de  cens , qui  eft 
une  efpece  de  retrait  cenfuel  dans  les  Coutumes  qui 
l’admettent , comme  Senlis , Valois , Clermont , Ber- 
ry, Nyvernois  i & Bourgogne.  Voyez*  Salvaing,  de 
l’ufàge  des  fiefs. 

Le  droit  de  Prélation  eft  auflï  un  droit  que  le  Roy 
a ai  plufieurs  endroits  du  Royaume , & finguliere- 
ment  en  Languedoc,  de  retirer  une  Terre  & Seig- 
neurie i en  remboUrfant  l’acquereur  , pourvu  qu’il 
n’ait  pas  fait  la  foy  & hommage  ; car  fi  elle  étoit 
faite , & les  droits  & devoirs  payez , Sa  Majefté  ne 
pourrait  exercer  ce  droit. 

PRELEGSj  eft  un  legs  qui  eft  laifle  à quelqu’un 
de  plufieurs  heritiers , pour  être  par  lui  prélevé  hors 
part  & fans  confufion  de  fa  portion  héréditaire. 

Les  prelegs  font  valables  dans  les  pais  de  Droit 
écrit , de  la  même  maniéré  qu’ils  l’étoient  chez  les 
Romains  ; mais  dans  les  pais  de  Droit  Coûtumier  ils 
ne  font  pas  admis. 

Un  prelegs  fe  prend  en  païs  de  Droit  écrit  par  ce- 
lui des  coheritiers  du  teftateur  , hors  part  & fans 
confufion  de  fa  part  & portion  héréditaire.  Ainfi  ort 
peut  être  en  païs  de  Droit  écrit , heritier  & légataire* 
lorfque  le  teftateur  fait  plufieurs  heritiers , & qu'il  en 
veut  gratifier  quelques-uns  plus  que  les  autres* 
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Dans  la  Coutume  de  Paris  & dans  plufieurs  autres, 
qui  ont  une  difpofition  femblable , on  peut  être  do- 
nataire entre- vifs , & heritier  en  collaterale  ; mais  l'on 
ne  peut  être  légataire  & heritier  tant  en  direéte  qu'en 
collaterale. 

La  raifon  eft  que  la  donation  faifit  le  droit , & que 
le  legs  eft  fujet  à délivrance , par  confequent  incom- 
patible dans  la  perfonne  d'un  heritier , qui  feroit  obli- 
gé d'agir  contre  lui-même , pour  demander  la  déli- 
vrance du  legs. 

PREMIERE  instance,  eft  celle  qui  eft  in- 
tentée pardevant  le  premier  Juge. 

La  maniéré  de  procéder  en  première  inftance  en 
matière  civile,  eft  de  commencer  par  un  exploit  de 
demande  fondée  fur  la  propriété,  &le  droit  que  nous 
avons  dans  une  choie  qui  eft  polïèdée  par  un  autre  » 
ou  fur  quelque  obligation , dont  le  défendeur  eft  tenu 
envers  nous. 

Si  dans  les  délais  de  l’alïïgnation , la  partie  a (lig- 
née ne  compare  pas , le  demandeur  lèvera  Ion  défaut 
faute  de  comparoir. 

Si  après  avoir  comparu , elle  ne  fournit  pas  de  dé- 
fenfes  , le  demandeur  prendra  défaut  faute  de  défen- 
dre. 

Mais  fi  le  défendeur  comparaît  & fournit  de  défen- 
des , le  demandeur  peut  fournir  de  répliqués. 

Enfuite  la  partie  la  plus  diligente  peut  pourfuivre 
l'Audience  fur  un  avenir  ; & fi  l’une  des  parties  ne 
comparaît  pas , fi  c’eft  le  défendeur , le  demandeur 
obtient  contre  lui  défaut  faute  de  venir  plaider  ; & fi 
c'eft  le  demandeur , le  défendeur  obtient  congé  con- 
tre lui. 

Si  fur  l'avenir  les  parties  comparoiflènt  par  leurs 
Avocats  ou  Procureurs , & que  la  caufe  loit  appel- 
lée  , elle  eft  jugée  à l’Audience  ; fi  la  matière  y eft 
difpofee  , & l'affaire  jugée , la  partie  qui  a obtenu 
gain  de  caufè  fait  fignifier  les  qualitez , & les  porte 
çafuiCQ  au  Greffier  qui  expedie  & délivre  le  Jugement. 
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Si  au  contraire  la  conteftation  n’a  pu  être  jugée  à 
l’Audience , otfpar  la  difficulté  de  la  queftion , ou  par 
la  contrariété  des  faits , les  parties  doivent  être  ap- 
pointées en  droit  ou  à mettre , ou  à faire  enquêtes 
refpedtives  fur  les  faits  controverfoz.  Voyez,  Appoin- 
teront. 

PRENEUR,  eft  celui  qui  prend  à bail  ou  à fer-» 
me  une  maifon  , un  héritage  ou  quelqu’autre  choie. 

PREROGATIVE,  fignifie  avantage , privilè- 
ge , prééminence  ou  immunité. 

PRESCRIPTION,  eft  l’acquifïtion  du  do- 
maine de  quelque  chofe , par  le  moyen  de  la  poflèf- 
fion  d’icelle  continuée  fans  interruption , pendant  b 
tems  requis  par  la  Loy. 

La  prefcription  eft  néceflàire , quand  quelqu’un  a 
acquis  à titre  de  propriété  une  choie  de  celui  qu’il  en 
croyoit  le  proprietaire , quoiqu’il  ne  le  fut  pas  Vérita- 
blement. 

La  prefcription  eft  fondée  fur  l’intérêt  public , pour 
fixer  & arrêter  la  propriété  des  biens  en  la  perfonne 
des  poflèflèurs. 

Quatre  conditions  font  requifes  pour  la  prefcrip- 
tion. 

La  première , que  la  chofè  foit  preforiptible. 

La  deuxième  , qu'elle  foit  poflèdée  continuelle- 
ment & fans  interruption  pendant  le  tems  requis  par 
la  Loy. 

La  troifiéme , la  bonne  foy  en  la  perfonne  de  celui 
qui  commence  la  prefcription. 

La  quatrième , que  la  poflèffion  foit  fondée  for  un 
titre  foffifant  pour  acquérir  la  propriété  de  la  chofe. 

Cette  poflèffion  fe  continue  non-fèulement  en  une 
même  perfonne , mais  auffi  en  plufieurs  ; de  forte  que 
la  poflèffion  du  défunt  fort  à fon  heritier,  & fo  con- 
tinue en  fa  perfonne , pourvû  que  la  chofè  n’ait  pas 
été  poflèdée  par  un  autre  dans  un  tems  intermediai- 
re, & même  le  tems  de  la  poflèffion  du  vendeur  de 
de  l’acheteur  fo  joignent  j ce  qui  eft  fans  difficulté , 
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luppofé  que  la  poflèllion  de  lJun  & de  l’autre  loit  ac- 
compagnée de  bonne  foy.  • 

Les  choies  imprefcriptibles  font  , 1°.  Les  choies 
hors  le  commerce , comme  les  choies  facrées , les  cho- 
ies faintes,  & les  choies  religieulès,  & même  les  biens 
temporels  de  l'Eglife  , à moins  qu’ils  ne  foient  acquis 
luivant  les  formalitez  pour  ce  requifes. 

H*.  Le  cens  & la  foy  & hommage,  fuivant  les  ar- 
ticles IZ.&14.  de  la  Coutume  de  Paris. 

III°.  Le  Domaine  du  Roy,  de  même  que  tous  droits 
■de  Souveraineté , & qui  appartiennent  à la  Couronne, 
quoique  ce  loit  par  un  tems  immémorial. 

IV0.  Les  fervitudes  des  héritages,  lefquelles  ne  fe 
peuvent  acquérir  fans  titre , par  quelque  tems  que  ce 
lait , fuivant  l’art.  1 86.  de  la  Coutume  de  Paris.  Mais 
la  liberté,  ou  libération  des  fervitudes  le  prelcritpar 
30.  ans. 

V°.  Les  dixmesdûes  aux  Ecclélîaftiques  par  Laïcs. 

VI*.  Le  droit  de  patronage  Ecclélîaftique. 

VII0.  La  faculté  de  racheter  les  rentes  conlti tuées 
à prix  d’argent. 

Toute  poflèllion  11e  fuffit  pas  pour  la  prelcription, 
il  n’y  a que  la  civile  ; la  poflèllion  naturelle , c’eft-à- 
dire , la  détention  corporelle  d’une  chofe  n’eft  pas 
lùffifante  pour  acquérir  au  poflèflèur  la  propriété  d’i- 
celle. Il  faut  qu'un  poflèflèur  lè  croye  proprietaire 
de  la  chofe  qu’il  poflède  * autrement  il  ne  la  peut 
pas  preferire. 

Mais  cette  croyance  n’eft  requife  par  le  Droit  Ci- 
, vil  qu’au  commencement  de  la  poflèllion  , pour  la 
rendre  jufte  & légitime  ; de  forte  que  quoique  le  pof- 
feflèur  reconnoiflè  peu  de  tems  après  que  la  cholè  ne 
lui  appartient  pas , cette  connoiflance  ne  rend  pas  la 
poflèllion  vicieufc , & ne  le  lait  pas  devenir  poflèf. 
\ leur  de  mauvailè  foy. 

Par  le  Droit  Canon , que  nous  fuivons  à cet  égard, 
la  bonne  foy  eft  néceflaire  pendant  tout  le  tems  qui 
*ft  requis  pour  la  prefeription. 
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Ainfi  les  choies  mobiliaires  pofièdées  à jufte  titre 
<k  de  bonne  foy  pendant  trois  ans  publiquement  & 
(ans  interruption , font  prefcrites  par  le  pofTeftèur.  ' » 
Les  immeubles  poftedez  à jufte  titre  & de  bonne 
foy  pendant  dix  ans , entre  prefens , & vingt  ans  en* 
tre  abfens , font  prefcrits  par  celui  qui  les  a polfodcz 
pendant  ce  tems  fans  violence  & fans  trouble , en  qua* 
Eté  de  proprietaire. 

Touchant  la  prefcription , Voyez,  ce  que  j'en  ai  dit 
dans  ma  Traduction  des  Inftitutes,  liv.  i.  tit.  6. 

PRESCRIPTION  d'action  , eft l'extinéüon 
d'une  dette , faute  par  fe  créancier  d'avoir  agi  contré 
fon  débiteur  dans  le  tems  préfini  par  la  Loy. 

Ainfi  la  prefoription  ne  nous  fait  pas  foulement  ac- 
quérir le  domaine  d'une  chofo , elle  nous  fort  auflï  à 
acquérir  la  libération  d'une  dette  ou  charge,  lorfqu» 
le  créancier  a laifle  palier  le  tems  défini  pour  agir.;  -i 
L'on  prefcrit  la  libération  de  toute  hypoteque  , 
rente  & charge  foncière , à la  reforve  du  cens , par 
l'efpace  de  dix  ans  entre  prefens , & de  vingt  ans  en* 
tre  abfens.  ...  . . ■ 

Les  actions  perfonnelles , foit  pour  rente , fommc 
de  deniers , ou  autre  chofo  , fe  prefcrivent  par  trente 
ans  de  ceflation  , fans  que  la  dette  ait  été  demandée, 
payée  ni  reconnue , & par  quarante  ans  contre  l'Egli-. 
fè , tant  entre  abfens  que  prefons , foit  qu'il  ait  bonne 
foy  ou  non.  • . 

Enfin  quand  l'aCtion  perfonnelle,&  l'aCtion  hypo- 
tequaire  concourent  enfomble  , elles  ne  fo  preforivent 
que  par  quarante  années , fi  l’hypoteque  eft  conven- 
tionnelle. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  l'hypoteque  eft  lé- 
gale ; en  ce  cas  l’aétion  perfonnelle  qui  eft  jointe  à 
l'aCtion  hypotequaire , fo  prefcrit  par  trente  ans, 

C'eft  en  obforvant  cette  diftinCtion  que  l’on  conci- 
lie fans  peine  une  infinité  d’ Arrêts  rendus  fur  cette 
matière , qui  paroiftènt  abfolument  contraires , & qui 
ne  le  font  pas  véritablement. 
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; PRESCRIPTION  de  crime,  s’accomplir 
ordinairement  par  vingt  ans  , quoiqu’il  y ait  eu  con- 
damnation , pourvu  qu’elle  n’ait  pas  été  exécutée  ; 
car  en  cas  d’exécution  du  jugement  par  effigie  ; le 
crime  ne  le  prefcrit  pas  pat  trente  ans. 

PRESCRIPTION  CONVENTIONNELLE  OU 
contractuelle,  eft  celle  qui  defcend  de  la  con- 
vention des  parties}  ainfila  faculté  de  réméré  ftipu- 
lëe  pour  trois  ans , fe  prefcrit  par  ce  tems. 

Mais  la  nouvelle  Jurifprudence  établie  par  plu- 
fïeurs  Arrêts  , & principalement  par  un  Arrêt  célé- 
bré rendu  en  la  cinquième  des  Enquêtes  confultis  CUf- 
fibus  le  16.  Mars  165-0.  a jugé  que  la  faculté  de  rémé- 
ré ftipulée  par  contrat  de  vente , dure  trente  ans  , Ci 
l’acquereur  ne  fait  ordonner  par  le  Juge , partie  pre- 
iènte  ou  duëment  appellée , qu’à  faute  d’avoir  rem- 
bourfé  le  prix  porté  par  le  contrat , l’heritage  lui  de- 
meurera incommutablement. 

Ce  n’eft  pas  abfolument  l’adion  de  réméré  qui  eft 
prorogé  julqu’à  trente  ans  ; c’eft  que  la  ftipulation 
de  réméré  il  naît  une  a dion  perfonnelle  qui  ne  fe  pref- 
cric  que  par  trente  ans. 

PRESCRIPTION  legalé,  eft  celle  qui  def- 
cend de  la  Loy  , comme  la  prefcription  de  dix  ans 
entre  prefens  , Sc  vingt  ans  entre  abfens. 
j PRESCRIPTION  statuaire  , eft  celle  qui 
provient  de  la  Coutume  , comme  la  prefcription  d’an 
& jour  pour  le  retrait  lignager. 

PRESENS,  en  matière  de  prefcription,  font 
ceux  qui  font  demeurans  dans  l’étendue  d’un  même 
Bailliage. 

Quelquefois  prefens , font  ceux  qui  ont  leur  do- 
micile aduel  dans  un  lieu  , comme  dans  une  Ville  , 
& ils  font  reputez  abfens  quand  il  n’y  refident  pas 
actuellement. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  dans  ma  Tradudion  des  Inf- 
ti tûtes , fur  le  titre  des  Ufucapions  au  commencement, 
où  j’ai  expliqué  qui  font  neux  qui  font  reputez  prefens 
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ou  abfens  en  fait  de  prefcriptîon. 

PRESENT  de  noces  , eft  celui  qui  eft  fait  par 
le  fiancé  à fa  fiancée,  ou  par  la  fiancée  au  fiancé.  Nous 
en  avons  parlé  fur  le  §.  j . du  tit.  7.  du  fécond  liv. 
des  Inftitutes,  où  je  renvoyé  le  Leéteur. 

Ces  fortes  de  prefens  peuvent  être  repetez  par  celui 
qui  les  a faites , lorfqu’il  ne  tient  pas  à lui  que  le  ma- 
riage s’enfuive. 

PRESENTATION,  eft  une  cédule  que  met 
au  Greffe  un  Procurçur  , contenant  la  comparution 
qu’il  fait  en  Juftice  pour  celui  pour  lequel  il  occupe , 
foit  demandeur  , foit  défendeur. 

La  nouvelle  Ordonnance , titre  4.  article  z.  avoir 
abrogé  la  pteféntation  du  demandeur  ou  appellant , 
voulant  qu’au  lieu  de  la  préféntation , le  demandeur 
cotte  dans  fôn  exploit  fon  Procureur  , fur  peine  de 
nullité. 

Mais  l’Edit  du  mois  d’Avril  1 69  f.  art.  6.  & la  Dé- 
claration du  iz.  Juillet  de  la  même  année,  ont  réta- 
bli la  préféntation  du  demandeur  ; de  forte  qu’il  ne 
peut  lever  fon  défaut , s'il  ne  s'eft  prefénté. 

PRESENT  ATION,  fé  ditaufli  du  droit  qui 
eft  dû  à un  Procureur  , en  conféquence  de  ce  qu’il 
occupe  pour  une  partie. 

PRESENTATION,  fé  dit  aufïi  de  quelques 
lettres  qu’on  lit,  qu'on  publie,  Sc  dont  on  donne  la 
connoifîance , comme  quand  on  fait  la  preféntation 
des  Lettres  au  Chancelier , des  Ducs  & Pairs. 

PRESIDENT,  eft  un Magiftrat  créé  pour pre- 
fîder  à une  Compagnie. 

PRESIDIALEMENT  , lignifie  en  dernier 
reflort.  Pour  que  les  Juges  des  Prefidiaux  puiftént  ju- 
ger préfidialement , il  faut  qu’il  foient  au  nombre  de 
fépt. 

PRESIDIAUX  , font  des  Tribunaux  établis 
pour  juger  en  dernier  reflort , ou  par  provifion  de  cer- 
taines affaires  médiocrement  importantes. 

Le  principal  motif  de  leur  inftitucion  a été  d'abro- 
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ger  la  longueur  des  procès , de  remedier  aux  chicanes 
de  ceux  qui  veulent  par  le  moyen  des  appellations  , 
éluder  le  payement  de  ce  qu'ils  doivent  : d'empêcher 
les  particuliers  de  fe  voir  obligez  de  quitter  leurs  de- 
meures & leurs  emplois  pour  aller  plaider  dans  les 
Parlemens , pour  des  choies  louvent  de  peu  de  con- 
fèquence  ; d'autant  plus  que  ces  Cours  Souveraines 
11'ont  été  établies  que  pour  juger  les  plus  grandes  ê£ 
les  plus  importantes  affaires  des  Sujets  du  Roy. 

C’eft  fur  ces  raifons,  que  par  l'Edit  d'Henry  III. 
/donné  à Fontainebleau  au  mois  de  Janvier  i y 5 1.  & 
vérifié  le  1 y . Février  fuivant , il  a été  créé  des  Préfi- 
idiaux  dans  chacun  Siège  des  Grands  Bailliages  du 
Royaume. 

Avant  cet  Edit  les  Juftices  des  Baillifs  & Sénéchaux 
croient  appellées  Prefidiaux , çomme  il  fe  voit  par  les 
articles  4.  7.  8.  iof  14.  if.  23.  zf.  z6.  28.  & 29. 
de  l'Ordonnance  de  Cremieu  de  1 y 36.  mais  ce  qui 
cft  dit  en  cette  Ordonnance  des  Prefidiaux  ne  fe  peut 
adopter  aux  Prefidiaux  d'à  prefent;  puifqu’ils.  n'ont 
été  créez  que  quinze  ans  après  par  le  fufciit  Edit  du 
mois  de  Janvier  1 y 5 1 . 

Depuis  le  nom  de  Prefidiaux  n'a  plus  été  donné 
aux  Juftices  des  Baillifs  & Sénéchaux  en  général , & 
n'eft  refté  qu'à  celles  qui  ont  été  véritablement  éri- 
gées en  Prefidiaux. 

Cet  Edir  du  mois  de  Janvier  iffi.  appelle  com- 
munément l’Edit  des  Prefidiaux , contient  deux  chefs. 

Le  premier  cft , que  les  Prefidiaux  peuvent  juger 
/Jiffinitivement  par  jugement  dernier  & fans  appel , 
Jufqu'à  la  fomme  de  deux  cens  cinquante  livres  pour  , 
pne  fois  payer  , & jufqu'à  dix  livres  de  rente  en  re- 
venu annuel , &aux  dépens  à quelque  fomme  qu’ils 
puillènt  monter. 

Le  deuxième  eft,  qu’ils  peuvent  juger  par  provi- 
fion , en  baillant  caution  jufqu’à  cinq  cens  livres  en 
principal , & jufqu'à  vingt  livres  de  rente  ou  revenu 
annuel , & aux  dépens  à quelque  fomme  qu'ils  puif- 
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fènt  monter.  Et  en  ce  dernier  cas  l'appel  peut  être 
interjette  en  la  Cour  -,  de  forte  néanmoins  qu'il  n'a 
aucun  effet  fufpenfif , mais  feulement  dévolutif. 

Dans  ces  deux  cas  , il  faut  qu'il  y ait  fèpt  Juges 
jour  rendre  le  Jugement , fans  quoi  il  n'auroit  pas 
'effet  des  Jugemens  rendus  par  les  Préfidiaux , & 
'appel  pourrait  en  être  inrerjetté  en  la  Cour  , ik.  en 
fulpendroit  l’exécution. 

Les  Juges  du  Prefidial  ne  font  qu'une  même  Com- 
pagnie avec  les  Juges  des  Bailliages  & des  Sénéchauf- 
fées  où  ils  font  établis.  Les  mêmes  Officiers  jugent  à 
' l'ordinaire  les  caufes  qui  excédent  le  pouvoir  des  Pre- 
iidiaux , à la  charge  de  l'appel , qui  a un  effet  dévolu- 
tif & fufpenfif , ou  prefidiaîement  dans  les  deux  chefs 
de  l'Edit  des  Préfidiaux , qui  font  énoncez  ci-deffus. 

Lorfque  la  fomme  due  au  créancier  excede  le  pou- 
voir porté  par  l'Edit  des  Préfidiaux , il  fe  peut  reftrain- 
dre  à la  fomme  portée  par  cet  Edit. 

Cette  reftriétion  fê  peut  faire  par  l'appointement 
de  conteftation  , ou  auparavant  icelui  , ou  même’ 
après , pourvu  que  ce  foit  avant  le  Jugement  diffi- 
nitif. 

Mais  fi  l'une  & l’autre  des  parties  font  refpeétive- 
rnent  demandeurs  , comme  au  cas  de  faifine  & de 
nouvelleté , l’une  ne  peut  pas  faire  la  reftriétion  au 
préjudice  & fans  le  confentement  de  l'autre. 

Quand  les  Préfidiaux  prononcent  au  premier  chef  . 
de  l'Edit,  ils  font  obligez  de  prononcer  en  ces  termes, 
par  Jugement  dernier  -,  & quand  ils  jugent  au  fécond 
chef,  ils  prononcent , par  Jugement  Prefidial . 

Lorfqu'ils  prononcent  en  dernier  reflort  , ils  ne 
peuvent  pas  prononcer , jugé  fouverainement , ou  par 
jugement  fouverain  ; car  quoique  l'Edit  des  Préfidiaux 
porte  qu'ils  jugeront  comme  Juges  Souverains  ; néan- 
moins il  ne  dit  pas,  qu'ils  déclareront  leurs  Juge- 
mens Souverains. 

De  plus  quand  ils  prononcent  en  dernier  reflort 
fur  les  appellations  des  Juges  inferieurs , ils  ne  peu- 
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vent  prononcer  l'appellation  ou  fient ence  au  néant. 
Cette  forme  n'appartient  qu’aux  Cours  Souveraines: 
ils  doivent  prononcer  Amplement , qu'il  a été  bien  ou 
mal  jugé. 

On  ne  peut  le  pourvoir  contre  un  Jugement  Préfi- 
dial  rendu  au  premier  chef  de  l’Edit  , que  par  Re- 
quête civile  ; mais  quand  il  eft  rendu  au  fécond  chef, 
on  peut  fe  pourvoir  contre  par  la  voye  d’appel , fui- 
vant  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus. 

Si  celui  qui  eft  condamné  par  un  Jugement  Préfi- 
dial  en  dernier  reflort  en  interjette  appel  , quand 
c’eft  une  appellation  verbale  , l’intimé , avant  que 
d’entrer  à plaider  l’appellation , doit  conclure  en 
folle  intimation  & aux  dépens , dommages  & inte- 
rets de  l’aflîgnation  fur  l’appel , & que  nonobftant 
icelui  le  Jugement  dont  a été  appellé  , fortira  fon 
plein  & entier  effet. 

Mais  fi  le  Jugement  Préfidial  & en  dernier  ref- 
fort  a été  rendu  en  procès  par  écrit  ; en  ce  cas  l’in- 
timé doit  faire  mettre  dans  l’appointement  de  con- 
clufion , joint  les  fins  de  non-recevoir , qui  font  que  le 
Jugement  dont  eft  appel  a été  rendu  préfidialement 
en  dernier  reflort. 

Cela  fait  que  Meilleurs  du  Parlement , au  lieu  de 
voir  le  procès , ordonnent  que  l’appellant  acquies- 
cera ; car  s’ils  pafloient  par-deflùs  les  fins  de  non-re- 
cevoir , l’intimé  pourroit  fè  pourvoir  par  fimple  Re- 
quête au  Grand  Confeil , qui  caflèroit  l’Arrêt  de  la 
Cour , à moins  qu’il  n’y  eût  une  injuftice  manifefte 
dans  le  Jugement  Préfidial  rendu  en  dernier  reflort. 

Quoique  l’intimé  dans  l’appointement  de  conclu- 
fïon  eut  obmis  les  fins  de  non-recevoir , la  Cour  les 
fupléeroit , parce  qu’étant  de  l’Ordonnance  , elles 
doivent  être  fupléées  par  les  Juges. 

Les  Préfidiaux  ne  peuvent  pas  juger  en  dernier 
reflort  de  certaines  caufês  , quoiqu’il  s’agiflè  d’une 
chofe,  dont  le  prix  n’excederoit  pas,  & même  fe- 
rait au-deflous  ae  la  fomme  portée  par  le  premier 
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chef  de  l’Edit  des  Préfîdiaux. 

I“.  Du  retrait  lignager , par  la  raifon  qu’il  eft 
fondé  fur  1 affection  que  l'on  a pour  des  héritages 
qui  viennent  de  notre  famille  ; or  cette  affection  eft 
ineftimable  , ainfî  c’eftavec  raifon  qu’il  a été  décidé 
que  les  Préiîdiaux  ne  pouvoient  pas  juger  une  telle 
caufe  en  dernier  reflort. 

H°.  Du  Domaine  ou  partie  d’icelui  , des  Eaux 
& Forêts  , foit  pour  raifon  du  fond  ou  propriété , 
ou  à caufe  des  dégâts  & malverfations  , des  fai- 
fînes  & amendes  ; des  caufès  des  Eglifès , & des  mi- 
neurs. 

111°.  De  la  mouvance  féodale , des  caufes  efquel- 
les  les  qualitez  d’heritiers  ou  de  commune  en  biens 
font  révoquées  en  doute  5c  controverfees  , ni  de  cel- 
les où  il  s’agit  d’interpretation  de  Coutume  ; parce 
que  le  pouvoir  des  Préiîdiaux  ne  s’étend:  que  fur  des 
fommes  liquides  , ou  chofes  qui  peuvent  recevoir 
eflimation  par  argent  feulement. 

Pour  cette  railon , ils  ne  peuvent  point  juger  en 
dernier  reflort  du  droit  & propriété  du  cens , quand 
même  il  ne  feroit  que  d'un  denier  ; parce  que  ce 
droit  emporte  d’autres  droits  , qui  font  beaucoup 
plus  confîderables. 

Touchant  la  Jurifdiâion  des  Préfîdiaux  en  ma- 
tière criminelle , il  faut  voir  ce  qui  en  eft  dit  dans 
le  titre  premier  de  l’Ordonnance  du  mois  d’Août 
1690.  Il  faut  voir  aufli  la  Déclaration  du  19.  May 
170 1.  qui  déroge  en  plufieurs  articles  à ladite  Or- 
donnance , & qui  réglé  la  Jurifdiétion  criminelle  des 
Juges  Préfîdiaux,  & desBaillifs&  Sénéchaux. 

PRESOMPTIF  heritier,  eft  celui  qu’on 
préfume  devoir  heriter  de  quelqu’un , en  qualité  de 
plus  proche  parent.  Voyez.  Heritier  préfomptif. 

PRESOMPTIONS  , font  des  confequen- 
ces  qu’on  tire  d’un  fait  connu,  pour  fèrvir  à faire 
connoître  la  vérité  d’un  fait  incertain  , dont  on 
cherche  la  preuve. 
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Par  exemple  en  matière  civile , s'il  y a contefta- 
tion  entre  le  po (le (leur  d'un  fond , & un  autre  tou- 
chant la  propriété  de  ce  fond  , la  préfomption  eft 
en  faveur  du  poflèflèur , qui  doit  être  maintenu  en  la 
poffeffion  jufqu'à  ce  que  l'autre  prouve  fon  droit  de 
propriété.  Adore  non  probante  Reus  abjolvitur  > & ma- 
rie t in  fuo  loco  pojfejjio. 

La  préfomption  eft  auflî  admife  en  matière  cri- 
minelle. Par  exemple  , lorfqu'un  homme  a été  tué , 
fans  qu'on  fçache  par  qui , s'il  fe  découvre  qu’il  avoit 
eu  peu  auparavant  une  querelle  avec  un  autre , qui 
l’a  voit  menacé  de  le  tuer , on  tire  de  ce  fait  connu 
de  la  querelle  & de  la  menace  , une  préemption , 
que  celui  qui  a fait  une  telle  menace  pourroit  être 
l’auteur  de  ce  meurtre. 

Les  préfomptions  font  de  deux  efpeces  ; quelques- 
unes  font  fi  fortes , qu'elles  vont  à la  certitude  , & 
tiennent  lieu  de  preuves , même  dans  les  crimes  : & 
d’autres  ne  font  que  des  conjectures , qui  naifïènt 
dans  le  doute. 

Cela  dépend  de  la  certitude  ou  incertitude  des 
faits , dont  on  tire  les  préfomptions , & de  la  juftef- 
fè  des  confequences  qu’on  tire  de  ces  faits  pour  la 
preuve  de  ceux  dont  il  s’agit. 

PRES  .SOIR  bannal.  Parmi  les  droits  de 
bannalité,  qui  font  pratiquez  dans  ce  Royaume,  ce- 
lui de  prefloir  bannal , auquel  tous  les  habitans  d’une 
terre  font  obligez  dé  faire  prefîurer  leur  vendange , 
eft  ufité  en  quelques  Provinces.  Voyez,  Bannalité. 

P R E S T , fe  prend , ou  pour  le  contrat  que  nous 
appelions  en  Droic  mutuum , ou  pour  celui  qui  eft 
appellé  commodatum. 

Dans  la  première  lignification , c’eft  un  contrat 
par  lequel  on  donue  une  chofe  confiftante  en  quan- 
tité , à condition  que  dans  le  tems  convenu , on  en 
rendra  une  autre  de  même  genre  , ou  femblable  en 
fubftance  , quantité  & qualité. 

Le  prêt  pris  pour  le  commodat , eft  un  contrat 
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par  lequel  on  prête  une  chofe  gratuitement  pour  un 
certain  ufage  & un  certain  tems , à condition  qu’a- 
près  le  tems  expiré  & l'ufagc  accompli , elle  fera  ren- 
due en  même  efpece. 

Voyez,  touchant  ces  deux  contrats  ce  que  nous  avons 
dit  au  titre  1 f . du  troifiéme  Livre  des  Inftitutes. 

PREST  a perte  de  finance.  Voyez,  Mohatra. 

PRESTATIONS  personnelles,  font 
des  obligations  mutuelles  & réciproques  contractées 
par  la  difpofîtion  du  Droit  entre  les  coproprietaires 
dJune  même  fucceffion , ou  d'une  même  chofe  par- 
ticulière. 

Ces  preftations  perfonnelles  Ce  féduifent  à trois , 
fçavoir  au  gain , au  dommage , & aux  impenfês. 

Ainfi  dans  les  aétions  mixtes  dans  lefquelles  ces 
fortes  de  preftations  ont  lieu  , le  demandeur  con- 
clut premièrement  à ce  que  ce  partage  foit  fait  de  là 
chofe  commune. 

En  fécond  lieu , â ce  que  le  défendeur  qui  a tire- 
quelques  profits  , & perçû  les  fruits  de  la  chofe  com- 
mune , foit  tenu  de  les  communiquer  & reftituer  au 
demandeur  pour  fa  part  & portion  ; comme  aufti 
à ce  que  le  défendeur  foit  tenu  feul  de  réparer  les 
dommages  qu'il  a caufez  en  la  chofe  commune. 

Enfin  on  conclut  à ce  que  le  défendeur  foit  tenu 
de  payer  pour  fa  part  & portion  les  impenfês  qu'a 
fait  le  demandeur  dans  la  chofe  commune. 

PRESTATION  de  foy  et  hommage. 
Ce  dit  du  vaflal  qui  fait  la  foy  & hommage  à fon 
Seigneur  : la  réception  en  foy  & hommage  Ce  die 
au  contraire  du  Seigneur  qui  reçoit  la  foy  & hom- 
mage qui  lui  eft  faite  par  fon  vaftàl. 

PRESTER,  Ce  prend  au  Palais  de  differentes 
manières  ; on  dit , par  exemple  , prêter  main-forte , 
pour  dire  donner  du  fecours  ; prêter  fon  nom  à quel- 
qu’un , pour  dire , faire  quelque  aâe  fimulé , prêter 
le  ferment , pour  dire  faire  un  ferment  en  Juftice. 
PRÉTENDU,  figuifie  çe  qui,  eft  incertain , 
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ce  qu'une  partie  prétend  vrai , dont  l'autre  ne  de-* 

meure  pas  d'accord. 

PRETERITION  j eft  en  matière  de  tefta-» 
ment , l’omiffion  que  l'on  a fait  de  quelqu'un  dans 
fon  teftament. 

Touchant  l'effet  la  préterition  d'un  fils  de  famille 
à l'égard  du  teftament  de  Ion  pere.  Voyez,  ce  que 
nous  avons  dit  fur  le  tit.  i $.  du  liv.  2.  des  Inftitutes. 

PREVARICATION  , eft  la  malverlation 
d’un  Officier  dans  les  fondions  de  la  Charge. 

PREVENTION,  eft  le  droit  qu'un  Juge  a 
de  connoître  d'une  affaire , parce  qu'il  en  a été  faiff 
le  premier , & qu'il  a prévenu  un  autre  Juge  , à qui 
la  connoiffimce  de  cette  même  affaire  appartenoit. 

Ainfi  la  prévention  prive  le  Juge  naturel  & com- 

{ jetant  de  quelques  parties  de  fa  Jurifdidion  ; &c'eft 
a réglé  en  fait  de  prévention  , que  de  deux  Juges , 
qui  ont  droit  de  connoître  par  prévention  d'un  diffé- 
rend , qui  prunier  prend  , ou  ejt  jaifi  le  premier  , devient 
j'eul  compe'tant  a V exclusion  de  l'autre  Juge , qui  avoit 
aujji  droit  d’en  connoître 

Les  Baillifs  ont  droit  de  prévention  fur  les  Prévôts 
Royaux  en  matière  de  complainte  : cette  prévention 
eft  établie  par  l’art.  19.  de  l'Edit  de  Cremieu , qui 
permet  aux  parties  d’en  intenter  leurs  demandes  par- 
devant  les  Baillifs  ôc  Sénéchaux  , ou  pardevant  les 
Prévôts  & Châtelains  à leur  choix. 

Les  Officiers  Royaux  peuvent  juger  par  préven- 
tion des  caufes , dont  la  connoiffimce  appartient  aux 
Juges  des  Seigneurs.  L’Arrêt  du  iy.  Novembre 
1 ; 54.  contenant  la  vérification  de  la  Déclaration  du 
Roy  donnée  à Laon  le  1 7.  Juin  de  la  même  année , 
y eft  formel. 

Il  porte  que  toutefois  & quantes  que  les  Sujets 
des  Gentilshommes  & Juges  fubaltemes  des  Juges 
Royaux  , feront  pourfuivis  pardevant  les  Baillifs  ÔC 
Sénéchaux  , ou  les  Prévôts  Royaux , s’ils  ne  font 
point  requis  par  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers , en 
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ce  cas  la  prévention  aura  lieu  ; & que  les  Baillifs  , ni 
les  Prévôts  ne  fe  pourront  plaindre , ni  les  Seigneurs , 
s'ils  n'ont  demandé  le  renvoy  ; & que  fi  les  Baillifs 
& Juges  Préfidiaux  préviennent , que  ce  fera  à la 
charge  qu'ils  connoîtront  du  différend  feulement 
comme  Juges  ordinaires , & non  comme  Préfidiaux. 
Ce  qui  a été  confirmé  par  l'article  2.  de  la  troifiéme 
Déclaration  donnée  fur  l’Edit  de  Cremieu. 

Le  Prévôt  de  Paris  juge  par  prévention  du  crime 
de  faufïè  monnoye , quand  il  a prévenu  la  Cour  des 
Monnoyes  ; car  la  faufïè  monnoye  eft  de  la  compé- 
tence du  Prévôt  de  Paris , attendu  que  c’eft  un  cas 
Prevôtal , dont  la  connoiflànce  appartient  tant  aux 
Préfidiaux , pour  en  juger  en  dernier  reflort , qu’à  la 
Cour  des  Monnoyes. 

L’adjoumement  fait  la  prévention  en  matière  ci- 
vile i en  matière  criminelle  , c'efl:  l’exécution  du 
Decret  en  perfbnne  ou  domicile  , l.  fi  quis  poftea 
quant  ff.  de  judiciis , l.  cum  quidam  19.  ff.  de  jur'tfd. 
omnium  judic.  Gui  do  Papa  decif.  3 1 y.  & 102.  Cha- 
rond.  liv.  4.  de  fes  Pandeéfces  partie  1.  ch.  y.  Chenu 
tome  z.  de  fes  Reglemens  , tit.  42.  ch.  1. 

U a été  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  d’enhaut  le  7. 
Septembre  1662.  qui  ordonne  qu’à  l’avenir  celui  des 
Juges  Royaux  , qui  aura  décrété  & fait  emprifônnet 
un  délinquant , fera  réputé  avoir  prévenu , quoiqu’il 
ait  paru  un  Decret  beaucoup  anterieur  à celui  en  ver- 
tu duquel  l’accufe  auroit  été  emprifonné. 

La  raifbn  eft  que  par  le  moyen  de  l’emprifbnne- 
ment  la  chofe  n'eft  plus  entière } outre  qu’il  pourrait 
fouvent  arriver , qu'un  Juge  pour  fon  intérêt  parti- 
culier & celui  de  fa  Jurifdiétion , fît  un  Decret  du 
tems  qu’il  jugerait  à propos. 

Les  Arrêts  de  Reglement , qui  ont  été  donnez  au. 
fujet  de  la  prévention  en  matière  criminelle  entre 
les  Lieutenans  Criminels  des  Baillifs  & Sénéchaux, 
& les  Prévôts  Royaux  font  differens  , comme  on 
peut  voir  dans  le  Recueil  des  Regiemçns  de  Chenu, 
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titre  il.  des  Prévôts  chapitre  7.  & Fileau  tome  li 
partie  1.  tit.  j.  chap.  35. 

Mais  tous  donnent  aux  Lieutenans  Criminels , 
privativement  & à l’exclufion  des  Prévôts , Viguiers 
& Châtelains  , la  connoillànce  des  Crimes  de  leze- 
Majefté  ,*  faufle  monnoye  , aflèmblées  illicites , juf- 
qu'au  nombre  de  cinq , avec  armes  de  propos  déli- 
béré , pour  faire  infulte  & outrage  à autrui , émo- 
tions populaires , & autres  cas  Royaux. 

Les  Arrêts  s'accordent  aulïi  pour  la  prévention 
fur  les  Sujets  des  Hauts- Jufticiers  , eh  cas  que  les 
Hauts- Jufticiers  ne  les  ayent  revendiquez  , & qu'ils 
n'ayent  demandé  le  renvoy. 

Il  y a de  la  différence  entre  la  prévention  & la 
concurrence  ; la  concurrence  eft  proprement  le  «droit 
que  divers  Juges  ont  de  connoître  du  crime  ; au  lieu 
que  la  prévention  eft  le  droit  qu'a  un  Juge  d’attirer 
à loy  la  connoillànce  du  crime  j parce  qu'il  â préve- 
nu , & en  a été  faifi  le  premier. 

L'Ordonnance  de  1670.  titre  1.  art.  7.  nous  don- 
ne un  exemple  de  la  concurrence  , en  ftatuant  que 
la  prévention  eft  ôtée  entre  les  Juges  Royaux  , & 
néanmoins  qu'en  cas  que  trois  jours  après  le  crime 
commis  ils  n'ayent  informé  Sc  décrété , la  concurren- 
ce eft  établie  entre  le  Juge  Royal  fuperieur  , & le 
Juge  ordinaire  ; en  forte  qu'après  ce  tcms  on  a la  liber- 
té de  le  pourvoir  devant  l'un  ou  l’autre  de  ces  Juges. 

La  raifon  pour  laquelle  cette  concurrence  eft  éta- 
blie après  les  trois  jours , eft  fondée  fur  l’intérêt  que 
le  public  a que  la  négligence  & connivence  des 
Juges  ordinaires , ne  donne  point  lieu  à l’impunité 
des  crimes. 

PREVENU  de  crime,  eft  celui  qui  eft 
acculé  d’un  crime , & qui  n’a  point  encore  été  con- 
damné à une  peine  capitale. 

Cette  accufation  ne  lui  fait  point  perdre  Ion  état  : 
il  conferve  fes  honneurs  & les  dignitez  , quoique 
l'exercice  en  foit  en  fufpens. 

Enfin 
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Enfin  à l'exception  qu'il  ne  peut  pas  difpofer  de 
Tes  biens  par  donation , quand  il  eft  véritablement 
coupable , & que  dans  la  fuite  il  eft  condamné , /. 
iy.  tf.  de  donat.  on  ne  confidere  point  cette  accufâ- 
tion  quant  aux  effets  civils.  C'eft  une  des  qucftions 
jugées  par  l'Arrêt  du  14.  Mars  1605.  rapporté  par  M. 

Servin  , tom.  1.  plaid.  9.  Voyez,  Accufation. 

PRÉVÔT,  eft  un  Juge  inferieur , & premier 
Juge  Royal,  qui  juge  les  affaires  civiles  en  première 
inftance,  c'eft- à-dire,  les  affaires  civiles  & perfon- 
nelles , réelles  & mixtes  entre  roturiers  , à l'excep. 
tion  de  celles  qui  font  refèrvées  aux  Baillifs  & Séné- 
chaux par  l'Edit  de  Cremieu. 

Les  Prévôts  font  les  mêmes  Juges  que  l'on  appelle 
Châtelains  en  quelques  endroits , Vicomtes  ou  Vi- 
guiers  en  d'autres.  v 

Outre  les  matières  civiles , perfonnelles , & mixtes  , 
v ils  connoifîènr , 1°.  Des  Fermes  du  Domaine  du  Roy, 
quand  le  fond  n'eft  point  contefté,  & que  le  Procu- 
reur n'eft  point  partie  principale , comme  quand  il 
s’agit  de  conventions  entre  les  Fermiers  du  Domaine 
& les  particuliers. 

Il*  Des  caufès  des  Eglifes  qui  font  dans  leur  reflbrt, 
au  cas  qu'elles  n’ayent  des  Lettres  de  Gardes  Gardien- 
nes. 

111°.  De  la  Police  des  Villes , luivant  l'article  1 r. 
de  l'Edit  de  Cremieu. 

IV°.  De  toutes  payions  faites  dans  les  Prevôtez , 
doit  que  l’on  procédé  par  aéfcion  ou  exécution  de  meu- 
bles entre  perfonnes  roturières  , ou  par  criées  de 
biens  fituez  dans  les  limites  des  Prevôtez  & Châtel- 
lenies. 

V°.  De  toutes  matiere§  réelles  pour  raifbn  d'herita- 
ges  roturiers  & non  nobles , foit  que  les  parties  foienc 
nobles  ou  roturiers. 

VI°.  Des  complaintes  & matières  poflèfîoires  inten- 
tées par  les  fujets  de  la  Prévôté  ; & à l’égard  des  fujets 
des  Haücs-Jufticiers  qui  font  dans  le  refiort  de  la  Pre- 
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voté , ils  peuvent  en  matière  poflèflbire  s’adrefler  au 
Prévôt , ou  au  Baillif,  comme  bon  leur  femble.  Quand 
l’aétion  poflèfloire  eft  intentée  pour  un  Fief,  le  Prévôt 
n’en  peut  point  connoître  ; attendu  que  par  Fart.  4. 
de  l’Edit  de  Cremieu , la  connoiflànce  des  Fiefs  & de 
toute  matière  féodale  , eft  attribuée  aux  Baillifs  & Sé- 
péchaux , à l’exclufion  des  Prévôts. 

VH°.  De  toutes  Lettres  de  reftitution  obtenues  par 
les  Jufticiables  des  Prevôtez  & Châtellenies  ; quoique 
l’adreflè  deldites  Lettres  eût  été  faite  aux  Baillifs  & 
Sénéchaux. 

VI1I°.  De  la  dation  de  tutelle  & curatelle , bail  & 
gouvernement , confeétion  d’inventaire  des  biens  des 
mineurs  entre  perfonnes  roturières  & non  nobles. 

DC°.  Des  partages  de  fucceflïon  entre  roturiers  & 
non  nobles , quoiqu'il  y ait  quelque  fief  entre  les  hé- 
ritages non  nobles  defdites  fucceffions  Mais  s’il  y avoit 
quelques  biens  & héritages  fituez  en  diverfes  Prevô- 
tez & JurifdiéHons , ce  feroit  le  Baillif  où  elles  reflbr- 
tiflènt  qui  connoîtroit  defdits  partages , & non  aucun 
defdits  Prévôts. 

X°.  Des  appellations  des  Juftices  Seigneuriales  qui 
font  dans  l’étendue  de  leurs  Prevôtez. 

Pour  ce  qui  eft  de  lfl  Jurildiélion  des  Prévôts  en  ma- 
tière criminelle  : il*  peuvent  connoître  des  crimes 
commis  dans  le  détroit  de  leurs  Prevôtez , excepté  de 
ceux  qui  ont  été  commis  par  les  Gentilshommes  ou 
par  des  Officiers  de  Judicature. 

Les  Sénéchaux  & Baillifs  n’ont  pas  droit  de  préven- 
tion fur  les  Châtelains  & Prévôts  Royaux , à moins 
que  les  Châtelains  ou  Prévôts  n’euflènt  obmis  d’infor- 
mer & de  décréter  dans  les  trois  jours  après  le  crime 
commis.  • 

Ni  les  Châtelains  ou  Prévôts , ni  les  Juges  des  Sei- 
gneurs ne  peuvent  point  connoître  des  cas  Royaux 
ou  Prevôtaux  ; la  connoiflànce  en  eft  fpecialement  at- 
tribuée aux  Baillifs , Sénéchaux  & Juges  Prefidiaux  t 
•u  aux  Prévôts  des  Maréchaux  » aux  termes  des  arti- 
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clés  11.  ix.  8C  ij.  du  titre  r.  de  l'Ordonnance  de 
1670.  Voyez,  ci-deflus  Cas  Royaux. 

PRÉVÔT  de  Paris,  eftun  Juge  d'Epée, 
qui  a la  même  Jurifdiétion  que  les  Baillifs  & Séné- 
chaux. 

Quoique  la  Prévôté  foit  le  premier  degré  de  la  Ju- 
rifdiétion  Royale , dont  l'appel  reflortit  aux  Baillifs 
& Préfidiaux  j néanmoins  le  Prévôt  de  Paris  a été  dé- 
claré le  premier  Baillif  de  France  , & précédé  tous 
les  autres. 

Ils  ont  tous  comme  lui , la  convocation  & le  com- 
mandement de  la  Nobleflê  de  leur  Bailliage  ou  Séné- 
chauflee , lors  de  l'arricre-ban  ; mais  le  Prévôt  de  Pa- 
ris & la  Nobleflê  de  la  Prévôté  de  Paris , ont  toujours 
le  pas  fur  tous  les  autres  Nobles  des  autres  Bailliages 
& Sénéchaufiees , lorfqu'ils  font  raflèmblcz  dans  un 
même  corps  d'armée , & le  Prévôt  de  Paris  le  com- 
mande fous  les  ordres  des  Officiers  Generaux. 

C'étoit  autrefois  le  Comte  ou  Gouverneur  qui  ad- 
miniftroit  la  Juftice , 8c  faifoit  la  même  choie  dans 
les  Prevôtez , que  les  Baillifs  dans  les  Bailliages  ; 88 
les  Sénéchaux  dans  les  Sénéchaufiees. 

Conformement  à cet  ancien  ufage , le  Prévôt  de 
Paris  prefide  encore  quelquefois  au  Châtelet  , y re- 
cueille les  voix , 8c  fait  prononcer  par  fes  Lieutenans. 
Comme  ils  rendent  la  Juftice  en  fbn  nom  , toutes 
les  Sentences  & les  Contrats  en  forme , font  intitulez 
au  nom  du  Prévôt  de  Paris. 

Ainfi  tous  les  aétes  émanez  de  cette  Prévôté , foie 
contentieux  , foit  volontaires  , ne  peuvent  être  exé- 
cutez que  fous  fbn  autorité,  & font  intitulez  de  fbn 
nom.  Cela  eft  auffi  d'ufage  dans  les  autres  Bailliages 
& Sénéchaufiees. 

Les  Lieutenans  du  Prévôt  de  Paris , font  les  Lieute- 
nant Civil , le  Lieutenant  General  de  Police , le  Lieu- 
tenant Criminel , deux  Lieutenans  Particuliers , 8c  un 
Lieutenant  de  Robe-Courte. 

L'on  appelle  le  Prévôt  de  Paris  fimplement  Gard» 
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de  la  Prévôté,  parce  que  c’eft  le  Roy  qui  eft  le  premier 
Juge  & Prévôt. 

C’eft  pour  cette  raifon  qu'il  y a un  dais  au- de  (Tu  s 
du  Siège  du  Prévôt  de  Paris  ou  de  (on  Lieutenant  Ci- 
vil , ce  qui  nyeft  pas  même  dans  les  Parlemens , fi  ce 
n’eft  lorfque  le  Roy  y va  tenir  fbn  Lit  de  Juftice. 

Le  Prévôt  de  Paris  repréfente  dans  le  Tribunal  du 
Châtelet  la  perfbnne  du  Roy  au  fait  de  la  Juftice  par 
rapport  aux  Citoyens  de  cette  grande  Ville  ; & lorf- 
que cet  Office  vient  à vacqucr , la  Prévôté  retourne  au 
Roy  j & la  Charge  eft  exercée  par  fbn  Procureur  Ge- 
neral du  Parlement  de  Paris , qui  s’intitule  alors  Gar- 
de de  la  Prévôté'  de  Paris , le  Ste'ge  vaquant. 

Le  Prévôt  de  Paris  ne  reconnoît  d’autres  Supérieurs 
que  le  Roy  & le  Parlement.  Il  y prête  ferment  en  la 
Grand'Chambre , & eft  inftallé  en  fbn  fiége  par  un 
Prefîdent  à Mortier , le  Doyen  des  Confeillers , & le 
plus  ancien  Confeiller  Clerc  du  Parlement. 

Un  des  plus  grands  honneurs  attribuez  à cette  Char- 
ge , c’eft  que  quand  le  Roy  tient  fbn  Lit  de  Juftice  , 
le  Prévôt  de  Paris  a la  garde  du  Parquet,  & il  y eft 
placé  au-deflous  du  Grand  Chambellant. 

PRÉVÔTS  des  Maréchaux  , font  des  Juges 
d’Epée , établis  prefque  dans  toutes  les  Provinces , 
pour  faire  le  procès  à tous  vagabonds , gens  fans  aveu 
& fans  domicile , & pour  connoître  & punir  de  cer- 
tains crimes  en  certains  cas  , quoique  commis  par  des 
perfonnes  domiciliées.  Voyez,  le  titre  a.  de  l’Ordon- 
nance de  1670.  avec  les  Remarques  de  Bornier. 

Les  Vice-Baillifs  & les  Vice-Sénéchaux , font  tous 
Officiers  de  même  pouvoir  & fon&ion , qui  ne  diffe- 
rent que  de  nom  des  Prévôts  des  Maréchaux. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  & leurs  Lieutenans , 
ont  la  qualité  d’Ecuyer  & Confeillers  du  Roy , voix 
délibérative  dans  les  affaires  qu’ils  portent  juger  , 
rang  & féance  aux  Sieges  Prefîdiaux  après  le  Lieute- 
nant Criminel  du  Siège. 

Les  Juges  Royaux  n’ont  aucune  autorité  ni  juri£> 
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diction  fur  eux , & ils  doivent,  pour  les  fautes  qu’ils 
commettent , être  jugez  par  le  Parlement. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  poflcder 
que  ce  feul  Office , il  leur  eft  défendu  d'en  tenir  un 
autre. 

Ces  Juges  d'Epée  qui  ont  ordinairement  des  Af- 
feflèurs  pour  leur  fervir  de  Confeil , & qui  ont  auffi 
quelquefois  des  Lieutenans , font  principalement  éta^ 
blis  pour  battre  la  campagne  avec  leurs  Archers  dans 
leur  département , & pour  prévenir  & empêcher  les 
défbrdres , ou  pour  les  punir , & purger  la  campagne 
de  vagabonds  & de  brigands , comme  il  leur  eft  en- 
~N  joint  par  les  Ordonnances  d'Orléans , art.  68.  & 69, 
de  Moulins , art.  43 . de  Blois , art.  1 86.  1 87. 

Ils  ne  copnoiflènt  que  des  cas  énoncez  en  l'art.  1 1. 
dutit.  1.  de  l'Ordonnance  de  1670.  Il  y en  a dont  ils 
connoiftènr  tant  dans  que  hors  les  Villes  de  leur  ré- 
fidence  feulement  , & d’autres  dont  ils  ne  peuvent 
connoître  que  hors  les  Villes  de  leur  réfidence. 

Les  cas  dont  les  Prévôts  & Vice-Bailli  fs,  & Vice- 
Sénéchaux  connoiflènt  dans  les  Villes  de  leur  réfiden- 
ce , en  dernier  reflort  , & concurremment  avec  les 
Prefidiaux  font  : 

I.  Tous  crimes  commis  par  les  vagabonds  , gens 
fans  aveu , & fans  domicile , qui  ont  été  condamnez 
à peine  corporelle  , banniflèment  ou  amende  hono- 
rable. 

IL  Les  oppreflîons , excès  ou  autres  crimes  com- 
mis par  gens  de  guerre. 

III.  Defertion , aflèmblées  illicites  avec  port  d’ar- 
mes , levée  de  gens  de  guerre  fans  com  million , ÔC  vols 
fur  les  grands  chemins. 

Les  autres  crimes  dont  ils  connoiflènt  hors  les  Vil- 
les de  leur  réfidence  feulement , font  les  vols  faits  avec 
effraéfion , le  port  d’armes  &Z  les  violences  publiques, 
les  facrileges  avec  effraéfion  , les  aflaffinats  prémédi- 
tez, féditions,  émotions  populaires , fabrication , al- 
tération ou  expofition  de  monnoye  contre  toutes  for- 
tes de  perfonnes,  B b iij 
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Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  prendre 
connoi  (Tance  des  crimes  commis  dans  les  Villes  de 
leur  réfidence,  quand  ils  ont  été  commis  par  des  gens 
domiciliez. 

Comme  ils  n’ont  été  inftituez  que  pour  les  champs, 
leur  devoir  confiftc  principalement  à faire  des  courfes 
dehors  , Tans  Ajourner  dans  les  Villes , ni  en  un  lieu 
plus  d'un  jour.  fi  ce  n’eft  pour  occupations  neceflai- 
res  & légitimes , afin  de  purger  la  campagne  de  bri-  ' 
gands  : mais  à l'égard  des  vagabonds , coupeurs  de 
Bourfes , qui  fuivent  ordinairement  les  Foires  & les 
Marchez , ils  peuvent  les  juger , quoique  le  crime  ait 
été  commis  dans  les  Villes  de  leur  réfidence  -,  ce  qui 
doit  être  entendu , in  calefcente  adbuc  tnaleficio  , vel  in 
fla^ravv  c 

Lorfque  le  Juge  ordinaire  a commencé  défaire  le 
procès  à un  délinquant , il  ne  peut  le  livrer  entre  les 
mains  du  Prévôt  des  Maréchaux , & s'il  le  fait  , le 
plafonnier  eft  bien  fondé  d'en  intcrjetter  appel  en  la 
Cour. 

La  raifon  eft  que  cela  ne  fe  fait  que  pour  l'oppri- 
mer ou  pour  épargner  au  Seigneur  Jufticier  les  frais 
de  la  procedure  ou  de  l'exécution  , s'il  y en  avoit  à 
faire  par  l'évenement. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  recevoir 
aucune  plainte,  ni  informer  hors  leurreflôrt,  fi  ce 
n’eft  pour  rébellion  à l'exécution  de  leurs  decrets,  art. 
x.  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

La  raifon  eft  que  l'excès  commis  à l'exécution  du 
mandement  ou  decret  , doit  être  puni , non  par  le 
Juge  du  lieu  où  l'excès  a été  commis , mais  par  celui 
qui  a donné  la  commilTion  ou  le  decret.  D’ailleurs  cet- 
te rébellion  eft  un  accefloire  & une  dépendance  du 
premier  crime. 

Ils  font  obligez  de  prêter  main-forte  à la  Juftice , 
& font  tenus  de  mettre  à exécution  les  decrets  & man- 
demens  des  Juges  , lorfqu'ils  en  font  requis  par  les 
Juges  Royaux , & fommez  par  les  Procureurs  du 
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Roy  , ou  par  les  parties , à peine  d’interdiéHon , ôc 

de  trois  cens  livres  d'amende , applicable  moitié  au 
Roy , moitié  à la  partie , art.  3 . du  même  titre. 

Mais  la  capture  ne  leur  donne  pas  droit  de  pren- 
dre connoilïânce  des  crimes  qui  ne  leur  appartien- 
nent pas , ainli  ils  doivent  faire  conduire  les  acculas 
aux  priions  ordinaires , pour  leur  procès  être  fait  par 
les  Juges  qui  auront  décrété. 

Par  l'art.  4.  du  tit.  3.  il  leur  eft  enjoint  d'arrêter 
les  criminels  pris  en  flagrant  délit , ou  à la  clameur 
publique. 

Quand  il  arrive  qu'ils  ont  belbin  de  main-forte 
pour  faire  capture , il  leur  eft  permis  de  faire  afièm- 
bler  les  Communautez  & lonner  le  tocfin , pour  pren- 
dre les  voleurs  de  grand  chemin , arrêter  les  délèr- 
teurs  des  armées  & les  vagabonds. 

Les  Prévôts  , Sergens  & Archers  ayant  ordre  , 
commilïîon  & pouvoir  d'arrêter  un  accule,  peuvent  le 
tuer  à leur  corps  défendant,  au  cas  qu'il  tire,  & qu'ils 
ne  puillènt  fe  tirer  autrement  d’affaires  eux-mêmes. 

L'article  y.  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance  de  1670.  dé- 
fend aux  Prévôts  des  Maréchaux  de  donner  des  corn- 
millions  pour  informer  à leurs  Archers,  à des  No- 
taires, Tabellions  , ou  autres  perfonnes  , à peine  de 
nullité  de  la  procedure  , & d’interdiéHon  contre  le 
Prévôt. 

Comme  dans  la  procedure  criminelle  il  s’agit  de 
l'honneur  & de  la  vie  des  perlbnnes , elle  doit  être  fai- 
te par  les  Juges  mêmes  ou  autres  que  la  Loy  leur  per- 
met de  commettre  à cet  effet. 

Ainlî  un  Prévôt  ne  peut  fubroger  ni  commettre 
pour  l'inftruéHon  du  procès  ni  autre  chofe  du  fait  de 
leurs  Charges , que  leurs  Lieutenans  , & Alïèflèurs. 
Il  n'y  a que  les  captures  qu’ils  font  en  droit  de  com- 
mettre à leurs  Archers. 

Les  Archers  des  Prévôts  des  Maréchaux  peuvent 
écroüer  des  prifonniers  , arrêtez  en  vertu  de  leuss 
decrets , fuivant  l'art.  6. 

B b iiij 
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Ces  Archers  peuvent  auflî  arrêter  les  délinquans 
pris  en  flagrant  délit , ou  émotion  populaire  , & les 
conduire  devant  le  Prévôt  ou  fon  Lieutenant , pour 
y être  par  eux  pourvû  , quoiqu'ils  n'ayent  point  de 
decret  ni  d'ordonnance  dudit  Prévôt  ; à la  charge 
d'informer,  décréter  , & bailler  copie  des  exploits 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Ils  font  tenus  de  laiflèr  aux  prifonniers  qu'ils  au- 
ront arrêtez,  copie  du  procès  verbal  de  capture  & de 
l'écrouë , pour  qu'ils  fçachent  à la  requête  de  qui  & 
par  quelle  autorité  ils  font  arrêtez. 

C'eft  la  difpoiition  de  l'article  7.  qui  n'enjoint  pas 
de  leur  laiflèr  copie  du  decret , parce  que  ce  feroit 
leur  découvrir  les  noms  des  autres  accufez , qu'il  ell 
important  de  ne  leur  pas  faire  connoître. 

Les  acculez  contre  lefquels  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux aura  reçu  plainte , informé  & décrété , pour- 
ront le  mettre  dans  les  prifons  du  Prefîdial  du  lieu 
du  délit , pour  y faire  juger  la  compétance , & à cet 
effet  obliger  le  Prévôt  de  faire  porter  inceflamment 
au  Greffe  les  charges  & informations  en  vertu  du  ju- 
gement du  Prefidial,  ainfi  qu'il  efl  dit  en  l'art.  8. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  en  arrêtant  un  accule, 
font  tenus  aux  termes  de  l'art.  9.  de  faire  inventaire 
de  l'argent , hardes , chevaux  & papiers , dont  il  Ce 
trouvera  làili , en  prefence  de  deux  habitans  des  plus 
proches  du  lieu  de  la  capture  , qui  ligneront  l'inven- 
taire ; linon  déclareront  la  caulè  de  leur  refus  , dont 
fera  fait  mention , pour  être  le  tout  porté  au  Greffe 
du  lieu  de  la  capture. 

Cela  empêche  les  malverfations  que  les  Archers 
pourroient  commettre  en  mettant  une  main  fur  le 
collet  d'un  accufé,  & l'autre  fur  fa  bourfe.  D'ailleurs 
c'ell  le  plus  fur  moyen  d'empêcher  la  louftraétion  8c 
l'enlevement  des  chofes  failies. 

A l’inftant  de  la  capture,  les  Prévôts  des  Maré- 
chaux doivent  conduire  les  accufez  aux  prifons  du 
lieu , s’il  y en  a j linon  aux  plus  prochaines  dans  24. 
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heures  au  plus  tard , ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'art,  io.  qui 
leur  défend  de  faire  chartre  privée  dans  leurs  maifons 
ni  ailleurs  3 parce  que  ce  ferait  violer  l'autorité  du 
Prince. 

L'article  1 1 . enjoint  aux  Prévôts  d'interroger  les  ac- 
culez dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  capture.  Si 
après  les  avoir  interrogez , ils  reconnoillènt  qu'ils  ne 
font  pas  de  leur  gibier  , ils  doivent  les  renvoyer , & 
faire  conduire  le  même  jour  dans  les  prifons  de  l’Or- 
dinaire. Faute  de  l’avoir  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures , ils  ne  pourront  les  renvoyer  que  par  l’avis  des 
Prefidiaux  , art.  14.  car  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne 
lbnt  pas  Juges  de  leur  compétance , ni  de  leurin- 
competance. 

Ceux  qui  font  pourfuivis  pardevant  les  Prévôts  des 
Maréchaux  , ou  les  Prefidiaux , pour  crimes  fujets  aux 
jugemens  en  dernier  reflbrt,  s’adrelloient  fouvenc  au 
Grand  Conlèil , fous  prétexte  de  contravention  aux 
Ordonnances,  & y obtenoient  des  commilïïons  en 
calïàcion.  Cela  retardoit  l’inftru&ion  des  procès  cri- 
minels , faifoit  que  les  preuves  déperiflbient , & em- 
pêchoit  le  jugement  des  criminels , en  ce  que  ces  cal- 
fations demeuroient  fans  pourfuite  ; le  Roy  par  lès 
Lettres  patentes  données  à Fontainebleau  le  z 3.  Sep- 
tembre 1698.  a remédié  à ces  inconveniens.  . 

Elles  ordonnent  entr'autres  choies  que  les  acculez 
contre  lelqûels  les  Prévôts  des  Maréchaux  auront  re- 
çu plainte,  informé  & décrété  ne  pourront  le  pour- 
voir auparavant  le  jugement  de  la  compétance  , & 
comme  dans  l’inftruétion  des  procedures , il  pourrait 
y avoir  des  contraventions  aux  Ordonnances , Sa  Ma- 
jefté  pour  donner  moyen  à lès  fujets  de  fè  pourvoir  , 
a par  provifion  permis  au  Grand  Conlèil  de  recevoir 
les  requêtes  en  caflàtion  des  jugemens  de  compétan- 
ce des  autres  procedures  faites  depuis  par  lefdits  Pré- 
vôts des  Maréchaux  ou  Juges  prefidiaux , & accorder 
des  CommifTaires  fur  icelle , à la  charge  que  les  accu- 
lez qui  prclènteront  lelHites  requêtes  , rapporteront 
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les  copies  qui  leur  auront  été  lignifiées  defdits  juge- 
mens  de  compétance , que  lefdits  accufez  feront  ef- 
fectivement prifonniers  dans  les  Priions  des  Sièges  où 
le  procès  criminel  fera  pendant , & qu’ils  rapporte- 
ront les  écrouës  duëment  atteflez  & fignifïez  aux  par- 
ties , ou  à leurs  Procureurs  fur  les  lieux , dont  fera 
fait  mention  dans  la  commiflîon  ; qu’il  fera  en  outre 
porté  expreflèment  dans  "la  commiflîon , que  la  pro- 
cedure fera  continuée  par  le  Juge  où  le  procès  eft 
pendant  jufqu’à  jugement  définitif  exclufivement , & 
que  le  demandeur  en  caflàtion  en  la  faifant  lignifier , 
fera  donner  les  alïîgnations  par  un  feul  & meme  ex- 
ploit ; les  délais  defquelles  alïîgnations  feront  énon- 
cez dans  la  commiflîon , & reglez  fuivant  la  demiere 
Ordonnance  ; & qu’à  faute  de  ce  faire , les  défenlès 
de  pafïèr  outre  au  jugement  définitif,  lôient  levées 
& otées  , fans  qu’il  loit  befoin  d’autre  Arrêt  ni  Let- 
tres. 

La  compétance  des  Prévôts  des  Maréchaux  doit 
être  jugée  au  Préfidial , dans  le  reflort  duquel  la  cap- 
ture aura  été  faite,  dans  trois  jours  au  plus  tard,  . 
quand  bien  même  l’accufé  ne  propoferoit  pas  de  dé- 
clinatoire , article  ij.  du  titre  z.  de  l’Ordonnance 
de  1 670.  Les  prévenus  de  crimes  peuvent  ignorer  les 
degrez  de  Jurifdiétion  , & les  railons  & moyens 
d’incompétance  ; & comme  il  s’agit  en  cette  occa- 
lion  du  droit  public  , les  Prévôts  ne  peuvent  le  pré- 
valoir de  l’ignorance  des  acculez , ni  même  de  la  re- 
connoilïànce  qu’ils  auront  faite  de  leur  Jurifdi&ion , 
attendu  que  les  particuliers  ne  peuvent  point  déro- 
ger au  droit  public  : ainli  il  faut  toujours  faire  juger 
la  compétance. 

Lorlcpi’un  accufé  propolè  des  récufations  contre 
le  Prévôt  des  Maréchaux  avant  le  jugement  de  la 
compétance  , l’article  16.  ordonne  qu'elles  foient 
jugées  au  Préfidial  au  raport  de  l’Aflèfleur  en  la  Ma- 
rêchauflee  , ou  d’un  Confeiller  du  Siège , au  choix 
de  la  partie  qui  les  préfêntera  , & celle  contre  l’Af- 
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éêflèur , auflt  par  l’un  des  Officiers  dudit  Siège  ; mais 
qu’à  l’égard  de  celles  qui  ne  feront  propofees  qu’après 
le  jugement  de  la  compétance , elle  feront  réglées  au 
Siège  où  le  procès  criminel  devra  être  jugé. 

L’accule  ne  peut  être  élargi  pour  quelque  caufè 
que  ce  foit , avant  le  jugement  de  la  compétance , & 
ne  pourra  l’être  après  que  par  Sentence  du  Préfidial 
ou  Siège  qui  devra  juger  définitivement  le  procès, 
article  17. 

Les  jugemens  de  compétance  ne  peuvent  être  ren- 
dus que  par  fept  Juges  au  moins,  & ceux  qui  y affif- 
tent  font  tenus  d’en  figner  la  minute , article  18. 

Il  faut  conformément  à l’article  fuivant  que  l’ac- 
cufe  ait  été  oiii  en  la  Chambre  en  prefence  de  tous 
les  Juges , dont  fera  fait  mention  dans  le  jugement, 
enfemble  du  motif  de  la  compétance. 

Il  faut  enfin  que  le  jugement  de  la  compétance 
foit  prononcé , fignifié , & copie  baillée  fur  le  champ 
à 1 accufe , fous  les  peines  portées  en  l’art.  20. 

Lorfque  le  Prévôt  eft  déclaré  incompetant , l’ar- 
ticle fuivant  ordonne  que  l’accufé  fera  transféré  aux 
prifons  du  Juge  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis , 
&c  les  charges  & informations , procès-verbal  de  cap- 
ture, &c  l’interrogatoire  de  l’accufé,  & autres  piè- 
ces & procedures  remifès  à fon  Greffe,  & ce  dans 
deux  jours  au  plus  tard  après  le  jugement  d’incom- 
’petance. 

Quand  au  contraire  le  Prévôt  eft  déclaré  compe- 
tant,  l’article  22.  lui  enjoint  de  procéder  incellam- 
ment  à la  confection  du  procès  avec  fbn  Aflèllèur, 
finon  avec  un  Confeiller  du  Siège  où  il  devra  être 
jugé , fuivant  la  diftribution  qui  en  fera  faite  par  le 
Préfident. 

Si  après  le  procès  commencé  pour  un  crime  Pre- 
vôtal , il  furvient  de  nouvelles  accufations , dont  il 
n’y  ait  point  eu  de  plainte  en  Juftice  , pour  crimes 
non  Prevôtaux , elles  doivent , fuivant  l’article  3 2.  être 
inftruites  conjointement,  & jugées prevôtablement. 
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Cela  fé  doit  néanmoins  exécuter  de  maniéré  que  fi 
la  condamnation  intervient  pour  le  crime  qui  n’eft 
pas  Prevôtal , elle  ne  s'exécute  point  .en  dernier  r ef- 
fort , mais  on  eft  tenu  de  déférer  à l'appel. 

Le  Jugement  des  procès  fur  les  matières  dont 
connoiflént  les  Prévôts  des  Maréchaux  , doit  être  ren- 
du au  Siège  Royal  ou  Bailliage  le  plus  prochain , dans 
le  reflort  duquel  le  crime  aura  été  commis , encore 
que  ce  ne  foit  pas  un  Préfidial  ; après  néanmoins 
que  la  compétance  aura  été  jugée  par  le  Préfidial  le 
plus  prochain  du  lieu. 

Toute  Sentence  Prévôtale,  préparatoire,  interlo- 
cutoire ou  définitive , doit  être  rendue  au  nombre  de 
fept  au  moins  Officiers  ou  Graduez , en  cas  qu'il  ne  fé 
trouve  au  Siège  nombre  fuffifant  de  Juges , art.  24.  & 
par  la  Déclaration  du  5 . Odobre  x 6 94.  il  a été  ordon- 
né que  ledit  art.  14.  feroit  même  obférvé  pour  les  Sen- 
tences portant  que  les  témoins  feront  recollez  & con- 
frontez aux  accufez  par  les  Lieutenans  Civils , Prévôts 
des  Maréchaux , Vice-Baillifs , Vice-Sénéchaux  & au- 
tres , & que  les  fept  Officiers  ou  Graduez  qui  y au- 
ront affifté,  feront  tenus  d’en  figner  la  minutte. 

L'article  2j.  porté  qu'il  fera  drefîe  deux  minuttes 
des  Jugemens  Prévôtaux  qui  feront  fignées  par  les 
Juges  , dont  l'une  demeurera  au  Greffe  du  Siège  où 
le  procès  aura  été  jugé , ÔC  l'autre  au  Greffe  de  I4 
Marêchaufïee. 

Si  l’accufé  eft  appliqué  à la  queftion , le  procès- 
verbal  de  torture  fe  fait  par  le  Rapporteur , en  pré- 
fence  d'un  Confeiller  du  Siège  & du  Prévôt.  C'eft 
la  difpofition  de  l'art.  26. 

L'article  fuivant  porte  que  les  dépens  adjugez  par 
le  jugement  Prévôtal  feront  taxez  par  le  Prévôt  en 
prefence  du  Raporteur  , qui  n'en  pourra  prétendre 
aucuns  droits  ; & s'il  eft  interjetté  appel  de  ladite  ta- 
xe , le  Siège  qui  aura  rendu  le  Jugement , en  connoî- 
tra  en  dernier  reftort. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  juger  en 


Digitized  by 


PRE  ^ 397 

aucuns  cas  à la  charge  de  l’appel  ; ils  jugent  toujours 
en  dernier  reflort , fuivant  l’article  iz.  ôc  14,  du  tit. 
1.  de  l’Ordonnance  de  1670. 

La  raifon  eft  qu’ils  ont  été  établis  pour  expedier 
les  affaires  criminelles  , & principalement  pour  ex- 
tirper les  Brigands  : or  s’ils  jugeoient  à la  charge  de 
l’appel , ils  ne  termineroient  jamais  rien , parce  que 
les  prifonniers  chargez  des  cas  Prevôtaux , pour  dif- 
férer ou  éluder  la  punition  de  leurs  crimes  , ne  man- 
queraient pas  de  fe  rendre  appellans  de  la  procedure 
ou  de  leur  Jugement. 

Ainfi  l’appel  n’eft  pas  reçû  de  leurs  Sentences  ; mais 
cette  réglé  le  doit  entendre  lorfque  leurs  Jugemens 
portent  condamnation  , & hoc  in  odium  criminum  ; 
car  quand  ils  déchargent  le  criminel  de  l’accufàtion  , 
la  partie  civile  eft  reçue  à en  interjetter  appel. 

L’article  13.  du  titre  2.  enjoint  aux  Prévôts  des 
Maréchaux  de  déclarer  à l’accufe  au  commencement 
du  premier  interrogatoire , qu’ils  entendent  le  juger 
prévôtablement , & que  mention  en  foit  faite  dans  le- 
dit interrogatoire. 

Lorfque  la  compétance  a été  jugée , & qu’il  a or- 
donné que  le  procès  fè ra  fait  à l’accufe  par  Juge- 
ment en  dernier  reflort , le  Juge  doit  lui  faire  la  mê- 
me déclaration,  foit  en  l’interrageant  de  rechef,  en 
lui  récollaqt  &:  confrontant  les  témoins , & lors  du 
jugement  définitif  de  fon  procès , & de  l’interroga- 
toire qu’il  prêtera  fur  la  fèllette , avant  que  d’être 
jugé  définitivement. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  connoiflènt  que 
du  criminel  ; ayant  fait  exécuter  à mort  un  criminel, 
jugé  être  leur  gibier  & condamné  , ils  ne  peuvent 

S oint  connoître  de  la  vente  de  fès  biens , foit  par 
ecret  ou  autrement  : il  faut  fe  pourvoir  à la  Con- 
nétablie , ou  au  Juge  ordinaire. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  connoître  des  dom- 
mages & intérêts , ni  de  quelque  matière  civile  que 
çe  puifle  être. 
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Dès  que  les  parties  font  réglées  en  procès  à l’or- 
dinaire > leur  jurifdiétion  celle  abfolumcnt , parce 
qu’elle  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  il  s’agit  de  cri- 
me qui  mérité  peine  affliétive. 

Par  les  Ordonnances  d’Orléans  article  31  & 71. 
Moulins  art.  43.  Blois  art.  18  f.  les  Prévôts  des  Maré- 
chaux , Lieutenans  & Archers  ne  peuvent  rien  pren- 
dre des  parties , fous  quelque  pretexte  que  ce  foit , à 
peine  de  perdre  leurs  Offices. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux , & tous  autres  Offi- 
ciers de  Robe-courte  font  tenus  du  fait  de  leurs  Ser- 
gens  & Archers  , lorfqu’ils  commettent  quelque  dé- 
lit en  leur  préfonce  ou  en  leur  abfonce  illégitime» 
dans  le  cas  efquels  ils  doivent  être  à la  tête  de  leur 
Compagnie  : parce  que  nous  fommes  relponlàbles 
de  ce  que  font  ceux  qui  font  fous  nôtre  dépendance  » 
& à qui  nous  fommes  en  droit  de  commander. 

Ils  ne  peuvent  pas  deftituer  leurs  Archers  fans  cau- 
fo  légitimé , & qu’après  la  preuve  d’abus  & de  mal- 
verfàtion  par  eux  commis,  fuivant  l’article  188.  de 
l’Ordonnance  de  Blois , parce  que  cela  donneroit  lieu 
au  public  de  croire  que  leur  deftitution  a eu  pour 
fondement  quelque  caufo  infamante. 

Par  l’Arrêt  de  Reglement  des  grands  Jours  d’Au- 
vergne du  10.  Décembre  1 66$.  ni  les  Prévôts  des 
Maréchaux , ni  leurs  Greffiers  ne  peuvent  retenir 
dans  leurs  maifons  les  minuttes  des  informations, 
interrogatoire  , recollement  , confrontations  & au- 
tres in  ft  mêlions  par  eux  faites  il  faut  qu’elles  foient 
mifes  en  un  dépôt  public  dans  le  lieu  de  la  Jurifdic- 
tion  où  eft  le  Siège  auquel  ils  font  réfïdens , & non 
ailleurs  ; auquel  lieu  ils  auront  un  Greffe  fermant  à 
clef , d’où  ne  pourront  être  tirées  les  minuttes  qu’en 
cas  qu’il  fut  ordonné  par  les  Juges  fuperieurs  , qu’el- 
les foroient  apportées , ou  qu'il  fut  neceflaire  de  faire 
quelqu’inftruêtion  à la  Compagnie. 

Les  Greffiers  feront  tenus  de  faire  des  g rodes  des 
informations  , 6c  autres  procedures  fur  lefquelles 
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l’inftruétion  fera  parachevée  , (ans  que  pour  raifon 
de  ce  ils  puiflènt  rien  prendre^de  leurs  groflès , & les 
mêmes  Greffiers  tous  les  ans  rapporteront  leurs  mi- 
nutes au  Greffe  de  la  MarêchaufTee  & du  Prévôt , 
fur  lefquelles  ils  pourront  inftruire , s’il  y échet , & 
en  faire  des  expéditions. 

Il  eft  enjoint  à tous  les  Prévôts  de  donner  ou  faire 
donner  tous  les  ans  par  leurs  Greffiers  au  Receveur 
du  Domaine  des  lieux  où  lefdits  Prévôts  font  établis , 
le  Rôle  figné  du  Greffier  » de  toutes  les  amendes  & 
forfaitures  & confifcations  par  eux  adjugées , à peine 
de  privation  de  leurs  états , afin  que  le  Fifo  ne  foie 
pas  privé  de  fês  droits. 

Les  gages  des  Prévôts  des  Maréchaux  & de  leurs 
Archers),  ne  peuvent  point  être  faifis  & arrêtez , parce 
qu’ils  font  donnez  par  forme  d’alimens , leurs  armes 
& leurs  chevaux  ne  peuvent  pas  non  plus  être  faifis. 

Les  Prévôts  ne  peuvent  décerner  d’exécutoire  pour 
les  vacations  de  leur  Greffiers  & Archers , & moins 
encore  pour  eux , & ils  ne  peuvent  rien  exiger  des  par- 
ties pour  leurs  frais , falaires  & débourfez  , ainfi  qu’il 
eft  porté  en  l’article  4 y.  de  l’Ordonnance  de  Moulins. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  y.  May  168  y.  il  a été  or- 
donné que  les  frais  des  procès  faits  par  les  Prévôts 
des  Maréchaux  où  il  n’y  aura  pas  de  parties  civiles , 
& dont  par  conféquent  Sa  Ma jefté  eft  tenue , feront 
payez  par  les  Receveurs  d<£  Domaines  : fçavoir 
quant  aux  procès  pour  lefquels  le  Prévôt  aura  été 
déclaré  incompetant , fur  les  exécutoires  qui  feront 
décernez  par  les  Lieutenant  Criminel  & Procureur  du 
Roy  des  Sièges  où  ladite  compétance  aura  été  jugée  ; 
& à l'égard  des  autres  procès  pour  lefquels  le  Prévôt 
aura  été  déclaré  competant  , fur  les  exécutoires  des 
Lieutenant  Criminel  & Procureur  du  Roy , des  Siè- 
ges dans  lefquels  le  Provôt  aura  jugé  le  procès. 

Voyez,  la  Déclaration  du  y.  Février  1731.  qui  ex- 
plique exa&ement  & la  qualité  des  perfonnes,  & la 
üature  des  crimes,  qui  font  de  la  compétance  des 
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Prévôts  des  Maréchaux , & <jui  réglé  plufieurs  points 
importans  à cet  égard  , qui  n’avoient  point  encore 
été  décidez. 

PREVOST  de  l’  I s l e , eft  le  Prévôt  des  Ma- 
réchaux dans  l’étendue  de  i’Ifle  de  France , lequel  ju- 
ge des  cas  exprimez  cy-deffus  avec  les  Officiers  du 
Préfidial  de  Paris , comme  les  autres  Prévôts  des  Ma- 
réchaux dans  les  Provinces  avec  les  Préfidiaux. 

PREVOST  des  Marchands,  Maireà 
& Echevins  , Capitouls  & autres  femblables  , font 
des  Officiers  dont  les  Charges  populaires  ont  en 
France  divers  noms  , comme  Mayeurs , Confuls , Ju- 
rats  , Pairs  & Gouverneurs  , dont  l’exercice  ne  dure 
qu’une  ou  deux  ou  trois  années , félon  l'ufage  des  lieux. 

A Paris  c’eft  le  Roy  qui  nomme  le  Prévôt  des 
Marchands  j mais  les  quatre  Echevins  font  éleétifs 
d’année  en  année  pour  exercer  deux  ans  , & ils  font 
leur  ferment  entre  les  mains  du  Roy.  Dans  les  autres 
Villes  tout  eft  éleétif. 

Afin  que  les  affaires  communes  des  Villes  foient 
mieux  gouvernées  & ménagées  avec  plus  de  foin  que 
n’en  pourroient  avoir  les  Officiers  de  Juftice , allez 
occupez  d’ailleurs , Henry  II.  par  fon  Edit  donné  à 
Fontainebleau  au  mois  d’Oétobre  1547.  a défendu 
d’élire  aucun  Officier  des  Cour  ou  de  Jurifdi&ion 
ordinaire  pour  être  Prévôts , Maires , Echevins  ou 
autres  Officiers  de  Vilte , foit  par  voye  d’éle&ion  ou 
autre  maniéré  de  provifîon  , foüs  peine  aux  élifans 
de  centécus  d’or  d’amende  au  profit  de  la  Ville,  & 
en  outre  d’être  privez  de  leur  droit  d’éleélion  ou  no- 
mination , qui  pour  cette  fois  appartiendra  au  Roy  , 
attendu  la  nullité  d’éleétion. 

Charles  IX.  par  fon  Edit  de  iy6i.  a érigé  un 
Corps  de  Ville  à Châtelleraut  fous  cette  même  con- 
dition , qu’aucun  habitant  de  Robe- longue  ou  de 
pratique  ne  pourrait  être  élu  à la  dignité  de  Maire 
ou  d’Echevin. 

Ces  Ordonnances  ne  font  point  exécutées  >,  on 
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met  aujourd’huy  dans  ces  places  des  Officiers  de  Juf- 
tice  , &des  perfonnes  de  pratique.  Mais  on  exécute 
feulement  l’article  7.  de  la  Déclaration  donnée  en 
interprétation  de  l’Ordonnance  de  Crcmieu , qui  pour 
éviter  les  brigues , défend  de  faire  aucune  alfemblée 
de  Ville  pour  traiter  8c  délibérer  d’affaires  publi- 
ques , en  aucune  maifo^*particuliere  ; voulant  que 
ces  fortes  d’allemblées  {oient  tenues  en  lieux  publics 
à ce  deftinez  , après  avoir  appellé  tous  ceux  qui  y 
doivent  affifter , fous  peine  de  nullité  des  aflêmblées. 

L’Ordonnance  de  Blois  article  $6  3.  veut  que  ces 
éleéfions  fe  faflènt  librement  5 8c  que  ceux  qui  en- 
treront en  telles  Charges  par  d’autres  voyes , en  foient 
ôtez  8c  leurs  noms  rayez  des  Regiftres. 

Celle  de  Louis  XIII.  du  mois  de  Janvier  1629.  ar- 
ticle 412.  en  confirmant  celle  de  Blois  3 ajoute  que 
les  éleétions  de  toutes  les  Charges  de  Ville  feront 
faites  en  la  maniéré  accoutumée , fans  brigues  ni 
monopoles  , de  perfonnes  qui  feront  jugées  les  plus 

{>ropres  pour  le  bjen  de  l'Etat  s le  fervice  du  Roy , 8c 
avantage  de  la  Ville  ; & que  ceux  qui  feront  pour- 
vus defdites  Charges  feront  tenus  d’y  réfider. 

Le  même  article  ordonne  que  tous  les  Corps  ÔC 
Maifens  de  Ville  fe  régleront  pour  la  maniéré  de 
s’affembler  8c  délibérer  , même  pour  l’adminiftra- 
tion  j à ce  qui  s’obferve  en  celle  de  Paris  ou  en  la 
plus  prochaine. 

Enfin  par  l’article  41 3.  de  cette  Ordonnance  de 
1629.  il  eflt  ftatué  , que  les  lettres  8c  paquets  qui  fe- 
ront envoyez  par  le  Roy  ou  par  les  Gouverneurs  des 
Provinces  aux  Maires  & Echevins , ne  feront  ouverts 
qu’en  la  prefence  de  deux  ou  trois  Echevins , 8c  que 
tous  les  aéles  des  délibérations  8c  réfolutions  qui  fe- 
ront prifes  des  Corps  & Communautez  des  Villes  y 
feront  reçues  par  les  Greffiers  , 8c  lignez  à la  fin  de 
chaque  alfemblée  avant  de  fe  feparer , 8c  inconti- 
nent enregiftrez. 

Voyez,  touchant  la  Jurifdiélion  du  Prévôt  des  Ms*-- 
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chands  , ce  que  nous  en  avons  die  verbo  Hôtel -dç 

Ville.  ^ • ' 

PREVOSTE  de  l’Hotel,  eft  une  Jurif^ 
diétion  qui  s'étend  fur  le  Louvre , & fur  la  Mailon’ 
du  Roy.  ' " 

Le  Grand  Prévôt  en  eft  le  chef:  il  a les  iâeutenans  • • 
Généraux , deux  de  Robe-Courte , &c  deux  de  Robe-  • . 
longue,qui  donnent  leurs  audiences  dans  la  Salle  baffe 
du  Grand  Confcil. 

Il  connoît  de  toutes  les  caulës , tant  civiles  que  cri- 
minelles des  Officiers  8c  Marchands  privilégiez  qui 
fuivent  la  Cour.  C’eft  lui  qui  taxe  le  pain , le  vin  , 
la  viande , 8c  de  toutes  les  denrées  néceflàires  pour  la 
Cour. 

Il  donne  auffi  des  Lettres  aux  Marchands  privilé- 
giez , par  lefquelles  il  les  déclare  francs  de  tous  péa- 
ges 8c  paffàges. 

Il  connoît  encore  de  tous  les  crimes  & délits  qui 
Ce  commettent  à la  fuite  de  la  Cour,  à dix  lieues  aux 
environs. 

Il  peut  faire  (àifîr  & appréhender  les  criminels  8c 
délinquans  à dix  lieues  à la  ronde , leur  faire  faire  leur 
procès  par  fes  lieutenans  fouverainement  & en  der- 
nier reffort , en  y appellant  fix  Maîtres  des  Requêtes, 
qui  fè  trouvent  à la  fuite  de  la  Cour,  8c  à leur  défaut 
nx  Avocats. 

Les  appellations  des  Jugemens  du  Grand  Prévôt  Ce 
relevent  au  Grand  Confeil. 

Voyez,  Grand  Prévôt  de  l’Hôtel. 

PREUVE,  eft  une  conlequence  légitimé,  qui 
refulte  d’un  fait  évident , dont  la  certitude  fait  con- 
clure qu’un  autre  fait  eft  véritable , ou  ne  l’eft  pas. 

Les  preuves  font  fondées  ou  fur  la  foy  des  a êtes  par 
écrit  j ou  fur  la  dépofirion  des  témoins , ou  fur  la  com- 
mune renommée  8c  autres  préemptions  qui  refuirent 
des  circonftances  du  fait  : mais  aucune  de  ces  preu- 
ves n’eft  démonftrative  , quoique  la  Loy  les  regarde 
comme  vrayes  8c  certaines. 
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Un  a<fte  autentique  pafle  pardevant  Notaires  eft 
une  preuve  en  Juftice  de  la  .convention  faite  entre 
les  parties , laquelle  fans  cet  aéte  pourroit  être  révo- 
quée en  doute  , cependant  cet  aéte  peut  être  faux. 

Lorfque  des  témoins  dépofent  avoir  vu  une  perfon- 
ne  commettre  un  crime , on  ajoute  foy  à leur  dépofi- 
tion , néanmoins  leur  témoignage  peut  être  faux. 

L’ufage  des  preuves  ne  regarde  pas  les  faits  qui 
font  naturellement  certains , dont  la  vérité  eft  tou- 
jours prefumée,  fi  le  contraire  n’eft  prouvé,  il  re- 
garde feulement  les  faits  incertains , dont  la  vérité  n’eft 
pas  prefumée , de  forte  qu'on  n’y  a point  égard  fi  elle 
n’eft  prouvée.  Ainfi  celui  qui  le  prétend  proprietaire 
d’un  fond  qu’un  autre  poftède , doit  en  faire  preuve. 
En  un  mot  dans  tous  les  cas  d’un  fait  contefté , s’il  eft 
tel  qu’il  foit  neceftaire  d’en  faire  preuve , c’eft  toujours 
celui  qui  l’avance  .>  qui  doit  le  prouver. 

Ceux  qui  font  des  demandes  en  Juftice  , font 
obligez  de  faire  la  preuve  des  faits  qu’ils  allèguent 
pour  les  fonder. 

Pareillement  les  défendeurs  font  obligez  de  prouver 
les  faits  fur  lefquels  il  fondent  leurs  défenfes. 

La  liberté  de  faire  preuve  des  faits  a lès  bornes  : 
c’eft  au  Juge  à n’admettre  la  preuve  que  de  ceux 
qu’on  appelle  pertinens  , c’eft-à-dire , dont  on  peut 
tirer  des  conlequences  qui  fervent  à établir  le  droit 
de  celui  qui  les  allégué. 

Il  dépend  toujours  aulîi  de  là  prudence  du  Juge 
de  difeerner  fi  les  témoignages  ou  les  autres  fortes  de 
preuves  font  fuffifantes , ou  ne  le  font  point. 

Pour  qu’un  fait  foit  prouvé  , il  faut  que  la  preuve 
en  ait  été  faite  dans  la  forme  ôc  dans  l’ordre  preferit 
par  les  Loix. 

Ainfi  dans  les  cas  où  les  preuves  par  témoins  peu- 
vent être  reçues , il  faut  examiner  s’ils  font  au  nom- 
bre que  la  Loy  demande  ; s’ils  ont  été  oüis  par  leur 
bouche  ; s’il  n’y  a point  de  caufe  qui  rende  leur  té- 
moignage fufpeét  j s’ils  ont  été  aflignez  ; s’ils  ont 
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prêté  le  ferment  ; enfin  fi  leurs  dépofitions  ont  été 
accompagnées  de  toutes  les  formalitez  que  les  Loix 

demandent.  ' r r ■ c 

Quand  c'eft  par  écrit  que  la  preuve  (e  lait , il  taut 

examiner  fi  l'aéte  eft  dans  les  formes  & tel  qu'il  ler- 

ve  de  preuve.  -ri 

Il  faut , fur  tout , que  les  confequences  qui  relul- 

tent  de  la  preuve  , établirent  la  vérité  des  faits  con- 


tcdcZi 

Pour  ne  fe  point  tromper  en  une  chofe  fi  impor- 
tante, le  Juge  doit  confiderer  le  rapport  & la  liai- 
fôn  que  peuvent  avoir  les  faits  qui  reluirent  des  preu- 
ves avec  ceux  dont  on  cherche  la  vérité. 

Il  doit  aulïi  examiner  attentivement  de  quel  poids 
peuvent  être  les  preuves  que  l'on  produit. 

Ainfi  quand  la  preuve  fe  fait  par  témoins,  il  doit 
bien  prendre  garde  s'ils  déppfent  fur  les  faits  dont  il 
s’agit  & quel  égard  on  doit  avoir  a leurs  dépoli- 
rions /par  rapport  à leur  état , à leur  bonne  ou  mau- 
vaife  renommée , & aux  circonftances  qui  fe  rencon- 
trent dans  toutes  fortes  de  preuves  , afin  de  pouvoir 
penetrer  ce  qui  peut  fuffire  pour  établir  la  vente  d un 
fait , & ce  qui  laide  dans  l'incertitude. 

Voilà  ce  qui  peut  faire  difcemer  fi  les  preuves  lont 
concluantes , ou  fi  ce  ne  font  que  des  conjeétures  , 
des  indices , des  préemptions , & quel  égard  on  doit 


Y On  diftingue  trois  fortes  de  preuves  ; fçavoir  la 
preuve  littérale , la  teftimoniale , & celle  qui  refulte 
de  la  renommée , & autres  circonftances  qui  portent 

à faire  croire  un  fait.  n J . ri 

PREUVE  LITTERALE,  eft  celle  qui  relul- 

te  de  quelque  a de  rédigé  par  écrit  , comme  d’un 
contrat , d'un  teftament , ou  autre  écrit. 

Comme  cette  preuve  tire  fa  force  du  témoignage 
même  des  perfonnes  qui  ont  paflê  les  aéfces,  il  ne 
peut  y avoir  de  meilleure  preuve.  . 

C'eft  pour  cette  raiftyi  qu  on  n admet  point  de 
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preuve  teftimoniale  au  contraire.  fi  ce  n’eft  lorf- 
qu’on  révoque  en  cloute  la  foy  de  l’aéte  ; comme  fi 
on  prétend  qu'il  eft  faux  , ou  qu’il  a été  fait  par 
l’impreflîon  d’une  crainte  ou  d’une  violence  , qui  en 
doit  empêcher  l’effet.  La  preuve  que  l’on  tire  d’un 
aéte , n’a  pour  fondement  que  la  fidelité  du  témoigna- 
ge , que  donne  l’écrit  de  la  vérité  de  ce  qu’il  contient  ; 
ainfi  lorfqu’on  donne  atteinte  à cette  fidelité  , l’écrit 
perd  fa.  force  ; & celui  qui  prétend  qu’il  y a un  vice 
eflèntiel  dans  cet  écrit , doit  être  admis  à faire  preu- 
ve des  faits  & des  circonflances  qui  le  détruifent , ou 
qui  doivent  empêcher  que  l’on  y ait  égard. 

Pour  que  les  aétes  fallènt  preuve , il  faut  qu’ils 
foient  dans  les  formes  que  les  Loix  preferivent , pour 
leur  donner  le  caraétere  de  l’autenticité  8c  l’effet  de 
fervir  de  preuve.  Ce  font  des  marques  par  lefquelles 
les  Loix  veulent  qu’on  reconnoiffe  & qu  on  diftingue 
ce  qu’elles  mettent  au  nombre  des  preuves  8c  ce 
qu’elles  rejettent. 

Il  faut  encore  que  les  aétes  que  l’on  produit  pour 
fervir  de  preuves,  contiennent  8c  prouvent  par  la 
leéture  le  fait  dont  il  s’agit. 

PREUVE  testimoniale,  eft  celle  qui 
fè  fait  par  témoins  idoines  & dignes  de  foy. 

Il  y à des  perfbnrres  qui  ne  font  pas  idoines  pour 
porter  témoignage  , comme  nous  dirons  verbo , té- 
moins ; 8c  d'autres  dont  le  témoignage  eft  fufpeét 
ou  rejetté , parce  que  le  mauvais  renom  qu'ils  ont  , 
fait  préfumer , que  ce  qui  les  engage  à porter  témoi- 
gnage n’efl  pas  l’amour  de  la  juftice  8c  de  la  vérité. 

Les  témoins  qui  dépofent  d’un  fait , doivent  ren- 
dre témoignage  de  la  connoiffance  qu'ils  en  ont  par 
eux-mêmes , 8c  dépofer  du  fait  comme  d’une  choie 
qu’ils  fçavent  de  pleine  certitude  pour  y avoir  été 
prefens  8c  l’avoir  vu  eux-mêmes.  1 

Il  faut  encore  que  leurs  témoignages  foient  con- 
cordans , en  forte  qu’il  ne  refulte  de  tous  qu’une 
même  induétion  : car  fi  plufieurs  témoins  dépofent 
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chacun  d'un  fait  fingulier  ou  d’un  même  fait , mais 
circonftancié  différemment , leur  témoignage  ne  fe- 
ra pas  d'un  grand  poids. 

Les  cas  ordinaires  où  la  preuve  teftimoniale  eft 
admifo,  font  quand  il  s'agit  d'un  quafi- contrat,  d’un 
délit , ou  quafi-délit , d'une  poflèftîon  ou  autre  fait 
controverfé.  Mais  il  y a plufieurs  cas  dans  lefquels 
la  preuve  par  témoins  eft  défendue. 

I.  Quand  il  s'agit  de  contrat , convention  ou  pac- 
tion  excedant  la  fomme  de  cent  livres.  Sur  quoi  il 
faut  voir  le  Traité  de  la  preuve  par  témoins  compofë 
par  Boiceau  , & donné  au  public  avec  des  augmen- 
tations en  1715.  par  M.  Danty  Avocat. 

II.  Quand  il  y a une  preuve  par  écrit  contraire 
à la  preuve  par  témoins  qu'on  veut  faire , quand  il 

1 s’agit  de  prouver  l'âge  , le  mariage , la  profeftion 
Religieufo , ou  le  décès  de  quelqu'un  , fi  ce  n’eft  en 
cas  ae  perte  de  Regiftres  publics.  ^ 

PREUVE  RESULTANTE  DE  LA  RENOMMÉE  , 

n'eft  qu’une  préfomption  qui  ne  prouve  pas  avec 
certitude  , mais  qui  nous  induit  à une  croyance  dou- 
teufe  fur  le  fait  dont  il  s'agit. 

Ainfi  nous  diftinguons  les  preuves  en  celles  qui 
font  pleines  Sc  complettes , & celles  qui  ne  font  que 
fomi- preuves. 

PREUVE  PLEINE  ET  COMPLETTE, 
eft  celle  qui  prouve  tellement  le  fait  ou  la  chofo 
dont  il  s’agit , qu’il  ne  refte  aucun  lieu  d’en  douter  : 
comme  celle  qui  fe  fait  par  deux  témoins  irréprocha- 
bles , ou  par  des  aétes  publics , qui  font  appeliez 
preuves  indubitables. 

Semi-preuve , eft  celle  qui  ne  prouve  pas , mais  qui 
nous  procure  une  croyance  douteufo  & incertaine , 
comme  celle  qui  vient  de  la  commune  renommée. 
Sur  quoi  Voyez,  cy-delfus  commune  renommée. 

Telle  eft  auftî  la  preuve  qui  fe  tire  du  témoigna- 
ge ou  de  la  dépofition  d’un  foui  témoin  ; ce  qui  obli- 
ge le  Juge  en  matière  civile  à déférer  le  ferment  à 
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celui  en  la  faveur  de  qui  le  témoignage  a été  rendu. 

PREUVE  PLEINE  ET  ENTIERE  EN  MATIERE 
criminelle  , eft  celle  qui  refulte. 

I.  De  deux  témoins  idoines  & non  reprochables , 
qui  ont  parlé  clairement  du  cas  & délit , dont  les 
témoignages  font  concordans  , tant  par  raport  au 
corps  du  délit  qu’à  fes  circonftances. 

II.  De  l’évidence  parfaite  & entière  du  délit , qui 
exclut  tout  doute  fur  le  crime  qui  a été  commis , & 
fur  la  perfonne  de  celui  qui  en  eft  reconnu  coupable. 

Cependant  le  Juge  qui  a vû  commettre  un  crime 
ne  peut  condamner  le  criminel  fur  la  propre  certitude 
qu’il  en  a ; il  faut  qu’il  y ait  un  accufateur  , qu’il 
entende  des  témoins  , & qu’il  garde  leSsjnêmes  for- 
malitez  que  fi  ce  crime  n’étoit  pas  notoire. 

La  raifon  eft  , que  ce  crime  ne  lui  eft  connu 
qu’en  qualité  de  témoin  qui  l’a  vû  commettre , & 
non  en  qualité  de  Juge. 

La  confelfion  du  criminel  ne  fait  pas  preuve; 
comme  nous  avons  dit  cy-deffus  verbo  Çonfelïïon. 

La  violente  préfomption , la  commune  renommée 
ou  autre  préemption  ne  font  point  preuve  fuffifante 
en  matière  criminelle  , pour  condamner  celui  que 
l'on  tient  coupable  du  crime  qui  a été  commis. 

Quand  il  s’agit  de  la  vie  d’un  homme , ou  de  le 
condamner  à quelque  peine  pour  délit , il  faut  que 
en  crime  loit  prouvé  par  des  preuves  plus  claires 
que  le  jour.  Satins  eft  abfolvi  nocentetn  , quant  inno- 
centent condemnari. 

Mais  une  femi-preuve  ou  plufieurs  indices  qui  con- 
courent de  differentes  parts  , portent  quelquefois  le 
Juge  à condamner  l’accufë  à la  queftion , fi  le  crime 
eft  capital  ; & fi  à ces  lèmi-preuves  furvient  la  con- 
feffion  de  l’accufé  , le  Juge  peut  condamner  le  cou- 
pable à la  peine  prononcée  par  les  Loix. 

PREUVE  d’age,  mariage  et  dece’s. 
Voyez,  Regiftres  des  naiftànces,  mariages,  & lepultures. 
PREUVE  des  Tonsures,  desOrdres, 

Ce  iiij 
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de  s Noviciats  et  Professions.  Voyez, 
Reeiftres  des  Tonfures  , &c. 

PRINCIPAL,  fe  dit  par  raport  à l’accefloi? 
fc  , comme  les  fruits  font  l’acceftoire  du  fond. 

Les  inftrumens  & uftenciles  d’un  fond  ou  d’une 
métairie  , comme  la  charuë  & autres , en  font  les 
accefloires.  . 

Le  principal  peut  être  fans  l’accelToire , mais  l’ac- 
ceftoire comme  açceftoire  n’a  pas  lieu  quand  le  prin- 
cipal ceflè 

Par  exemple , fi  un  fond  effc  légué  avec  fès  uften- 
ciles ou  inftrumens  neceftàires  pour  les  métairies  & 
pour  les  fermes , fi  le  legs  du  fonds  eft  nul , celui  des 
inftrumens  l’eft  auftî , & non  au  contraire. 

Principal  fe  dit  aufti  du  fort  principal  d’utie  rente 
conftiruée  , à l’égard  des  arrerages  qui  n’en  font  que 
Jes  acceftoires. 

PRINCIPAL  Manoir,  eft  le  lieu  Seigneu? 
pial , & le  Château  ou  Mai  (on  qui  eft  deftinée  dans  un 
fief  pour  fervir  d’habitation  au  Seigneur  féodal.  , 

En  fuccelïïon  de  fief  en  ligne  directe  , le  principal 
Manoir  appartient  à l’aîné  par  droit  d’aînellè.  Et 
c’eft  au  principal  Manoir  du  fief  dominant  que  les 
vaftàux  font  obligez  de  faire  la  foy  & hommage  à 
leur  Seigneur,  pour  les  fiefs  qu’ils  tiennent  de  lui. 

PRISE  A partie,  eft  un  moyen  extraordi- 
naire , accordé  à une  Partie  contre  Ion  Juge  dans 
les  cas  portez  par  l’Ordonnance  , à l’effet  de  le  ren- 
dre refponfable  de  tous  dépens , dommages  & inte- 
rets. Voyez  le  rit.  ry.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

Par  la  difpofition  du  Droit  Romain , un  Juge  ne 
pouvoir  pas  être  pris  à partie , que  quand  il  avoir  fait 
un  grief  irréparable  par  la  voye  d’appel. 

Ce  moyen  étant  extraordinaire  , on  n’y  pou  voit 
recourir  quand  on  pouvoit  fe  fervir  de  l’ordinaire, 
qui  eft  l’appel , par  lequel  le  Juge  fuperieur  pouvoit 
peparer  le  grief  fait,  par  le  premier  Juge. 

Il  y avoir  chez  les  Romains  deux  caufes  pour  lef- 
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quelles  un  Juge  pouvait  être  pris  à partie  ; fçavoir 
la  malverfation  , &C  l'ignorance. 

L'effet  de  la  prifè  à partie  ctoit  de  le  faire  con- 
damner à tous  les  dommages  & pertes  qu'il  avoir 
caufées  par  fon  Jugement,  l'oyez,  ce  que  j'ai  dit  fur- 
ie commencement  du  tit.  y.  du  4.  Liv,  des  Inftitute*. 

Autrefois  en  France  les  Baillifs  &c  Sénéchaux 
croient  obligez  de  comparoir  à la  Cour  lorfqu’on 
plaidoit  les  Caufes  d'appel  de  leurs  Bailliages  & Sé- 
néchauflees  ; mais  il  y a long-tems  que  cela  n'efl 
plus  en  ufage , il  ce  n'efl  à l'égard  du  Prévôt  de  Pa- 
ris ou  fon  Lieutenant  Civil  , lequel  tous  les  ans  à 
l'ouverture  du  Rôle  de  Paris , vient  en  l'Audience  de 
la  Grand'Ch ambre  , affidé  de  quelque  Confeillers 
du  Châtelet , en  prefence  defquels  on  plaide  un  ap- 
pel d'une  de  leurs  Sentences  , Sc  après  la  caufe  ju- 
gée , la  Cour  les  renvoyé  pour  faire  leur  charge, 
dont  le  Regiftre  eft  chargé 

Généralement  parlant,  un  Juge  peut  être  pris  à 
partie  quand  il  commet  dol , fraude  ou  concuffion  , 
quand  il  abufe  de  fon  autorité  , & qu'il  contrevient 
aux  Ordonnances  & Loix  communément  reçues. 
Voyez,  Rebuffe  fur  les  Ordonnances  , tit.  de  fentent. 
executor.  ar\  7.  gloC.  1 y.  verbo  ou  delimjuif. 

La  nouvelle  Ordonnance  titre  1 . article  8 . a vou- 
lu que  les  Juges  puffènt  être  pris  à partie. 

I.  Quand  ils  jugent  contre  la  difpofition  des  nou- 
velles Ordonnances , Edits  & Déclarations , ordon- 
nant qu'ils  foient  refponfables  en  ce  cas  des  domma- 
ges &C  interets  des  Parties. 

II.  Quand  ils  refufcntde  juger  un  procès  en  état. 
L’article  1 . du  titre  des  Prifes  à Partie , veut  que  les 
Juges  Souverains  ou  autres  procèdent  inceflàmment 
au  jugement  des  caufes , inftances  & procès  qui  fe- 
ront en  état  de  juger , à peine  de  répondre  en  leur 
nom  des  dépens , dommages  & interets  des  Parties. 

Mais  on  ne  peut  prendre  à paitie  les  Juges  Souve- 
rains pour  le  déni  & refus  de  Juftice  -,  on  n'a  que  la 
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voye  de  porter  fa  plainte  verbale  à M.  le  Chancelier. 

L'art.  1.  du  même  titre  qui  permet  pour  raifon  de 
déni  & refus  de  Juftiee , de  prendre  les  Juges  à partie, 
ne  parle  que  des  Juges  dont  il  y a appel  pardevant 
d'autres  Juges,  elle  veut  que  fi  ceux-là  négligent  de 
juger,  ils  foient  fommez  de  le  faire  par  deux  differens 
aétes  fignifiez  de  huitaine  en  huitaine , s'ils  reflortifi- 
fient  nuëment  aux  Cours  Souveraines , & autrement 
de  trois  jours  en  trois  jours , en  leur  domicile  au  Greffe 
de  leur  Jurifidiclion  ; qu’enfiuite  la  partie  pourra  ap- 
peller  comme  de  déni  de  Juftiee , & faire  intimer  le 
Rapporteur  en  fion  nom , s’il  y en  a , finon  celui  qui 
devra  prefider. 

La  nouvelle  Ordonnance  marque  trois  autres  cas 
efiquels  les  Juges  peuVent  êtfe  pris  à partie. 

Le  premier  eft  , quand  ils  font  a été  de  Jurifdiétion 
étant  incompétant , comme  quand  ils  tiennent  & évo- 
quent les  inftances , dont  la  connoiflànce  ne  leur  ap- 
partient point , art.  i . du  tit.  y. 

Le  deuxième , quand  ils  évoquent  les  Inftances  pen- 
dantes aux  Sièges  inferieurs , fous  prétexte  d’appel  ou 
connexité , à moins  qu'ils  ne  les  évoquent  pour  les  ju- 
ger définitivement  en  l’Audience  , article  1.  du  mê- 
me titre. 

Le  troifiéme , lorfiqu’il  paroît  que  la  demande  ori- 
ginaire n'a  été  formée  que  pour  traduire  le  garand 
hors  la  Jurifdiéfcion , & que  les  Juges  la  retiennent  au 
lieu  de  la  renvoyer  pardevant  ceux  qui  en  doivent 
connoître , art.  8.  du  tit.  8. 

Les  Juges  peuvent  encore  être  pris  à partie , quand 
ils  jugent  nonobftant  une  reeufiation  qu'ils  n'ont  pas 
fait  décider. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris , les  Cham«- 
bres  aflèmblées  le  4.  Juin  1699.  défenfes  font  faites 
d'intimer  & prendre  à partie  en  fion  nom  un  Juge  en 
vertu  d’une  fimple  commiflion  obtenue  en  Chancel- 
lerie , ni  de  faire  intimer  les  Juges  en  leur  propre  & 
privé  nom  fur  l'appel  des  Jugemens  par  eux  rendus , 
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(ans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permiflion  par 
Arrêt  de  la  Cour , à peine  de  nullité  des  procedures, 
& de  telle  amende  qu’il  conviendra. 

Ce  même  Arrêt  enjoint  en  outre  à tous  ceux  qui 
croiront  devoir  prendre  les  Juges  à partie  , de  fe  con- 
tenter d'expliquer  Amplement,  <k  avec  modération 
convenable  les  faits  & les  moyens  qu’ils  eftimetont 
néceflaires  à la  décifion  de  leur  caufe , fans  fe  fervir 
de  termes  injurieux , à peine  de  punition  exemplaire. 

Lorfque  la  prife  à partie  eft  jugée  bonne  & vala- 
ble , ce  qui  eft  rare , le  Juge  eft  déclaré  bien  intimé, 
de  condamné  aux  dépens,  dommages  & interets;  & 
il  ne  peut  plus  être  Juge  du  différend  des  parties  ; au 
lieu  que  celui  qui  a été  follement  intimé  peut  en  être 
Juge  , au  cas  que  les  deux  parties  y confentent. 

P R I S E de  corps  , eft  la  capture  qui  fe  fait  d’u- 
ne perfonne  pour  la  mener  en  prifon  , en  vertu  d’unç 
commiftïon  du  Juge  ; foit  pour  crime  , (oit  pour  det- 
tes dans  les  cas  où  les  débiteurs  font  contraignables  par 
corps. 

Il  n’eft  pas  permis  d’apprehender  quelqu’un , mê- 
me pour  crime , fans  commiffion  du  Juge , de  laquel- 
le celui  qui  fait  l’emprifonnement  doit  être  porteur. 

Il  faut  excepter , I.  Si  le  délinquant  eft  pris  en  fla- 
grant délit. 

II.  Si  c’eft  un  homme  banni , qui  foit  trouvé  au 
préjudice  de  fon  ban  dans  le  lieu  d’où  il  a été  banni. 

III.  Si  c’eft  un  homme  qui  eft  reconnu  pour  être 
pourfuivi  par  la  Juftice , comme  coupable  d’un  crime 
notoire. 

Payez,  le  titre  io.  de  l’Ordonnance  de  1670. 

PRISE  de  corps,  ces  termes  lignifient  auffi 
quelquefois  le  Jugement  qu’on  a obtenu  contre  quel- 
qu’un , pour  le  faire  emprifônner. 

PRISÉE,  fignifie  la  valeur  & eftimation  des  cho- 
fes , laquelle  fe  fait  par  autorité  de  Juftice , comme 
quand  on  convient  que  le  préciput  fe  prendra  en 
meubles , fuivant  la  prifée  qui  fera  faite  par  l’Huifïier. 
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A l’égard  des  biens  communs  dont  on  veut  faire  le 
partage , il  faut  que  la  prifée  foit  faite  par  Experts , 
ôc  gens  à ce  connoifTans. 

PRISON,  eft  un  lieu  public , qui  eft  deftiné  à 
garder  les  criminels  , 8c  auffi  quelquefois  les  débi- 
teurs dans  le  cas  où  ils  font  obligez  par  corps , com- 
me pour  ftellionat , pour  Lettres  de  Change , ou  pour 
dépens  en  vertu  d’un  Arrêt , ou  Sentence  à'iterato 

Les  priions  ne  font  établies  que  pour  garder  les  cri- 
minels , 8c  non  pas  pour  les  punir.  Carcer  ad  combien- 
dos  boinines , non  ad  puni  endos  baberi  debet , l.  aut  dam- 
tiurn  §.  fol  eut  ff.  de  pccnis. 

Le  contraire  néanmoins  arrrive  quelquefois,  fur 
tout  à l’égard  des  Juges  Eccléfiaftiques , qui  condam- 
nent louvcnt  à une  prifon  perpétuelle. 

Les  Juges  Séculiers  condamnent  auffi  quelquefois 
les  criminels  à une  prifon  perpétuelle  ou  pour  un 
tems , in  panam  delicti , pour  des  confiderations  par- 
ticulières ; comme  quand  il  s’agit  de  crimes  légers , 
ou  que  le  criminel  eft  en  fi  bas  âge  , qu’il  y auroit 
pour  ainfi  dire  de  l’inhumanité  à lui  faire  fubir  la 
peine  de  la  Loy , dans  toute  fa  rigueur. 

L’art,  y.  de  l’Ordonnance  d’Orléans  en  i f 60.  en- 
joint à tous  Hauts-Jufticiers  d’avoir  Priions  sûres , 8c 
qui  ne  foient  pas  plus  baltes  que  les  rès-de-chauflees , 
d’autant  qu’elles  ne  doivent  fervir  que  pour  la  gar- 
de des  Prifonniers.  Voyez,  Bacquet  ch.  i$.  Nomb.  9 
au  Traité  des  droits  de  Juftice. 

Nous  n’avons  en  France  que  les  Priions  Royales , 
ou  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers.  Il  n’eft  permis  à 
perlônne  de  tenir  chartre  privée  ; celui  qui  fait  une 
prilon  de  fa  maifon , viole  la  Majefté  du  Prince. 

Il  eft  même  défendu  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers 
d’avoir  des  Priions  dans  leurs  Châteaux  , ainlî  qu’il 
a été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Guenois , liv.  9.  tit. 
4.  §.  17.  de  la  Conférence  des  Ordonnances  , pour 
empêcher  l’abus  qu’il  en  pourroient  faire , 8c  leur  oter 
aulîi  le  pouvoir  d'avoir  des  Priions  privées  qui  font 
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défendues  fous  peine  de  la  vie. 

Il  y a néanmoins  quelques  cas  où  il  efl  permis  de 
détenir  chez  foi  des  délinquans , videudus  Boetius  de - 
clfione  275.  Carol.  Mol.  ad  cap.  ip.ftil.  car.  parte  1. 
Mornacius  ad  leg.  fi  hominem  jf.  depofiti  & Ârgentr. 
fiot.  1.  in  articulum  4.  Voyez,  auflî  la  Conférence  des 
Ordonnances  liv.  9.  tit.  1 o.  §.  2 1 . aux  notes. 

Touchant  les  prifons , Greffiers  des  geôles  , Geô- 
liers , Guichetiers , & prifonniers , écrouës , & recom- 
mandations. Foyez,  le  titre  13.  de  lJOrdonnance  de 
1670.  & la  Déclaration  du  6.  Janvier  1680.  & quel- 
ques Arrêts  de  Reglemens  qui  font  rapportez  dans 
Bornier  fous  ce  titre. 

PRIVILEGE,  fo  prend  ordinairement  pour 
un  droit  accordé  à quelqu’un  par  grâce  fpécia  e 8C 
particulière  ; d’où  il  s’enfuit  que  les  privilèges  déro- 
gent au  droit  commun. 

Quelquefois  le  mot  de  privilège  fo  prend  pour  une 
preference  fondée  fur  la  raifon  8c  l’équité;  comme 
quand  on  dit , que  celui  dont  les  deniers  ont  été  em- 
ployez à bâtir  un  édifice , a un  privilège  fpécial  deffiis. 

Quand  il  y a plufieurs  créanciers  previlegiez  , le 
plus  favorable  doit  être  préféré. 

PRIVILEGE  de  Clericature  eft  un  privi- 
lège particulier  accordé  aux  Eccléfiaftiques  , en  ver- 
tu duquel  il  ne  peuvent  être  affignez  en  matière  pu- 
rement perfonnelle , que  pardevant  le  Juge  d’Eglifo, 
8c  ne  peuvent  être  jugez  que  par  lui  pour  raifon  de 
délits  communs. 

Par  l’art,  40.  de  l’Ordonnance  de  Moulins , nul  11e 
peut  jouir  de  ce  privilège  , s’il  n’eft  conftitué  aux 
Ordres  facrez,  8c  pour  le  moins  Soudiacre,  ou  Clerc 
aéluellement  refidant  8c  fervant  aux  Offices , Minif- 
teres  8c  Bénéfices  qu’il  tient  en  l’Eglife.  . 

La  Déclaration  du  Roy  Charles  IX.  du  mois  de 
Juillet  1 porte  que  les  fimples  Clercs  tonfurez 
•jouiront  de  ce  privilège , pourvu  qu’ils  foient  béné- 
ficias , ou  Ecoliers  étudians  aéluellement. 
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PRIVILEGE  de  Scholarité.  Voyez,  S chola- 
rité.  Voyez,  Garde  Gardienne. 

PRI  VILEGE  du  Fisc,  eft  un  droit  fpécial  & 
particulier  accordé  au  Fifc , qui  confifte  principale- 
ment dans  l’hypoteque  tacite  qu'il  a fur  les  biens  de 
ceux  qui  ont  contraété  avec  le  Roy , 8c  dans  une  pre- 
ference  qui  lui  eft  accordée  fur  les  autres  créanciers 
de  fon  débiteur , dans  certains  cas , quoique  ces  créan- 
ciers ayent  une  hypoteque  plus  ancienne,  que  celle 
du  fifc. 

Cette  matière  qui  eft  d'une  grande  difcufïion , eft 
traitée  dans  le  titre  du  Digefte  de  jure  fifc  i , & dans  ce- 
lui du  Code  de  privilégia  fij'ci. 

Dans  les  caufes  lucratives  le  fifc  eft  moins  favorable 
que  les  particuliers.  Ainfi  le  fifc  n'a  aucun  privilè- 
ge dans  les  dettes  penales  5 au  contraire  il  ne  vient 
pour  icelles  , qu'après  tous  les  créanciers  de  celui  qui 
en  eft  tenu.  Telles  font  les  confifcations  & les  amendes. 

La  raifon  eft , que  le  fifc  dans  la  pourfuite  de  telles 
dettes  ne  contefte  que  pro  lucro  captaudo  j au  lieu  que 
les  autres  créanciers  conteftent  pro  damno  vitando  : 
c'eft  pourquoi  leur  caufe  eft  plus  favorable , que  celle 
du  file , & même  les  confifcations  ne  lui  font  adju- 
gées qu'à  la  charge  de  payer  les  dettes. 

Dans  les  caufès  onereufes  le  fifc  a hypoteque  fur 
les  biens  des  Partifans  & des  Financiers  , du  jour  qu’ils 
fo  font  immifeez  dans  les  affaires  du  Roy  , & le  fifc 
eft  préféré  à tous  les  créanciers  chirographaires  de 
ceux  avec  qui  il  a contraété  , car  quoique  régulière- 
ment le  fifc  foit  confideré  dans  les  contrats  qu'il  paf- 
fe  comme  les  particuliers , on  lui  a néanmoins  accor- 
dé quelques  privilèges , que  la  raifon  fembloit  exiger. 
C'eft  pourquoi  ils  font  d'autant  mieux  reçus  , qu’ils 
font  plutôt  fondez  fur  la  Juftice  , que  fur  l'autorité 
Souveraine.  Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant 
des  Comptables. 

PRIVILEGE  DU  PROPRIETAIRE  EN  FAIT 
de  bail  A louer  , eft  un  privilège  particulier  intro- 
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duit  par  le  Droit  Romain , & confirmé  par  notre,  ^fa- 
ge  y en  vertu  duquel  le  proprietaire  peut  contrevenir 
au  bail  à loyer  par  lui  fait  d'une  maifon  , Àk  en  ex- 
pulfer  le  locataire , quoique  le  bail  dure  encore , pour 
y demeurer  lui-même. 

Comme  le  proprietaire  ne  loue  fa  maifon  , que  parce 
qu'il  n'en  a pas  befoin  pour  lui-même , c'eft  une  con- 
dition tacite  que  s'il  en  a befoin  dans  la  fuite  pour 
{on  propre  ufage , le  locataire  fera  tenu  de  la  lui  reme- 
tre.  Mais  le  proprietaire  peut  renoncer  à ce  droit. 

Ce  privilège  n’eft  accordé  qu’à  celui  qui  eft  pro- 
prietaire de  la  totalité  d'une  maifon  , &c  non  pas  à 
celui  qui  ne  l’eft  que  d’une  partie  par  indivis  , étant 
impoffible  qu'il  puille  exploiter  fa  portion  indivife 
féparément.  Mais  s’il  avoir  le  confentement  par  écrit 
de  fes  coproprietaires , il  pourrait  en  ce  cas  jouir  de  ce 
privilège. 

Ce  droit  eft  perfonncl  au  feul  proprietaire , de  for- 
te qu’un  locataire  de  la  totalité  d’une  maifon  ne  peut 
en  jouir.  Il  n'a  liçu  que  pour  les  maifons  de  Ville  qui 
font  louées  pour  un  tems  qui  n’emporte  point  alié- 
nation : c'eft  pourquoi  il  ceflê  à l'égard  des  Fermes  , 
il  ceftè  aufTi  à l'égard  des  maifons  de  Ville  qui  feraient 
données  à bail  à longues  années. 

Le  locataire  qui  a eu  la  précaution  de  faire  fpécia- 
lement  hypotequer  la  maifon  en  la  fureté  de  fon  bail, 
ne  peut  être  dépoflèdé. 

Quand  le  proprietaire  a expreftèment  renoncé  à ce 
privilège,  il  ne  s'en  peut  plus. fèrvir , étant  permis  à 
chacun  de  renoncer  au  droit  particulier  & fpécial  qui 
eft  introduit  en  fa  faveur , lorfque  le  public  n'y  eft 
point  interefle.  Mais  cette  renonciation  ne  regarde 
que-  celui  qui  l’a  faite , en  forte  que  fon  fucceftèur  , 
à titre  de  vente  ou  autre  titre  particulier  , n’en  fe- 
rait point  tenu , par  la  raifon  que  refoluto  jure  dantis 
refolvltur  jus  accipientis  , à moins  que  l'acquereur  ne 
fe  fut  chargé  d'entretenir  le  bail  fait  par  ‘fou  auteur. 
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loyers  , efl:  une  preference  accordée  au  proprietaire 
d'une  inaifon  à tous  autres  créanciers , pour  être  payé 
des  loyers  fur  le  prix  de  tous  les  meubles  dont  le  lo- 
cataire s’eft  fervi  pour  la  meubler. 

Ce  privilège  eft  accordé  au  proprietaire,  quoiqu  il 
ne  Toit  pas  le  premier  faififlànt  ; mais  il  faut  qu'il  ait 
formé  Ion  oppofition  avant  la  vente  des  meubles. 

Ce  privilège  efl:  reftraint  aux  trois  derniers  quar- 
tiers & le  courant , à moins  que  le  bail  n’ait  été  pa fié 
pardevant  Notaires,  auquel  cas  ce  privilège  a lieu,non- 
leulement  pour  les  trois  derniers  quarriers  2c  le  cou- 
rant , mais  encore  pour  les  loyers  qui  doivent  échoi- 
re  jufqu’à  la  fin  du  bail  ; fauf  aux  autres  créanciers  à 
faire  le  profit  de  la  maifon , & à la  relouer  pendant  le 
reliant  du  bail , fi  bon  leur  femble. 

Les  meubles  des  fous- locataires  ne  font  obligez  en- 
vers les  proprietaires  que  pour  le  loyer  de  la  pordon 
qu’ils  occupent , &c  par  rapport  à ce  qu’ils  en  doivent. 

Comme  ce  privilège  efl:  fondé  fur  ce  que  les  meu- 
bles qui  occupent  pour  ainfi  dire  la  mailon , doivent 
être  confiderez  comme  le  gage  du  proprietaire  ; il 
s’enfuit  que  ce  privilège  ceflè  dès  que  ces  meubles 
font  hors  de  la  mailon  ; mais  cela  n’empêche  pas  que 
le  proprietaire  n’ait  toujours  Ion  aétion  , pour  être 
payé  des  loyers  qui  lui  lont  dus  par  le  locataire. 

Voytz,  lous  le  mot  de  Gagerie  un  autre  privilège 
accordé  au  proprietaire  fur  les  meubles  de  Ion  loca- 
taire. 

A l’égard  des  Fermes  de  campagne,  le  Droit  Ro- 
main ne  donne  au  proprietaire  qu’un  privilège  fur  les 
fruits  de  la  terre  recueillis  par  le  Fermier. 

Ainfi  parla  difpofirion  du  Droit  Romain  les  fruits 
& revenus  des  fonds  font  affeélez  pour  le  prix  du  bail, 
foit  que  le  Fermier  demeure  en  joiiilïance , ou  qu’il  en 
fubroge  un  autre,  ou  qu’il  baille  à finis  Ferme.  Mais 
le  Droit  Romain  ne  donne  point  au  proprietaire  d’u- 
ne Ferme  de  privilège  fur  les  meubles  2c  ullanciles , 
qu’en  vertu  d’une  convention  exprefiè. 

* Là 
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La  Coutume  de  Paris  en  Part.  171.  établit  un  pri- 
vilège fur  les  meubles,  pour  les  Fermes,  comme  pour 
les  maifons , en  laveur  des  proprietaires. 

Ainfi  le  proprietaire  d’une  Ferme  en  faifànt  fon 
oppofition  avant  la  vente  eft  préféré  au  premier  fai- 
filTant  fur  les  fruits , meubles , beftiaux  & uftanciles 
pour  tous  les  fermages  qui  lui  font  dûs. 

PRIX,  eft  l’eftimation  d’une  choie , qui  ne  peut 
dans  le  contrat  de  vente  confifter  qu’en  argent  mon- 
noyé.  Si  pour  le  prix  d’une  chofe , on  en  donnoit  une 
autre  au  lieu  d’argent , ce  ne  feroit  pas  une  vente , 
mais  un  échange.  • 

On  convient  quelquefois  dans  un  contrat  de  ven- 
te que  fi  l’acheteur  n’en  paye  pas  le  prix , la  vente  fe- 
ra refoluë , fur  quoi  voyez.  Claufe  refolutoire. 

PROCEDER  , lignifie , faire  des  a&es  , des 
poùrfuites  & des  inftruétions  en  un  procès. 

Les  déclinatoires  s’appellent  fins  de  non  procéder. 

Procéder  juridiquement  , c’eft  faire  des  inftruc- 
tions  d’un  procès  conformément  aux  Ordonnances  ÔC 
Reglemens. 

On  dit  dans  les  rétentions , défenfes  de  procéder 
ailleurs  qu’en  la  Cour  ; on  dit  procéder  criminelle- 
ment contre  quelqu’un  ; pour  dire , le  pourfuivre  cri- 
minellement. 

L’art  de  procéder  & de  dreftèr  les  formules  eft  tiré 
des  Ordonnances , Edits , Déclarations  , des  Coûtu- 
mes , des  Reglemens  & des  maximes , & enfin  du  fti- 
le  & ufage  de  la  Jurifdiérion  où  l’on  procédé. 

Mais  quoique  chaque  Jurifdiétion  ait  fon  ftile  par- 
ticulier , & que  les  mêmes  a êtes  ne  reçoivent  pas  tou- 
jours par  tout  les  mêmes  formes , ils  doivent  toûjours 
contenir  en  fubftance  ce  qui  eft  preferit  par  les  Loix 
generales  & particulières  , 8c  ce  que  la  raifon  veut 
que  l’on  y obfèrve. 

L’art  de  procéder  n’eft  fbuvent  autre  chofe  que  le 
fruit  de  l’expérience  ; car  comme  nous  avons  dit  ail- 
leurs , à force  de  pratiquer  on  devient  Praticien.  Ceux 
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même , dont  les  lumières  font  plus  foibles  , & qui  a f- 
pirent  à devenir  bons  Praticiens  n'ont  point  à defef- 
perer  du  fuccès , quand  ils  voudront  par  une  conti- 
nuelle & ferieufe  affiduité  au  travail  furmonter  les 
obftacles  que  leur  caufe  le  manque  de  facilité  qu'ils 
reconnoiflent  en  eux. 

Tout  le  monde  fçait  qu'une  pénétration  trop,  vive 
a quelquefois  fos  inconveniens  , fur  tout  quand'  elle 
eft  mal  ménagée , ou  qu'elle  fait  naître  en  nous  une 
confiance  téméraire , qui  détruit  tous  les  talens  & tou- 
tes les  difpofitions  que  nous  pourrions  avoir  , bien 
loin  de  les  perfectionner. 

L'intelligence  médiocre  étant  accompagnée  de  mo- 
deftie , & foûtenuë  par  l'application , produit  fouvent, 
en  fait  de  pratique , & même  dans  des  foiences  beau- 
coup plus  relevées  , des  avantages  plus  folides , que 
ceux  aufquels  afpirent  les  efprits  les  plus  brillans  , & 
aufquels  ils  ne  parviennent  jamais , lorfqu'ils  font 
aveuglez  par  trop  de  préfomption > ou  par  trop  de 
vivacité. 

PROCEDURES,  font  les  aétes , les  expédi- 
tions & inftruétions  d'un  procès. 

La  procedure  civile , eft  l'inftruétion  d’un  procès  , 
dans  lequel  il  s'agit  de  toute  autre  chofe  que  de  cri- 
me. 

La  procedure  criminelle  au  contraire , qui  eft  auflï 
appellée  procedure  extraordinaire  , eft  celle  qui  fe 
fait  en  matière  criminelle. 

La  procedure  civile  commence  par  un  exploit , & 
la  procedure  criminelle  par  une  plainte. 

Il  faut  obferver  qu’en  fait  de  procedure  en  matière 
criminelle  , on  doit  fuivre  de  point  en  point  ce  qui 
eft  preferit  par  l'Ordonnance  de  1670.  & que  le  Ju- 
ge qui  y manque  peut  être  condamné  à recommen- 
cer la  .procedure  à fes  frais  & dépens  , & quelquefois 
même  aux  dommages  & intérêts , comme  au  cas  de 
l’art.  14.  du  tit.  15.  de  l’Ordonnance  de  1670. 

P R O G É S , eft  une  a&ion  petfonnclle  ou  réelle 
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portée  devant  un  Juge  competant , pour  être  par  lui 
fait  droit  aux  parties , ôc  leur  contcftation  terminée  fé- 
lon la  Loy  & l’ufage  des  lieux. 

Ainfi  procès  en  general  lignifie  toutes  fortes  de  con- 
teftations  , en  quelque  état  que  foit  la  procedure. 

Mais  quand  ce  terme  eft  pris  dans  une  lignification 
étroite , on  diftingue  la  caufe  & l’inftance  de  ce  que 
l'on  appelle  procès. 

Par  caufe  l'on  entend  l’inftruétion  qui  fe  fait  de- 
puis l’exploit  jufqu’au  Jugement  qui  fe  rend  à l’Au- 
dience. 

Par  inftance  on  entend  l’inftruétion  qui  le  fait  de- 
puis l’appointement  à mettre  en  Droit , ou  au  Confeil 
jufqu’au  Jugement  définitif. 

Par  procès,  on  entend  l’inftru&ion  qui  le  fait  en  con- 
féquence  d’un  appointement  de  conclufion  , qui  ne 
le  rend  que  fur  1 appel  d’une  Sentence  rendue  par  écrit. 

PROC  ES  par  Écrit.  Voyez,  Jupra  Caufe  , 
Inftance.  Voyez,  Commiffaire. 

PROCES  ORDINAIRE  ET  EXTRAORDINAIRE. 
Voyez,  fupra  Inftance , aétion  civile  & criminelle. 

PROCÈS  parti  et  départi.  Voyez,  partage 
d’opinions. 

PROCÈS  verbal  , eft  un  aéfce  dreffe  & arrêté 
par  des  Officiers  de  Juftice  ; lequel  contient  ce  qui 
s’eft  paffe  en  une  capture , defeente , ou  autre  expé- 
dition ou  commiiïîon  particulière  , comme  font  les 
dires  & conteftations  des  parties , leurs  comparutions 
ou  ablènces , la  preftation  de  ferment , les  auditions 
de  témoins  & autres  choies  femblables. 

Un  procès  verbal  de  réception  de  caution  , d'en- 
quête , de  vérification  d'écriture  , le  fait  par  le  Ju- 
ge ; comme  aufli  un  procès  verbal  de  recollement  & 
confrontation. 

Un  procès  verbal  d’appofition  & de  levée  de  fcellé, 
fe  fait  par  un  Commiffaire. 

Un  procès  verbal  de  rébellion  fe  fait  ordinairement 
par  un  Huiflîer  ou  Sergent. 
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Pour  ce  qui  eft  des  procès  verbaux  qui  Ce  font  en 
cas  de  délit,  Voyez,  le  titre  4.  de  l'Ordonnance  de 
1670. 

PROCLAMATIONS,  font  des  publications 
qui  Ce  font , ou  par  un  cri  public , ou  à Ion  de  trom- 
pe , ou  aux  Prônes  des  Eglifès  ParoilTïales  ès  jours  de 
Dimanches  ou  Fêtes  folemnelles , fuivant  l’art.  6j.de 
la  Coutume  de  Paris. 

Il  ne  s’en  fait  plus  aux  Prônes , on  ne  les  fait  plus 
qu’à  l’ifluë  de  la  Meflè  à la  porte  de  l’Eglife.  Voyez, 
ci-après  Publications  au  Prône. 

PROCURATION,  eft  un  a&e  par  lequel  ce- 
lui qui  ne  peut  vaquer  lui-même  à les  affaires  , don- 
ne pouvoir  à un  autre  pour  lui , comme  s’il  étoit  lui- 
même  prefent  : foit  qu’il  faille  lui-même  gcrer , & 
prendre  foin  de  quelque  bien  ou  de  quelque  affaire  , 
ou  que  ce  foit  pour  traiter  avec  d’autres. 

On  peut  donner  pouvoir  de  traiter , agir , ou  faire 
autre  chofè , non-feulement  par  une  procuration  en 
forme , mais  par  une  fimple  lettre , ou  par  un  billet, 
ou  par  une  tierce  perfonne  , qui  faite  fçavoir  l’ordre, 
ou  par  d'autres  voyes  qui  expliquent  la  charge  ou  le 
pouvoir  qu’on  donne  : & lî  celui  à qui  on  le  donne 
l’accepte  ou  l'exécute  , le  contentement  réciproque 
forme  en  même-rems  la  convention , & les  engage- 
mens  qui  en  font  les  fuites. 

La  procuration  peut  contenir  , ou  un  pouvoir  in- 
défini de  faire  ce  qui  fera  avifé  par  le  Procureur  conf- 
titué,  ou  feulement  un  pouvoir  borné  à ce  qui  fera  pré- 
citement  exprimé  par  la  procuration. 

Si  la  procuration  marque  & fpecifie  ce  qui  eft  à 
faire , celui  qui  l’accepte  doit  s’en  tenir  à ce  qui  lui 
eft  preferit. 

Si  au  contraire  la  procuration  lui  donne  un  pouvoir 
indéfini , il  peut  y donner  les  bornes  & l’étendue  qu’on 
peut  raifonnablement  préfumer  de  la  volonté  de  ce- 
lui qui  l'a  donné  , foit  pour  ce  qui  regarde  la  chofo 
même  , qui  eft  à faire,  pu  pqur  les  maniérés  de  l’e- 
xécuter. 
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En  général  tout  Procureur  conftitué  peut  faire  tout 
ce  qui  fe  trouve  compris  ou  dans  l’exprellîon , ou  dans 
l’intention  de  celui  qui  l’a  prépofé,  & tout  ce  qui  fuit 
naturellement  du  pouvoir  qui  lui  eft  donné,  ou  qui 
fe  trouve  nécefîàiie  pour  l'exécuter. 

Ain  fi  le  pouvoir  de  recevoir  ce  qui  eft  dû , renfer- 
me celui  de  donner  quittance  ; ainfi  le  pouvoir  d’exi- 
ger une  dette , renferme  celui  de  faifir  les  biens  du 
débiteur. 

Celui  qui  en  conféquence  de  la  procuration  qui  lui 
a été  donnée , a fait  quelque  dépenfe  pour  exécuter 
l’ordre  qui  lui  étoit  commis,  comme  s’il  a fait  quelque 
voyage  uu  fourni  quelque  argent , ou  fait  quelqu’au- 
tres  impenfes  nécellàires  ou  utiles  , il  en  peut  deman- 
der le  rembourfement  , quand  bien  même  l’affaire 
n’auroit  pas  le  fuccès  qu’on  en  pouvoit  attendre  ; à 
moins  qu’il  n’y  eût  de  la  faute  du  Procureur  confti- 
tué. 

Comme  la  geftion  d'un  Procureur  eft  un  office  d’a- 
mi , elle  ne  doit  pas  lui  être  dommageable  ; fi  un  Pro- 
cureur fouffre  quelque  perte  ou  quelque  dommage  à 
l’occafion  de  l’affaire  dont  il  s’eft  chargé  , il  peut  s’en 
faire  rembourfer  ; à l’exception  des  accidens  qui  lui 
feroient  arrivez  plûtôt  pax  fa  faute  j ou  par  cas  for- 
tuits, que  par  rapport  à l’affaire  dont  il  s’étoit  chargé. 

Enfin  il  peut  non-feulement  recevoir  la  recompen- 
fe  de  fès  peines , mais  même  en  cas  de  refus  en  faire 
la  demande  en  Juftice. 

Ainfi  quand  on  dit  que  fa  fonétion  eft  gratuite , & 
n’eft  pour  ainfi  dire , qu’un  office  d’ami , cela  ne  dé- 
note rien  autre  chofe , finon  qu’on  ne  doit  pas  con- 
venir du  falaire , & qu’une  telle  convention  eft  contre 
la  nature  du  mandat. 

En  effet  fi  au  tems  de  la  commiffîon  donnée  on  con- 
venoit  du  falaire , ce  feroit  une  efpece  de  louage  oà 
celui  qui  agiroit  pour  un  autre  donneroit  pour  un  prix 
l’ufage  de  fon  induftrie  & de  fbn  travail. 

Mais  la  recompenfe  qui  fe  donne  fans  convention 
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& par  honneur  pour  reconnoître  un  bon  office  , eft 
d’un  autre  genre , & ne  change  pas  la  nature  de  la 
procuration  ; & même  peut  après  l’affaire  finie  être 
demandée  en  Juflice  , comme  nous  venons  de  le 
dire. 

Il  eft  loifible  à celui  qu’on  veut  charger  du  foin 
d'une  affaire  de  ne  pas  accepter  la  commiffion  que 
l’on  veut  lui  donner  ; mais  s’il  l’accepte , &C  qu’il  s’en 
charge  ; il  eft  obligé  de  l’exécuter:  &s’il  y manque, 
il  fera  tenu  des  dommages  & intérêts  qu’il  aura  cau- 
fez  , à moins  qu’il  ne  juftifie  qu’il  a été  hors  d’état 
de  pouvoir  agir  par  maladie , ou  autre  jufte  caufe  , 
ou  qu’ayant  manqué  d’exécuter  l’ordre  qu’il  avoit  ac- 
cepté , il  n’en  arrive  aucun  préjudice  à celui  qui  l’a- 
yoit  donné. 

Celui  qui  en  vertu  d’une  procuration  a conduit 
quelque  affaire  pour  un  autre  , eft  tenu  de  rendre 
compte  de  fa  geftion , & de  reftiruer  les  joiiiftànces , 
profits  & généralement  tout  ce  qui  peut  être  provenu 
de  ce  qu’il  a géré. 

Il  eft  auffi  tenu  de  réparer  tout  le  dommage  que  fà 
négligence  aura  pû  cauferà  celui  qui  l’a  chargé  delà 
commiffion  ; mais  il  n’eft  pas  tenu  des  cas  fortuits. 

Il  y a d’autres  principes  généraux  fur  cette  matiè- 
re , que  nous  avons  expliquez  fur  le  titre  27.  du  livre 
3 . des  Inftitutes. 

On  diftingue  quatre  fortes  de  Procurations  , fça- 
voir , la  Procuration  en  blanc  , la  Procuration  géné- 
rale ,■  la  Procuration  cum  libéra  , & la  Procuration 
particulière. 

PROCURATION  en  blanc,  eft  une  Pro- 
curation dont  le  nom  du  Procureur  n’eft  pas  rempli , 
au  tems  qu’elle  eft  faite , & que  l’on  ne  remplit  que 
dans  le  tems  que  l’on  agit  en  confequence. 

L’ufage  a fait  recevoir  ces  fortes  de  procurations  , 
à caufe  que  fi  la  perfonne  que  l’on  auroit  envie  de 
conftituer  Procureur  ne  pouvoit  ou  ne  vouloit  pas 
accepter  la  procuration  , on  puiftè  la  remplir  du 
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nom  d’un  autre,  & éviter  l’embarras  de  faire  faire  une 
autre  procuration. 

PROCURATION  generale,  eft  celle  qui 
contient  un  pouvoir  général  & indéfini  d’adminiftrer 
toutes  les  affaires  & gouverner  tous  les  biens  de  celui 
qui  donne  la  procuration. 

Celui  qui  s’en  eft  chargé  en  l’acceptant , peut  exi- 
ger toutes  les  dettes  de  celui  qui  l’a  donnée  ; il  peut 
auflï  déférer  le  ferment  en  juftice , recevoir  les  reve- 
nus , payer  ce  qui  eft  dû , vendre  les  fruits  & les  au- 
tres chofes , qui  peuvent  facilement  fe  corrompre , & 
qu’un  bon  pere  de  famille  ne  doit  point  garder. 

En  un  mot  une  telle  procuration  donne  pouvoir  de 
faire  généralement  tout  ce  qui  peut  être  néceffaire 
pour  l’adminiftration , & la  confervation  des  biens  de 
celui  qui  a donné  un  tel  pouvoir. 

Mais  une  procuration  generale  ne  fuffit  pas  pour 
faire  une  demande  en  refeifion , ou  reftitution  en  en- 
tier, faire  des  offres,  tranfiger , vendre  , recevoir  & 
faire  tous  autres  a&es,  lcfquels  emportent  aliénation 
de  bien  , ou  perte  & diminution  de  droits. 

Il  n’y  a que  celui  qui  en  eft  le  maître  , qui  puiftè  en 
difpofer  de  cette  maniéré  ; & pour  que  tels  aétes  fe 
puiflènt  faire  par  Procureur , il  faut  un  pouvoir  ex- 
près. 

PROCURATION  cum  libéra  , eft  celle  qui 
porte  plein  & abfoiu  pouvoir  d’adminiftrer  & difpo- 
ïèr  d’une  chofè  ou  d’une  affaire  comme  maître  d'icelle. 

On  ne  reçoit  point  en  France  les  procurations  cum 
libéra  ; en  forte  que  le  Procureur  fondé  de  telles  pro- 
curations , ne  peut  pas  valablement  faire  les  aétes  qui 
requièrent  des  procurations  fpéciales. 

PROCURATION  particulière  , eft  celle 
qui  porte  un  pouvoir  borné  à gerer  une  affaire  par- 
ticulière , ou  à occuper  fur  une  caufe , ou  inftance , 
ou  procès.  . . - 

Celui  qui  eft  chargé  d’une  telle  procuration  n’en 
doit  pas  palier  les  bornes , & doit  fè  renfermer  uni- 
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quement  dans  ce  qui  eft  naturellement  l’effet  de  la 
commifTion  qu’on  lui  donne  ; en  cas  qu’il  foit  à pro- 
pos , pour  l’avantage  de  celui  pour  lequel  il  agit , 
de  faire  quelque  choie  qui  excedc  Ion  pouvoir  , il 
doit  en  demander  une  autre. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  le  §.  8.  du  titre  27.  du 
troifiéme  Livre  des  Inftitutes  de  Juftinien. 

PROCURATION  ad  resignandum  , eft 
un  aéte  par  lequel  le  titulaire  d’un  Office  donne  pou- 
voir fpécial  à une  perlbnne  dont  le  nom  eft  en  blanc, 
de  religner  & remettre  entre  les  mains  du  Roy  ou 
autre  collateur.  Ion  Office  , pour , au  nom  &en  fa- 
veur toutefois  de  la  perfonne  avec  qui  on  en  a traité, 
que  l’on  nomme , & non  d’autre  perfonne  ni  autre- 
ment ; & à cette  linon  donne  pouvoir  au  Procureur 
dont  le  nom  eft  en  blanc , de  conlentir  que  toutes 
lettres  de  provilion , & autres  néceflaires , loient  ex- 
pédiées en  faveur  de  qui  la  procuration  ad  reftgnandum 
eft  faite.  „ 

Mais  cette  procuration  après  l’an  eft  non  valable  , 
quand  celui  au  profit  de  qui  elle  eft  faite , n’a  pas  en 
conféquence  obtenu  dans  ce  tems  des  provifions. 

Comme  les  Offices  ne  peuvent  pas , par  un  com- 
merce entièrement  libre , être  transferez  directement 
& immédiatement  d’une  perfonne  .en  une  autre,  par 
vente  ou  tranfport  fuivi  de  tradition  , il  faut  la  réfi- 
gnation  ou  démiffïon  de  la  part  du  titulaire , & la 
provilion  de  la  part  du  collateur. 

Ainli  c’eft  fur  la  procuration  ad  reftgnandum , qui 
eft  la  démillion  du  titulaire , que  le  collateur  donne 
des  provifions.  Et  ce  font  ces  provifions  qui  donnent 
droit  en  l’Office  au  réfignataire  ; car  la  procuration 
ad  reftgnandum , ne  lui  donne  que  jus  ad  rem  , & non 
pas  jus  inre.  Voyez,  Provifions. 

PROCUREUR,  eft  celui  qui  a reçu  procura- 
tion & pouvoir  de  faire  quelque  choie  pour  un  autre» 
foit  pour  la  geftion  ou  adminiftration  de  fes  affaires, 
i bit  pour  le  défendre  en  Juftice. 
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Ainfi  on  diftingue  deux  fortes  de  Procureurs  , les  _ 
uns  pour  négocier  les  affaires  que  l’on  appelle  Pro- 
cureurs ad  ncgotid  ; les  autres  pour  occuper  en  Juftic® 
pour  leurs  cliens  , & défendre  leurs  interets  ; ce  qui 
Fait  qu’on  les  appelle  Procureurs  ad  lices. 

On  peut  constituer  pour  Procureur  ad  negotix , 
qui  l’on  veut , même  des  femmes.  Il  eft  feulement 
à ob  fer  ver  qu’en  pais  Coutumier  lorfqu’une  femme 
conftituë  fon  mari  pour  Procureur  > il  eft  néceflaire 
qu’il  foit  prefont  pour  l’autorifer  ; ou  s’il  eft  abfènt , 
qu’il  lui  envoyé  un  aéle  par  lequel  il  l’autorifo  à 
1 effet  de  paffer  la  procuration  ; &:  fi  c’eft  le  mari 
qui  conftituë  fa  femme  , il  eft  pareillement  des  ré- 
glés qu’il  l’autorifê. 

De  même  qu’il  eft  libre  de  charger  qui  l’on  veut 
de  fa  procuration  pour  gerer  & adminiftrer  les  affai- 
res dans  le  particulier , il  eft  permis  aufïî  de  la  révo- 
quer , fans  être  obligé  d’en  exprimer  les  caufes. 

PROCUREUR  ad  nTES,eft  aujourd’hui 
parmi  nous  un  Officier  établi  par  autorité  publique 
dans  les  Jurifdiétions  Royales,  pour  poftuler  & dé- 
fendre en  Juftice  les  intérêts  des  perfonnes , qui  les 
lui  confient. 

Cet  emploi  n’eft  point  vil  , comme  certains  Au- 
teurs ont  voulu  le  faire  entendre.  Il  a même  été  un 
tems , que  la  fonction  des  Procureurs  étoit  confondue 
avec  celle  des  Avocats. 

Quoiqu'il  en  foit , leur  employ  déroge  à la  No- 
biefle , mais  je  ne  fçai  par  quelle  raifon  cette  déli- 
cateffe  s'eft  introduite  parmi  nous.  L’art  de  bien 
conduire  une  procedure  eft  un  afïèz  grand  Art , pour 
être  mis  au  moins  de  niveau  avec  plufieurs  autres 
profelfions  qui  ne  dérogent  point. 

En  France  la  partie  eft  réputée  non  valablement 
défendue , fi  elle  n’eft  alfiftée  d’un  Procureur.  Ainfi 
dans  les  Jurifdicfions  , où  il  y a des  Procureurs  en 
titre  d’Office  , leur  miniftere  eft  abfolument  necef- 
faire  ; l’on  ne  peut  , foit  en  demandant , ou  en  dé- 
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fendant , s’en  paflèr  ; & il  en  faut  conftituer  un  qui 
foit  pourvu  de  l’Office  de  Procureur  dans  la  Jurifdic- 
tion  où  l’affaire  doit  être  jugée. 

Dans  les  Jurildidtions  Subalternes  , le  miniftere 
des  Procureurs  n’eft  point  necelïàire  , ni  dans  la  Ju- 
rifdiétion  des  Juges  Confuls,  Grenier  à Sel,  Trai- 
tes Foraines  , Confervateurs  des  privilèges  des  Foi- 
ies;  chacun  eft  reçu  dans  ces  Jurifdiétions , à plaider 
foy-même  fans  le  miniftere  d’un  Procureur. 

On  peut  néanmoins  prendre  quelqu’un  pour  y 
plaider  pour  foi , auquel  cas  on  prend  ordinairement  r 
quelqu’un  de  ceux,  qui  fans  titre  d’Office  fe  mêlent 
d’y  faire  la  fonction  de  Procureur  ; mais  cela  n’empê- 
che pas , que  tout  autre  particulier  qui  s’y  prefente 
pour  plaider  pour  d’autres  , n’y  foit  reçu. 

Deux  chofes  ont  rendu  neceflaire  le  miniftere  des 
Procureurs.  I.  Parce  que  la  liberté  qu’avoient  les 
parties  d’expliquer  leurs  droits  devant  les  Juges  étoit 
iuivie  d’emportement , de  confufîon  , de  tumulte, 

& d’irreverence  , qui  blefloient  le  refpeét  dû. à la 
Juftice  , & en  troubloient  l’ordre. 

II.  Parce  que  les  procedures  font  néceflaires  pour 
l’inftruétion  des  procès  : ceux  qui  plaident  n’étant 
pas  toûjours  verfez  dans  l’art  de  procéder  en  Juftice , 
il  faut  qu’ils  ayent  recours  aux  Procureurs  qui  enten- 
dent la  pratique , & qui  font  obligez  de  garder  l’ordre 
qui  en  eft  prefcrit  par  les  Ordonnances  & par  l’ufage. 

On  conftituë  un  Procureur  , ou  pour  toutes  les 
caufès  que  l’on  a , & que  l’on  pourra  avoir  dans  la 
Jurifdiétion , où  il  a droit  de  poftuler , ou  on  le  conf- 
tituë feulement  pour  un  certain  procès , une  inftan- 
ce , ou  une  caufe.  Au  premier  cas , fon  emploi  dure 
jufqu’à  ce  qu’il  foit  révoqué  , de  forte  qu’une  affaire 
étant  jugée  il  continué  toûjours  d’occuper  pour  fa 
partie  dans  les  autres  qu’elle  a.  Au  fécond  cas , fôn 
pouvoir  finit  après  le  Jugement  définitif. 

Quand  un  Procureur  eft  conftitué  par  une  procura- 
tion generale , pour  occuper  dans  toutes  les  affaires 
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que  pourra  avoir  le  conftituant  dans  la  Jurifdidtion 
où  le  Procureur  eft  reçu  ; le  Procureur  a hypoceque 
pour  tous  les  frais  qui  lui  feront  dûs  dans  chaque 
affaire , du  jour  de  la  date  de  la  procuration  pallëe 
pardevant  Notaire  ; au  lieu  qu'un  Procureur , qui 
fans  une  procuration  generale  occuperait  pour  une 
partie  dans  differentes  affaires  , n’auroit  pour  fes  frais 
hypoteque  fur  les  biens  de  fon  client,  que  du  jour  de 
la  procuration  particulière , qui  lui  aurait  été  donnée 
pour  chaque  affaire. 

Le  miniftere  du  Procureur  ad  lires  , eft  d’avoir  la 
charge  8c  la  conduite  des  caufes  8c  procès  dans  les- 
quels il  occupe  , & de  faire  pour  leur  inftruétion  tou- 
tes les  pourfuites  8c  procedures  neceflaires  , jufqu’à 
la  Sentence  ou  Arrêt  définitif,  8c  cela  en  vertu  de 
la  procuration  expreftè  ou  tacite  qu’il  en  a reçût*  de 
fa  partie 

Autrefois  un  Procureur  ne  pouvoit  pas  occuper 
pour  quelque  partie , fans  une  procuration  par  écrit , 
8c  il  étoit  enjoint  aux  Procureurs  de  la  Cour  par 
Arrêt  du  Parlement  de  1 y 3 8.  de  tenir  des  Regiftres  dés 
noms  de  ceux  qui  leur  donnoient  des  procurations. 

Néanmoins  par  un  ufage  qui  s’eft  introduit , les 
Procureurs  n’ont  plus  befoin  pour  occuper  , de  la 

Î>rocuration  expreftè  8c  par  écrit  de  leurs  parties  ; 
'exploit  qu’on  leur  remet  , leur  en  1ère  8c  Suffit 
pour  qu’ils  ne  puiflènt  être  défavoüez. 

Un  Procureur  ne  doic  pas  comparoir  pour  une 
partie , fans  être  chargé  d’occuper  pour  elle , foit 
expreftèment  , foit  tacitement  , & fi  un  Procureur 
entreprenoit  de  défendre  la  caufe  d’une  partie  en 
attendant  fon  pouvoir,  il  faudrait  qu’il  offrit  de 
fbûtenir  le  jugé  en  cas  de  défàveu. 

Il  y a certaines  chofès  que  les  Procureurs  conftituez 
ne  peuvent  pas  faire  fans  une  procuration  Spéciale. 

I.  Quand  il  s'agit  de  former  une  nouvelle  demande. 
II.  Lorfqu’il  s’agit  d’interjetter  appel , ou  de  re- 
noncer à un  appel  interjetté. 
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III.  Quand  il  s’agit  de  faire  quelque  défiflement , 
ou  quelque  renonciation  que  ce  foit. 

IV.  Un  Procureur  ne  peut , fans  une  procuration 
fpeciale , donner  un  confentement , qui  porte  quel- 
que dommage  à fa  partie. 

V.  Il  ne  peut  pas  non  plus  affirmer  ni  faire  des 
offres  fans  une  procuration  fpeciale. 

VI.  Il  ne  peut  pas  fans  une  procuration  fpeciale 
reculer  un  Juge. 

VII.  Un  Procureur  ne  peut  pas  former  une  inf- 
cription  de  faux  fans  être  fondé  d’une  procuration 
fpeciale  à cet  effet. 

VIII.  Il  ne  peut  fans  une  procuration  fpeciale, 
reconnoître  une  promeflè  , ou  une  écriture  privée. 

IX.  Il  ne  lui  efl  pas  permis  fans  une  procuration 
fpéciale  de  faire  aucun  défaveu. 

X.  Nul  Procureur  ne  peut  recevoir  deniers  & paf 
fer  quittance  , au  nom  de  celui  pour  lequel  il  agit , 
fans  en  avoir, une  procuration  lpéciale. 

Eh  un  mot  un  Procureur  ne  peut  pas  fans  une 
procuration  fpeciale  , faire  aucun  aéte  qui  dépende 
du  fait  de  la  partie , & qui  ne  foit  pas  de  l’inftruc- 
tion  ordinaire  de  la  procedure  , à quoy  le  pouvoir 
du  Procureur  efl  borné. 

Ainfi  dans  toutes  les  chofès  qui  dépendent  de  la 
partie  , il  efl  neceffaire  que  fon  Procureur  ait  pour 
la  reprefènter  une  procuration  fpeciale  , & qui  foit 
autre  que  celle  qui  le  conflituë  Amplement  Procureur 
pour  procéder  dans  la  forme  ordinaire. 

Mais  pour  éviter  les  frais  & l’embarras  d’une  nou- 
velle procuration  , les  Procureurs  ont  coutume, 
quand  leurs  parties  font  fur  les  lieux , de  leur  faire 
figher  les  a êtes , qui  font  du  fait  perfbnnel  des  parties  ; 
cette  fignature  vaut  procuration. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit , un  Procureur  efl 
maître  des  procedures , il  a même  le  pouvoir  de  vui- 
der  les  caufes  par  expédient , après  les  avoir  fait  paf 
fer  au  Parquet. 
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Mais  fi  un  Procureur  pallè  les  bornes  de  Ton  mi- 
niftere  8c  de  Ion  pouvoir , en  faifant  de  Ton  chef  8c 
finis  procuration  fpéciale,  quelqu'un  de  ces  aétes, 
qui  regardent  abfolument  la  perfonne  du  client , & 
qui  ne  (oient  point  de  la  procedure  ordinaire  , il 
courre  rifque  d'être  dcfavoüé , 8c  condamné  en  fon 
nom  aux  dommages  interets  des  parties. 

Néanmoins  tant  qu'il  n’eft  point  dé(avoüé , l'aéte 
qu'il  a paflê  eft  toûjours  nuifible  à celui  pour  lequel 
il  occupe.  « 

Les,  lignifications  qui  font  faites  au  domicile  des 
Procureurs  pour  l’inftruétion  des  caulès  , inftances  , 
ou  procès , valent , & font  regardées  comme  fi  elles 
étoient  faites  à leurs  parties. 

Mais  à l’égard  des  jugemens , que  l’on  veut  met- 
tre à exécution  , outre  la  lignification  que  l’on  en 
doit  faire  au  Procureur  de  la  partie , qui  a été  con- 
damnée , il  le  faut  encore  lignifier  au  domicile  de  la 
partie  , avec  commandement  de  l'exécuter. 

Un  Procureur  eft  obligé  par  honneur , & par  le 
devoir  de  fa  Charge  de  veiller  aux  droits  de  fa  par- 
tie , 8c  d’y  apporter  toute  la  vigilance  3 & toute  l'é- 
xaétitude  polïible  ; de  Ibrte  même  que  dès  qu’il  a re- 
çu les  pièces  & les  mémoires  qui  lui  doivent  fervir 
d inftruétion , il  eft  tenu  de  fa  négligence , quand  elle 
eft  grolîîere  , & peut  être  confiderée  en  quelque  ma- 
niéré comme  dol  ; car  fi  l'on  exculoit  dans  un  Pro- 
cureur une  telle  négligence , ce  feroit  donner  à quel- 
ques-uns d'eux  un  prétexté  de  couvrir  leur  malice. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu’un  Procureur  chargé 
de  pièces  pour  former  une  oppofition  à des  criées  ; a 
été  condamné  envers  fa  partie , pour  n'avoir  pas  for- 
mé I'oppofition  qu'elle  lui  avoir  mandé  de  faire.  L’Ar- 
rêt eft  du  26.  Avril  1 644.  & eft  rapport^dans  le  pre- 
mier Tome  du  Journal  des  Audiences , liv.  4.  chap.  1 4. 

Il  faut  donc  établir  pour  principe  certain,  qu’un 
Procureur  qui  doit  Ion  miniftere  à fes  parties  , & qui 
fy  eft  obligé  dès  le  moment' qu'il  s’eft  chargé  de 
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leurs  affaires , eft  tenu  des  omiflions  groflîeres  qu’il 
pourroit  faire  , fi  ces  omiflions  caufoient  un  notable 
préjudice  à leurs  parties.  Comme  s’ils  ^voient  obmis 
de  former  une  oppofition  fur  quelque  faifie , ou  de 
produire  le  pouvant  faire. 

Mais  hors  le  cas  de  telles  omiflions  groflieres  & 
impardonnables , les  Procureurs  ne  font  pas  ordinai- 
rement refponfables  de  leur  négligence  , ni  des  dé- 
fauts & manquemens  qui  fe  trouvent  dans  leurs  pro- 
cedures , à moins  qu’il  n’y  ait  de  la  fraude. 

Il  faut  encore  excepter  les  decrets  dans  lefquels 
les  Procureurs  pourfuivans  font  refponfables  de  leurs 
procedures  ; de  forte  que  pour  les  défauts  qui  s’y 
rencontrent,  ils  peuvent  être  recherchez  ; mais  après 
l’efpace  de  dix  ans  , ils  font  entièrement  à couvert  de 
cette  recherche. 

Comme  les  Procureurs  deviennent  néceflairement 
les  dépolitaires  des  titres  ôc  des  fecrets  des  familles  , 
il  s’enfuit  : 

I.  Qu’ils  ne  peuvent  conferver  ce  dépôt  avec  trop 
de  fidelité.  AufTi  ne  peuvent-ils  fervir  de  témoins 
contre  qui  que  ce  foit  dans  les  caufes  où  ils  ont  été 
conftituez  Procureurs , quand  bien  même  ils  auroient 
été  révoquez  par  après. 

II.  Qu’un  Procureur  eft  refponfable  de  la  perte 
des  pièces  dont  il  eft  chargé , comme  il  a été  jugé 
par  Ariêtdu  30.  Août  1682.  rapporté  au  quatrième 
Tome  du  Journal  des  Audiences,  liv.  y.  ch.  28.  Ils 

Iieuvent  même  être  recherchez  dans  cinq  ans  pour 
es  procès  jugez , dont  ils  font  chargez , & dans  dix 
pour  ceux  qui  11e  font  pas  jugez. 

Les  Procureurs  ont  droit  de  fe  faire  payer  par  leurs 
parties , de  leurs  frais  , falaires  & vacations. 

Cependant  ils  ne  peuvent  pas  retenir , pour  raifon 
de  ce  qui  leur  eft  dû  , les  titres  de  leurs  parties , mais 
feulement  les  procedures  qu’ils  ont  faites. 

Ils  ont  deux  ans  pour  demander  en  Juftice  leurs 
frais , falaires  & vacations , en  cas  de  décès  des  par- 
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ties , de  révocation , ou  difcontinuation  de  procedure; 

• autrement  ils  ont  fix  ans  pour  en  faire  la  demande , à 
compter  du  jour  qu’ils  ont  commencé  d’occuper. 

Les  Procureurs  ne  doivent  point  abufer  de  la  con- 
fiance que  leurs  parties  ont  en  eux  , ni  du  crédit 
qu’ils  peuvent  avoir  fur  leur  efprit  : c'eft  pourquoy 
pendant  le  cours  des  caufes  , inftances  , ou  procès  , 
ils  font  incapables  de  recevoir  de  leurs  parties  quel- 
que difpofition  que  ce  foit , au-delà  de  leurs  frais , 
lalaires , & vacations. 

Ils  ne  peuvent  non  pas  plus  fo  faire  faire  aucune 
cellion  de  droits  litigieux , ni  ftipuler  à leur  profit  une 
portion  d’une  dette , ou  d’un  effet  contefté , en  cas 
qu’ils  obtiennent  gain  de  caufe. 

On  a décidé  avec  raifon  , qu’il  foroit  contre  les 
bonnes  mœurs  , qu'un  Officier  , qui  eft  dans  l’obli- 
gation de  fervir  fa  partie  par  le  devoir  de  fa  Charge  , 
ne  s'y  portât  que  par  le  motif  dam  interet  fordide. 

Les  Procureurs  conftituez  , auffi  bien  que  tous 
ceux  qui  font  les  affaires  des  autres , ne  peuvent  fo 
rendre  adjudicataires  des  biens  de  ceux  dont  ils  font 
les  affaires.  Ils  peuvent  en  être  acquereurs  , en  les 
achetans  d’eux-mêmes  volontairement. 

Rien  n’empêche  auffi , que  le  Procureur  du  pour- 
fuivant  criées  ne  fo  faflè  adjuger  les  biens  de  la  par- 
tie faifie  ; & c’eft  ce  que  les  plus  habiles  ne  négli- 
gent pas. 

Il  arrive  même  quelquefois  : qu'ils  font  cette  ac- 
quifition  fans  bourfe  delier  ; ce  qui  paroît  auffi  com- 
mode & agréable  à l’acquereur , que  cela  l'eft  peu 
aux  parties  interefïees.  Ainfi  un  Auteur  a eu  raifon 
de  dire , qu'on  vivoit  au  Palais  des  fottifes  d’autrui. 

Les  Procureurs  peuvent  fubftituer  un  ou  deux  de 
leurs  confrères  pour  ligner  leurs  expéditions  en  leur 
abfence.  Cela  n’empêche  pas  que  dans  l’occafion  d’au- 
tres ne  les  puiflènt  ligner  ; fans  être  leurs  fubftituts. 

La  procuration  celle  par  la  mort  du  conftituant , ou 
par  le  décès  de  la  partie } fi  le  procès  n'eft  pas  en  état; 
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il  faut  au.  premier  cas  pour  procéder  fur  les  derniers 
erremens , faire  afîigner  en  reprife  ceux  qui  fuccedenc 
aux  droits  du  défunt  ; au  fécond  cas  il  faut  fommer  les 
parties  adverfes  de  conftituer  un  nouveau  Procureur. 

Il  nous  refte  à parler  de  la  probité , & de  la  capa- 
cité , qui  font  deux  qualitez  li  fort  requifes  dans  un 
Procureur. 

La  probité  qui  doit  être  la  baze  de  toutes  les  quali- 
tez elfentielles  dans  la  vie  civile  , eft  d'autant  plus  à 
fouhaiter  dans  un  Procureur , que  fans  elle  tous  les  ta- 
lens  qu’il  pourroit  avoir  d’ailleurs , peuvent  non- feu- 
lement demeurer  infruélueux  , mais  encore  devenir 
funeftes.  Sans  cette  vertu  principale , les  lumières  les 
plus  vives  courent  rifque  d’être  dangereufes. 

L’habileté  ne  fert  qu’à  infpirer  plus  de  confiance  ; 
mais  cette  même  confiance  deftituée  de  probité  dé- 
généré en  vice  : parce  qu’elle  rend  celui  qui  s’y  li- 
vre , plus  hardi  dans  fes  malverfations , foit  en  lui 
faifànt  naître  la  préfomptueufe  idée  de  les  ménager 
avec  plus  d'adreflè  , foit  en  l’entretenant  dans  une 
faufïè  fecurité  fur  la  crainte  des  recherches  que  fa 
mauvaife  conduite  lui  pourroit  attirer. 

De  ces  principes  comparez  avec  la  prévention, 
peut-être  trop  répandue  dans  le  monde  à l’égard  des 
“■Procureurs , il  refulte  pour  ceux  qui  embraflènt  cet- 
te profeflîon  avec  des  fentimens  d’honneur  , une 
obligation  très- étroite  de  l’exercer  avec  pureté,  droi- 
ture, & défmterefiement. 

Tel  eft  l’efprit  de  ceux  qui  s’y  adonnent  dans  la 
feule  vûë  d’être  utiles  au  public.  Toujours  ambitieux 
de  fe  faire  diftinguer  par  l’alîèmblage  des  vertus  auf- 
quelles  la  réputation  de  l’homme  incorruptible  eft 
attachée  , les  écueils  qu’ils  évitent  préparent  leur 
éloge , & le  fuffrage  du  public  le  confirme. 

Non-feulement  tous  leurs  devoirs  leurs  font  pré- 
cieux ; mais  encore  ils  fe  refufent  à l’avidité  d’un 
gain  toujours  illégitime , dès  qu’il  ne  contribue  point 
à la  décifion  de  la  chofe  conteftée , & l’eftime  uni- 
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rerfelle  qu'ils  s'acquierent  de  leur  vivant , li’cft  que 
la  moindre  récompenfe  de  leur  droiture. 

Pour  définir  les  moyens  de  parvenir  à cet  heureux 

{joint , on  ne  peut  s'empêcher  d'obferver  d'abord  quç 
e Procureur  n'étant  établi  que  pour  conduire  au  Trir 
bunal  ceux  qui  font  dans  la  neceffité  de  recourir  à 
Ion  miniftere  , c'eft  toujours  par  le  {entier  de  la  ve- 
rité  qu'il  doit  les  y conduire.  Il  contraéle  l'engage? 
ment  d'en  ufer  ainfi  par  le  ferment  qu'il  prête  lors 
de  fa  réception,  & qu'il  réitéré  toutes  les  années. 

Mais  en  traçant  l'idée  du  zele  que  cet  Officier  doit 
avoir  pour  la  défenfe  de  les  cliens  , il  n’eft  pas  indif-r 
ferent  d'obfcrver  que  ce  même  zele  a des  borne$ 
qu’il  eft  dangereux  de  palier. 

L'effet  le  plus  ordinaire  des  procès , eft  d'infpirer 
à ceux  qui  les  entreprennent , ou  qui  les  foûtiennent* 
une  paffion  dont  le  Procureur  doit  fe  défendre  avec 
foin.  Son  fècours  n'appartient  qu'au  plaideur  fondé 
fur  l'équité  , & fbn  miniftere  ne  fe  doit  jamais  prêter 
à aucunç  injuftice. 

A ces  difpofitions  dépendantes  du  cœur , il  faut 
joindre  les  connôiflances  de  l'efprit  , c'eft- à-dire  , 
particulièrement  celle  des  Ordonnances  & Regle-r 
mens  concernant  la  procedure , & un  grand  ufage  de 
la  pratique.  Auffi  faut-il  avoir  vingt-cinq  ans  accom- 
plis pour  être  reçu  Procureur , & avoir  été  chez  ut* 
Procureur  pendant  dix  années , comme  nous  avons 
dit  cy-deffiis  verbo  Bafbche.  , , 

C'eft  une  opinion  aflèz  généralement  reçue  , que 
la  capacité  d’un  Procureur  peut  fe  renfermer  dans  les 
limites  de  la  procedure.  Il  eft  vrai  que  fa  profeffion 
le  difpenfe  des  fciences  étendues  & relevées  , Sc  de 
l’ornement  du  difeours  : mais  il  n'eft  pas  moins  cer- 
tain , qu’elle  l'oblige  à fçavoir  quelqu'autre  chofè  que 
la  procedure. 

Le  fecours  que  doit  attendre  un  client  de  for» 
Procureur , fera  bien  foible  & bien  fterile , s'il  igno- 
re certains  principes  generaux  du  Droit  & des  Cou* 
Tome  IL  Ec 
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tûmes , & s'il  n'a  pas  allez  d'intelligence  pour  péné- 
trer dans  leurs  difpofitions  , afin  d'en  faire  enfuite 
une  application  raifonnable  , fur-tout  dans  les  con- 
clufions  qu'ils  prennent.  Car  le  miniftere  d'un  Pro- 
cureur eft  d'autant  plus  important , que  les  demandes 
qü'il  fait  * & les  défenfes  qu'il  oppole  , font  la  bafo 
des  jugemens.  Ce  qui  marque  qu'en  fait  de  Procu- 
reurs il  y a beaucoup  de  choix. 

■‘■'Il  a été  un  tems  où  le  Palais  étoit  rempli  d'un 
grand  nombre  de  Clercs  attachez  à la  Pratique  avec 
d'autant  plus  d'émulation  , qu'ils  efperoient , qu'en 
confideration  de  leurs  forvices , la  Cour  les  voudrait 
bien  immatriculer.  Les  Offices  étoient  alors  la  récom- 
penfe  du  travail  & du  mérité. 

* Si  les  changemens  arrivez  depuis  n’ont  pas  entiè- 
rement rallenti  l'ardeur  des  jeunes  Praticiens , on  peut 
du  moins  dire , qu'ils  n'ont  pas  peu  contribué , à ce 
que  quelques-uns  fe  foient  portez  à l'ambition  de  fo 
revêtir  d'un  titre , plutôt  qu'à  s'afsûrer  les  talens  ne- 
ceflàires  pour  en  remplir  dignement  les  fondions. 

De  quelque  fuperiorité  d'efprit  que  fe  flatte  un  Pro- 
cureur , il  ne  doit  jamais  oublier,  que  fa  fonction  ne 
s’étend  point  for  ce  qui  apartient  aux  Avocats.  Son 
partage  eft  allez  ample  pour  qu’il  s’en  contente.  Le 
tout  eft  de  s'acquitter  avec  honneur  d’une  fi  pénible,  & 
en  même  tems  fi  délicate , & fi  dangereufe  profeffion. 

Voilà  quels  font  en  general  les  devoirs  des  Pro- 
cureurs ; à l’égard  de  leurs  droits , il  faut  demeurer 
d’accord  que  perfonne  ne  les  entend  fi  bien  qu’eux. 

PROCUREURS  au  parlement  de 
Paris,  anciennement  n'étoientque  portulans  avec 
matricules  , de  meme  que  les  Procureurs  de  toutes 
les  autres  Jurifdiétions  du  Royaume. 

Ils  forent  créez  en  titre  d’Office  en  1^71.  L’Edit  de 
création  n'ayant  point  eu  de  lieu , ils  refterent  matri- 
Culaires  fixés  au  nombre  de  quatre  cens  jufques  en 
1639.  qu'ils  furent  de  nouveau  créez  héréditaires. 

Depuis  ce  tems  ils  font  toujours  reliez  titulaires 
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dans  ce  meme  nombre  de  quatre  cens.  Plufieurs 
ditferens  titres  & privilèges  leur  ont  été  accordez 
par  les  differens  Edits  & Déclarations  qui  font  fur- 
venus  depuis. 

Ils  ont  droits  fèuls , à l’exclufiôn  de  tous  autres , de 
poftuler  dans  toutes  les  Jurifdidions  de  l’enclos  du 
Palais , à l’exception  de  la  Chambre  des  Comptes  &; 
de  l’Eledion  où  ils  ne  poftulent  point , à caufe  qu’il 
y a d’autres  Procureurs  en  titre  d’Ofhce. 

A l’égard  de  la  Chambre  des  Bâtimens  , ils  poftu- 
lent conjointement  avec  les  Procureurs  qui  ont  été 
créez  depuis  pour  cette  Jurifdidiori  , appellée  com- 
munément la  Jurifdidion  de  la  Maçonnerie. 

PROCUREUR  Tiers,  eft  celui  qui  eft 
pris  par  les  parties  ou  par  leurs  Procureurs  , pour  ré- 
gler les  conteftations  qui  furviennent  dans  les  taxes 
de  dépfcns , ou  dans  quelque  point  de  procédures.  : 
PROCUREUR  General,  eft  un  Magiftrat 
établi  dans  lés  Cours  Souveraines , dont  les  Fondions 
confident  à prendre  & fôûtcnir  les  interets  du  Roy  , 

& du  public  , des  Eglifes  , & des  mineurs. 

Dans  les  procès  où  ils  ont  interets  , il  donne  fès 
conclulions , aüfquelles  la  Cour  a tel  égard  que  dé 
raifon  ; car  elle  n’eft  pas  obligée  de  les  fuivre  , atten- 
du que  lé  Procureur  General  n’eft  pas  Juge  , & ne. 
fert  proprement  qu’à  faire  voir  à la  Cour  l’intérêt  que 
le  Roy  ôü  lé  publie  peuvent  avoir  dans  une  affaire. 

Le  Procureur  General  eft  le  Cenfèur  public  , & 
doit  én  cétte  qualité  veiller  , i°.  A la  manutention 
de  la  Police  generale  > x°.  A cë  que  les  Ordonnan- 
ces foient  obfervéés  * 30.  A ce  que  la  Juftice  loit 
rendue  dans  l’étendue  de  fon  reflort,  tant  en  matiè- 
re civile  ç[ue  criminelle. 

Quant  aux  affairés  qui  fe  plaident  & le  jugent  en 
l’ Audience,  commé  il  ne  pourrait  pas  râiie.tant  de 
fondions  differentes  , il  a des*  Avocats  Généraux  }. 
lefquels  fervent  aux  caufes  d’Audience  pour  y donner 
leurs  conclufions  j quoique  leurs  fondions  fuffcnc 
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bornées  à parler  feulement  dans  les  affaires  où  le  Roy  , 
où  le  Public , où  les  Mineurs , où  l’Eglife  ont  intérêt > 
néanmoins  prefentement  ils  parlent  dans  toutes  les  af- 
faires qui  fe  jugent  dans  les  grandes  Audiences  , ÔC 
leurs  plaidoyers  font  fort  utiles  aux  Avocats  qui  fui- 
vent  le  Barreau  pour  apprendre  les  veritables'maximes. 

C’eft  M.  le  Procureur  General , qui  diftribuë  à fes 
Subftituts  les  procès  , qui  doivent  paffer  par  le  Par- 
quet ; & fur  leur  raport  il  délibéré  les  conclufions 
avec  ceux  de  Meflieurs  les  Avocats  Generaux , qui 
s’y  rencontrent.  . . .. 

Lorfqü’il  n’y  a qu’un  Avocat  General  , c’eft  la 
voix  du  Procureur  General  qui  prévaut  en  cela  com- 
me en  tout  le  refte.  Hors  le  Parquet  il  répond  feul 
les  Requêtes  qui  lüi  font  prefentées  fur  des  affaires 
qui  requièrent  célérité. 

Un  de  feS  principaux  devoirs  eft  d’entreprendre 
la  caufe  des  foibles  contre  les  plus  puiffans  ; de  faire 
exécuter  les  Provifions  , les  Arrêts  & Mandemens  de 
la  Cour  , de  prendre  communication  des  accords, 
appointemens  , acquièfcemens  , & tranfa&ions  , 
pour  en  confentir  l’execution  , ou  s’y  oppofer  j de 
pourfuivre  les  criminels  fur  la  plainte  d’une  partie 
civile , même  d’office  , fans  attendre  aucune  dénon- 
ciation , lorfque  les  crimes  méritent  une  peine  affliéti- 
ve  nonobftant  toutes  tranfaétions  pafîees  entre  les 
parties.  Ordonnance  de  1670.  titre  ij.  article  19. 

Il  doit  auffi  faire  informer  de  la  capacité  , & des 
vie  & mœurs  de  celui  qui  veut  être  reçu  à un  Office 
Royal  de  Judicature. 

Il  donne  fes  conclufions  fur  les  Arrêts  que  la  Cour 
veut  rendre  en  forme  de  Reglement.  C’eft  à lui 
qu’appartient  le  droit  de  prendre  communication  de 
tous  Edits', «Ordonnances , Lettres  Patente*  envoyées 
de  la  part  du  Roy  pour  être  vérifiées  en  la  Cour. 

11  doit  veiller  à la  confervation  du  Domaine , pro- 
tester l’Eglife  , les  Hôpitaux  & les  Mineurs.  Il  doit 
*ufïi  faire  faifi.r  le  revenu  temporel  des  Eeclefiafti- 
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ques  , qui  négligent  le  Service  Divin. 

M.  le  Procureur  General  du  Parlement  de  Paris  a 
droit  d'Indult , & jouit  de  tous  les  droits , préroga- 
tives , & privilèges  des  Confeillers  du  Parlement.  Il 
fcrt  de  réglé  à tous  les  Procureurs  Generaux  établis 
dans  les  autres  Cours  Souveraines.  Il  exerce  l'Office 
de  Prévôt  de  Paris  pendant  le  Siège  vacant , & marche 
dans  les  Provinces  à côté  des  Lieutenans  Generaux. 

PROCUREUR  du  Roy,  eft  un  Subftitut 
de  M.  le  Procureur  General , établi  dans  une  Jurif- 
di&ion  Royale  , pour  maintenir  l'ordre  public  dans 
l'étenduë  de  fon  reflbrt  ; intervenir  dans  les  caufes 
où  le  Roy  & le  Public  ont  intérêt , comme  font  celles 
des  Eglifes , & des  Mineurs. 

Il  y a entre  lui  & l'Avocat  du  Roy  la  même  con- 
formité & la  même  différence , qu'entre  Meilleurs 
les  Gens  du  Roy  des  Compagnies  Souveraines. 

Ceft  lui  qui  donne  des  conclufions  dans  les  affai- 
res criminelles  , il  eft  même  obligé  de  pourfuivre  les 
criminels  d'office , fans  attendre  aucune  dénonciation. 

Il  doit  faire  juger  les  incompétences  propofées 
contre  les  Prévôts  des  Maréchaux , veiller  à ce  que 
les  affaires  criminelles  foient  jugées  promptement , 
afin  que  les  prifbns  ne  foient  pas  trop  chargées , 8f 
que  les  crimes  ne  demeurent  pas  impunis. 

Pour  faire  connoître  qu'il  s’acquite  de  ce  devoir , 
il  lui  eft  enjoint  d'envoyer  tous  les  fix  mois  au  Pro- 
cureur general , dont  il  eft  Subftitut , un  état  de  tous 
les  accufèz  qui  font  détenus  dans  prifbns  de  fa  Ju- 
rifdiétion.  Ordonnance  de  1670.  tic.  10.  art.  20.  * 

Un  Procureur  du  Roy  a encore  d'autres  fonctions. 
Les  principales  font  réglées  par  un  Edit  du  mois  de 
Juin  1661.  rendu  en  faveur  du  Procureur  du  Roy  au 
Châtelet  de  Paris , qui  peut  fèrvir  auffi  de  réglé  pour 
les  autres. 

Cet  Edit  ordonne  , I.  Que  le  Procureur  du  Roy 
ou  fon  Subftitut  foit  appelle  pour  être  procédé  à la 
levée  des  foellez  des  biens  vacans  ou  abandonnez  en 
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cas  de  banqueroute  , abfênçe  , minorité  , ou  fubfti- 
tution  j Toit  qu'il  s’agiflé  des  droits  & intérêts  du 
Roy , ou  de  l’Eglile  & Hôpitaux , à peine  de  nullité , 
quatre  cens  livres  d’amende  , payable  à l’Hôpital 
General  par  les  Commifiàires  qui  auront  procédé  à 
la  levée  des  (celles , de  la  qualité  fufdite , fans  la  pre- 
fence  du  Procureur  du  Roy. 

II.  Qu’il  ne  fera  fait  aucune  tutelle  , curatelle , 
inventaire  , defcription  de  meubles  , titres  , effets  , 
papiers , & vente  de  meubles , en  cas  de  banquerou- 
te , démence  , ou  de  biens  vacans  & abandonnez  , 
qu’il  n’y  foit  appellé. 

III.  Qu'il  ne  (oit  fait  aucun  avis  de  parens  pour 
perlonnes  abfentes  ou  abandonnées , (ans  qu’il  n’en 
ait  eu  auparavant  communication. 

IV.  Qu’il  ne  foit  fait  aucune  alienation  ou  em- 
ploy  de  biens  de  perfonnes  de  la  qualité  fufdite, 
qu’au  préalable  le  tout  ne  lui  ait  été  communiqué  , 
ôc  qu’il  ne  foit  procédé  qu’en  fa  prefence , à la  clô- 
ture d’aucun  inventaire  où  il  aura  aflifté. 

’ V.  Que  toutes  lettres  de  bénéfice  d’Age , d’éman- 
cipation , & de  repy,  ne  liront  entérinées  qu’il  n’y 
ait  conclu. 

k VI.  Que  toutes  defeentes  &C  vifitatipns  pour  ab- 
lens  ne  feront  point  faites  (ans  lui , qu’il  ne  (oit  reçu 
aucune  caution  pour  ce  qui  regarde  le  Domaine  du 
Roy , ou  les  biens  Ecclefiaftiques  en  Jufticc  , que  de 
(on  confen terrien t .>  comme  auüi  ne  fera  petmis  lors 
des  vifitesou  descentes  de  donner  aucun  alignement, 
fant  des  Voiries , que  pavé , qu’il  n’y  foit  prefent. 

VII,  Qu’en  tous  les  a êtes  de  Police  généralement 
quelconques  il  y (bit  prefent  3 & qu’il  ne  (bit  non 
plus  procédé  aux  auditions  des  comptes , (oit  d’Hô- 
pitaux  ou  Fabriques , fans  préjudice  des  comptes  des 
Communautez  qui  doivent  être  rendus  devant  le 
procureur  du  Roy , comme  premier  Juge  & Confer- 
vateur  des  Arts  & Métiers  ; ni  être  prononcé  aucune  fé- 
paration  de  biens  & d’habitation , fans  fes  conclufions. 
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PROCUREUR  Fiscal,  eft  un  Officier 
établi  dans  les  Juftices  des  Seigneurs , pour  défendre 
de  foûtenir  leurs  droits , & ceux  du  public  , de  faire 
les  mêmes  fondions  dans  les  Juftices  des  Seigneurs  , 
que  font  les  Procureurs  du  Roy  dans  les  Juftices 
Royales. 

Ainfi  on  lui  communique  toutes  les  affaires  , où 
le  public  eft  interefte  , comme  font  celles  des  Mi- 
neurs, des  Eglifès,  la  pourfuite  des  crimes. 

Il  eft  appelle  Fifcal , parce  qu'il  doit  pourfuivre  les 
droits  de  profits  pécuniaires  qui  appartiennent  au  Sei- 
gneur de  la  Juftice. 

Quand  le  Procureur  Fifcal  fuccombe,  il  eft  con- 
damné aux  dépens  ; à la  différence  des  Procureurs 
du  Roy,  qui  n'encourent , &.  qui  n'obtiennent  ja- 
mais cette  condamnation.  Elle  peut  néanmoins  être 
prononcée  contre  eux , s’ils  font  pris  à partie  pour  ‘ 
jufte  caufè. 

PRODIGUE,  eft  celui  à qui  par  Sentence  du 
Juge  a été  ôtée  l'adminiftration  de  lès  biens  pour  cau- 
lede  diffipation. 

Pour  procéder  à l'interdi&ion  d'un  prodigue , il 
faut  que  celui  des  parens  qui  la  provoque  , prefente 
Requête  au  Juge  du  domicile  du  prodigue , & fur 
l'avis  des  parens  intervient  une  Sentence  portant  in- 
terdiction , en  cas  qu’il  y ait  des  preuves  fuffifantes 
de  diffipation. 

Dans  le  doute , le  Juge  qui  veut  inftruire  la  Reli- 
gion , doit  ordonner  une  enquête.  Feyez.  Interdit. 

Ployez,  Sentence  d’interdiCtion. 

PRODUCTION,  eft  un  alïèmblage  de  piè- 
ces , qui  en  vertu  d'un  appointement , le  mettent  au 
Greffe  dans  un  fac , de  dont  on  fait  un  inventaire 
fous  des  cottes  alphabétiques.  Chaque  alphabet  eft 
une  cotte  qui  contient  une  ou  pluneurs  pièces , ou 
emplois  de  pièces. 

Les  productions  principales , font  celles  qui  con- 
tiennent les  pièces  fur  lefquelles  les  premiers  Juges 
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ont  rendu  leurs  Sentences  qui  fait  le  procès  par  écrit. 

On  ne  fait  point  en  la  Cour  d'inventaire  de  ces 
fortes  de  productions , on  les  met  au  Greffe  dans  un 
fàc  telles  qu’elles  ont  été  retirées  des  premiers  Juges. 

Comme  ces  productions  principales  ne  Ce  lignifient 
point , non  plus  que  les  productions  qui  Ce  font  à la 
Grand’Chambre  , en  vertu  d’un  appointeront  au 
Confeil , au  lieu  d’en  fignifier  un  aCte  de  produit , on 
fait  feulement  fignifier  à la  partie  adverfe  un  aCte  de 
mis  , c’eft-à-dire,  un  aCte  qui  déclare  & dénonce  le 
jour  qu’on  a mis  au  Greffe  la  production. 

Il  n’y  a au  Parlement  que  les  productions  qui  Ce 
font  en  conféquence  d’un  appointeront  portant  in- 
jonction qui  fe  fignifient  Et  le  jour  même  que  l’on  a 
mis  fa  production  au  Greffe , on  le  déclare  au  Procu- 
cureur  adverfe  par  un  aCte  de  produit.  Foyez,  ACte  de 
produit. 

PRODUCTION  nouvelle,  eft  une 
production  que  l’on  fait  dans  le  cours  d’une  inftance 
pu  procès  par  écrit , après  que  la  production  princi- 
pale a été  mile  au  Greffe , & diftribuée  à un  Concil- 
ier pour  en  être  Raporteur. 

Ainfi  quand  on  a recouvert  des  pièces  qui  peuvent 
juftifier  & appuyer  nôtre  droit , il  faut  prefenter  une 
Requête  de  production  nouvelle  , dans  laquelle  on 
énonce  par  première  & derniere  , toutes  les  pièces 
que  l’on  produit  de  nouveau. 

' ■ Cette  Requête  ne  fe  met  point  au  Greffe  , mais  il 
la  faut  porter  au  Raporteur  avec  les  pièces  que  l’on 

{jroduit , & une  fommation  de  fournir  de  contredits  ; 
e tout  enfermé  dans  un  fac. 

Au  bas  de  cette  Requête , le  Rapporteur  met  fon 
Ordonnance  en  cette  forme  : Soient  la  Requête  & 
pièces  communiquées  à partie  , pour  y fournir  de  contre- 
dits dans  trois  jours ; 

Il  faut  fignifier  & donner  copie  des  pièces  en  mê- 
me tems  que  de  la  Requête  , faire  tranfcrire  enfem- 
ble  lefdites  pièces , & les  faire  fignifier  avec  un  aCte 
de  baillé  copie. 
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PRODUIT,  eft  l’aéte  qu’on  fait  lignifier  à la 
partie  , du  jour  qu’on  met  fa  production  au  Greffe , 
& dont  on  fait  mention  fur  l’étiquette  du  fac  ; c’eft 
ce  qu’on  appelle  autrement  le  jour  du  mis.  (Soyez. 
Acte  de  produit. 

PROFIT,  défaut  emportant  profit , c’eft-à-dire , 
gain  de  caufe. 

.PROFITS  féodaux,  font  les  profits  pé- 
cuniaires qui  ad  viennent  au  Seigneur  d’un  fief  do- 
minant , à raifon  de  fa  direéte  Seigneurie  , comme 
font  les  droits  de  relief  ou  rachat,  de  quint  & re- 
quint , es  Coutumes  où  le  requint  eft  dû. 

PROMESSE.  Voyez.  Simple  promeftè. 

PROMESSE  de  fournir  & faire  valoir.  Voyez. 
cy-deftùs  garantie. 

PROMESSE  DE  PASSER  CONTRAT  DE 
constitution,  eft  une  promeftè  fous  feing 
privé  de  palier  un  contrat  de  conftiturion  à la  volonté 
de  celui  de  qui  on  a reçu  un  fort  principal , & ce- 
pendant d’en  payer  l’intérêt. 

. Cette  promeftè  ne  diftère  point  du  contrat  de  conf- 
titution  paflée  pardevant  Notaires , qu’en  ce  qu’elle 
n’emporte  point  hypoteque , & n’eft  point  exécutoire , 
jufqu’à  ce  qu’elle  foit  reconnue  en  juftice , ou  par- 
devant  Notaires. 

•PROMESSE  de  vendre,  n’eft  pas  une 
vente  ; elle  fè  refout  en  quelques  dommages  & interets; 
il  faut  toutefois  prendre  garde  en  quels  termes  elle  eft 
conçue.  Voyez.  Henrys,  tom.  1.  liv.  9.  ch.  6. 

PROMESSE  de  mariage,  eft  une  pro- 
meflè  réciproque  entre  un  homme  & une  femme, 
de  fe  marier  enfemble  : cette  promeftè  fe  peut  faire 
pardevant  Notaires  , ou  fous  feing  privé. 

Ces  fortes  de  promeftès  doivent  être  faites  entre 
perfonnes  capables  de  fe  marier , elles  doivent  être 
réciproques , & doubles  entre  les  parties , quand  il 
n’y  en  a point  de  minutte. 

Le  Juge  d’Eglife  eft  feul  compétânt  pour  connoî- 
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tre  de  la  validité  de  fès  promeftès.  Voyez.  Mariage. 

PROMESSE  DE  MARIAGE  PAR  TAROLES  DE 
present  , eft  une  promeflè  réciproque  , par  laquelle 
deux  perfonnes  fur  le  refus  fait  par  l'Evêque  ou  par  le 
Curé  de  leur  conférer  le  Sacrement  de  mariage  , dé- 
clarent qu'ils  fe  prennent  pour  mary  & femme. 

Ces  promelîès  font  aujourd’huy  entièrement  nul- 
les  ; & il  a été  par  plufieurs  Arrêts  de  Reglcmens  , 
défendu  aux  Notaires  d’en  recevoir  fous  peine  d’in- 
terdiéfion. 

Si  de  telles  promeftès  étoient  reçues  , ce  ferait 
admettre  les  fiançailles  de  prefent  qui  font  abfolu- 
ment  défendues  parmi  nous. 

PROMOTEUR,  eft  un  Ecclefiaftique  qui  eft  la 
partie  civile  dans  la  Jurifdidtion  Ecclefiaftique  ; de 
forte  que  c’eft  lui  qui  requiert  pour  l’intérêt  public , 
comme  le  Procureur  du  Roy  dans  les  Cours  Laïques , 
ôc  c’eft  à lui  qu’appartient  le  droit  de  faire  informer 
d’office  contre  les  Ecclefiaftiques  qui  font  en  faute , , 
ôc  auffi  de  maintenir  la  difeipline  Ecclefiaftique. 

PRONONCER,  fignifie  décider  avec  autorité. 

PRONONCIATION  des  Jugemens  , 
eft  la  formule  dans  laquelle  doit  être  un  Jugement. 
Les  termes  en  font  differens  fuivant  les  Cours  & Ju- 
rifdiéÜons. 

Les  Juges  Royaux  , même  les  Préfidiaux  , fur 
l’appel , doivent  prononcer  qu’il  a été  bien  ou  mal 
jugé  , ôc  ils  ne  peuvent  point  dire  L'appellation , & ce 
dont  eft  appel  an  néant , parce  qu’il  n’appartient  qu’aux 
Cours  Souveraines  de  prononcer  ainfi. 

Les  Préfidiaux  jugeant  en  dernier  reftort  & fans 
appel  ne  peuvent  prononcer  fouveraimtnent  ou  par 
Jugement  J'oHverain  , mais  feulement  par  Jugement 
dernier  ou  Préfidial. 

En  appellation  verbale  la  Cour  prononce  fur  un 
congé  , l’appe liant  de'cbû  de  l'appel , & condamné  en 
l’amende  & aux  dépens.  Et  fur  un  défaut  elle  pronon- 
ce , déchu  du  profit  de  la  Sentence , condamné  aux  dé- 
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pens , tant  de  la  caufe  principale  que  de  l'appel. 

Quand  l’appellation  eft  verbale , & que  la  Cour 
infirme  toute  la  Sentence  , elle  prononce  : L'appella- 
tion , & ce  doit  eti  appel  au  ne'ant. 

Lorfqu’elle  infirme  feulement  un  chef,  elle  ajou- 
te , et. nandant  quant  a ce  : néanmoins  la  Cour  ne 
laiflè  pas  d’ajoûter  quelquefois  ce  terme,  quand  elle 
infirme  toute  la  Sentence  ; car  rémandant  fe  dit  à 
l’égard  de  ce  qu’elle  infirme , ainfi  quand  de  plu- 
fieurs  chefs  elle  n’en  infirme  qu’un  , elle  dit  : l'ap- 
pellation & ce  , en  ce  que , &c.  I' /mandant , &c.  La 
Sentence  au  réfidu  fortijfant  effet. 

En  appellation  interjettée  d’une  Sentence  fur  pro- 
duction des  parties  , ou  en  procès  par  écrit , la  Cour 
prononce , l'appellation  & Sentence  dont  eft  appel , au 
ne'ant. 

En  appellation  de  Sentence  rendue  en  procès  par 
écrit , quand  il  n’y  a point  de  grief,  la  Cour  dit , 
mal  & fans  grief  appelle' , /’ appel lant  condamné  à l'a-  / 
mende  & aux  dépens. 

En  appellation  comme  d’abus  , quand  l’intimé 
gagne  fa  caufe  , la  Cour  prononce  , qu'il  n’y  a abus 
ou  bien  : l’apellant  non-recevable  condamné  en  l’amen- 
de & aux  dépens.  Lorfque  l’appellant  gagne  la  cau- 
fe , la  Cour  prononce  , mal  & abufivcment  jugé 
& ordonne  ,, 

Quand  la  Cour  prononce  hors  de  Cour  & de  procès , 
cela  lignifie  qu’elle  juge  le  demandeur  déchu  de  fa 
Requête  ou  de  fà  demande , fans  le  condamner  aux 
dépens , parce  qu’il  auroit  crû  être  bien  fondé. 

Par  exemple  , fi  l’heririer  d’un  défunt  fait  deman- 
de de  plufïeurs  fommes  à un  particulier , & qu’une 
d’icelles  eut  été  payée  au  défunt  dont  le  demandeur 
n’auroit  point  de  connoiflànce , la  Cour  fur  la  de- 
mande de  cette  fomme  mettroit  les  parties  hors  de 
Cour  , & de  procès.  , 

PROPOSITION  d’erreur  , étoit  autre- 
fois un  moyen  pour  faire  retraiter  un  Arrêt , quand 
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il  avoir  été  rendu  fur  une  erreur  de  fait , foit  que  le 
Juge  eût  erré  par  hazard , ou  faute  d’inftruéfcion. 

Dans  l'un  & l'autre  cas  la  partie  qui  avoit  perdu 
fon  procès  fe  pourvoyoit  par  Lettres  ou  par  Requête, 
à fin  de  révilion  de  procès. 

Mais  ta  nouvelle  Ordonnance  a abrogé  les  propo- 
rtions d'erreur,  article  zj.  du  titre  42.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  qu'il  y a deux  fortes  d’erreurs  , fça- 
voir  l'erreur  de  Droit  & l'erreur  de  fait. 

L'erreur  de  Droit  n’eft  pas  aujourd’huy  propofa- 
ble  contre  un  Arrêt,  & ne  l’a  même  jamais  été  ; par- 
ce qu'on  ne  peut  pas  préfumer  qu’une  Cour  Souverai- 
ne pêche  par  ignorance  du  Droit  & des  Ordonnances. 

Si  néanmoins  il  y avoit  une  contravention  évidente 
à la  difpofition  de  l'Ordonnance  & de  la  Coutume , 
pour  lors  on  fe  pourrait  pourvoir  en  caflàtion  d’ Arrêt 
au  Conlèil  privé  du  Roy. 

L'erreur  de  fait , ne  peut  plus  fe  propofer  aujour- 
d’huy que  par  Requête  civile  ; fous  prétexte  du  dol 
perfonnel , procédant  du  fait  de  celui  qui  a obtenu 
gain  de  caufe. 

Mais  quand  l’erreur  de  fait  procédé  de  la  faute  de 
celui  qui  a fuccombé , pour  n’avoir  pas  bien  expli- 
qué le  fait  fur  lequel  Ion  droit  étoit  fondé  ; conlme  il 
ne  peut  rien  imputer  à la  partie  adverfe  , il  n’a  pas 
d’autre  voye  que  celle  de  fe  pourvoir  en  caflation  , 
ou  pour  faire  caüèr  l’Arrêt  ou  pour  faire  convertir  ce 
moyen  d’erreur  en  moyen  de  Requête  civile. 

PROPRES,  font  des  héritages  que  nous  avons 
eu  par  fuccelïion  en  ligne  direéte  ou  collaterale  , ou 
par  donation  en  ligne  direéte  , fuivant  l’art.  146.  de 
la  Coutume  de  Paris.  Et  fi  l’on  ne  peut  pas  prouver  par 
titre , qu’un  héritage  eft  propre , il  eft  réputé  acquêt. 

Pour  fçavoir  qui  doit  fucceder  aux  propres  d’un 
défunt.  Voyez,  cy-deflus  Côté  & ligne.  Voyez,  Eftoc, 
Voyez,  auflx  ce  que  nous  avons  dit  fur  la  Réglé , pater- 
na  paternis , materna  maternis. 

Les  propres  font  anciens  ou  naiflànç. 
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PROPRES  anciens,  eft  un  héritage , qui 
vienc  de  nos  ancêtres  , quafi  a majorïbus  profectum 
pradium  , qui  a fait  {bûche  plufieurs  fois  tn  la  direc- 
te ; comme  celui  qui  nous  feroit  échu  par  la  fuccef- 
fion  de  nôtre  trifayeul , ayant  paftc  du  trifaycul  au 
bifayeul , à 1 ayeul  & à nôtre  pere , lequel  feroit  ave- 
nu par  fa  fuccellîon. 

PROPRE  n a i s s a n t , eft  un  héritage , qui 
nous  eft  échu  par  fucceftion  en  ligne  direéte  ou  colla- 
terale , lequel  étoit  acquêts  à celui  de  la  fucceftion 
duquel  il  nous  eft  échu. 

Ainft  l'heritage  acquis  par  mon  pere , & qui  m’eft 
échu  par  fa  fucceftion , ou  qu'il  m’a  donné  en  avan- 
cement d’hoirie  , m’eft  un  propre  naiftant , lequel 
commence  à faire  fouche  en  ma  perfonne;  & s’il 
ccheoit  à mon  fils , il  fera  à fon  égard  un  propre 
ancien.  \ 

Il  faut  dire  auftî  que  fi  mon  frere , après  avoir  ac- 
quis un  héritage  décédé  fans  enfans,  & que  je  lui  fuc- 
cede , cet  héritage  fera  propre  naiftant  en  ma  perfon- 
ne , & il  deviendra  propre  ancien  en  celle  de  mes  en- 
fans  , lorfqu’il  leur  fera  échu  par  ma  fucceftion. 

PROPRES  paternels,  font  ceux  qui 
viennent  du  côté  du  pere  ; les  propres  maternels  font 
ceux  qui  font  échus  du  côté  de  la  mere. 

Suivant  la  réglé , paterna  paiernis , materna,  mater- 
na, le  plus  proche  heritier  du  côté  paternel  fuccede 
aux  propres  paternels , & le  plus  proche  du  côté  ma- 
ternel fuccede  aux  propres  maternels. 

PROPRES  fictifs,  font  des  fommes  de 
deniers  ftipulez  propres  ; ce  qui  fe  fait  dans  beaucoup 
de  contrats  de  mariage. 

Par  exemple , une  femme  apporte  en  mariage  la 
fomme  de  loixante  mille  livres  en  effets  mobiliers; 
pour  que  toute  la  dot  ne  tombe  pas  en  communau- 
té , elle  ftipule  par  le  contrat  de  mariage  que  le  tiers 
feulement  entrera  en  communauté , & que  les  deux 
autres  tiers  demeureront  propres  à la  future  époufc. 
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Souvent  même  on  ftipule  qu'ils  demeureront  pro- 
pres à la  future  Spoufe  O1  aux  fient , c’eft-à-dire,  à 
tes  enfans  ; enfin  quelquefois  cette  ftipulation  eft  éten- 
due plus  loin , & alors  on  met  qu'ils  demeureront 
propres  a la  future  e'poufe , & aux  fient  de  fon  coté  & 
ligne.  Voyez.  Stipulation  de  propres. 

PROPRES  de  communauté,  font  tous 
les  biens  qui  appartiennent  aux  conjoints  par  maria- 
ge , & qui  n’entrent  point  dans  la  communauté  con- 
jugale j ces  propres  de  quelque  nature  qu'ils  foient , 
font  oppofez  aux  biens  communs  entre  les  conjoints. 

Ils  ne  font  pas  de  véritables  propres , ce  n'eft 
qu'improprement  qu'on  leur  en  donne  le  nom  -,  car' 
les  propres  font  les  immeubles  qüi  nous  font  échus 
par  fuccefiion  en  ligne  directe  ou  collaterale , ou  par 
donation  en  ligne  direéte. 

Par  l'article  110.  de  la  Coutume  de  Paris  , tous 
les  meubles  qui  appartiennent  aux  conjoints  & les 
immeubles  par  eux  acquis  pendant  le  mariage , font 
communs  entr'eux  ; d'ùù  il  s’enfuit  que  lés  acquêts 
immeubles  faits  auparavant  le  mariage  y font  propres 
de  communauté  ; & même  tout  ce  qui  ne  tombe 
point  dans  la  communauté  , par  Une  convention  & 
ftipulation  expreflè,  font  dès  propres  de  commu- 
nauté , comme  les  legs  & donations  faites  en  ligne 
direéte  ou  collaterale , à l’un  des  conjoints , quand  ils 
ont  ftipulé  par  leur  contrat  de  mariage  , que  tout 
ce  qui  leur  feroit  échû  & avenu  à titre  de  legs , de 
donation , de  fucceflïon , leur  tetoit  propre. 

Il  faut  dire  auflfi  que  fans  ftipulation , tout  ce  qui 
eft  donné  ou  légué  à l'un  des  conjoints , à la  charge 
qu'il  lui  fera  propre , eft  un  propte  de  Communauté. 

Ces  propres  font  tellement  propres  aux  conjoints , 
que  fi  pendant  le  mariage , l’alienation  en  étoic  faite , 
le  remploy  en  teroit  fait , ou  les  deniers  de  l’aliena- 
tion repris  hors  part  & fans  confufion  fut-  les  biens  de 
}a  communauté , par  celui  auqael  ils  étoient  propres. 

PROPRIETAIRE  d’une  maison.  Voyez. 
Privilège  du  proprietaire. 
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P R O P R I E T É , eft  le  droit- de  difpofér  de  ies 
biens  à la  volonté , li  on  n’en  eft  empêché  par  la  Loy , 
ou  autrement , &.celui  à qui  ce  droit  appartient  fur 
quelque  chofe  en  eft  appellé  le  proprietaire. 

La  propriété  & la  polïèlTïon  different  eh  ce  que , 
tel  eft  polléllèur  d’une  choie  qui  n’en  eft  pas  le  pro- 
prietaire ; & au  contraire  , louvent  le  proprietaire 
d’un  bien  n’en  a pas  la  pollèflïon. 


PRORATA,  eft  un  mot  Latin , qui  veut  dire 
à proportion , & qui  vient  du  mot  rata  ou  ratio. 

Par  exemple  , quand  un  défunt  laiffè  plufieurs  he- 
ritiers , & qu’ils  fuccedent  diverfcmcnt  ; c’eft-à-dire  , 
les  uns  aux  meubles,  les  autres  aux  immeubles,  les 
uns  aux  propres , les  autres  aux  acquêts , ils  font 
tenus  de  payer  chacun  les  dettes  de  la  fuccelîîon  à 
proportion  de  ce  qu’ils  amendent  des  biens  du  dé- 
funt , à moins  que  la  Coutume  n’ait  quelque  dilpofi- 
tion  particulière  là-deftiis. 

PROROGATION,  lignifie  concelïîon  de  délai. 

PROROGATION  de  ghach,  eft  quand 
l’acheteur  qui  a acheté  fous  faculté  de  réméré  jufqu’à 
un  certain  tems,  après  ce  temsfini,  proroge  ce  dé- 
lai & accorde  la  faculté  de  rachat  au  vendeur  jufqu’à 
un  autre  tems.  v.. 


PROROGATION  de  compromis, 
eft  1 extenhon  du  tems  donné  par  compromis  aux 
Arbitres  pour  décider  le  différend,  dont  ils  font 
nommez  Arbitres. 

Quoique  régulièrement  après  que  le  tems  défini 
par  le  compromis  eft  palfé , ils  ceflént  d’être  Arbi- 
tres, ils  peuvent  néanmoins  proroger  ce  temf,  s’ils  en 
ont  le  pouvoir  par  le  meme  compromis,  ou  fi  les 
parties  en  confentent  la  prorogation. 

PROROGATION  de  Jvkisôiction, 
eft  l’attribution  ou  la  reconnoilfance  volontaire , que 
fait  un  particulier  de  la  Jurifdi&ion  d’un  Juge  qui 
n’a  pas  droit  de  connoître  du  différend  des  parties , 
foit  par  rapport  au  domicile  du  défendeur,  foit  par 
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rapport  à la  matière  dont  eft  queftion. 

Suivant  le  Droit  Romain  les  particuliers  ne  peu- 
vent pas  à la  vérité  donner  droit  de  Jürifdiélion  à 
celui  qui  n'en  a point  j mais  ils  peuvent  proroger  la 
Jürifdiélion  d'un  Juge  qui  n'eft  pas  leur  Juge  , ou 

3ui  n’eft  pas  competant  pour  juger  du  différend  dont 
s’agit. 

En  France  on  ne  peut  fe  foumettre  à d'autre  Juge 
qu'à  celui  qui  doit  connoître  du  différend  d'entre  les 
parties , foit  par  rapport  au  domicile  du  défendeur  j 
foit  par  rapport  à la  matière  qui  fait  le  fujet  de  la 
conteftation. 

Ainfi  parmi  nous  on  ne  peut  pas  valablement  le 
foumettre  à la  Jürifdiélion  d'un  Juge  qui  n’eft  pas  le 
Juge  qui  doit  connoître  dudifterend  des  parties. 

Le  confentement  que  nous  en  aurions  donné  , par 
une  loumillion  paflee  pardevant  Notaire , ou  par  un 
a 61e  judiciaire , en  procédant  volontairement  fur  une 
demande  , qui  nous  auroit  été  faite , pardevant  un 
Juge  incompetant , vel  ratione  domicilii , vel  ratione 
mater  ht , ne  nous  alfujettiroit  pas  à fa  Jürifdiélion. 

La  raifon  eft , qu'en  France  les  Jurifdiétions  font 
patrimoniales.  Bacquet  au  Traité  des  droits  de  Jufti- 
ce,  chap.  8. 

Il  eft  bien  vrai  que  celui  qui  fe  leroit  par  un  a61e 
judiciaire  volontairement  fournis  à la  Jürifdiélion 
d’un  autre  Juge  que  celui  qui  doit  connoître  ratione 
materia  du  différend  d'entre  les  parties,  ne  leroit  pas 
bien  fondé  à demander  fon  rcnvoy  -,  parce  qu’on  ne 
peut  pas  venir  contre  Ion  propre  fait. 

Mais  nonobftant  toute  foumilfion  faite  volontai- 
rement par  a6tc  judiciaire  , à la  Jürifdiélion  d’un 
Juge  , en  procédant  devant  lui  , le  Procureur  du 
Roy  ou  le  Procureur  Fifcal  de  la  Jürifdiélion  qui  zu 
droit  de  connoître  du  différend  , peut  toujours  inter® 
venir  avant  le  jugement  de  l'affaire  , & revendiquer 
Ion  jufticiable , ou  la  caufe , dont  la  Jürifdiélion  a 
droit  de  connoître,  & empêcher  que  le  Juge  parde- 
vant 
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Vant  lequel  les  parties  ont  commencé  de  procéder  , 
n'en  prenne  connoiflance. 

PROTEST,  eftun  aéte  de  fommation  faite 
par  un  Notaire  ou  Sergent  à un  Banquier  ou  Mar* 
chand , d'accepter  une  Lettre  de  change  tirée  fur 
lui  par  un  Correfpondant  ; ou  bien  quand  le  tems  du 
payement  eft  échu,  & que  celui  qui  l’a  acceptée  èft 
refufant  de  la  payer , le  proteft  eft  une  fommation 
faite  par  un  Notaire  ou  un  Sergent  à un  Banquier 
ou  Marchand  de  l’acquitter. 

Il  y a donc  des  protefts  faute  d'acceptation  dü 
faute  de  payement;  ■ • , ■■ 

Les  protefts  faute  d'accepter  doivent  être  faits 
dans  le  même  tems  que  l’on  prefente  la  Lettre  , lors- 
que celui  fur  lequel  elle  eft  tirée,  refufe  de  l'accepter; 
foit  pour  le  tems  , ou  poiir  les  fommes  portées  , oïl 
pour  défaut  de  lettre  d’avis  ou  de  provifion. 

• Les  protefts  faute  de, payer  fe  font,  quand  du  tems 
du  payement  échu  après  les  dix  jours  de*  faveur , à 
compter  du  lendemain  de  l'écheance , celui  qui  l’a 
acceptée,  refufe  d’en  faire  le  payement. 

Dans  toutes  fortes  de  protefts  on  déclare  & pro- 
tefte  que  faute  d’acceptation  , ou  faute  de  payement 
de  la  Lettre  de  change  dont  il  s'agit , on  la  rendra 
au  porteur,  ou  qu’on  fe  pourvoira  ainfî  qu’on  avife* 
ta  bon  être. 

Le  proteft  faute  d’acceptation , n’oblige  le  tireuc 
qu’à  rendre  au  porteur  la  valeur  de  la  Lettre.de 
•change  proteftee , ou  de  lui  donner  des  sûretez  qu’el- 
le fera  acquittée  ; au  lieu  que  le  proteft  , faute  de 
payement  dans  les  dix  jours  de  l’Ordonnance  ,•  don- 
ne une  aétion  folidaire  au  porteur  contre  tous  les  en* 
dofleurs , tireurs  , accepteurs , à fon  choix. 

PROTESTATION,  eft  une  déclaratîoif 
que  I on  fait  par  quelqu’aéte  contre  la  fraude  , l’op- 
viplence  de  quelqu’un , ou  contré  lai 
nullité  d une  aétion  , d’un  jugement , d’une  proce* 
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dure,  portant  qu’on  a deffein  de  fe  pourvoir  contre 

en  tems  & lieu.  . r . 

Par  exemple,  un  fils  de  famille  qui  ieroit  engage 
par  fes  pere  & mere  à entrer  dans  un  Convent  mal- 
gré lui  pour  y prendre  l’habit , & y faire  prafeffion, 
& qui  pour  éviter  leurs  mauvais  traitemens  fe  ferait 
déterminé  à leur  obéir  , pourrait  faire  fes  protefta- 
tions , à l’effet  de  pouvoir  reclamer  un.  jour  contre 

^LeTproteftations  fe  font  quelquefois  pardevant 
Notaires , par  un  ade  par  lequel  on  pratefte  de  nul- 
lité de  quelqu’autre  a&e  que  1 on  a déjà  pafle , ou 
qu’on  eft  fur  le  point  de  pafler.  - 

Mais  les  proteftations  fecrettes  qui  le  font  chez  les 
Notaires , ne  fervent  que  de  conje&ures , & on  n’y 
a pas  beaucoup  d’égard , fi  elles  ne  font  appuyées  de 
preuves  qui  juftifient  du  contenu  aux  proteftatiops, 
fWz.  la  Science  des  Notaires , liv.  i.  ch.  56. 

PROTOCOLE  de  Nota  ires,  eft  un 
droit  que  le  Roy  prend  au  pais  -du  Bourbonnais , 
Poreft  & Beaujolois  fur  les  Regiftresdes  Notaires  de- 
cedez , lefquels  font  vendus  au  plus  offrant  & dernier 
encheriffeur  , de  laquelle  vente  le  Roy  en  a les  trois 
quarts , & l'autre  quart  -appartient  aux  veuves  & he- 
2r:_r,  pour  la  vérification  duquel  droit  il  faut  rap- 
porte/Indication  qui  en  a été  faite  par  les  Offi- 
ciers des  lieux  en  prefence  du  Procureur  du  Roy. 

PROVISION,  eft  l’adjudication  que  fait  un 
juge  à une  partie  , d’une  fomme  de  deniers  à pren- 
dre préalablement  fur  certains  effets » ou  fur  la  parue 
adverfe , avant  la  décifion  du  différend  qui  eft  à juger. 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à une  provifion,  il  faut  que 
l’équité  le  requiert  , & que  la  parue  qui  en  fait  la 

demande  foit  fondée  en  raifon. 

Par  exemple , une  veuve  demande  ion  douaire  : 
on  le  lui  contefte  i elle  peut  demander  au  Juge  une 
provifion  fur  les  biens  fujets  au  douaire  pour  lui  fervir 

d’alimens. 
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Pareillement  en  cas  de  partage  entre  enfans  ou 
heritiers  , quand  un  d'entr’eux  n’a  reçu  de  Ton  pere 
décédé  aucuns  avantages  entre-vifs  ou  autrement, 
& que  les  autres  ont  été  avantagez  , & que  le  parta- 
ge ne  peut  être  fait  en  peu  de  tems  à caufe  des  procès 
qui  font  entre  les  parties  ou  copartageants , pour  lors 
le  Juge  lui  adjuge , par  forme  d’alimens  , une  prû- 
vifion  pour  fe  nourrir , entretenir  & fournir  aux  frais 
du  procès. 

PROVISION  EN  kATIERE  CRIMINELLE  i 
s’adjuge  fouvent  quand  il  s’agit  de  batteries , & qu’il 
y a quelqu’un  de  blefle  ; en  ce  cas  celui  qui  a été 
maltraité  obtient  facilement  une  fbriime  d’argént , 
par  provifion,  pour  lui  fournir  des  médieamens) 
nourritures  & alimens  pendant  fa  maladie; 

Mais  il  eft  défendu  aux  Juges  d’accorder  des  pro- 
vifions  aux  deux  parties,  à peine  de-  fufpenfion  de- 
leurs  Cliarges  & de  tous  dépens,  dommages  & intérêts; 

Touchant  les  Provisions  en  matière  criminelle. 
Voyez,  le  tit.  iz.  de  l’Ordonnance  de  1670. 

PROVISION  SUR  DES  BIENS  SAISIS 
kÉELiÈMENT,  eft  une  fomme  de  deniers  que 
l’on  donne  à la  partie  faifie,  foit  le  mari  ou  la  veuve  , 
ou  leurs  enfans , à prendre  fur  le  produit  des  baux 
judiciaires,  pour  leur  fervir  de  provifion  alimentaire 
jufqu’à  ce  que  l’ordre  foit  fait  du  prix  des  biens, 

En  donnant  cette  provifion  on  doit  confiderét  la 
valeur  des  biens , & avoir  égard  aù  nombre  des 
créanciers  oppofans,  quelquefois  même  à l’état  & à 
la  qualité  de  la  perforine  faifie , pour  donner  cette 
provifion  plus  ou  moins  forte. 

On  ne-donne  point,  au  préjudice  des  créanciers  , 
une  provifion  3 des  heritiers  collateraux , qui  font 
devenus  parties  par  la  mort  du  débiteur  faifi,  auquel 
ils  ont  fuccedé.  u 


On  n’en  donné  pas  non  plus  à des  enfans  heritiers 
par  bénéfice  d’inventaire  de  leurs  pere  & mere , fur 
les  biens  de  la  fuccefïion  bénéficiaire , au  préjudice 
des  créanciers.*  . Ff  ij 
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PROVISION,  eft  auffi  la  pofîèflion  qui 
. s’adjuge  à celui  qui  a la  plus  apparente  pofTeffion , 
ou  d’un  Bénéfice  ou  d’un  héritage.  Voyez,  Récreance. 

PROVISION  colorée,  eft  une  provi- 
fïon  en  matière  beneficiale  qui  n’a  que  la  couleur  & 
l’apparence  d’un  titre  légitimé , quoiqu’il  y ait  des 
.nuîlitez  & des  défauts  couverts  par  une  poflêffion 
%paifiblede  trois  ans,  pourvu  qu’elle  n’ait  point  été 
prifc  & retenue  par  force  & par  violence. 

PROVISION  EN  FAIX  DE  TITRE,  eft  üne 
efpece  d’exécution  que  le  Juge  ordonne  toujours  en 
faveur  du  titre. 

C’eft  une  maxime  certaine  qu’en  cas  de  contefta- 
tion  on  donne  toujours  la  provifion  au  titre  ; parc# 
que  jufqu’à  ce  qu’on  en  ait  fait  voir  la  nullité , on 
préfume  toujours  en  fa  faveur. 

. : : Cela  eft  fi  vrai  que  l’exception  même  de  faux  n’em- 
pêche pas  l’exécution  du  contrat.  Expilly , article  3 3. 

SENTENCE  executoire  par  provision. 
Voyez,  Sentence  provifionnelle. 

PROVISION,  font  Lettres  du  grand  Sceau 
par  lefquelles  le  Roy  conféré  & donne  le  titre  d'un 
Office  à un  particulier. 

.Quand  un  Office  eft  poflèdé  par  un  titulaire  qui 
s’en  veut  démettre  , il  ne  peut  de  fon  autorité  privée 
en  revêtir  un  autre , & pour  qu’un  Office  paflè  d’une 
perfonne  à une  autre,  il  faut  la  réfignation  ou  dé- 
miffion  de  la  part  du  titulaire , laquelle  fe  fait  par 
un  a été  que  l’on  appelle  procuration  ad  refignandum> 
dont  nous  avqns  parlé  cy-delfus , & de  la  part  du 
collateur  il  faut  des  provifions. 

Ainfi  la  compofition  d’un  Office  ne  donne  pas 
droit  en  l’Office  , mais  feulement  droit  à l'Office. 
Celui  qui  a une  procuration  irrévocable  de  fon  ven- 
deur, pour  le  réfigner  en  fa  faveur,  même  un  aéte 
exprès  de  réfignation  , n’a  pas  encore  de  droit  en 
l'Office , jufqu’à  ce  que  la  démiffion  foit  admife  par  le 
collateur , de  les  Lettres  de  provifion  expédiées  en  fa  fa- 
veur. 
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Jufques-là  l’Office  eft  in  bonis  du  refignant  , & * 
par  confequent  peut  être  faifi  par  Tes  créanciers  , il 
peut  être  confifqué  pour  malverfation , & peut  être  rc- 
figné  à un  autre  qui  en  peut  être  pourvu , en  préve- 
nant le  premier  refigna taire. 

Il  n’y  a que  les  Lettres  de  provifion  expédiées  & 
fcellées , qui  donnent  droit  en  l’Office  à un  refignatai- 
re , & qui  tranfmetrent  en  fa  perfonnetous  droits  do. 
propriété. 

De  plus  le  Sceau  des  prayifions  purge  toutes  les 
hypoteques  & tous  les  privilèges  qui  pourraient  être 
prétendus  fur  l’Office  pour  raiïon  des  dettes  du  refig- 
nant , quand  il  n’y  a point  en  confequencc  d’oppofi- 
tion  au  Sceau  avant  l’obtention  des  provifions. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire , il  s’enfuit , que 
le  contrat  de  vente  d’un  Office  ne  fèrt  de  rien  à l'ac- 
quereur ^ (ans  la  procuration  ad  refignandum , & la  re- 
ugnation  lui  eft  auffi  inutile  (ans  les  provifions  ; puif- 
que  l’Officier  qui  vend  ne  le  peut  tranfmettre  de  Ion 
chef,  & qu’il  n’y  a que  le  Roy  feul  qui  le  puiftè  con- 
férer , parce  qu’il  en  eft  feul  le  maître  & le  proprietai- 
re; l’Officier  n’a  que  la  fimple  fonction  attachée  à 
perfonne. 

PROXENETE,  eft  un  entremetteur  d’un  mar- 
ché ou  d’un  mariage , ou  de  quelqu’autre  affairé. 

Il  en  eft  parlé  au  tit.  1 4.  du  dernier  Livre  du  Digef- 
te , & au  tit.  1 1.  du  Livre  y.  du  Code.  Nous  remar- 
querons feulement  ici , qu’un  proxenete  en  fait  de  ma- 
riage , n’eft  pas  en  droit  d'exiger  le  payement  de  ce  qui 
lui  a été  promis  ; parce  que  telles  paCtions  (ont  illicites. 

P R U D’H  O M M E S , fe  dit  des  Experts  nommez 
çn  Juftice  pour  vifiter  ou  eftimer  quelque  chofè , pour 
raifon  de  quoi  les  parties  font  en  conteftation, 

P, U B E R T É , eft  l’âge  auquel  on  eft  réputé  capa- 
ble de  contracter  mariage  ; elle  eft  définie  à 14.  ans 
accomplis  pour  les  mâles , & à 1 1.  pour  les  filles. 

La  puberté  eft  abfolument  néceflàire  pour  pouvoir 
Contracter  mariage  ; parce  qu’il  ne  peut  fubfifter  en- 
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tre  des  perfonnes  qui  font  incapables  de  la  fin  princi- 
pale du  mariage,  qui  eft  la  procréation  des  enfans. 
Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  Traduction  des 
Jnftitutes  au  tit.  des  Noces. 

PUBLICATION,  eft  une  notification 
qu'on  fait  dans  les  afiémblées  & lieux  publics  de 
quelque  chofe,  afin  qu’elle  puiflc  être  notoire  à tout 
le  monde. 

Telle  eft  celle  qui  le  fait  en  jugement  à jour  de 
plaidoirie  , des  dilpofitions  contenant  fubftitution , 
lur  quoy  Voyez  cy-deftùs,  verbo  Infinuation. 

Telle  eft  aulïî  la  publication  des  acquifitions  faites 
par  un  Seigneur  des  héritages  tenus  en  fa  cenfive , 
ïiiivant  l’art.  13y.de  la  Coutume  de  Paris. 

Telle  étoit  autrefois  la  publication  des  Enquêtes, 
Jelquelles  après  avoir  été  faites  & rapportées  au  Greffe, 
idevoient  être  publiées  , c’eft- à-dire  , rendues  publi- 
ques & communiquées  entre  les  parties , mais  ces  pu- 
blications d’Enquêtes  ont  été  abrogées  par  la  nour 
velle  Ordonnance , titre  des  Enquêtes , art,  1 6. 

PUBLICATIONS  au  Prône,  font  cel- 
les qui  fe  doivent  faire  aux  Prônes  des  Méfiés  Pa- 
roilliales.  Il  n’y  a aujourd’huy  que  les  publications? 
des  bancs  de  mariage , & celle  de  Monitoires  qui  fe 
doivent  faire  ainfi. 

L’art,  jx.  de  l’Edit  du  mois  d’ Avril  1395'.  concer- 
nant la  Jurifdidtion  Ecclefiaftique , veut  que  les  Cu- 
rez , leurs  Vicaires  , & autres  Ecclefiaftiques  ne 
fbient  obligez  de  publier  aux  Prônes  , ni  pendant 
l’Office  Divin  , les  a&es  de  Juftice  , & autres  qui 
regardent  l’intérêt  des  particuliers  ; mais  que  les 
publications  qui  en  feront  faites  par  les  Huiffiers, 
Sergens  & Notaires  , à l’iftuë  des  grandes  Méfiés  de 
Paroifiè , avec  les  affiches  qui  en  féront  par  eux 
pofées  aux  grandes  portes  des  Eglifes , foient  de  pa- 
reille force  & valeur , même  pour  les  decrets , que  Ci 
les  publications  avoient  été  faites  aux  Prônes  ; &c  par 
çe  même  Edit  lç  Roy  a dérogé  en  cela  à toutes  les 
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Ordonnances  & Coutumes  contraires. 

PUBLICATION  des  Ordonnances, 
Edits,  et  Déclarations  , eft  la  ledure  qui  s'eni 
fait  dans  les  Cours,  pour  être  connues  au  Peuple,  & 
cnfuite  exécutées. 

Les  volontez  de  nos  Rois  ne  peuvent  avoir  leur 
exécution  , qu'elles  n'ayent  été  prefentées  & publiées 
aux  Cours  ; ce  qui  ne  provient  pas  certainement  d'uni 
défaut  de  puiflànce  en  la  perlbnne  de  nos  Rois  y 
puifqu’ils  font  abfolument  Souverains  ; mais  cela 
n’eft  qu'un  effet  de  leur  fàgeflè  & de  leur  équité, 
qui  les  empêche  de  vouloir  que  les  choies  qui  Ion? 
émanées  d'eux , Ibient  exécutées  fàns  palier  aupara- 
vant par  l’organe  de  la  Juftice. 

Mais  la  publication  des  Edits  & Ordonnancés 
étant  faite  , elle  oblige  tous  les  liijets  , & les  parti- 
culiers qui  les  ont  violées  , ne  font  pas  admis  à s’en 
excufèr , lous  prétexte  que  la  publication  qui  en  a été 
faite , n'étoit  pas  venue  à leur  connoiflànce. 

Il  y a de  la  différence  entre  la  publication  des 
Edits  & Déclarations.  La  publication  s'en  fait  par  la 
ledure  ès  jours  de  plaidoirie  pour  les  notifier  , mais 
l'enregiftrement  eft  la  dclçription  qui  s'en  fait  dans 
les  Regiftres  publics. 

PUISNEZ,  fc difènt des  enfàns du  premier  de- 
gré , c’eft-à-dire  , fils  ou  fille , eu  égard  à l'aîné. 

PUISSANCE  de  fief,  eft  la  faculté  qu’a 
le  Seigneur  d'exercer  le  retrait  féodal , en  confequen- 
ce  du  droit  que  lui  donne  fà  Seigneurie  direde , fans 
qu'il  foit  obligé  de  demander  au  Juge  ou  au  Roy  le 
pouvoir  d'ufèr  du  retrait  fur  le  Fief  fervant , qui  a 
été  aliéné  par  fbn  Vafïàl. 

On  appelle  aufïî  puiflànce  du  fief,  le  droit  qu'a 
le  Seigneur  de  fàifîr  le  fief  fervant , faute  d’homme, 
droits  & devoirs. 

PUISSANCE  paternelle, eft  un  droit 
accordé  au  pere , ou  autre  afcendant  mâle  & du  côté 
paternel , fur  la  perfonne  & fur  les  biens  des  en. 

F f iiij  Ÿ 
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fans  qu’ils  ont  parles  voyes  que  les  Loix  autorifent. 

La  puiflance  paternelle  dans  les  Pais  de  droit 
écrit , produit  prefque  les  mêmes  effets  qu’elle  pro- 
duifoit  chez  les  Romains  , au  tems  de  la  derniere 
Jurifprudence. 

Ainfi  les  peres  acquièrent  parmi  nous  en  Païs  de 
Droit  écrit  par  leurs  enfans  qu’ils  ont  en  leur  puif- 
fance -,  & les  enfans  en  puiffance  paternelle  n’y  peu- 
vent faire  de  teftament  que  des  biens  caftranfes  ou 
cjuaficaitranfes. 

Nos  Coutumes  ne  s’accordent  pas  fur  ce  point  ; 
■par  quelques-unes  le  pere  acquiert  par  fes  enfans 
fofqu’à  ce  qu’ils  /oient  parvenus  à un  certain  âge , 
tous  leurs  meubles  & les  fruits  de  leurs  immeubles. 

Mais  par  le  Droit  commun  Coutumier , le  pere 
n’acquiert  rien  par  fes  enfans , de  forte  que  l'on  peut 
dire  que  dans  la  France  Coûtumiere  la  puiffance 
paternelle  n’a  lieu. 

V iyez,  ce  que  fai  dit  for  la  puiflance  paternelle 
dans  ma  Traduction  des  Inûitut.  au  tit.  9.  du  Liv.  1. 
& du  tit.  9.  du  Liy.  fécond , en  parlant  des  differens 
pécules  des  fils  de  famille. 

PUISSANCE  marital*,  eft  un  droit 
& une  autorité  que  le  mari  acquiert  en  Païs  Coûtu- 
mier  fur  fa  femme  & for  fes  biens , du  jour  de  la  cé- 
lébration du  mariage. 

Cette  puiflance  ne  confifte  pas  dans  un  fimple  ref- 
peét , auquel  les  femmes  font  obligées  envers  leurs 
maris , mais  dans  une  étroite  dépendance  & foumif- 
fion  ,*  en  forre  qu’elles  ne  peuvent  valablement  s’obli- 
ger , tant  qu’elles  y font  foumifes , fi  elles  ne  font 
autorifécs  de  leurs  maris. 

L’obligation  de  la  femme  mariée  fans  aurorifàtion 
pft  nulle  & fans  effet  en  toutes  Coutumes , non  feu- 
lement pendant  le  mariage , mais  auflî  après  la  diffo- 
lution  d’icelui , tant  à l’égard  de  fon  mari , que  par 
rapport  à elle- même , pour  les  biens  fituez  en  Païs 
où  l’autorifation  n’eft  pas  neceflàjre. 
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Ceft  aulïi  en  conféquence  de  la  puiflance  maritale 
qu’une  femme  mariée  ne  peut  efter  en  jugement , 
fans  le  confentement  de  Ton  mari , fi  elle  n'eft  auto- 
rifée  ou  feparée  par  Juftice , & ladite  feparation  exé- 
cutée. Ployez,  ce  que  j’ay  dit  fur  l’art,  zzj.  & 1z4.de 
la  Coutume  de  Paris. 

PULVERAGE,  eft  un  Droit  que  les  Hauts- 
Jufticiers , fondez  en  titre  , ou  poflèlïion  immémo- 
riale , ont  accoutumé  de  prendre  en  Dauphiné , fur 
les  troupeaux  de  moutons  qui  paflènt  dans  leurs  ter- 
res , I caufe  de  la  poufïiere  qu’ils  excitent  ; en  Pro- 
vence ce  Droit  s’apelle  Droit  de  paffage. 

PUPILLE,  fuivant  le  Droit  Romain  , eft  un 
pere  de  famille  , qui  n’a  pas  encore  atteint  l’âge  de 
puberté  , & qqi  à caufe  de  la  foibleflè  de  fon  âge  eft 
en  tutelle  ; au  lieu  que  par  mineur  on  entend  celui 
qui  eft  parvenu  à fa  puberté , mais  qui  n’eft  pas  en- 
core majeur  ; de  forte  qu’il  n’eft  point  en  tutelle , la- 
quelle finit  par  la  puberté , mais  on  lui  donne  feule- 
ment un  curateur  pour  gerer  & adminiftrer  fes  biens. 

Cette  différence  entre  pupille  & mineur  n’a  point 
lieu  en  Pais  Coutumier  ; car  la  tutelle  n’y  finit  point 
par  la  puberté , comme  je  l’ai  obfèrvé  dans  ma  Tra- 
duction des  Inftit.  fur  le  tit.  1 z.  du  premier  Liv. 

Ainfi  on  fe  lêrt  indifféremment  en  Pais  Coûtumier 
du  mot  de  mineur , pour  lignifier  tous  ceux  qui  ne  font 
pas  encore  parvenus  à leur  majorité , foit  qu’ils  foient 
impubères , ou  qu'ils  ayent  atteint  l'âge  de  puberté. 

PUR,  lignine  ce  qui  n’eft  chargé  d’aucune  claule 
ni  condition  , comme  quand  on  dit  , un  élargilfe- 
ment  pur  & fimple , pour  lignifier  celui  qui  le  fait  fans 
caution  ; un  bail  pur  & un  fimple , pour  dire  celui  qui 
n’a  aucune  claufe  particulière  , comme  celle  de  fix 
mois  j une  quittance  pure  & fimple , pour  dire  celle 
qui  eft  fans  referve  ni  proteftation  ; une  donation 
pure  & fimple,  c’eft- à-dire,  làns  condition , & laru 
rétention  d’ufufruit. 

.PURE  p 1 r t 1 , fe  dit  de  la  faifie  du  Fief  du 
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va  fiai  faite  par  le  Seigneur  , laquelle  tombe  en  pure 
perte  fur  le  vaiïàl , parce  que  le  Seigneur  fait  les 
fruits  liens  du  fief  tant  que  dure  la  faifie  , jufqu'à  ce 
que  le  vallàl  ait  fait  & payé  fes  devoirs  & droits  au 
Seigneur  laifilïant , en  forte  que  le  Seigneur  n'eft  pas 
obligé  de  reftiruer  les  fruits  qu'il  a perçus  pendant  le 
tems  qu'a  duré  la  laifie. 

PURGER,  fignifîe  ôter  & éteindre  : ainfi  on  dit 
purger  les  hypoteques , pour  marquer  qu'on  les  éteint. 

C eft  dans  ce  le  ns  qu'on  dit , que  le  decret  purge 
les  hypoteques,  mais  qu'il  ne  purge  pas  le  douaire 
ni  les  fubftitutions.  Ployez,  cy-deflus  ce  que  nous  en 
avons  dit  en  parlant  des  oppofitions  en  fait  de  decret. 

PURGER  la  contumace,  eft  le  met- 
tre en  état  dans  les  priions  du  Juge  qui  a inftruit  la 
contumace  , à l'effet  de  juftifier  qu'on  eft  innocent 
du  crime  dont  on  a été  accufé  , & condamné  par 
contumace  en  conlequence  des  charges  & informa- 
tions qui  ont  été  faites. 

Dès  que  le  condamné  par  contumace  eft  arrêté 
prifonnier , ou  s'eft  reprefenté , la  contumace  eft  pur- 
gée de  plein  droit,  & les  défauts  & contumaces  font 
miles  au  néant , ipfo  fatto  , fans  qu'il  loit  befoin  de 
jugement , ou  d'inrerjetter  appel  de  la  Sentence  de 
contumace,  article  18.  du  titre  17,  de  l'Ordonnance 
de  1670. 

Toutes  les  procedures  font  anéanties , & rtfolvun- 
tur  in  Jimplicem  citationem  ; de  forte  qu'il  ne  s'enfuit 
pas  que  le  Procureur  du  Rx>y  , & la  partie  civile 
lbient  aftraints  à recommencer  le  procès  , & qu'il 
fuffile  au  condamné  de  fe  tenir  fur  la  défenfive  ; mais 
le  condamné  eft  chargé  de  prouver  & juftifier  lôn 
innocence. 

Pour  qu’un  condamné  par  contumace  puillè  la 
purger  en  le  mettant  en  état , il  faut  qu'il  vienne  & 
& le  conftituë  prifonnier  dans  les  cinq  ans , à comp- 
ter du  jour  de  la  condamnation  ; autrement  ceux 
qui  font  condamnez  par  contumace  ne  le  prélênte- 
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roient  que  le  plus  tard  qu’ils'pourroîent , afin  de  faire 
dépérir  les  preuves. 

C'elt  pour  certe  raifon  qu’a  près  ce  tems  de  cinq 
ans  un  condamné  par  contumace  ne  peut  plus  être 
reçu  en  fe  confti tuant  prifonnier  à purger  la  contu- 
mace , à moins  qu'il  n’obtienne  des  Lettres  pour  cfter 
à droit , fuivant  l’Ordonnance  criminelle. 

L’article  z8.  du  titre  des  défauts  & contumaces, 
porte  que  fi  ceux  qui  ont  été  condamnez  ne  fe  re- 
prefentent , ou  ne  font  pas  conftituez  dans  les  cinq 
ans  de  l’exécution  de  la  Sentence  de  contumace  , les 
condamnations  pécuniaires , amendes  & confifcations, 
font  réputées  contradi&oires , & valent  comme  or- 
données par  Arrêt. 

Néanmoins  les  condamnez  par  contumace  qui 
ont  été  empêchez  de  comparoir  pendant  les  cinq 
ans  par  quelque  jufte  caule , peuvent  obtenir  des 
Lettres  du  Prince  , pour  être  reçûs  à efter  à droit , 
&i  nonobftant  le  laps  du  tems  de  cinq  ans  être  admis 
à purger  la  contumace. 

Dans  ce  cas  fi  le  jugement  qui  intervient  enfiiite , 
porte  abfolution , ou  n’emporte  point  de  confifcation, 
les  meubles  & immeubles  confisquez  fur  l'accufé  lui 
doivent  être  rendus  en  l’état  qu’ils  fe  trouvent , fans 
qu’il  puiflè  prétendre  reftitution  des  amendes , inté- 
rêts civils  , & des  fruits  de  les  immeubles. 

PURGER  LA  MEMOIRE  D’UN  DEFUNT, 
eft  prouver  qu’il  n’étoit  point  coupable  du  crime  dont 
il  a été  accufé , ou  pour  raifon  duquel  il  a été  con- 
damné. Voyez,  l’Ordonnance  de  1670.  au  titre  xy. 

Quoique  cette  Ordonnance  femble  n’entendre 
parler  que  des  condamnez  par  contumace , on  peut 
néanmoins  être  admis  à purger  la  mémoire  de  ceux 
qui  auraient  été  exécutez  à mort  ; car  en  ce  cas 
leurs  parens  en  obtenant  des  Lettres  du  Prince  , 
peuvent  les  juftifier , & faire  voir  qu’ils  ont  été  coru- 
damnez  injuftement , foit  par  la  dépofition  de  faux 
témoins,  ou  autrement;  & ils  font  admis  en  tous 
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tems  à purger  la  mémoire  du  défunt , nonobftant 

l’autorité  des  choies  jugées. 

Cela  eft  fondé  fur  l’intérêt  notable  que  des  heri- 
tiers ont , non-feulement  pour  raifon  des  biens  du 
défunt , qui  eft  ce  qu’on  doit  le  moins  confiderer 
dans  ces  fortes  d’occafions , mais  principalement  pour 
rétablir  & réhabiliter  l’honneur  du  défont , & même 
celui  de  toute  fa  famille , qui  femble  avoir  été  en  quel- 
que maniéré  flétri  par  le  jugement  de  condamnation. 

A l’égard  de  ceux  qui  font  condamnés  par  contu- 
mace , & qui  font  décedez  avant  les  cinq  ans  , leurs 
veuves , en  fans , ou  autres  parens  plus  proches  peu- 
vent appeller  de  la  Sentence  ; & fi  la  condamnation 
de  contumace  eft  par  Arrêt  ou  par  jugement  en  der- 
nier reflort , ils  doivent  ( c pourvoir  pardevant  les  mê- 
mes Cours  ou  Juges  qui  l'ont  rendu , fuivant  l’article 
i.  du  tit.  17.  de  l’Ordonnance  de  1670.  & dans  ce 
cas  il  n’eft  point  befoin  de  Lettres  de  Chancellerie 
pour  juger  la  mémoire  du  défunt. 

Mais  fi  le  condamné  par  contumace  eft  décédé 
après  les  cinq  ans , on  n’eft  pas  admis  à purger  fâ 
mémoire , qu’en  obtenant  en  la  grande  Chancellerie 
des  Lettres  qui  reçoivent  à purger  la  mémoire  du 
défunt. 

La  raifon  eft , que  s’il  vivoit , & qu’il  voulût  après 
cinq  ans  purger  la  contumace,  il  n’y  foroit  point 
admis  fans  Lettres  du  Prince  pour  efter  à droit. 

Les  Lettres  qui  reçoivent  à purger  ta  mémoire 
d’un  défunt  contiennent  l’expofition  du  fait. 

Par  exemple  , qu’en  tel  tems  le  défunt  fo  feroit 
rencontré  dans  une  telle  batterie , dans  laquelle  tel 
auroit  été  tué  , &c.  la  veuve  duquel  auroit  fait  in- 
former , & obtenu  contre  le  défunt  un  jugement  de 
mort  par  défaut  & contumace  en  telle  jurifdi&ion , 
pendant  un  voyage  qu’il  fit  en  tel  Pais  où  il  eft  décé- 
dé, & où  il  étoit  allé  pour  fon  négoce,  ne  croyant 
pas  qu’il  dût  être  pourmivi  criminellement  pour  rai- 
fon d’une  chofe  à laquelle  il  n’avoit  aucune  part , 
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te  dont  il  étoit  entièrement  innocent.  Enfuite  il  eft 
dit  dans  ces  Lettres , que  l'expofant  eft  reçu  à pur- 
ger la  mémoire  du  défunt  de  ladite  accufation , ainfi  * 
qu'il  eût  pu  faire  auparavant  lefdits  défaut  8c  contu- 
mace , 8c  condamnation  à mort  contre  lui  prononcée, 
quoique  l’expofant  foit  hors  le  tems  porté  par  les  Or- 
donnances dont  il  eft  relevé , à la  charge  de  payer  les 
frais  de  la  contumace , comme  frais  préjudiciaux , 8c 
de  consigner  les  amendes , dépens  , dommages  8c  inté- 
rêts civils , 8c  que  foy  fera  ajoûtée  aux  dépolirions  des 
témoins  decedez , comme  s'ils  avoient  été  confrontez. 

Si  le  défunt  avoit  obtenu  des  Lettres  de  remilïion 
avant  Ion  décès  , on  pourrait  inferer  la  claufe  qui 
fuit  dans  les  Lettres  obtenues  pour  purger  là  mé- 
moire ; Et  permis  à l'expofant  de  pourfuivre  l'enterine- 
ment  des  Lettres  de  grâce  & remifjion  accordées  audit 
défunt  3 & du  contenu  en  icelles , faire  jouir  l'expofant , 
comme  fi  elles  eujfent  été  entérinées  du  vivant  dudit  dé - 
funt  y à la  charge  de  payer  les  frais  , &c. 

x Les  Lettres  pour  purger  la  mémoire  du  défunt 
ayant  été  obtenues  par  la  veuve , ou  les  heritiers , ou 
parens , il  faut  en  vertu  d'icelles  faire  afligner  le  Pro- 
cureur du  Roy  8c  la  Partie  civile  , leur  en  donner 
copie  8c  procéder  dans  les  délais  preferits  pour  les 
affaires  civiles , fuivant  l'art,  3 . du  tit.  tj.  de  l'Or- 
donnance de  1670.  ;■ 

Avant  que  de  faire  aucune  procedure  , il  faut  • 
acquitter  les  frais  de  Juftice  qui  ont  été  faits  pour 
la  pourfuite  8c  jugement  de  la  contumace  , & con- 
figner  l'amende , article  4. 

Il  faut  enfuite  faire  remettre  le  procès,  c’eft-à- 
dire  , les  informations , procedures  8c  pièces  fur  les- 
quelles la  condamnation  par  contumace  eft  interve- 
nue, entre  les  mains  du  Râ porteur , auquel  il  eft 
diftribué  ; 8c  faire  joindre  au  procès  d apel  ou  à l'inf- 
tance  des  Lettres , les  informations  & procedures  cri- 
minelles faites  par  contumace  contre  le  défunt. 

Si  les  parties  aflîgnées  ne  fe  prefentent  pas  fur  l’aC* 
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fi gnation  pour  procéder  fur  l’appel  ou  fur  les  Lettres 
en  forme  de  Requête  civile , ou  fur  celle  donnée  en 
vertu  des  Lettres  pour  efter  à droit , après  les  cinq  ' 
ans  de  la  contumace  , le  demandeur  peut  obtenir 
défaut , & le  faire  juger  félon  les  réglés  preforites 
par  l’Ordonnance  en  matière  civile. 

Le  jugement  de  l’inftance  à l’effet  de  purger  la  mé- 
moire du  défunt , fo  rend  fur  les  charges  & informa- 
tions , procedures  & pièces  fur  lefquelles  la  condam- 
nation par  contumace  a été  rendue  , art.  j. 

Néanmoins  les  parties  peuvent  auffi  refpeéHvement 
produire  de  nouveau  telles  pièces  que  bon  leur  fêmble, 

& les  attacher  à une  Requête  , qui  doit  être  fignifiée 
à la  partie , & copie  baillée  de  la  Requête  & des  piè- 
ces , fans  qu’il  puifle  être  pris  un  apointemènt , art.  6. 

Les  parties  y peuvent  répondre  par  une  autre  Re- 
quête qui  doit  auffi  être  fignifiée  & copie  baillée  d’i- 
celle & des  pièces  qui  y font  attachées  dans  les  délais 
ordonnez  pour  les  matières  civiles  * à moins  que  le 
Juge  ne  trouve  à propos  de  les  proroger,  article  7. 

Sur  les  Lettres  & fur  le  procès  auquel  elles  font 
jointes , on  purge  la  mémoire  du  défunt , lorfqu’il 
apparoît  de  fon  innocence  : on  le  décharge  de  l’ac- 
culation  intentée  contre  lui , & on  ordonne  que  la 
veuve , enfans  & heritiers  demeureront  en  la  poffef- 
fion  & joüifTànce  des  biens  & effets  de  fa  fucceffion. 

Si  la  partie  civile  ou  le  dénonciateur  font  en  caufè, 
on  le  condamne  à la  réparation  & aux  dommages  & 
intérêts  , & s’ils  ne  font  pas  en  caufe  , on  refcrv» 
l’aébion  contr’eux. 

•••'  Q. 

• , ..  * 

Quadriennal,  office  qui  fo  divifo 

entre  plufieurs  titulaires , dont  chacun  n’exerce 
que  de  quatre  ans  en  quatre  ans. 

Q^U  ADRUPLE,  fignifie  le  prix  ÔC  l’eftima- 
tion  d’unq  chofe  multipliée  pat  quatre. 
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Quelquefois  ce  terme  fignifie  le  même  nombre  en 
fait  d'argent  multiplié  par  quatre. 

Les  Ordonnances  veulent  que  la  peine  de  l’omilfion 
de  la  recette  par  les  Comptables , foit  le  quadruple. 

au  ALITÉ,  en  terme  de  Palais  , fe  dit  du 
titre  dont  on  le  fèrt  pour  établir  fon  droit,  ou  faire 
quelque  choie. 

Par  exemple , une  femme  agit  après  la  mort  de 
Ion  mary  pour  avoir  lès  conventions  matrimoniales 
en  qualité  de  veuve  du  défunr.  ' 

Un  tuteur  agit  pour  Ion  pupille  en  qualité  de  tuteur. 
OU  ALITEZ,  font  les  noms  de  ceux  qui , foit 
en  demandant , ou  en  défendant,  ont  été  parties 
dans  une  caufe  d’ Audience  , avec  l’énonciation  des 
qualitez  elquelles  ils  ont  procédé , tant  dans  les  de- 
mandes principales  qu’incidentes. 

a^and  une  affaire  eft  jugée  à l’Audience , celui 
qui  veut  faire  expedier  & lever  le  jugement , fait  li- 
gnifier des  qualitez  , & les  donne  enfuite  au  Greffier 
qui  met  le  prononcé  de  la  Sentence  ou  Arrêt  au  bas 
de  ces  qualitez  ; & fur  le  tout  s’expedie  le  jugement. 

Comme  il  arrive  fouvent  que  les  qualitez  des  par- 
ties font  conteftées , on  met  ordinairement  à la  fin 
deftlites  qualitez  cette  claufe  : Sans  que  les  qualité z. 
puijfeut  nuire  ni  préjudicier  aux  parties. 

On  ne  fignifie  point  des  qualitez  dans  les  in  fiances 
& procès  par  écrit  ; c’eft  le  Greffier  qui  drelîe  lui- 
même  le  jugement  en  entier. . 

Il  met  d’abord  les  qualitez  des  parties , enfuite  le 
vû , c’eft-à-dire , l’énumeration  des  principales  pièces 
& demandes  ; à la  fin  de  quoi  il  met  le  diftum  du  juge- 
ment qu’il  a reçu  du  Raporteur. 

On  fignifie  aulfi  des  qualitez  pour  les  appointe- 
mens.  Le  Procureur  de  celui  qui  veut  avancer , les  fait 
lignifier  au  Procureur  de  la  partie  adverfe , afin  qu’il 
ait  à y former  oppofition , fi  bon  lui  femble. 

Dans  les  appointemens  de  conclufion  on  prend  les 
mêmes  qualitez  de  la  Sentence  dont  eft  appel. 
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Mais  dans  les  appointemens  , Sentences  ou  Arrêts 
qui  ne  font  précédez  d'aucun  jugement  qui  réglé  lei 
qualitez  des  parties , on  prend  les  qualitez  dans  les  Re- 
quêtes ôc  dans  les  exploits  qui  contiennent  les  deman- 
des & les  défcnfos  j il  y en  a des  formules  au  dite  civil. 

On  les  porte  au  Greffe  pour  faire  expediet  le 
jugement  ; & fi  l'une  des  parties  forme  un  empê- 
chement à la  réception , ce  qui  fe  peut  faire  par  une 
réponfo  au  bas  de  la  fignification , ou  par  un  Aéfcè  , 
feparé  l'expedition  eft  arrêtée. 

Ces  fortes  d'incidens  fo  règlent  ordinairement  en- 
tre les  Procureurs  & le  Greffier , ou  par  l'avis  des  an- 
ciens Procureurs  ; ou  enfin  quand  la  difficulté  eft  confia 
derable , à la  Chambre  où  le  jugement  eft  intervenu. 

Il  eft  important  d'examiner  de  près  les  qualitez  ; 
fi  on  donnoit  par  exemple  la  qualité  d'heritier  à une 
partie  qui  ne  voudrait  point  de  la  fuçceffion , & que 
fon  Procureur  eût  laifle  expedier  le  jugement  fur  des 
qualitez  fignifiées  , on  trouverait  dans  le  procès  ma- 
tière de  faire  un  autre  procès.  > 

Q.U  À N Tjl  m i nor  j s a c tj  ,o.-  Voyez,  Red- 
hibitoirew  , . 

Q^U ART  en  sus.  Voyez.  Parifis.  , . 

QU  A R T E Fai  ci  die.  La  Loy  Falcidie  fai- 
te fous  l'Empire  d'Augufte  , avoit  reftraint  le  pou- 
voir abfolu  cfe  difpofor  de  tous  fos,  biens  par  legs  en 
défendant  aux  teftateurs  de  leguer  plus  des  trois 
quarts  de  leurs  : biens  voulant  que  fi  quelqu'un  en 
avoit  difpofé  au-delà  au  profit  des  légataires  , l'he- 
ritier  inftitué  par  le  teftament  , pût  retenir  la  qua- 
trième partie  de  tous  les  biens  du  teftateur. 

L'heritier  inftitué.  chargé  de  legs  qui  abforboienc 
toute  la  fucceffion  -teftamentaire  ou  la  plus  grande 
partie  d'icelle , refufoit  de  fo  porter  heritier , par  ce 
moyen  les  teftateurs  devenoient  fouvent  inteftats  ; 
c'eft  pourquoi  il  y fut  pourvû  par  cette  Loy. 

La  Loy  Falcidie  eft  en  ufage  dans  le  Païs  de 
Droit  écrit , où  les  teftamens  font  nuis  fans  inftitu- 

tion- 
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non  d’heritier,  c’eft- à-dire,  que  tout  ce  qui  éft  con- 
tenu dans  un  teftament  eft  nul , & ne  peut  avoir  Ton 
'exécution  , quand  le  teftament  ne  contient  point 
d’inftitution  d'heritier  , ou  lorfquc  l’heritier  infatué, 
ne  le  porte  point  heritier.  Ainlî  pour  que  l’heritier 
inftitué  ne  répudie  point  la  fuccellion , on  y admet  la 
déduction  de  la  quarte  Falcidie  furies  legs , quand  lé 
teftateur  a légué  au-delà  des  trois  quarts  de  fes  biens. 

Dans  la  France  Coûtumiere  , l’inftitution  d'heri- 
tier n’a  point  de  lieu  , c’eft-à-dire  , qu’elle  n’eft 
point  requife  ; car  elle  ne  vicie  pas  un  teftament, 
luivant  1 art.  zpp.  de  la  Coutume  de  Paris , qui  con- 
tient en  ce  point  un  droit  prefqué  general. 

On  peut  difpofer  de  fes  biens  par  legs  univerfels 
ou  particuliers  , excepté  ce  que  chaque  Coutume 
veut  etre  referve  aux  heritiers  légitimés  , foit  afcen- 
dans  ou  collateraux,  en  quoi  nos  Coutumes  ont  des 
ddpofitions  differentes  j c’eft  pourquoi  on  n’y  a point 
reçu  la  déduction  de  la  quarte  Falcidie. 

'r  T?Uo?antjla  Ça îdie  * ^oyeZj  ce  <3ue  î’ài  dit  dans  ma 
Traduâ:ion  des  Infticutes  fur  le  rit.  iz . du  fécond  Liv. 

1^-1?  T.RE*ELLI  ANIQ_t7E,  eft,fui^ 
vant  le  Droit  Romain,  la  quatrième  partie  des  biens 
que  1 heritier  greve  de  fideicorrtmis  peut  retenir  • au 
moyen  de  quoy  cet  heritier  & le  fideicommiffaire 
ümverlel , font  tenus  des  dettes  au  prorata  de  la  part 
& portion  que  chacun  d’eux  amende  de  la  fucceffion. 

Par  a difpofition  du  Droit  Romain  obfervé  en  ce 
point  dans  les  Païs  de  Droit  écrit  , l’heritier  tefta- 
mentaire  chargé  de  fideicommis  univerfel , c’eft-à- 
dire  , de  reftituer  la  fucceflion  où  partie  d’icelle  à 
quel qu  un , peut  diftraire  & retenir  la  quatrième  par- 
tie des  biens  du  teftateur,  dont  il  auroit  fait  la  refti- 
tution  au  hdeicommiftàire. 

Cette  déduction  eft  apellée  Quarte  Trebelliarii- 
• -^U1  n a ett^  introduite  ad  liminrtidinem  quarté 
taUtdu  , que  pour  engager  les  heritiers  inftîtuez  & 
chargez  de  reftitution , à fe  porter  heritiers,  rare® 
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qu’autrement  il  arrivoit  fouvent  que  les  heritiers  ins- 
tituez n’efperant  rien  ou  peu  de  choie  de  leur  miti- 
tution  , refufoient  d’apprehender  la  fucceilion , & 
par  ce  moyen  ceux  au  profit  delquels  la  reltitution 
devoir  être  faite , n’en  pouvoient  rien  prétendre. 

Ainfi  elle  s’eft  trouvée  avantageufe , tant  aux  tel- 
tateurs  qu’aux  heritiers  inftituez  , & aux  hdeicom- 
miffàires , envers  lefquels  ils  étoient  chargez  de  fi- 
deicommis  univerfel;  de  forte  que  es  deux  cas  de 
la  Loy  Falcidie , & de  la  Quarte  Trebelhamque  font 
differens , quoiqu’introduits  pour  un  meme  motil  oc 

pour  une  même  caufe.  . n , 

LJune  & l’autre  font  en  ufage  dans  le  1 aïs  de 
Droit  écrit,  & inconnues  dans  la  France  Coutumiè- 
re Néanmoins  en  Païs  Coutumier  la  fubftitution  h- 
deicommiiTaire  y eft  en  ufage  , mais  non  çu  de  la 
même  maniéré  que  dans  le  Pais  de  Droit  écrit , on 
peut  charger  fes  enfans  de  reftimer  les  biens  qui  leur 
uevoient  écheoir  , en  leur  huilant  leur  légitimé  fans 
aucune  charge  : on  peut  aulli  fubftituer  aux  collate- 
raux en  leur  lairtant  la  portion  des  biens  dont  on 
ne  peut  pas  difpoferà  leur  préjudice  , exempte  dérou- 
te charge,  l'oyez,  l’article  195.  de  la  Coutume  de  Pans. 

L’on  tient  communément  que  la  Quarte  Trebel- 
lianique  n’eft  pas  en  ufage  dans  les  Païs  Coutumiers  ; 
il  faut  néanmoins  excepter  les  Coutumes  qui  défirent 

l’inftitution  d heritier.  . ... 

y0yCZ,  touchant  la  Quarte  Trebelhamque  ce  que 

i’en  ay  dit  dans  ma  Traduction  des  Inftit.  fur  le  §.  7. 

du  tit.  13.  du  fécond  Livre.  . 

OU  ART  denier,  eft  le  quart  du  denier  de 

l’Office  oui  fe  paye  aux  parties  cafuelles  , comme  un 
droit  de  mutation , dans  lequel  le  Roy  eft  le  Seigneur, 
& celui  qui  fuccede  a l’Office , le  vaflal. 

QUASI-contrat  , eft  un  fait  par  lequel 
deux  ou  plufieurs  perfonnes  fe  trouvent  obligées  l’u- 
ne envers  l’autre  , quoiqu'ils  n’y  ayent  pomt  donne 
leur  contentement. 
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Ainfi  celui  qui  a géré  les  affaires  d’un  homme 
abfenc , eft  tenu  envers  lui  de  lui  rendre  compte  de 
fa  geftion  , & il  a contre  lui  la  répétition  de  ce  qu’il 
a débourfé  pour  fes  affaires. 

S il  y avoit  un  mandat  , ce  ferait  un  véritable 
contrat  ; mais  n’y  en  ayant  point  eu , ce  11’eft  qu’un 
quafî- contrat. 

Pareillement  l’adminiftration  de  la  tutelle  eft  un 
prefque  contrat  > lequel  produit  une  obligation  mu- 
tuelle entre  le  tuteur  & le  pupille,  quoique  le  tuteur 
foit  donné  au  pupille  fans  le  confcntement  du  pu- 
pille , & fouvent  contre  la  volonté  du  tuteur. 

Voyez,  la  nouvelle  Traduction  des  Inftit.  Liv.  j. 
titre  z 8. 

Q^U  A S I - d e’  l 1 t , eft  le  dommage  que  l’on  a 
caufé  à quelqu’un  par  fa  faute  , fans  avoir  eu  la  vo- 
lonté de  lui  en  faire  } en  quoi  le  quafi-délit  différé 
du  délit  j qui  eft  toujours  accompagné  de  dol  & d’un 
mauvais  defïèin  de  nuire. 

Par  exemple , fi  quelqu’un  jette  quelque  chofe  par 
une  fenêtre , & que  par  accident  il  en  arrive  mort 
d’homme,  ou  qu’un  paflanr  foit  blefïe,  ou  que  fes 
habits  foient  gâtez  , on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit 
un  délit , fi  la  chofe  s’eft  faite  par  accident  & fans 
delîèin  , ce  ne  peut  être  qu’un  quafi-délit , à caufe  de 
l’imprudence  de  celui  par  le  fait  duquel  ce  malheur 
fera  arrivé. 

La  réparation  du  quafi-délit , ne  confifte  que  dans 
le  payement  des  dommages  & intérêts  de  la  partie 
lezée.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  titre  5.  du 
Liv.  4.  des  Inftit. 

Q^U ATORZAINES,  fe  difent  des  criées  ou 
publications  des  biens  faifis  réellement  , lefquels  fe 
doivent  faire  par  quatre  Dimanches  de  quatorzainé 
en  quatorzainé  en  la  Paroiflè , ou  les  biens  faifis  font 
fituez , en  forte  qu’entre  deux  publications  on  laiflè 
paftèr  un  Dimanche  fans  faire  la  publication. 

Ainfi  quatorzainé  eft  l’intervalle  dans  lequel  fè 
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‘ doivent  faire  chacune  des  quatre  onces  des  biens  , 
dont  on  pourfuit  la  vente  par  decret. 

QJJ  A T R E - au  INTS,  eft  une  efpece  de  lé- 
gitimé coûtumiere  des  biens  propres  , dont  il  n’eft 
pas  permis  en  Pais  Coutumier  de  difpofer  au  préju- 
dice de  fes  heritiers. 

Elle  leur  doit  demeurer  franche  & quitte  de  legs 
& de  toutes  autres  charges  teftamentaires  , ainlî  on 
ne  peut  difpofer  par  derniere  volonté  que  du  quint 
de  les  propres  , quoiqu’on  puiflc  difpoler  entre-vifs 
de  la  totalité  de  les  biens. 

Si  néanmoins  un  homme  qui  a d’autres  biens  dif- 
pofe  par  fon  teftament  au-delà  du  quint  de  lès  pro- 
pres , il  eft  réputé  avoir  plutôt  laifle  la  valeur  de  la 
choie  même  , c’eft  pourquoi  les  légataires  ont  droit 
de  prétendre  récompenfe  fur  les  meubles  &C  acquêts. 
Autrement  la  difpoîîtion  qu’il  auroit  faite  par  der- 
niere volonté  de  fes  propres  au-delà  du  quint  feroit 
réductible. 

M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succeffions  , Livre  1. 
chap.  4.  fait  voir  que  ce  qu’on  apelle  communément 
légitimé  coûtumiere , n’eft  pas  une  véritable  légitimé. 

aU ESTION.  Question  de  Droit 
e t q_u  ESTioN  de  Fait.  Toutes  les  contef- 
tâtions  qui  forment  les  procès , font  ou  queftions  de 
Droit  , ou  queftions  de  Fait  , & quelquefois  elles 
font  queftions  de  Droit  & de  Fait. 

Queftion  de  Droit , eft  celle  qui  le  décide  par  la 
Loy , c’eft-à-dire , par  les  Ordonnances , par  le  Droit 
coutumier,  ou  le  Droit  écrit , ou  même  par  la  Ju- 
rifprudence  des  Arrêts  , comme  quand  il  s’agit  de 
fçavoir  à quel  âge  on  peut  tefter  dans  une  Coutume 
qui  n’en  parle  point , & fi  l’on  doit  en  cela  fuivre  la 
•difpoîîtion  du  Droit  Romain , ou  celles  des  Coutu- 
mes voilînes , ou  de  la  Coutume  de  Paris. 

C’eft  encore  une  queftion  de  Droit , s’il  eft  ques- 
tion de  foavoir  dans  une  Coutume  qui  n’en  parle 
pa* , comment  les  dettes  fe  doivent  payer  entre  plu- 
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fieurs  heritiers  qui  fuccedent  inégalement , fi  elles 
fe  doivent  payer  fur  les  meubles  & effets  mobiliers  ; 
ou  fi  tous  les  heritiers  fuccedans  inégalement  dans 
differentes  efpeces  de  biens  , doivent  les  payer  pro  ra- 
ta enwlumenti , à proportion  de  ce  que  chacun  amen- 
de de  la  fuccefïîon. 

Queftion  de  Fait , eft  ce  qui  fe  décide  par  la  preu- 
ve d'un  fait  dont  les  parties  ne  font  pas  d'accord , 
l'une  foûtenant  l’affirmative  , & l’autre  la  négative , 
comme  s’il  s’agit  de  fçavoir , fi  un  donataire  à caufe 
de  mort  a furvécu  le  donateur  ou  non  ; c’eft  encore 
une  queftion  de  fait , fi  un  heritier  prétend  que  le 
legs  fait  à une  femme  par  le  défunt  eft  nul , fur  le 
fondement  qu’elle  étoit  fa  concubine. 

Queftion  de  Droit  & de  Fait , eft  celle  qui  fe  doit 
décider  par  les  réglés  & les  principes  du  Droit , & 
par  la  preuve  d’un  fait  çontroverfe , par  exemple , 
un  Seigneur  veut  confifquer  le  fief  de  fon  vaflàl  pour 
félonie  ; le  vaflal  nie  le  fait , & au  furplus  foûtient 
que  quand  bien  même  il  ferait  véritable , l’injure  qui 
en  refulteroit  ne  ferait  que  très-legere,  & ne  pour- 
rait pas  donner  lieu  à la  commife , il  fe  trouve  icy 
deux  articles , dont  l’un  eft  une  queftion  de  Fait , & 
l’autre  eft  une  queftion  de  Droit. 

Q^U ESTION  d’ état,  eft  celle  qui  regarde 
l’état  d’une  perfbnne  : fçavoir  fi  un  homme  qui  fe 
dit  noble  , l’eft  véritablement , ou  s’il  eft  roturier. 

C’eft  auffi  une  queftion  d’état , fi  un  homme  eft 
légitimé  ou  bâtard  ; ou  fi  un  homme  eft  Ecclefiafti- 
que  ou  Laïque , ou  fi  la  profeffion  Monaftique  qu’il 
a faite  eft  valable  ou  non. 

Toutes  les  conteftations  que  l’on  fait  à l’occafion 
de  ces  queftions  , font  queftions  d’état  ; d’autant 
qu’il  s’y  agit  de  l'état  de  la  perfbnne  contre  qui  elles 
font  intentée*. 

QJJ  ESTION  douteuse,  eft  une  queftion 

Emblématique , qui  n’eft  pas  décidée  clairement  par 
1 Loy , & dont  l'affirmative  & la  négative  fe  trou-  > 
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vent  appuyées  de  raifons  également  fortes. 

Cela  donne  aux  Juges  la  liberté  de  prendre  tel  par- 
ti qu'il  leur  plaît , fans  bleller  leur  conféience  ; mais 
il  faut  qu’ils  examinent  bien  la  queftion , & qu’ils 
voyent  fi  dans  je  doijte  & en  parité  de  raifon  , l’équi-r 
té  ne  panche  pas  d’un  côté  plus  que  de  l'autre  ; car 
en  ce  cas-,  c’eftje  parti  qu’il  faut  embrafler. 

QUESTION  pré  judicielle,  eftcel- 
le  qui  fert  à décider  une  autre  queftion  qui  en  dépend. 

Par  exemple  » Titius  fé  prétend  petit-fils  d’un  dé- 
funt , a pris  qualité  d’heritier , & a intenté  1 action 
de  partage  çonçre  fes  autres  en  fa  ns  qui  ont  auffi  pris 
la,  qualité  d’heritiers  ; fi  on  lui  contefte  la  qualité  de 
petit-fils  du  défunt,  c’eft  une  queftion  préjudicielle, 
de  fç avoir  fi  en  effet  il  eft  petit-fils  du  défunt  né  d’un 
légitimé  mariage,  ou  fi  fon  pere  décédé  eft  né  auffi  en 
légitime  mariage,  & cette  queftion  doit  être  préala- 
blement jugée,;  avant  que  de  venir  à la  queftion  s’il 
fçra  reçu  au  partage  ; car  s’il  juftifie  être  îe  petit-fils 
du  défunt , & que  le  Juge  le  prononce  tel , il  faut  aufiï 
de  necdTité , qu’il  condamne  les  autres  enfans  de  le 
recevoir  au  partage  de  la  fucceffion  de  fon  ayeul. 

QU  ESTION  ou  torture,  eft  une  eC- 
pece  de  peine  qui  eft  prononcée  contre  un  accufé 
convaincu  d’un  crime  capital , à l’effet  de  l’obliger 
à déclarer  fes  complices  , ou  qui  eft  prononcée  con- 
tre un  accufé  , pour  lui  faire  avoiier  fon  crime , dont 
il  n’eft  qu’à  demi  convaincu  par  des  indices  & preu- 
ves non  complettes.  ; 

[]  Pour  condamner  un  accufé  à la  queftion , il  faut 
que  le  crime  foit  capital  & mérité  peine  de  mort  ; 
autrement  celui  qui  feroit  convaincu  d’un  crime  qui 
meriteroit  une  moindre  peine  , ne  pourroir  pas  y 
être  condamné. 

Lorfque  les  Juges  procedans  au  jugement  d’un 
procès  criminel  , ne  trouvent  pas  que  les  preuves 
produites  contre  l’accufé  , foient  fumfantcs  pour  le 
convaincre  du  crime  dont  il  eft  accufé , & pour  le 


Digitized  by  Google 


QUE  471 

condamner , que  néanmoins  il  n’eft  pas  jufte  del'ab- 
foudre  , parce  que  l’on  connoît  bien  qu’il  eft  cou- 
pable du  crime  ; dans  ce  cas  pour  tirer  de  fa  propre 
confeffion  la  vérité  du  fait , ils  doivent  le  condamner 
à la  queftion. 

Si  les  indices  ne  font  pas  fufïifans  pour  appliquer 
à la  queftion  , les  Cours  Souveraines  pour  tâcher 
de  découvrir  la  vérité  du  crime , peuvent  ordonner 
que  l’accufé  fera  prefenté  à la  queftion , ce  qui  n’eft 
permis  qu’aux  Cours  Souveraines. 

Les  Sentences  qui  condamnent  à la  queftion  ne 
s’exécutent  pas  par  provifion , bien  qu’elles  ne  foient 
que  préparatoires , à caufo  que  le  mal  qui  en  refulte 
eft  irréparable,.  Ainfi  les  Sentences  qui  condamnent 
à la  queftion,  ne  peuvent  être  exécutées  qu’elles  n’ayent 
été  préalablement  confirmées  par  Arrêt  , quoiqu’il 
n’y  ait  point  eu  d’apcl  ; à moins  qu’elles  n’ayent  été 
rendues  en  dernier  reftort  par  jugement  Prevôtal. 

La  queftion  fe  donne  diverfoment , félon  les  Cours 
ou  Jurifdiétions  ; en  plufîeurs  endroits  on  la  donne 
avec  de  l’eau , ou  avec  les  brodequins , ou  autrement, 
& elle  eft  ordinaire  ou  extraordinaire  , félon  qu’elle  eft 
ordonnée , eu  égard  aux  circonftances  & aux  preuves. 

L’accufé  ayant  fouffert  la  queftion  fans  rien  avoiier 
doit  être  renvoyé  abfous , avec  dépens , dommages , 
&C  intérêts , à moins  que  les  Juges  qui  le  condamnent 
à la  queftion , n’ayent  arrêté  que  nonobftant  la  quef- 
tion les  preuves  fubfifteront  en  leur  entier  ; auquel  cas 
ils  peuvent  condamner  l’accufé  à toutes  fortes  de  pei- 
nes pécuniaires  & affliétives , excepté  celle  de  la  mort, 
à laquelle  l’accufé  qui  a fouffert  la  queftion  fans  rien 
avoiier , ne  peut  être  condamné , à moins  qu’il  ne 
furvienne  de  nouvelles  preuves  depuis  la  queftion. 

Au  refte  , la  queftion  eft  un  dangereux  moyen 
pour  parvenir  à la  connoifïànce  de  la  vérité  ; c’eft 
pourquoi  les  Juges  ne  doivent  pas  y avoir  recours 
fans  y faire  reflexion. 

Dans  tous  les  tems  il  s'eft  trouvé  des  hommes  in- 
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En  quelques  Coutumes  on  paye  encore  le  quint  du 
quint , ce  qu'on  appelle  requint , comme  il  Ce  payoit 
à l’ancienne  Coutume  de  Paris.  Si  le  fief  eft  vendu  dix 
mille  livres , le  quint  eft  de  deux  mille  livres , & le 
quint  de  deux  mille  livres  eft  de  quatre  cens  livres  ; 
en  forte  que  l'acquereur  ferait  obligé  de  payer  au 
Seigneur  pour  fos  droits  la  fomme  de  deux  mille  qua- 
tre cens  livres.  > 

QU ITTANCE,  eft  un  aéte  de  la  part  du 
créancier , par  lequel  il  tient  quitte  fon  débiteur  de 
ce  qu’il  lui  doit , & reconnoît  en  avoir  été  payé , ou 
qu’il  l'en  tient  quitte  pour  quelqu'autre  caufe. 

Cette  demiere  partie  de  la  quittance  n'eft  pas  ef- 
fentielle;  car  quoi  qu'une  obligation  fans  caufe , & 
qui  ne  contiendrait  pas  la  raifon  pour  laquelle  elle 
lèroit  faite  fut  nulle  ; néanmoins  il  n’en  ferait  pas  de 
même  d’une  quittance , laquelle  ne  ferait  pas  nulle 
pour  ne  pas  contenir  la  caufe  pour  laquelle  elle  eft 
donnée  ; la  feule  déclaration  du  créancier  qu’il  quitte 
fon  débiteur  de  ce  qu’il  lui  doit , opéré  la  libération. 

Les  quittances  des  trois  demieres  années  d’arre- 
rages d’une  rente  induifent  la  libération  des  prece- 
dentes, fi  elles  ne  portent  expreilément  la  claufè, 
fans  préjudicier  à ce  qui  eft  dû  des  précédentes  an- 
nées. M.  le  Preftre  Cent.  i.  chap.  7.  n.  1. 

Une  quittance  ponant  payement  de  la  dot,  ne 
peut  être  débattue  par  exception  d’argent  non  nom- 
bre , /.  14.  C.  de  non  nutner.  pecun. 

On  peut  contraindre  pendant  trente  ans  un  adju- 
dicataire , ou  les  heritiers  de  rapporter  quittance  de 
la  confignation. 

La  raifon  eft  que  le  vrai  titre  d'un  adjudicataire , 
eft  la  quittance  ae  confignation , & qu’un  créancier 
abfent  ou  malade  pendant  le  cours  des  criées,  qui 
ne  Içait  ce  que  font  devenus  les  deniers  de  l’héritage 
adjugé,  n’a  point  d’aétion  valable  contre  le  Rece- 
veur des  Confignations , à ce  qu’il  foit  tenu  lui  faire 
apparoir  du  payement,  & des  quittances  des  collo- 
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quez  en  ordre  ; à moins  quJon  ne  lui  juftific  par  fa 
quittance  que  les  deniers  ont  été  par  l'adjudicataire 
confignez  entre  Tes  mains  en  fon  Bureau. 

QUITTANCE  de  Finance  , eft  la  quittance 
qu'on  donne  pour  les  deniers  qui  entrent  aux  coffres 
du  Roy , pour  le  prix  des  Charges  ou  des  Domaines 
aliénez. 

QU  O T I T É j fignifie  une  portion  ou  quantité 
d'un  tout  ; nôtre  Coutume  fe  fert  de  ce  terme  en  l’ar- 
ticle i Z4.  quotité  du  cens  fe  peut  preferire , c’eft-à-dire, 
que  la  quantité  de  la  fomme  qui  fe  paye  pour  le  cens, 
fe  peut  preferire  ; fi  j’ai  précédemment  payé  un  fol  par 
chaque  année  pour  le  cens,  & qu'enfuite  pendant 
trente  ans  confécutifs  je  n'en  paye  que  fix  deniers  , 
j’aurai  preferit  la  quotité  du  cens , quoique  le  cens 
foit  imprefcriprible  , fuivant  cette  maxime , nulle  terre 
fans  Seigneur  , s'il  n'y  a titre  au  contraire . 

Il  en  eft  de  même  des  dixmes  qui  ne  fè  peuvent  point 
preferire  pour  le  total , mais  bien  pour  la  quotité. 

' R 

„ . * ' i ,*  i ' , f 

RABAIS,  eft  oppofé  à l’enchere , & fe  dit  d'une 
adjudication  que  l’on  fait  de  quelque  ouvrage  à 
celui  qui  veut  l'entreprendre  à moindre  prix,  & au 
rabais. 

On  fait  une  adjudication  au  rabais  pour  la  con- 
duite d'un  prifonnier,  pour  des  ouvrages  ou  répara- 
tions à faire  pour  des  Eglifes , des  mineurs , ou  pour 
le  public. 

On  adjuge  au  contraire  un  bail  judiciaire  au  der- 
nier encheriftèur,  c'eft-à-dire,  à celui  qui  en  offre 
davantage. 

Mais  dans  l’un  & l’autre  cas  on  fait  le  profit  des 
parties  intereflees. 

R A B AT  RE  un  defaut,  eft  remettre  la 
caufê  au  même  état , que  fi  l'Avocat  ou  le  Procureur 
qui  a obtenu  un  jugement  par  défaut  à l’Audience 
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faute  de  plaider,  n’a  voit  rien  obtenu. 

Mais  le  Juge  ne  rabat  aucun  défaut  après  que 
l’Audience  eft  levée  ; il  faut  que  celui  qui  a laiffé 
prendre  un  défaut  contre  lui , le  préfente  avant  que 
l'Audience  foit  levée , (k  demande  que  le  défaut  foie 
rabatu  ; ce  qui  lui  eft  accordé , à l’effet  de  plaider 
fur  l’heure  > ou  au  premier  jour  d’ Audience. 

RACHAT  ou  réméré.  Poyez.  Faculté  de  rachat. 

RACHAT  ou  relief,  eft  un  droit  dû  au  Sei- 
gneur par  le  nouveau  vaftal  en  certains  cas,  confiftant 
au  revenu  du  fief  d’une  année , ou  une  fomme  pour 
une  fois  offerte  de  la  paît  du  vaflal , au  choix  du 
Seigneur. 

Ce  droit  eft  appellé  rachat , parce  que  le  nouveau 
valTal  eft  obligé  de  le  payer  à Ion  nouveau  Seigneur 
en  entrant  dans  le  fief,  comme  pour  le  racheter  de 
1%  perte  qui  eft  cenfee  en  être  faite  par  la  mutation 
du  vaftal. 

L’origine  de  ce  droit  vient  de  ce  qu’anciennement 
les  fiefs  étoient  réunis  de  plein  droit  à- la  Table  des 
Seigneurs  dominans  par  le  décès  des  vaftaux , donc 
les  heritiers  collatéraux  ne  pouvoient  rentrer  dans 
ces  fiefs  qu'en  les  rachetant  ou  les  relevant  des  Sei- 
gneurs à qui  ils  payoient  un  droit , qui  fut  nommé 
par  cette  raifon , rachat  ou  relief. 

On  l’appella  d’abord , placitimi , parce  que  n’étant 
pas  réglé , il  dépendoit  à la  rigueur  de  la  volonté 
des  Seigneurs  dominans  ; &c  delà  vient  qu’encore 
aujourd’hui  les  reliefs  ou  rachats , quoique  reglez  ou 
fixez , font  encore  nommez  relevaifons  à plaifîrs , ik 
plaîts  à merci. 

Le  rachat  ou  relief  confifte , comme  nous  venons 
de  dire , au  revenu  du  fief  d’une  année  ou  le  dire  de 
prud’hommes , ou  une  fomme  pour  une  fois  offerte 
de  la  part  du  vafTal , au  choix  8c  élection  du  Seigneur, 
art.  47.  de  laCoûtume  de  Paris. 

C’eft  au  Seigneur  à choifir  le  revenu  d’un  an  du  fief, 
pu  la  fomme  offerte  par  le  vaffal  pour  le  relief. 
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L’année  du  relief  ne  commence  que  du  jour  des 
offres  acceptées  par  le  Seigneur , ou  valablement  faites 
par  le  vafTal , jufqu’à  pareil  jour  de  l’année  fuivanre. 

Si  le  Seigneur  choint  le  revenu  d’un  an , le  vaflàl 
eft  tenu  de  lui  communiquer  fes  baux , & le  Seigneur 
eft  tenu  réciproquement  de  les  entretenir. 

Ce  droit  eft  dû  dans  la  Coutume  de  Paris  & dans 
la  plus  grande  partie  des  autres  Coûtumes , en  toutes 
mutations  de  fief,  excepté  celles  qui  arrivent  par  vente 
ou  par  aéle  équipolent  à la  vente,  efquelles  eft  dû  quint 
au  Seigneur  avec  le  requint  dans  quelques  Coûtumes. 

Il  faut  encore  excepter  les  mutations  qui  arrivent 
par  fuccefTion  en  ligne  direéte , tant  afeendante  que 
defeendante , efquelles  il  n’eft  rien  dû  au  Seigneur 
féodal  que  la  bouche  & les  mains,  c’eft- à-dire,  la 
£oy  & hommage.  Voyez,  Mutation. 

Il  n’eft  dû  qu’un  relief  par  an , quoique  le  fief  chai* 
ge  de  main  par  plufieurs  mutations  dans  la  même  an- 
née. La  raifon  eft  que  le  relief  eft  le  revenu  d’un  an  j 
or  une  terre  ne  produit  des  fruits  qu’une  fois  l’an. 

RACHAT  dans  les  ventes,  n’eft  autre  chofe 
que  la  faculté  de  racheter  dans  un  certain  tems  l’heri- 
tage  vendu , en  rendant  à l’acquereur  le  prix  qu’il  en 
a payé. 

Quand  cette  faculté  eft  à toujours , elle  ne  laiflè 
pas  de  Ce  preferire  par  trente  ans.  Voyez,  Retrait  con- 
ventionnel. 

RACHAT  EN  FAIT  DE  RENTES  CONSTITUEES, 
eft  la  faculté  de  rembourfer  le  principal. 

Cette  faculté  n’eft  jamais  prefcriptible  ; le  débiteur 
eft  toûjours  reçû  à Ce  libérer , quand  bien  même  il  y 
auroit  convention  au  contraire  ; quia  res  non  poteft  ejfe 
fine  fua  [ubftantia.  Or  il  eft  de  la  fubftance  des  rentes 
conftituées  d'être  rachetables  en  quelque  tems  que  ce 
foit , quoique  le  créancier  n’en  puifîe  pas  exiger  le 
rembourfement , fi  ce  n’eft  dans  le  cas  de  droit. 

RACHAT  rencontré,  eft  en  quelques  Coû- 
tumes , quand  deux  ou  plufieurs  rachats  échéent  en 
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untf  même  année  8c  fe  rencontrent , en  ce  cas  le  pre- 
mier dure  jufqu’à  ce  que  le  fécond  foit  échu  ; en  forte 
que  s’il  arrive  qu'en  une  même  année  deux  ou  plu- 
fieurs  vaffaux , Seigneurs  d’une  même  terre  meurent , 
8c  qu’il  y ait  rencontre  de  rachats , le  Seigneur  du  fief 
jouira  depuis  le  décès  du  premier  jufques  au  décès  du 
fécond , & depuis  le  décès  du  dernier  pendant  un  an 
entier , félon  l’article  70.  de  la  Coutume  de  Bretagne. 

RACHETER,  fignifie  éteindre  une  rente , 
s’en  libérer. 

RANÇON,  eft  une  fomme  d’argent  payée  pour 
tirer  des  mains  des  ennemis  un  homme  qui  avoit  été 
pris  par  eux.  Ceux  qui  l’ont  payée  font  préférables  à 
tous  autres  créanciers  de  celui  à qui  l’on  a procuré  la 
liberté,  même  à fes  enfans , qui  fe  tiennent  au  douaire. 
Un  fils  eft  tenu  de  payer  la  rançon  de  fon  pere. 

„ RAPPEL  Q_U  I REPARE  LE  DEFAUT  DE 
REPRESENTATION,  eft  une difpofition  qui  eft  ordi- 
nairement de  derniere  volonté , par  laquelle  un  hom- 
me rappelle  à fa  fuccefïion  celui  qui  n’auroit  pas  droit 
d’y  venir  autrement  ; parce  qu’il  ferait  plus  éloigné 
en  degré  , que  d’autres  parens  collatéraux. 

Celui  qui  pafle  un  tel  aéte  déclaré , qu’il  veut  8c 
entend  qu’un  tel  parent , plus  éloigné  que  les  autres 
collatéraux , lui  fuccede , au  lieu  8c  place  de  fon  pere 
ou  autre,  avec  fes  autres  heritiers  légitimes  qui  lui 
fuècederont  après  fon  décès. 

Le  rappel  fo  fait  par  un  teftament,  ou  par  une 
autre  difpofition  à caufe  de  mort , ou  bien  par  une 
difpofition  entre-vifs  8c  contractuelle  ; en  l’un  8c 
l’autre  cas , il  faut  que  la  Coutume  ne  contienne  au- 
cune prohibition  de  faire  le  rappel. 

Le  rappel  eft  un  moyen  introduit  pour  réparer  le 
défaut  de  repréfentation.  On  en  diftingue  de  deux 
fortes  : fçavoir  celui  qui  fe  fait  dans  les  termes  du 
Droit , 8c  celui  qui  fo  fait  hors  les  termes  du  Droit. 

Le  rappel  quife  fait  intut  terminas  Juris , eft  celui 
par  lequel  on  rappelle  il  fa  fuccefïion  des  collatéraux 
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qui  y peuvent  venir , fuivant  la  difpofition  du  Droit 
Civil , ôc  qui  eft  néceffàire  dans  certaines  Coutumes  ou 
la  repréfentation  n'a  point  lieu  en  ligne  collatérale. 

Tel  eft  le  rappel  que  l’oncle  fait  de  fes  neveux  & 
nieces , à l’effet  de  lui  fucceder  conjointement  avec 
fes  freres  & fœurs.  C’eft  la  dxlpolîtion  expreffè  du 
chap.  3.  delaNovelle  118.  de  Juftinien.  Ainfi  ce 
rappel  eft  fait  intr a Juris  terminas. 

Ce  rappel  eft  extrêmement  favorable , parce  qu’il 
produit  un  retour  au  Droit  commun,  c’eft- à-dire  , à 
la  difpofition  du  Droit  Civil , qui  eft  en  cela  obler- 
vée  prefque  par  toute  la  France  ; à l’exception  de 
quelques  Coûtumes  , qui  n’admettent  point  en  ce  cas 
la  repréfentation. 

La  faveur  que  l’on  a donnée  au  rappel  qui  le  fait 
dans  les  termes  de  Droit  eft  fi  grande , que  nos  plus 
fameux  Auteurs  tiennent  qu’il  peut  être  non  feulement 
fait  par  quelqu’aéte  que  ce  foit  pardevant  Notaires  ; 
mais  encore  par  un  fimpleaétefait  fous  feing  privé. 

Le  rappel  qui  fe  fait  extra  terminas  Juris  , eft  celui 
par  lequel  on  rappelle  à fa  fucceftion  des  collatéraux 
qui  n’y  pourraient  pas  venir,  fuivant  la  difpofition 
du  Droit  Civil  ; comme  fi  le  rappel  fe  faifoit  d’un 
arriéré  neveu. 

Il  eft  certain  que  ce  rappel  eft  fait  hors  les  termes 
de  Droit  ; d’autant  que  par  la  difpofition  du  Droit 
Civil , la  repréfentation  n’a  point  lieu  en  ligne  colla- 
terale , que  dans  le  cas  exprimé  dans  le  chap.  3 . de  la 
Novelle  118.  de  Juftinien,  qui  introduit  un  droit 
nouveau  & fpécial , & qui  par  conféquent  ne  reçoit 
point  d’extenlion. 

Le  rappel  qui  eft  fait  extra  terminos  Juris , eft  moine 
favorable  que  celui  qui  eft  fait  ir.tr a Juris  terminos; 
c’eft  pourquoi  celui  qui  eft  fait  hors  les  termes  de 
Droit , n’eft  pas  tant  un  véritable  rappel  qu’un  legs  j 
d’où  il  s’enfuit  : 

I.  Que  les  propres  n’y  font  pas  compris  qu’autant 
que  la  Coutume  permet  d’en  difpofèr  par  teftamenf.- 
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II.  Qu’il  ne  fe  peut  faire  que  par  un  teftament  ; de 
forte  qu'une  fimple  déclaration  faite  pardevant  No- 
taires , ne  fuffiroit  pas  pour  cela , ni  à plus  forte  raifon 
un  aéfce  fous  fèing  privé.  V iyez,  M.  le  Brun  dans  fon 
Traité  des  Succelfions , liv.  3.  chap.  30.  feétion  3.  ' 

royez,  aulÏÏ  touchant  le  rappel  le  Traité  particulier 
qu'en  a fait  M.  Marie  Ricard  , qui  a été  mis  dans  la 
derniere  Edition  de  fes  Ouvrages. 

RAPPEL  DANS  LES  CAS  DE  L'EXCLUSION 
COUTUMIERE  DES  FILLES  DOTEES  , eft  Celui  qui  fê 
fait  pour  remedier  à l’cxclufion  Coûtumiere  des  filles 
dotées.  ‘ 

Ce  rappel  a lieu  dans  les  Coutumes  qui  excluent 
les  filles  dotées  des  fucceflions  directes  & collatérales  ; 
parce  que  cette  exclufion  eft  principalement  fondée 
fur  la  préemption  de  la  volonté  du  pere  qui  a doté , 

& de  l’affeétion  duquel  la  Loy  préfume  qu’il  a fuffi- 
famment  pourvu  à fa  fille  en  la  dotant  & en  la  ma- 
riant. C’eft  pourquoi  le  pere  s’expliquant  contre  cette 
exclufion , la  Loy  autorife  la  volonté , & le  rappel 
qu’il  fait  de  fa  fille  à fa  fucceflTion  ; d’autant  que  la 
volonté  exprefiè  du  pere  prévaut  alors  fur  cette  pré- 
emption , & la  fait  abfolument  cefier. 

Il  faut  que  ce  rappel  foit  fait  par  le  pere  ou  par  la 
mere , l’ayeul  ou  l’ayeule , parce  qu’il  n’y  a qu’eux  qui 
eient  obligez  de  doter , & qui  excluent  leurs  filles  en 
fes  dotant.  Ce  qu’on  leur  a permis  en  faveur  des  mâ- 
les , &:  fur  la  préemption  de  l’affedtion  paternelle. 

Si  le  pere  & la  mere  ayant  doté  il  n’y  a que  l’un  des 
deux  qui  rappelle  la  fille  dotée  à fa  fucceflion  , le  rap- 
pel aura  feulement  lieu  pour  la  fucceflion  de  celui 
qui  l’aura  fait.  Et  fi  par  la  Coutume  la  fille  dotée  eft 
exclufè  de  toutes  fuccefïîons , même  collatérales,  c’eft- 
à-dire , de  celles  des  freres  & autres  defeendans  du 
pere , la  fille  réfervée  ou  rappellée  par  le  pere  ou  par 
la  mere  feulement,  demeure  exclufe  des  fucceflion* 
collatérales. 

Ce  rappel  qui  répare  l’exclufion  d'une  fille  dotée. 
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doit  être  fait  expreilement  par  le  contrat  de  fdn  plre- 
mier  mariage  -,  après  quoi  elle  ne  peut  être  rappellée! 
à aucun  droit  fucceftif  au  préjudice  des  mâles , ou 
leurs  defeendans , fans  leur  confentement  exprès. 

La  raifon  eft  , que  fes  freres  ont  un  droit  acquis 
lorfque  par  le  premier  contrat  de  mariage  de  leur 
four  dotée  , il  n'y  a point  de  réferve. 

RAPPEL  DANS  LES  CAS  DE  LA  RENONCIATION 
expresse  des  filles  dotées,  eft  celui  dont  on  fe 
fert  pour  reparer  une  renonciation  qu'une  fille  dotée 
a faite  à une  fuccellion  future. 

Les  pere  & mere  qui  ont  ftipulé  la  renonciation  y 
peuvent  rappeller  leur  fille  à leur  fucceftîon  ; car  une 
fille  pour  avoir  renoncé,  ne  s'eft  pas  rendue  indigne 
de  l'affeétion  de  fes  pere  & mere. 

Il  n'y  a rien  de  plus  favorable  que  ce  rappel , c'eft 
un  retour  au  droit  commun , & même  au  droit  na- 
turel qui  égale  tous  les  enfans. 

Ainfi  ce  rappel  fe  peut  faire  par  toute  forte  d'ac- 
tes , foit  entre-vifs  ou  à caufe  de  mort , c'eft-à-dire , 
par  une  fim pie  déclaration  devant  Notaires,  ou  par 
difpofition  de  derniere  volonté* 

Comme  un  même  contrat  de  mariage  ne  peut  pas 
porter  une  renonciation  expreftè  & un  rappel , il  faut 
que  l'aéte  de  rappel  foit  pofterieur  au  contrat  de  ma- 
riage , même  dans  les  Coutumes  qm  veulent  que  le 
rappel  de  la  fille  foit  fait  par  le  contrat  de  fon  premief 
mariage. 

Quelques  Coutumes  ne  permettent  pas  de  rappel- 
ler les  filles  qui  ont  renoncé  aux  fucceftîons , à moins 
que  le  pere  ou  l’ayeul  en  les  mariant , nfc  fe  foient 
refervé  cette  faculté.  Mais  ils  peuvent  leur  faire  des 
legs  ou  dps  donations  particulières. 

Hors  ces  Coutumes  les  parens  ont  la  liberté  de 
rappeller  à leur  fucceftîon , & à celle  de  leurs  autre# 
enfans , les  filles  qui  ont  renoncé , quoiqu’il  n'y  ait 
point  de  fèmblable  réferve  dans  le  contrat  de  mariage* 

Le  rappel  en  ce  cas  admet  la  fille  à la  fucceftîon , 
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comme  fi  elle  n’avoit  point  renoncé  ; mais  il  faut' 
qu'il  loit  formel  & précis  ; car  un  legs  fait  par  le' 
pere  à la  fille , n’eft  pas  un  rappel  fuflifant  pour  lui 
donner  droit  de  venir  à partage  avec  fes  frères  ôC 
feeurs.  Henrys  Tome  i.  Liv.  4.  queft.  1 1 . 

RAPPEL,  QUI  RELEVE  LES  ENFANS  DE  LEUR 
exiieredation,  eft  celui  par  lequel  le  pere  ou  tout 
autre,  qui  a prononcé  une  exheredation  contre  Ion 
heritier  préfomptif , déclare  quJil  entend  qu'il  vienne 
à (a  fuccefîion  de  la  même  maniéré  qu’il  aUroit  fait 
avant  l’exheredation  qu'il  révoque. 

Une  exheredation  faite  par  un  teftament  folemnel,’ 
doit  être  révoquée  par  un  autre  teftament  également 
folemnel  & parfait , fi  ce  n’eft  que  lé  teftament  qui' 
portoit  l’exheredation , eût  été  fait  dix  ans  auparavant, 
auquel  cas  une  déclaration  du  teftateur , faite  èn  pré- 
fence  de  trois  témoins , qu’il  ne  veut  pas  que  fon  tef- 
tament ait  lieu , fuffît  pour  la  révocation.  Ce  qui  fe  tiré 
desTextes  du  Droit  Civil,  §.3.  Inftit.  quibus  moi.  téftàmî 
infirmant.  1. 1 8 . ff.  de  Légat.  5.  /.  17.  C.  de  teftament. 

Mais  cette  rigueur  du  droit  ne  s’obferve  pas  dans1 
les  Provinces  du  Droit  écrit , & un  aéle  de  révocation 
pafiê  pardevant  un  Notaire  & deux  témoins , eft  réputé 
fuffifant.  L’Ordonnance  qui  ne  requiert  que  ees  for-' 
malirez  pour  toute  forte  d’aéles , prévaut  à la  réglé. 

A l’égard  da  pays  Coutumier  , comme  l’exhere- 
dation y peut  être  faite  par  un  fimple  a été  pardevant 
Notaire , il  n’y  a pas  lieu  de  douter , que  la  révoca- 
tion ne  s’y  en  puifïè  faire  de  même. 

Outre  ce  rappel  exprès  d’une  exheredation  , il  y 
en  a encore  un'  tacite  qui  réfulte  du  pardon  de  l’in-’ 
jure , qui  a caüfë  l’exheredation , ôii  qui  fe  tire  de 
la  fimple  réconciliation  entre  le  pere  & le  fils. 

Un  pere  qui  a déclaré  qu’il  pardonne  à fon  fils 
l’injure , qui  l’avoit  porté  à l’exhereder , eft  réputé 
lui  avoir  remis  Ion  exheredation , pourveu  que  le  par- 
don (oit  fans  réferve , parce  qu’après  un  tel  pardon' 
ht  faute  eft  effacée.  Ainfi  comme  i’exheredatioh  de-' 
Tome  II:  H h 
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meure  fans  caufe , elle  demeure  aufti  fans  effet , quoi- 
qu'elle n’ait  pas  été  nommément  révoquée. 

La  réconciliation  entre  le  pere  & le  fils , n’induit 
pas  toujours  le  pardon  & le  rappel  de  l’exheredation, 
fur  tout  quand  cette  réconciliation  fe  fait  à l’article 
de  la  mort,  ou  dans  des  circonftances  de  neceftîté 
ou  de  bienféance. 

Une  telle  réconciliation  n’efl  pas  fufïïfante  pour 
révoquer  l’exheredation  du  pere.  Il  faut  que  l'ac- 
tion dont  on  inféré  une  révocation  tacite , donne  à 
connoître  que  par  une  rémillion  pleine  & entière  de 
la  part  du  pere , les  juftcs  reflcntimens  qui  avoient 
donné  lieu  à l’exheredation  font  dillipez , & que  la 
tendreftè  paternelle  a entièrement  pris  le  deflus. 

Voyez,  M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succédions, 
Liv.  3.  chap.  10.  feétion  4. 

RAPPEL  DE  BAN  OU  DES  GALERES,  eft  une 
révocation  que  fait  le  Roy  par  des  Lettres  du  grand 
Sceau , de  la  peine  du  banniftèment  ou  de  celle  des 

faleres , à laquelle  étoit  condamné  l'impétrant  par 
entence  ou  Arrêt  rendu  contre  lui  préfent. 

Le  plus  fouvent  cette  révocation  contient  un  chan- 
gement ou  commutation  de  ban  ou  des  galeres , en 
une  autre  peine  plus  douce  & plus  legereque  celle  qui 
étoit  portée  par  le  jugement  de  condamnation. 

Ce  rappel  eft  une  grâce  imparfaite , qui  n’ôte  point 
l’infamie  encourue  par  celui  qui  avoir  été  précédem- 
ment condamné  par  jugement  ; c’eft  pour  ainfi  dire, 
un  milieu  entre  la  condamnation  & la  grâce  entière , 
d’autant  que  le  Roy  fait  grâce  à la  vérité  d’une  peine 
au  condamné , mais  il  ne  veut  pas  que  le  crime  de- 
meure entièrement  impuni  ; c’eft  pourquoi  Sa  Ma- 
jefté  fubroge  une  autre  peine  en  la  place. 

Voyez,  le  titre  16.  de  l’Ordonnance  de  1670. 
RAPPORT,  eft  la  remife  que  les  enfans  ve- 
uans  à la  fueceftion  de  leurs  pere  & mere , ou  autre 
afcendant,  font  obligez  de  faire  à la  maflè  de  leur 
fueceftion  commune,  des  avantages  qu’ils  ont  reçus 
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d’eux  en  avancement  d’hoirie , pour  être  confondus 
avec  les  autres  biens  de  la  fuccedïon , & partagez 
entre  eux  & leurs  coheritiers. 

Le  rapport  n’a  lieu  qu’entre  coheritiers  en  ligne 
direde  defcendante , c’eft- à-dire,  entre  en  fans  co- 
heritiers de  leurs  pere  & mere  ou  autre  afcendant.  Il 
n'a.  été  introduit  que  pour  conferver  la  paix  & l’éga- 
lité entre  tous  les  enfans , n’étant  pas  jufte  qu’entre 
ceux  qui  font  appeliez  à la  fucceffion  de  leurs  af- 
ccndans  par  un  droit  égal  de  la  nature,  il  y en  ait 
de  plus  avantagez  que  les  autres. 

Les  enfans  qui  ont  recû  des  avantages  de  leurs 
pere  ÔC  mere,  ou  autre  afcendant,  peuvent,  fi  bon 
leur  femble,  retenir  ces  avantages,  en  renonçant  à 
leur  fucceffion , quoique  ce  qui  leur  a été  donné  ex- 
cede  de  beaucoup  leur  portion  héréditaire , pourveu 
que  la  légitimé  foit  refervée  aux  autres. 

Le  rapport  fe  fait  en  efpece  des  biens  reçus , s’ils 
font  encore  en  la  pofleffion  de  celui  qui  vient  à la 
fucceffion , ou  en  moins  prenant  des  autres  effets  de 
la  fucceffion , au  choix  de  celui  qui  les  a reçus. 

Néanmoins  dans  quelques  Coûtumes , le  rapport! 
fe  fait  en  efpeces , quand  les  biens  fe  trouvent  en  la 
pofleffion  de  l’heririer. 

V 'oyez,  l’art.  304.  & fuivans  de  la  Coutume  de  Paris. 

On  ne  doit  pas  feulement  rapporter  les  chofès  don- 
nées , mais  il  en  faut  auffi  rapporter  les  fruits  & arré- 
rages qui  font  échus  depuis  l’ouverture  de  la  fucceffion. 

Si  l’enfant  donataire  avoit  fait  des  impenfes  necef- 
faires  pour  la  confervation  de  la  chofè  donnée , fes 
coheritiers  font  obligez  de  lui  en  tenir  compte. 

Il  faut  regler  les  rapports  des  coheritiers  avant  que 
de  faire  les  lots.  - ... 

En  ligne  directe  l’heritier  par  bénéfice  d’inventai- 
re , qui  renonce  à la  fucceffion , eft  tenu  de  rappor-; 
ter  ce  qui  lui  a été  donné  ; mais  ce  rapport  n'eft  qu’à 
régard  des  coheritiers , & non  des  créanciers. 

Les  rapports  des  chofes  données  ne  fe  font  qu’aux 
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fucceflions  des  donateurs,  ainfi  la  petite-fille  n’eff: 
point  obligée  de  rapporter  à la  fucceflion  de  Ton  pere 
ce  qui  lui  a été  donné  par  Ton  ayeul. 

Mais  ce  qui  a été  donné  par  l’ayeul  à l’enfant  de 
fon  fils  ou  de  fa  fille , doit  être  rapporté  par  le  fils 
ou  la  fille  venant  à la  fucceflion  de  leur  pere. 

Il  faut  dire  aufli  que  ce  qui  a été  donné  au  fils  ou 
à la  fille  par  le  pere , doit  être  rapporté  par  les  petits 
enfans,  lorfqu’ils  viennent  à la  fucceflion  de  leur 
ayeul , quoi  qu’au  moyen  de  la  renonciation  qu’ils 
ont  faite  à la  fucceflion  de  leur  pere , ils  viennent 
de  leur  chef  à celle  de  leur  ayeul. 

RAPPORT  d’Expert,  eft  l’aéte  par  lequel 
des  Experts  nommez  par  un  jugement , déclarent 
avoir  vû  & vifité  les  lieux  en  conféquenee , & mar- 
quent enfuite  quel  eft  leur  avis  fur  le  fait  en  queftion. 
Voyez,  Vifite. 

RAPPORT  de  Médecins  it  Chirurgiens, 
eft  l'afte  par  lequel  des  Médecins  & Chirurgiens 
1 déclarent  les  circonftances  des  bleflures  qu’a  reçu  la 
perfonne  qu’ils  ont  vifité.  Voyez,  le  titre  5.  de  l’Or- 
donnance de  1670. 

Quand  une  perfonne  a été  battue  & bleflee , elle 
peut  fe  faire  vifiter  par  Médecins  & Chirurgiens , 
qui  doivent  affirmer  leur  rapport  véritable  ; le  rap- 
port doit  contenir  le  nombre  & la  qualité  des  bleflu- 
rcs  , les  endroits  du  corps  où  elles  lont,  fi  elles  font 
mortelles  ou  non , fi  le  bleflê  en  fera  eftropié  ou  mu- 
tilé de  quelque  membre , combien  de  tems  il  pour- 
ra être  obligé  de  garder  le  lit , de  quels  médicamens 
il  a befoin , & quel  régime  il  fera  tenu  de  garder 
pour  recouvrer  la  fanté  ; afin  que  fur  toutes  ces  cir- 
conftances le  Juge  puiflè  adjuger  une  provifion  & 
rendre  un  jugement  définitif  avec  équité. 

Il  eft  même  quelquefois  de  1,’interêt  du  défendeur 
de  requérir  que  le  demandeur  foit  vifité  ; auquel  cas 
il  peut  le  fommer  de  convenir  d’un  des  deux  Chirur- 
giens pour  procéder  à ladite  vifitation , & nommer 
l’autre  de  fa  part. 


Digitized  by  Google 


RAP  485 

Les  vifites  8C  rapports  des  Médecins  8C  Chirur- 
giens , doivent  être  faits  partie  prefente  , ou  dûëment 
appellée. 

L’article  z.  du  titre  f.  de  l’Ordonnance  de  1670. 
porte  que  le  Juge  peut  ordonner  une  fécondé  vifite 
8c  rapport  de  Médecins  & Chirurgiens , 8c  veut  que 
les  Médecins  8c  Chirurgiens  nommez  d’office  par  le 
Juge  foient  tenus  de  prêter  le  ferment  avant  que  de 
vifitcr  le  blefte , dont  il  doit  être  expédié  aéte  ; 8c 
après  leur  vifite  ils  doivent  drefièr  & figner  fur  le 
champ  leur  rapport , pour  être  remis  au  Greffe  & 
joint  au  procès  ; fans  que  le  Juge  puifiè  drefièr  au- 
cun procès-verbal  de  ce  rapport , fur  peine  de  cent 
livres  d’amende  contre  le  Juge,  moitié  envers  le 
Roy , & moitié  envers  la  partie. 

Il  faut  remarquer  qu’au  cas  de  cet  article , les  Mé- 
decins 8c  Chirurgiens  ne  font  pas  tenus  d’affirmer 
leur  rapport  véritable  , d'autant  qu’il  fuffit  qu’ils 
ayent  prêté  le  ferment  ; car  quand  l’article  premier 
dit  qu’ils  affirmeront  leur  rapport  véritable , cela  Ce 
1 doit  entendre , lorfque  les  vifïtations  font  faites  fans 
autorité  de  Juftice,  & que  les  Médecins  8c  Chirur- 
giens n’ont  pas  prêté  le  ferment. 

L’article  3 . du  même  titre  porte  qu’à  tous  les  rap- 
ports ordonnez  en  Juftice  affiftera  un  des  Chirur- 
giens commis  par  le  premier  Médecin  du  Roy , aux 
lieux  où  il  y en  a d’établis,  à peine  de  nullité  des 
rapports.  Mais  cela  ne  s’obferve  pas. 

Le  Juge  ordonne  que  vu  le  procès-verbal  du  ...  . 
8Cc.  contenant  la  plainte , 8cc.  que  le , &c.  fera  vifité 
par  tel,  &c.  lefquels  pour  cette  fin  feront  aflîgnez  par- 
devant  lui , pour  faire  le  ferment  de  procéder  en  leur 
confidence  à cette  vifite.  Par  l'aéte  de  preftation , le 
Juge  dit  que  tels , 8cc.  en  exécution  de  fon  Ordon- 
nance du , 8cc.  on  fait  le  ferment  de  bien  & en  confi- 
dence vifiter  8c  lui  en  faire  un  fidele  rapport. 

Le  rapport  des  Médecins  & Chirurgiens  eft  adrefi- 
fé  au  Juge , lefquels  déclarent  après  ferment  par  eux 
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fait  pardevant  lui  » qu'ils  fe  font  tranfportez , &c.  &: 
ide  ce  ils  ont  dreflë  leur  procès-verbal  qu’ils  certifient 
ctre  véritable , en  foi  de  quoi  ils  ont  ligné  icelui  le 
jour  de,  ôcc. 

RAPPORTEUR,  eft  l’un  des  Juges,  qui  eft 
chargé  de  voir  & examiner  une  inftance  ou  procès 
pour  en  faire  le  rapport  aux  autres , à l’effet  de  procé- 
der enfuite  au  jugement  de  l’inftance  ou  procès. 

* R A P T , eft  l’enlevement  violent  ou  la  fuborna- 
tion  que  l’on  fait  d’une  perfonne,  quand  ce  feroip 
même  dans  la  vûë  de  l’époufer. 

i La  Loy  unique  au  Code  de  raptu  virginum , punit 
ce  crime  de  mort , & de  la  confifcarion  de  biens , 
non  feulement  en  la  perfonne  de  celui  qui  s’eft  por- 
té à cet  excès , ou  qui  l’a  entrepris  fans  y avoir  réuf- 
fi , mais  même  de  celui  qui  lui  a prêté  fecours  & af- 
fiftance  ; & cela  (bit  que  la  fille  y ait  confenti  ou 
non.  Ainfî  l’efprit  du  Législateur  étoit  de  punir  ce 
crime  pour  la  vengeance  publique. 

* La  difpofîtion  de  cette  Loy  qui  n’eft  faite  que  pour 
venger  l’honneur  des  femmes , ne  s’étend  point  aux 
proftituées.  Mais  quoique  cette  Conftitution  ne  parle 
que  des  hommes , elle  regarde  aufti  par  une  jufte  in- 
terprétation les  perfonnes  du  fexe.  Ainfî  une  femme 
qui  auroit  ravi  & enlevé  un  homme , feroit  punie  des 
peines  qui  y font  décernées  contre  les  raviftèurs. 

La  rigueur  de  cette  Loy  va  jufqu’à  défendre  le  ma- 
riage entre  lé  raviftèur  & la  perfonne  ravie , quelque 
confentement  qu’elle  y puiffe  donner.  Mais  quoiqu’en 
France  la  peine  de  ce  crime  foit  capitale , & qu’on  ait 
en  cela  fuivi  la  difpofîtion  de  cette  Loy  ; néanmoins, 
conformément  aux  Conftitutions  Canoniques , on  ne 
défend  le  matiage  entre  le  raviftèur  & la  perfonne 
ravie , que  pendant  qu’elle  eft  en  la  puiftànce  du  ra- 
viftèur ; ainfî  dès  qu’elle  eft  mife  en  liberté , il  lui  eft 
loifîble  de  l’cpoufèr , parce  qu’alors  rien  ne  fait  préfu- 
mer que  fon  confentement  foit  involontaire.  Bien 
plus , c’eft  que  dans  la  condamnation  de  mort  qu’on 
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prononce  contre  un  homme  qui  eft  convaincu  de  rapt, 
pour  réparation  de  ce  crime , on  y ajoûte  par  reten- 
tum , fi  mieux  n'aime  la  fille  épouler. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  Blois , art.  41.  celle  de 
Louis XIII.  du  mois  de  Janvier  1639.  art.  z.&  3. 

Le  crime  de  rapt  eft  un  cas  Royal  dont  les  Baillifs , 
Sénéchaux,  & Juges  Préfidiaux  peuvent  connoître 
privativement  aux  autres  Juges  Royaux , & à ceux 
des  Seigneurs,  même  aux  Prévôts  des  Maréchaux. 
Ordonnance  de  1670.  tit.  1.  art.  11. 

Le  crime  de  rapt  fe  doit  juger  avant  toutes  choies  ; 
ainfi  pendant  l’inltruétion  criminelle  qui  fe  fait  pour 
railôn  de  ce  crime  pardevant  le  Juge  Royal , le  ra- 
villèur  ne  peut  pâs  agir  pardevant  le  Juge  d'Eglilê 
contre  la  fille  ou  la  veuve , pour  fe  voir  condamner 
à l'épouler. 

RAPT  de  séduction,  eft: celui  qui  le  fait  par 
des  lollicitations  lecrettes  pour  corrompre  de  jeunes 
perlbnnes , en  abulant  du  peu  d'experience  de  leur 
âge  , & de  la  foibleflè  de  leur  efprit. 

Ce  rapt  eft  préfumé  toutes  les  fois  qu'une  perlbn- 
ne  mineure  confient  de  fie  marier  fans  le  conlènte- 
ment  de  fies  pere  & mere  ; auquel  cas  les  pere  & mere 
peuvent  faire  déclarer  tel  mariage  nul , comme  nous 
avons  dit  dans  la  nouvelle  Traduétion  des  Inftitutes 
au  commencement  du  titre  des  Noces. 

RATIFICATION,  eft  l'approbation  de  ce 
qu'on  a fait , ou  de  ce  qui  a été  fait  en  nôtre  nom 
par  un  autre. 

Le  mineur  qui  a fait  quelque  aéte  en  minorité , 
contre  lequel  il  pourroit  Ce  pourvoir  par  reftitution 
en  entier,  la  ratification  qu'il  en  fait  en  majorité, 
l'empêche  de  le  faire  reftituer  contre. 

L'effet  de  la  ratification  eft  rétroactif,  c'eft  pourquoi 
la  ratification  remonte  au  jour  du  contrat  auquel  elle 
eft  lurvenuë.  Cependant  lorfiqu’un  mari  a vendu  un 
héritage  appartenant  à fia  femme,  & qu'il  a promis  de 
la  faire  ratifier , la  ratification  qui  fiurvient  n’a  point 
un  effet  rétroaétif.  H h iiij 
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Il  en  faut  dire  de  même , quand  un  mari  emprunte 
june  fomme  & promet  de  faire  ratifier  le  contrat  par 
fa  femme,  la  ratification  n'a  pas  un  effet  rétroa&if ; 
& en  l’un  & l’autre  cas  l’hipotéque  n’efl  conffituée 
fur  les  biens  de  la  femme , que  du  jour  de  fa  ratificar 
tion , à moins  que  la  femme  n’eût  donné  procuration 
à Ion  mari , étant  de  lui  autorifée  à l’effet  du  contrat 
qu’il  a palié  tant  pour  lui  que  pour  elle. 

RATIFICATION.  Lettres  de  ra- 
tification, font  des  Lettres  du  grand  Sceau , 
que  l’acquereur  d’une  rente  fur  le  Roy  obtient , à 
l'effet  de  purger  les  hypoteques  que  fon  auteur  au- 
jroit  pu  avoir  condituées  fur  ladite  rente. 

Ces  Lettres  ont  à l’égard  des  rentes  fur  le  Roy, 
Je  même  effet  que  peut  produire  un  decret  à l’egard 
des  héritages  ; ainfi  elles  purgent  les  hypoteques  de 
la  même  maniéré. 

L’Edit  du  mois  de  Mars  1673.  a créé  en  titre 
çL’Oflice  quatre  Greffiers  Confcrvateurs  des  hypote- 
ques , fur  les  Tailles  & autres  revenus  de  Sa  Majefié  s 
pour  recevoir  les  oppofitions  de  ceux  qui  prétendent 
quelque  droit  fur  les  proprietaires  ôc  vendeurs  de  ces 
rentes , fans  qu’il  foit  befoin  de  faire  d’autres  dili- 
gences. 

Pour  la  fureté  des  acquereurs  à quelque  titre  que 
ce  foit , cet  Edit  porte  qu’ils  font  feulement  tenus  de 
prendre  des  Lettres  de  ratification , fcellées  en  la  gran- 
de Chancellerie  ; & fi  avant  que  lefîiites  Lettres  loient 
fcellées  , il  ne  fe  trouve  point  d’oppofitions  au  Sceau , 
les  rentes  font  purgées  de  toutes  hypoteques. 

Il  faut  excepter  les  rentes  des  Comptables  , qui 
ne  font  point  exemptes  du  privilège  du  Roy , lorf- 
qu’ils  les  ont  vendues  ou  aliénées  à quelqu’autre  ti- 
tre. Ain  fi  quoique  par  les  Lettres  de  ratification  dûë- 
ment  obtenues , tous  les  droits  des  créanciers  parti- 
culiers fôient  éteints  , le  Roy  conferve  toujours  le 
privilège  qu’il  a deffus  , nonobftant  les  Lettres  de 
ratification  , que  les  acquereurs  en  auroienc  obte- 
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nues , fans  oppofition  de  la  part  du  Roy.  La  railôn 
eft  que  le  Roy  n’eft  jamais  prefumé  accorder  un  pri- 
vilège contre  lui. 

Pour  que  les  acquereurs  des  rentes  des  Comptables 
puifTènt  les  acquérir  en  toute  fureté  , il  faut  fuivant 
la  Déclaration  du  4.  Novembre  1680.  qu’ils  iaflènt 
lignifier  le  contrat  d’acquificion  aux  Procureurs  Ge- 
neraux des  Chambres  des  Comptes  , dans  le  relfort 
defquelles  les  rentes  font  fituées  , fk  qu’ils  retirent 
leur  conlentement  par  écrit  fur  l’original  du  contrat, 
fur  lequel  les  Lettres  de  ratification  doivent  être  ex- 
pédiées au  grand  Sceau  , & enregiftrées  aux  Cham- 
bres des  Comptes , après  avoir  été  communiquées 
aux  Procureurs  Generaux  qui  donnent  leur  confente- 
ment , en  cas  que  les  Comptables  ou  leurs  auteurs  ne 
fuient  plus  redevables  au  Roy  , de  que  leurs  comptes 
ayenr  été  rendus  de  approuvez  à la  Correction. 

RATURE,  eft  l’effet  d’un  trait  de  plume  qui 
efface  quelques  mots  ou  quelques  lignes  d’un  écrit. 

Il  eft  défendu  aux  Notaires  de  rayer  des  lignes  ou 
des  mots  aux  aéfces  qu’ils  reçoivent , ni  faire  des  ad- 
ditions ou  renvois,  qu’ils  ne  foient  ratifiez  & paraphez 
par  les  parties , autrement  ils  pourraient  être  condam-  . 
nez  aux  dépens  , dommages  & intérêts  des  parties , 
pour  raifon  du  procès  auquel  ils  auraient  donné  lieu. 

READJOURNEMENT,  eft  une  fécondé 
affignation  que  l’on  donne  à celui  qui  a été  condam- 
né par  défaut , à ce  qu’il  ait  à comparoir  fur  ledit 
défaut  ; l’ufage  en  a été  abrogé  par  l’Ordonnance  de 
1667.  cependant  la  pratique  s’en  continue  toujours 
aux  Confuls  pour  les  caufes  de  Paris. 

REAGRAVE,  eft  le  dernier  Monitoire  , 
qu’on  public  après  trois  monitions  , qui  doit  précé- 
der la  demiere  excommunication , le  Curé  ne  peut 
procéder  à publier  le  Monitoire  par  aggravation  de 
réagravation  fans  une  permiflion  du  Juge  Laïque , 

& une  autre  de  l'Evêque  ou  de  l’Official. 

REALISER  des  offres  en  Justice, 
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c’eft  faire  porter  un  argent  à l’Audience , & deman- 
der au  Juge  j partie  prefente  ou  duëment  appellée , 
a&e  des  offres  aduelles  & réelles  ; Sc  qu’en  cas  de  re- 
fus par  le  créancier  de  recevoir  l’argent  aux  condi- 
tions portées  par  les  offres , il  foit  permis  de  configner 
aux  rifques , périls  & fortunes  de  qui  il  appartiendra. 

R E A T U j être  in  reatu  fîgnifie  l’état  où  fe  trou- 
vent ceux  qui  font  accufez  de  quelque  crime , au 
moyen  d’un  decret  de  prife-de-corps , ou  d’un  ajour- 
nement perfonnel.  Reatus  omne  honoris  pulJlici  muner  is 
excludit  exercitium. 

De  cette  maxime  il  refulte  qu’un  Officier  qui  eft 
in  reatu  , ne  peut  plus  tant  qu’il  reftera  in  reatu  y 
foire  aucunes  fondions  de  fo  Charge.  Mais  un  fimple 
decret  d’afiîgné  pour  être  oui , ne  met  ni  un  Officier, 
ni  un  Ecclefiaftique  in  reatu , & ne  les  empêche  pas 
de  pouvoir  remplir  leurs  fondions. 

Quoique  celui  qui  eft  in  reatu  perde  entièrement 
l’exercice  des  fondions  Ecclefiaftiques  , ou  des  Char- 
ges publiques , il  confcrve  tous  fes  autres  droits , ÔC 
n’eft  pas  cenfé  mort  civilement  ; quand  même  il  feroit 
condamné  à mort  par  le  jugement  qui  interviendroit 
enfuite  ; car  ce  jugement  n’a  point  d’effet  rétroadif. 

REBELLION,  eft  la  réfiftance  qu’on  fait 
aux  Ordres  du  Roy , ou  de  la  Juftice  , dont  Sa  Ma- 
jefté  eft  le  chef. 

La  rébellion  à Juftice,  & le  crime  de  battre  & 
exceder  les  Huilliers  & Archers  exécutans  un  ordre 
de  Juftice  eft  digne  de  mort  fuivant  les  Ordonnan- 
ces Royaux  ; mais  cette  rigueur  n’eft  pas  fuivie , s’il 
ii’y  a que  de  fimples  excès. 

Toutefois  cette  offenfe  mérité  punition  extraordi- 
naire ; car  c’eft  violer  la  Majefté  du  Roy  en  la  per- 
fonne  de  fon  Officier , & offenfer  le  Juge  en  la  per- 
fbnne  de  fon  Miniftre  ; c’eft  auffi  violer  le  droit  public 
qui  donne  fureté  aux  perfonnes  qui  exécutent  les  or- 
dres & les  mandemens  de  la  Juftice. 

Quoiqu’un  Sergent  exccde  fon  pouvoir  dans  une 
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exécution  , il  ne  lui  faut  point  faire  de  réh  fiance.  S’il 
abufe  en  quelque  chofe  des  droits  que  lui  donne  fa 
Charge , il  s’en  faut  plaindre  8C  fe  pourvoir  en  Juf- 
tice  , pour  le  refpeét  de  la  Juftice  mène  & des  Ju- 
ges dont  il  exécute  les  mandemens. 

En  cas  de  rébellion  , excès  8c  violence , les  Huif- 
fiers,  Sergens  & autres  Officiers  chargez  de  prife. 
de-corps  ou  autres  mandemens  de  Juftice  , doivent 
en  drelfèr  leur  procès-verbal  figné  d’eux  & de  leurs 
Records,  8c  des  voifîns  & autres affiftans,  s’il  Ce  peut 
8c  le  mettre  entre  les  mains  du  Juge  pour  y être 
pourvu,  & en  être  envoyé  une  expédition  à M.  le 
Procureur  General , fans  néanmoins  que  l’inftruétion 
8c  le  jugement  en  puiflè  être  retardez. 

A l’égard  de  ceux  qui  ont  fait  la  rébellion , on  dé- 
crété contre  eux  d’ajournement  perfonnel  fur  la 
feule  fignature  du  Sergent  8c  de  fès  Records , & fi  la 
rébellion  eft  confiderable , le  procès-verbal  fert  de 
plainte , 8c  en  confëquence  on  informe  , quoiqu’il 
n’y  ait  qu’un  ajournement  perfonnel  contre  les  dé- 
nommez au  procès-verbal  du  Sergent;  & s’il  y a 
charge , le  Juge  peut  décréter  de  prife-de-corps , & 
le  relie  de  l’inftruétion  fe  fait  , comme  en  matière 
criminelle. 

En  cas  de  rébellion  , il  eft  enjoint  aux  Gouver- 
neurs , Lieutenans  Generaux  des  Provinces  8c  Vil- 
les , Baillifs , Sénéchaux  , Maires  , 8c  Echevins  , de 
prêter  main- forte  à l’exécution  des  decrets , 8c  de 
tomes  les  Ordonnances  de  Juftice  ; même  aux  Pré- 
vôts des  Maréchaux , Vice- Baillifs , Vice-Senéchaux , 
leurs  Lieutenans  8c  Archers,  à peine  de  radiation  de 
leurs  gages  en  cas  de  refus , dont  il  fera  drelle  pro- 
cès-verbal par  les  Juges,  Huilfiers  ou  Sergens,  pour 
être  envoyé  au  Procureur  General  du  reflort. 

La  rébellion  aux  mandemens  ou  jugemens  des  Ju- 
ges Royaux  , eft  un  cas  Royal  ; comme  nous  l’a- 
vons dit  cy-cjeflus , en  parlant  des  cas  Royaux. 

Lorfqu’en  exécutant  une  Sentence  rendue  au  Bail- 
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liage , ou  Siège  Préfidial  en  matière  civile , l’on  vient 
à commettre  quelque  rébellion , ce  n’eft  point  le  Ju- 
ge Civil  , mais  le  Lieutenant  Criminel  qui  en  doit 
informer  & inftruire  le  procès , ainfî  qu'il  a été  décidé 
par  tous  les  Arrêts  de  Reglement  qui  ont  été  rendus 
entre  les  Lieutenans  Généraux  & Criminels. 

RECELE  ït  divertissement  , lignifient  le 
crime  qui  eft  commis  par  un  coheritier  qui  détour- 
ne des  effets  d’une  fucceffion  , ou  bien  par  un  des 
conjoints  qui  détourne  des  effets  de  la  communauté 
après  la  mort  de  l’autre  conjoint. 

Par  le  Droit  Romain  , celui  qui  détoumoic  les 
effets  d’une  fucceffion  , pouvoir  ctre  pourfuivi  par 
l’action  appellée  expiUts,  h «.redit  au  s.  A l’égard  de  la 
femme  qui  avoit  fouftrait  des  chofes  qui  apparte- 
noient  à Ion  mari , ou  à fa  fucceffion , l’on  ne  donnoit 
point  contre  elle  l’aétion  de  vol  ; mais  feulement  une 
adtion  particulière  appellée  , actio  rerum  «mot arum. 

Parmi  nous  , quand  les  effets  d’une  fucceffion  ont 
été  receliez  , on  peut  faire  informer  , & l’on  préfèn- 
te  une  Requête  au  Juge  à cet  effet.  Le  Juge  met  au 
bas  de  cette  Requête  : permis  de  faire  informer  du  re- 
cette' & divertijfement  des  effets  pardevant 
obtenir  & faire  publier  Monitoire , faifir  & revendiquer 
les  chofes  diverties  & recelle'es . 

Les  receliez  & divertiflèmens  fe  pourfuivent  donc 
extraordinairement  parmi  nous  ; on  excepte  tou- 
jours la  femme  du  défunt , à l’égard  de  laquelle  les 
informations  font  converties  en  enquêtes  , à caufè 
de  l’étroite  liaifon  du  Sacrement  , dont  elle  étoit 
unie  au  défunt. 

La  pourfuite  contre  les  complices  de  la  veuve, 
qui  n’ont  rien  pris  à leur  profit  particulier  , mais 
qui  n’ont  fait  qu’exécuter  fes  ordres  , eft  pareille-* 
ment  civilifee. 

Pour  ce  qui  efi:  de  la  peine  dont  on  punit  la  fem- 
me , qui  a fait  des  recelez  & divertiflèmens  , il  faut 
diftinguer , où  ils  ont  été  faits  par  la  femme  pçndant 
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le  mariage , ou  après  le  décès  de  Ton  mari. 

Lorfqu’il  s'agit  de  recelez  faits  par  la  femme  du 
vivant  de  fon  mari  ; fi  elle  rapporte  ce  qu'elle  a dé- 
tourné , elle  n'encourre  aucune  peine.  Si  après  la 
mort  de  fon  mari  elle  dénie  avoir  fait  aucun  recelé , 
8c  en  foit  convaincue  , elle  eft  privée  de  la  part  qui 
lui  appartenoit  dans  les  effets  qu'elle  a détournez. 

Si  elle  avoir  difpofé  des  chofes  par  elle  détournées 
du  vivant  de  Ion  mari , elle  ou  fes  heritiers  devroient 
recompenfe  du  total  des  recelez  , lcfquels  feroient 
déduits  8c  précomptez  fur  fes  reprifes. 

Pour  ce  qui  eft  des  recelez  faits  par  une  veuve 
après  la  mort  de  fbn  mari , ou  elle  accepte  la  com- 
munauté , ou  elle  y renonce. 

Si  elle  l'accepte , elle  eft  privée  de  la  part  qu’elle 
y pouvoit  avoir  : ainlî  elle  eft  privée  de  la  moitié 
en  propriété  qu’elle  pouvoit  avoir  dans  les  choies 
recelées , en  qualité  de  commune , & aullî  de  l'ufufruic 
de  l'autre  moitié,  lorfqu’elle  eft  donataire  mutuelle. 

Si  elle  renonce  à la  communauté , ou  elle  y re- 
nonce après  en  avoir  recelé  des  effets , ou  avant. 

Lorfqu’une  veuve  renonce  à la  communauté  , 
après  en  avoir  recelé  des  effets , la  peine  qu’elle  en- 
courre  à l'égard  des  heritiers  8c  des  créanciers , eft 
d'être  privée  du  privilège  de  n’être  tenue  des  dettes 
ultra  vires  emolumenti , 8c  d'être  obligée  d'en  payer 
la  moitié , fans  pouvoir  renoncer  à la  communauté , 
parce  que  par  la  fouftraélion  des  effets  d'icelle , elle 
a fait  aéte  ae  commune , 8c  a par  ce  moyen  accepté 
la  communauté. 

Mais  lorfqu’après  avoir  fait  fa  renonciation  à la 
communauté , elle  en  a recelé  des  effets , elle  eft  feu- 
lement condamnable  aux  dommages  & intérêts  des 
heritiers , ou  des  créanciers , mais  elle  n'eft  pas  ré- 
putée commune  r .parce  qu’ayant  renoncé  à la  com- 
munauté , elle  ne  peut  plus  l'accepter , de  même  que 
le  préfomptif  heritier , qui  après  avoir  renoncé  à la 
fucceflion  , ne  pourroit  plus  faire  aéfcc  d'heritier , en 
qu  détournant  des  effets. 
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Touchant  les  recelez  , Voyez,  ci-deflus  expilatiori 
d’heredité , & ce  que  j’ai  dit  fur  l'art,  z 3 z.  de  la  Coû- 
tume  de  Paris , glofè  2.  nomb.  16.  & fuivans. 

RECELEURS,  font  ceux  qui  recèlent  les  cho- 
fes  volées.  Ils  font  ordinairement  punis  des  mêmes 
peines  , dont  on  a coutume  de  punir  les  voleurs  , 
principalement  quand  ils  ont  tiré  quelque  profit  du 
vol.  Ce  qui  eft  très-jufte  ; car  on  dit  communément,' 
s’il  n’y  avoit  point  de  Receleur , il  n’y  auroit  point 
de  Voleur. 

RÉCÉPISSÉ,  du  mot  Latin  recepijfe , fignifie 
un  a été  fous  fignature  privée  , par  laque!  on  recon- 
noît  avoir  reçu  des  pièces  de  quelqu’un pour  en 
prendre  communication.  • . . 

Quand  un  Procureur  retire  de  chez  le  Raporteur 
les  Tacs  d’une  inftance  ou  procès , il  en  donne  la  re- 
connoifiànce  par  un  recepilïë , & il  eft  contraignable 
par  corps  à les  rendre. 

RECEPTION  en  f o v et  hommage. 
Voyez,  Preftation  de  foy  & hommage. 

RECEPTION  par  main  Souveraine, 
Voyez,  Main  Souveraine. 

RECEPTION  de  caution , eft  la  procedure 
qui  le  fait  par  un  procès-verbal  de  la  prelentation 
d’une  caution  judiciaire  , de  fa  Ibumillïon , de  la 
communication  de  les  facultez  , & des  conteftations 
de  ceux  qui  la  combattent.  Sur  quoi  Ce  fait  un  référé 
à la  Chambre , en  conféquence  de  quoi  la  caution 
eft  reçue,  ou  rejettée.  Voyez,  le  titre  z8.  de  l’Ordon- 
nance de  1667.  • . , , 

Les  moyens  raifonnables  pour  rejetter  une  caution 
font , quand  par  la  déclaration  de  les  biens  & la 
communication  des  pièces  juftificatives , il  n’eft  pas 
fuffifamment  juftifié  qu’elle  loit  folvable , pour  la 
reftitution  de  la  Ibmme  dont  il  s’agit.  • • . 

Par  exemple , fi  celui  qui  eft  prelènté  pour  cau- 
tion n’avoit  que  des  effets  mobiliers  & des  marchan- 
djfes  ? il  pourrait  être  rejetté  fous  pretexte  qu’il  n’a 
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point  d'immeubles  , à moins  que  la  Tomme  qu’il 
s’agit  de  cautionner , ne  fût  modique.  La  raifon  eft , 
que  les  meubles  n’ont  point  de  fuite  par  hypoteque  , 
& fe  peuvent  facilement  détourner. 

La  qualité  de  femme  mariée  ne  fèroit  pas  une  rai- 
fon fufHfante  pour  rejetter  celle  que  l’on  prefente- 
roit  pour  caution  , au  cas  qu’elle  eût  du  bien , & 
qu’elle  fût  autorifëe  par  fbn  mari. 

Mais  un  Prêtre  ne  pourroit  pas  être  prefènté  en 
Juftice  pour  caution  , parce  qu’il  ne  pourroit  être 
contraint  par  corps  , ainfi  que  le  doivent  être  les 
cautions  judiciaires. 

RECEPTION  d’En q_u este,  eft  l’admif- 
fion  qui  s’en  fait.  Autrefois  les  enquêtes  étant  faites 
& les  reproches  baillez  contre  les  témoins , la  ré- 
ception ne  s’en  fai  Toit  qu’après  que  la  leéture  publique 
en  avoir  été  faite , afin  que  les  parties  ne  s’engageaf- 
fènt  pas  mal-à-propos  dans  la  pourfuite  d’un  procès. 

Cette  publication  d’enquête  avoir  lieu  par  tout, 
excepté  au  Parlement  de  Paris  & aux  Requêtes  de 
l’Hôtel. 

Aujourd’hui  la  communication  d’enquête  tient 
lieu  de  cette  publication  qui  a été  abrogée  par  l’ar- 
ticle 3.  du  tit.  21.  de  l’Ordonnance  de  1667.  qui 
porte  qu’après  que  les  reproches  auront  été  fournis 
contre  les  témoins , ou  que  le  délai  d’en  fournir  fera 
pafte , la  caufe  fera  portée  à l’Audien,ce  fans  faire 
aucun  a été  ou  procedure , pour  la  réception  d’enquê- 
te, & ne  feront  plus  fournis  moyen  de  nullité  par 
écrit  , fauf  à les  propofer  en  l’Audience,  ou  par 
contredits , fi  c’eft  en  procès  par  écrit. 

RECHANGE  de  Lettres  de  change, 
eft  un  fécond  change , qui  eft  dû  quand  une  Lettre 
de  change  eft  proteftée , & que  celui  qui  en  étoit  por- 
teur a été  obligé  de  fournir  une  autre  Lettre  de  change. 

Par  exemple , un  Marchand  de  Paris  me  fournit 
une  Lettre  de  changé  à vûë  , dont  je  lui  paye  le 
change  fuivant  le  cours  de  la  place  : j’arrive  au  lieu 
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où  elle  eft  tirée  , & le  correlpondant  du  Banquier 
refuie  de  l'accepter  : ayant  beloin  de  la  {brame , je 
la  prends  d'un  autre  Banquier  du  même  lieu  , j’en 
paye  le  change  & lui  donne  une  Lettre  fur  Paris. 
Ce  fécond  change  eft  le  rechange  : à mon  retour  le 
Marchand  de  Paris  qui  m'a  fourni  la  lettre  que  {on 
cOrrefpondant  a laiilé  protefter  , me  doit  rellituer 
la  {omme  principale,  le  change  que  je  luiay  payé, 
les  intérêts  du  jour  du  protell , & le  rechange  ; tî 
mon  exploit  d’aflîgnation  ne  porte  point  demande 
exprefle  de  l’intérêt  du  rechange  & des  autres  faits , le 
Juge  ne  m’accorde  que  ceux  du  principal  & du  change 
qui  me  font  dûs  de  plein  droit  du  jour  du  proteft. 

Pour  prétendre  le  rechange , il  n’ell  pas  necef- 
{aire  de  tirer  une  Lettre  d’où  le  protell  a été  fait , il 
fuffit  que  le  porteur  prouve  qu’il  a pris  de  l’argent 
& qu’il  en  a payé  le  change.’ 

Voyez,  l’Ordonnance  de  1673.  tir.  6. 

RECHERCHE  de  procez  et  instances, 
eft  la  répétition  qu’on  en  peut  faire  contre  ceux  qui 
en  lont  chargez  par  recepillcz  ou  autrement. 

Par  la  Déclaration  d’Henry  IV.  du  1 1 . Décem- 
bre ij 97.  les  Avocats  & Procureurs  , leurs  veuves, 
enfens,  ôc  ayant  droit  d’eux,  font  déchargez  après  cinq 
ans  de  toutes  recherches  de  procès  & inftances. 

Mais  l’enregiftrement  au  Parlement  de  Paris  du 
14.  Mars  1613.  y a apporté  cette  modification  , fça- 
voir  qu’ils  ne  feroient  déchargez  des  procès  & ins- 
tances indécis  , &C  non  jugez  , que  par  dix  ans  , à 
compter  du  jour  qu’ils  en  {eroient  chargez  par  rece- 
pilTez  ; & à l égard  des  jugez  , cinq  ans  après1. 

RECIDIVE  , ell  la  rechute  dans  une  même 
chute  ou  dans  une  même  faute. 

Dans  les  jugemeris  qui  fe  rendent  fur  les  aélions 
où  plaintes  d’injures,  & de  mauvais  traitemens  , or» 
fait défenfes  de  récidiver  fous  plus  grandes  peines, 
ou  lous  telles  peines  qu’il  appartiendra. 

RECIPIENDAIRE,  eft  celui  qui  pour-» 

fuit 
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fuit  fa  réception  dans  une  Charge  dont  il  eft  pourvu. 

On  appelle  être  pourvu  d’une  Charge , quand  fur 
la  procuration  ad  refignandum  du  Titulaire  , on  a 
obtenu  du  Roy  des  provifions. 

En  conféquence , pour  connoître  fi  le  Récipien- 
daire n’a  aucune  qualité  ni  empêchement  en  fa  per-» 
Tonne  , qui  ferve  d’obftacle  à la  réception , il  eft  or-i 
donné  qu’il  fera  procédé  à une  information  de  vie 
& de  mœurs  , à laquelle  il  faut  joindre  une  attefta- 
tion  de  Ion  Curé , qui  certifie  que  le  dénommé  fait 
profelfion  de  la  Religion  Catholique  ; qu’il  fréquent 
te  les  Sacremens  , & qu’aux  dernieres  Fêtes  de  Pâ- 
ques » il  s’eft  acquitté  du  devoir  Pafchal. 

Le  Récipiendaire  Te  prefente  au  jour  marqué  pour 
fubir  l’examen , lequel  le  fait  de  differentes  maniérés 
félon  les  differentes  Cours  & Jurifdiétions. 

Les  Juges  & Officiers  non  lettrez , ne  font  examfc 
nez  que  fur  les  Ordonnances , fur  la  Pratique  & fut 
l'ordre  Judiciaire. 

■ Ceux  qui  font  examinez  pour  entrer  dans  des 
Charges , où  il  faut  être  gradué  , doivent  être  exa- 
minez  fur  le  droit  & fur  la  Pratique.  Ainfî  on  leur 
fait  tirer  une  Loy  & on  leur  donne  quelques  jours 
pour  lâ  rendre  & répondre  defTus. 

Après  l’examen  le  Récipiendaire  prête  ferment  d<s 
s'acquitter  des  devoirs  de  fa  Charge , & dès  qu’il  eft 
reçu  il  fc  peut  inftaller  ou  fe  faire  inftaller , c’eft-à- 
dire , prendre  poflèffion  Ou  féance. 

Voicy  de  quelle  maniéré  cela  fe  pratique  au  Par-Î 
lement.  Celui  qui  a des  provifions  du  Roy  pour  être 
reçu  dans  une  Charge  de  Judicature  dans  le  reffort 
du  Parlement  , prélente  une  Requête  à M.  le  pre- 
mier Prefident , tendante  à ce  qu'il  plaifo  à la  Cour 
ordonner  qu’il  fora  procédé  à la  réception  du  Su- 
pliant  dans  la  Charge  dont  il  a plû  au  Roy  lui  don- 
ner des  Provifions. 

Sur  cette  Requête  M.  le  premier  Prefident  com- 
met un  Confoiller  de  la  Grand’Chambre  pour  Rap- 
Tome  II.  I i 
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porteur , à l’effet  de  rendre  compte  à la  Cour  , fi  le 
Récipiendaire  eft  en  état  d'être  admis. 

On  porte  cette  Requête  au  Rapporteur , qui  met 
ou  fait  mettre  par  le  Greffier  un  foit  montré  au 
Procureur  General.  Enfuite  on  rend  vifite  à M.  le 
Procureur  General , qui  donne  des  conclufions  pré- 
paratoires pour  informer  fur  les  lieux  des  vies  & 
moeurs  du  Récipiendaire. 

Sur  ces  conclufions , que  l’on  porte  au  Rappor- 
teur , la  Cour  rend  un  Arrêt  préparatoire  qui  ^porte 
que  les  pro vidons  de  l’Officier  feront  enregiftrées  au 
Greffe  de  la  Cour , & qu’information  fera  inceflam- 
ment  faite  fur  les  lieux  des  vies  & mœurs  du  Réci- 
piendaire j pour  être  defTus  ordonné  ce  que  4e  raifon. 

Cet  Arrêt  eft  envoyé  fur  les  lieux  à I4  diligence 
de  M.  le  Procureur  General;  & l’information  lui 
étant  renvoyée  avec  l’extrait  du  Baptême , & le  cer- 
tificat que  le  Récipiendaire  n’a  aucun  parens  ou  al- 
liez au  degré  prohibé  dans  le  Siège  où  il  demande 
d’être  admis , M.  le  Procureur  General  donne  des 
conclufions  diffinitives. 

On  les  porte  avec  les  autres  pièces  au  Rappor- 
teur , qui  le  lendemain  fait  fon  rapport  à la  Grand’-  • 
Chambre , & en  confequence  la  Cour  rend  un  Arrêt, 

3üi  renvoyé  le  Récipiendaire  à une  des  Chambres 
es  Enquêtes,  pour  y être  examiné  en  la  maniéré 
accoutumée. 

Le  Récipiendaire  porte  cet  Arrêt  au  premier  Pré- 
fident  de  la  Chambre  où  il  eft  renvoyé  pour  être 
examiné  , & ce  premier  Préfident  lui  donne  un 
Rapporteur. 

Le  Récipiendaire  rend  vifite  au  Rapporteur , qui 
lui  donne  jour  pour  tirer  fa  Loy.  Il  va  enfuite  voir 
tous  les  Juges  , & prend  des  mefures  avec  le  Buffe- 
tier  de  la  Chambre  qui  l’inftruit  de  tout  ce  qu’il  faut 
faire  en  ce  rencontre. 

Le  Récipiendaire  fe  trouve  au  jour  marqué  à la 
porte  de  la  Chambre  avant  que  Mefficurs  entrent  j 
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6c  quand  ils  font  aflèmblez , ils  font  dire  au  Réci* 
piendaire  d'entrer  pour  tirer  fa  Loy  ; & la  Loy  étant 
tirée  , on  le  remet  à la  huitaine , ou  à tel  aütre  jour 
plus  proche  qu'il  fouhaite  , pour  la  rendre.  . 

Le  jour  afïigné  au  Récipiendaire  étant  venu  , il  fe 
trouve  le  matin  à la  porte  de  la  Chambre , Sc  quand 
On  l'a  fait  entrer  , il  commence  par  un  compliment 
en  Latin , & fait  l'expofition  de  la  Loy  qu'il  a tirée 
avec  les  raifons  de  douter  & de  décider* 

Enfuite  le  Préfident  Sc  quelques  Confeillers  argu* 
mentent  contre  lui  , & cet  examen  fe  termine  £ 
quelques  argumens  , Si  à.  quelques  queflions  dé 
Droit  & de  Pratique.  >•  . 

Lorfque  le  Récipiendaire  eft  trouvé  capable , lé 
Préfident  & le  Raporteur  vont  à la  Grand’Cham- 
bre  le  certifier  tel  , & fur  leur  rapport  on  lé  fait  en* 
trer  en  la  Grand'Chambre , & il  y prête  ferment.  1 
Le  ferment  prêté , il  va  remercier  le  Préfident  & 
le  Rapporteur  , Sc  paye  les  droits  de  fbn  Arrêt  de  ré- 
ception , lequel  lui  étanc  délivré , il  doit  s'en  aller  fur 
les  lieux  pourfe  faire  inftaller  en  confequence. 

Il  nous  refte  à marquer  deux  chofes  couchant  \i 
réception  des  Officiers  de-  Judicature. 

La  première , que  quand  un  Récipiendaire  va 
voir  M.  le  premier  Préfident , M.  le  Procureur  Ge^ 
neral , Sc  Mefïieurs  les  Confeillers  , il  faut  qu'il  foie 
en  Robe  Sc  en  Bonnet*  . r . ' 

La  deuxième , que  quand  le  Récipiendaire  a de^ 
difpenfes  d'âge  ou  de  parenté , il  faut  qu’il  prefenté 
d'abord  deux  Requêtes  à M.  le  premier  Préfident  y 
l’une  pour  l'euregiftrement  de  fes  provifions,  l’au- 
tre pour  l'enrégiftrement  des  difpenfes  ; car  pour 
qu’un  Officier  qui  a des  difpenfes  foit  admis , il  faut 
que  préalablement  fes  provifions  Sc  fes  difpenfes 
foieht  enregiftrées , pour  raifbn  de  quoi  il  faut  deâ 
conclufions  differentes  de  M.  le  Procureur  General  * 
Sc  différais  Arrêts  ; parce  que  les  Provifions  Sc  les 
difpenfes  n'ont  rien  de  commun.  Ainfi  la  recepa 

••  ■ f 

1 ij 


•Digitized  by  Google 


joo  REC 

tion  eft  retardée  quand  on  ne  prend  pas  la  précaution 
de  faire  les  deux  enregiftremens  en  même-tems. 
^RECLAMER,  fe  die  de  ceux  qui  reviennent 
contre  quelqu’aéfce  , comme  ceux  qui  reclament 
dans  les  dix  ans  de  majorité  contre  les  aétes  qu'ils 
Ont  paflèz  étant  mineurs , ou  bien  comme  ceux  qui 
fe  pourvoyent  contre  leurs  vœux , & qui  prétendent 
les  faire  déclarer  nuis  , fous  prétexte  ou  qu'ils  n'a- 
voient  pas  l'âge  requis  quand  il  les  ont  faits  > ou 
qu'ils  les  ont  faits  par  force , & par  une  jufte  crainte. 
Ce  qu'ils  doivent  faire  dans  les  cinq  ans , à compter 
du  tems  qu'a  celle  la  force  & la  violence  qu'on  a em- 
ployées pour  les  retenir  dans  l'état  Monaftique. 

^ RECLAMER  en  matibre  db  chosb  mobi- 
Xi  aire  , fe  prend  pour  revendiquer  ; comme  quand 
après  la  mort  d'un  défunt , on  fait  inventaire  de  lès 
biens , & qu'il  fe  trouve  quelques  choies  qui  ne  lui  ap- 
partenoient  pas , comme  celles  qui  lui  auraient  été 
prêtées  ; en  ce  cas , ceux  qui  en  font  les  maîtres  les  ré- 
clament i Ojeft-à-dire  , qu'ils  déclarent  qu'elles  lont  à 
eux  ; & demandent  qu'elles  leur  foient  rendues , & ne 
ioient  pas  comprifes  dans  l'Inventaire.  * . " 

RECOLLEMENT.-  d’inventaire  , eft  un 
a été  de  reprefentation  faite  de  meubles  & papiers  > 
pour  Voir  s’il  eft  .conforme  à l’inventaire. 

3i  RECOLLEMENT^  eft  aufli  une  procedu- 
re , qui  fe  fait  en  matière  criminelle , quand  on  relit 
à un  témoin  la  dépolîtion  qu’il  a faite  auparavant , 
pour  voir  s’il  y veut  perfifter,  y ajouter  ou  diminuer. 

, Ainli  lorfqu’en  matière  criminelle  , la  dépolîtion 
des  témoins  a été  reçue  par  le  Juge  ; il  les  recolle 
aux  fins  que  deftus  , mais  lorfque  les  témoins  n’ont 
pas  été  entendus  par  le  Juge , comme  par  exemple , 
quand  ils  ont  été  entendus  par:  un  Curé , qui  après 
avoir  publié  un  Monitoire  , a reçu  leurs  révélations, 
le  Juge  ne  recolle  pas  les  témoins , mais  il  les  répété, 
i-  Le  recollement  fe  fait  avant  la  confrontation , & 
un  témoin  ne  peut  , plus  varier  depuis  qu’on  en  a fait 
le  recollement. 
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Quand  il  s’agit  de  l'inftruétion  d'un  procès  cri- 
minel par  contumace  , le  recollement  vaut  con- 
frontation. 

Touchant  les  recollemens  & confrontations  des  té- 
moins, Voyez,  le  titre  15.  de  1 Ordonnance  de  1670. 

RECOMMANDATION  de  parole  ou 
par  écrit;  en  faveur  de  quelqu’un  , n’eft  pas  un  cau- 
tionnement. - 

Celui  qui  donne  un  domeftique  , & le  déclare  être 
une  perfonne  de  bien  & d’honneur  , n’eft  point  tenu 
de  fes  faits , à moins  qu’il  n’y  eût  dol  de  la  part. 

Pareillement  fi  étant  interrogé  fur  la  probité  & 
les  facultez , on  répond  que  la  perfonne  ell  lolva- 
ble , & a coutume  de  bien  payer  , s’il  n’y  a point 
de  fraude  de  la  part  de  celui  qui  s’explique  en  ces 
termes  , lorfque  le  débiteur  fe  trouve  infolvable, 
le  particulier  qui  l a recommandé  , n’eft  pas  cenfé 
avoir  répondu  pour  lui. 

RECOMMANDER  ttn  Prisonnier, 
eft  faire  un  aéte  par  lequel  on  le  conftituë  de  nou- 
veau prifonnier  , à l'effet  d’empêcher  qu’il  ne  puiftè 
fortir  de  Prifon,  jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement 
ordonné. 

Cette  recommandation  a lieu , lorfqu’un  hom- 
me a été  conftitué  prifonnier  à la  Requête  d’une 
autre  perfonne , & que  l’on  craint  qu’il  ne  forte 
de  Prifon , & qu’on  n’eût  par  après  de  la  peine  à 
mettre  à exécution  une  contrainte  par  corps  que  l’on 
a contre  lui.  ; 

La  recommandation  fe  doit  faire  avec  les  mêmes 
formalitez  qu’un  emprifonnement.  ’ 

Il  faut  que  le  Sergent  porteur  de  pièces  ait  une  con- 
trainte par  corps , qu’il  la  fignifie  & faflè  un  comman- 
dement au  prifonnier  amené  entre  les  deux  Guichets  : 
& le  lendemain  il  le  fait  encore  venir  pour  faire  la 
recommandation , & le  conftituer  prifonnier  de  la 
même  maniéré  que  s’il  en  avoit  fait  la  capture, 
.Touchant  les  recommandations , Voyez,  ce  qu’eû 

*■  T * **• 
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dit  l’Ordonnance  de  i 670.  au  tit.  1 3, 

RECOMPENSE  en  fait  de  Communauté, 
eft  une  indemnité  qui  eft  due  à un  des  conjoints  par 
l'autre  qui  a profité  des  deniers  de  la  communauté. 
jLes  biens  de  la  communauté  étant  communs  entre  le 
mari  & la  femme , doivent  être  partagez  également 
après  la  dilfolution  d icelle  entre  le  furvivant  & les 
heritiers  du  prédecedé, 

Ainfi  quand  l’un  en  a tiré  quelqu’avantage  pen- 
dant le  mariage , lui  ou  lès  heritiers  en  doivent  ré- 
compenfe à l’autre  ou  à fes  heritiers.  Autrement  il 
dépendrait  du  mari  d’avantager  indirectement  fa 
femme  en  faifant  des  améliorations  dans  les  hérita- 
ges de  fa  femme;  ou  de  convertir  les  biens  de  la 
Communauté  à Ion  profit  en  failant  des  bâtimens  &C 
des  dépenfes  confiderables  dans  Ce  s propres  hérita- 
ges. Je-dis  confiderables  ; car  il  n’échet  aucune  ré- 
compenfe pour  fimple  réparation  d’heritage , qui  le 
fait  pour  l’entretenement  ordinaire  des  lieux  & mai- 
fons  appartenans  aux  conjoints. 

La  récompenfe  a principalement  lieu  pour  radon 
des  impenfes  & ameliorations  laites  des  deniers  de 
la  communauté  dans  les  héritages  des  deux  con- 
joints , ou  de  l’un  d’eux. 

Pour  que  la  récompenlè  ait  lieu  pour  ameliora- 
tions faites  dans  les  héritages  du  mari , il  faut  que 
la  femme  ou  fes  heritiers  acceptent  la  communauté  ; 
quand  ils  y renoncent , il  n’y  a point  de  récompenlè 
à demander  par  eux  au  mari  ou  à fes  heritiers  pour 
les  améliorations  faites  dans  fes  héritages. 

Pour  celles  qui  font  faites  dans  les  héritages  de  la 
femme , la  récompenfe  en  eft  dûë  toute  entière , quoi- 
qu’elle, ou  lès  heritiers , renoncent  à la  communauté. 

La  raifon  eft  qu'en  cas  de  renonciation  par  la  fem- 
me , ou  par  lès  heritiers  à la  communauté , tous  les 
biens  de  la  communauté  doivent  demeurer  au  mari 
ou  à lès  heritiers  Or  cette  récompenie  dûë  par  la 
femme  pour  raifon  des  impenfes  ou  ameliorations 
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faites  dans  (es  héritages  fait  partie  des  biens  de  cette 
communauté , dont  il  n’eft  pas  jufte  que  la  femme  ou 
fes  heritiers  profitent , quand  ils  y ont  renoncé. 

Il  y a plufieurs  autres  cas  où  récompenfe  eft  due 
entre  conjoints  ; nous  les  avons  rapportez  fur  l'arti- 
cle 219.  de  la  Coutume  de  Paris,  où  je  renvoyé  le 
Leâeur. 

RECONDUCTION,  eft  un  renouvellement 
d'un  louage  ou  d’un  bail  à ferme. 

Il  le  fait  ou  expreflement,  c'eft-à-dire,  par  écrit, 
ou  par  paroles  expreflès  entre  les  parties , ou  tacite- 
ment , comme  quand  le  locataire  demeure  dans  la 
mailon  louée  après  le  bail  expiré  > fans  que  le  pro- 
prietaire s'y  oppolè;  c’eft  ce  qu'on  appelle  tacite 
réconduéfcion. 

RECONNOISSANCE,  eft  un  aéte , par  le- 
quel on  demeure  d'accord  d’une  dette  contenue  dans 
une  fimple  cédule,  ou  du  cens  qui  eft  du  à un  Seigneur, 
quand  on  déclare  qu’on  reconnoît  tenir  une  terre  de 
"lui  à cens  , ou  à quelque  redevance  annuelle. 

La  reconnoiflance  d'écriture  privée  le  fait  parde- 
vant  Notaires  du  confentement  des  parties,  ou  en 
Jufticc , quand  le  porteur  d'une  promefle  ou  autre 
écriture  privée,  alîîgne  celui  qui  l’a  lignée  à com- 
paroir pardevant  le  Juge  compétant  , pour  recon- 
noître  ou  dénier  fon  feing , à l'effet , en  cas  de  déné-  • 
gation , d'être  procédé  à la  vérification  des  Experts , 
en  la  maniéré  accoutumée. 

Les  écritures  privées  dès  qu’elles  font  reconnues 
pardevant  Notaires  ou  en  Juftice,  commencent  à être 
exécutoires  , & emportent  hipotéque  fur  tous  les 
biens  du  débiteur  du  jour  de  la  reconnoiflance. 

Quand  elle  le  lait  en  Juftice , & qu'il  y a une  af- 
faire principale  pendante  pardevant  un  Juge , il  faut 
que  la  reconnoiflance  fe  faflè  pardevant  ce  même 
Juge,  dans  le  délai  de  trois  jours,  lî  la  partie  y a 
Ion  domicile  ; linon  pardevant  le  Juge  Royal  ordi  - 
naire  du  lieu  de  fon  domicile,  fuivant  l’article  2. 

Ii  îuj 
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de  l’Ordonnance  du  mois  de  Décembre  1684,  quf 
interprète  la  difpofition  de  l’article  5.  du  tit.  iz.  de 
l'Ordonnance  de  1667^ 

Si  la  partie  eft  domiciliée  au  lieu  où  l’affaire  eft 
pendante,  il  la  faudra  faire  alfigner  à fin  de  con- 
damnation de  la  fomme  contenue  en  la  promette , 
& par  le  même  exploit  déclarer  que  dans  trois  jours 
on  demandera  à l’Audience  que  ladite  promeffe  foit 
tenue  pour  reconnue  & être  écrite  de  fa  main.  Si 
fur  cette  aliénation  la  partie  ne  compare  pas  en 
perfonne  ou  par  fon  Procureur , le  demandeur  aura 
défaut  à l’audience , & pour  le  profit  la  promette 
fera  tenue  pour  reconnue  & paraphée  par  le  Juge  , 
& fur  le  principal  on  procédé  à l'ordinaire. 

Mais  fi  une  perfonne  eft  affignée  en  reconnoiffancc 
d’écriture,  fans  aucune  relation  d’autre  affaire,  & 
qu’elle  ne  conftituë  pas  Procureur , il  faut  mettre  la 
piece  au  Greffe , dont  le  Greffier  drefièra  fon  procès- 
verbal  , & en  délivrera  certificat  au  demandeur , 
après  quoi  le  tout  ayant  été  fignifié  au  domicile  de 
la  partie , on  lèvera  le  défaut  faute  de  comparoir  en 
la  maniéré  accoutumée,  & pour  le  profit  la  pro- 
meffe fera  tenue  pour  reconnue , & la  demande  ad- 
jugée avec  dépens. 

Si  la  partie  compare  à l’Audience , & dénie  l’é— 

. çriture , il  eft  ordonné  que  la  piece  fera  vérifiée  tant 
par  témoins  que  par  comparaifon  d’écritures  publi- 
ques & autentiques  pardevant  un  des  Juges  qui  au- 
ront affifté  à l’Audience. 

Mais  fi  la  partie  dénie  l’écriture  par  des  défenfès , il 
faudra  aux  termes  de  l’art.  3 . de  l’Ordonnance  du  mois 
de  Décembre  1684.  la  fommer  à comparoir  devant  le 
Juge  pour  procéder  à la  vérification  de  l’écriture  dé- 
niée , & à cet  effet , nommer  & convenir  d’Experts  & 
de  pièces  de  comparaifon  ; auquel  cas  c’eft  parde-, 
vant  le  Juge  que  la  vérification  doit  être  faite. 

Si  fur  cette  fommation  le  défendeur  ne  comparoît 
pas  à l’Hôtel  du  Juge , le  demandeur  aura  défaut  , 
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& pour  le  profit , fi  on  prétend  que  l’écriture  Toit  de 
fa  main , la  piece  fera  tenue  pour  reconnue. 

Mais  fi  l’on  prétend  qu’elle  eft  d’une  autre  main , il 
fera  permis  de  la  vérifier , tant  par  témoins  que  par 
comparaifon  d’écritures  publiques  & autentiques. 

Si  le  défendeur  compare , & que  le  demandeur 
foit  défaillant , le  défendeur  obtiendra  congé , & 
pour  le  profit  fera  déchargé  de  l’aflïgnation. 

Tout  ceci  fe  fait  par  un  procès-verbal  que  le  Juge 
dreflè  de  ces  faits  & circonftances. 

Mais  fi  toutes  les  parties  comparent  8c  convien- 
nent de  pièces  de  comparaifon , 8c  nomment  des 
Experts , le  procès-verbal  en  fera  mention , & en 
conféquence  de  l’Ordonnance  du  Juge  appofée  au 
bas , on  afiîgne  les  Experts  pour  prêter  ferment , & 
la  partie  adverfe  pour  le  voir  faire. 

Si  les  parties  & les  Experts  comparent  à cette  affi- 
gnation,  le  Conleiller-  Commiftàire , ou  le  Juge  pa- 
rachèvera {on  procès-verbal.  Mais  fi  l’une  des  parties 
ne  compare  point } le  Juge  ne  laiflera  pas  de  le 
continuer,  & pour  le  profit  ordonnera  que  les  Ex- 
perts procéderont  à la  vérification. 

La  preuve  teftimoniale  eft  reçue  pour  le  fait  d’écri- 
tures déniées  ; pour  raifon  de  ce , il  faut  procéder 
à une  enquête  en  la  forme  ordinaire.  Alors  la  dépo- 
fition  d’un  témoin  fera  bonne , s’il  dit  qu’il  a vu  écri- 
re & ligner  la  piece  dont  il  s?âgit , 8c  que  cette  piece 
a toujours  été  en  fa  poflèflion , depuis  qu’il  l’a  vu 
écrire  ou  ligner.  Et  le  Juge  doit  parapher  la  piece 
dont  il  s’agit  à chaque  dépofition , & la  faire  para- 
pher au  témoin , auquel  elle  fera  prefèntée. 

Le  Juge  ne  peut  ordonner  la  vérification  d'écri- 
tures , que  quand  celui  de  l’écriture  duquel  il  s’agit, 
eft  défunt , ou  que  l’écriture  dont  il  s’agit , eft  d’u- 
ne autre  main  que  de  la  fienne , ou  enfin  quand  l’é- 
criture eft  déniée  par  le  défendeur. 

Si  durant  l’inftru&ion  d’un  procès  par  écrit , il 
furvient  une  vérification  d’écritures  à faire , elle  doit 
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être  faite  (levant  le  Rapporteur  du  procès  par  écrit, 

l'uivant  l'art.  y.  du  tit.  iz.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

On  peut  procéder  à la  reconnoiflance  d'écritures 
tant  en  matière  civile  qu’en  matière  criminelle.  Le 
tit  1 z.  des  Compulfoires , & collation  de  pièces  de 
l’Ordonnance  de  1667.  traite  de  la  reconnoiflance 
& vérification  d'écritures  * en  matière  civile  : le  tit. 
8.  de  l’Ordonnance  de  1 670.  traite  de  la  reconnoif- 
fânee  d’écritures  & fignatures  en  matière  criminelle. 
Voyez,  ces  deux  titres. 

Touchant  la  forme  requife  pour  la  reconnoiflance 
des  cedules  & promefîès , Voyez,  auflî  Henrys,  tom. 
1.  liv.  4.  ch.  6.  queft.  ij. 

RECONNOISSANCE  d'aînez,  bt  heri- 
tiers principaux  , font  des  déclarations  , qui 
contiennent  de  la  part  de  ceux  qui  les  font,  une  ef- 
Çece  d’inftitution  contractuelle  des  biens  qu'ils  pof- 
fedent  actuellement,  & s’obligent  tacitement  à les 
conferver  à.  celui  de  leurs  enfans  qu'ils  ont  recon- 
nu par  contrat  de  mariage  devoir  être  comme  & en 
qualité  d'aîné , leur  principal  heritier. 

Cela  eft  néanmoins  obfervé  fuivant  les  differentes 
Coutumes  où  le  font  ces  fortes  de  reconnoiflànces. 

Voyez,  le  Traité  des  Inftitutions,  & des  Subftitutions 
contractuelles  fait  par  M.  Lauriere  & donné  au  public 
en  171  y.  où  cette  matière  eft  traitée  amplement. 

RECONVENTION,  eft  une  aCtion  intentée 
contre  celui  qui  en  a intentée  une  auparavant , en 
forte  que  le  défendeur  devient  demandeur. 

Titius  par  exemple , intente  aCtion  contre  moi 
pour  une  fbmme  qu'il  prétend  que  je  lui  dois , & 
j’intente  une  autre  aCtion  contre  lui  pardevant  le 
même  Juge , pour  des  dommages  & intérêts  que  je 
prétends  contre  lui  pour  n’avoir  pas  fatisfait  à la  pro- 
meflè  quil  m'a  donnée  de  faire  quelque  choie  à 
mon  profit  ; en  ce  cas  j'ufe  de  réconvention , & je 
fuis  défendeur  originaire  à fbn  égard,  & demandeur 
incidemment  contre  lui. 
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La  réconvention  n'a  pas  lieu  en  Jurifdi&ion  fécu- 
iiere , quand  le  demandeur  & le  défendeur  ne  font 
pas  fujets  à la  même  JurifiiiéHon , fi  ce  n’eft  en  un 
cas  contenu  en  l’art,  de  la  Coutume  de  Pâtis , qui 
porte  : Reconvention  en  Cour  Laïque  n'a.  lieu , Ji  elle  ne 
dc'pend  de  l'atlion , & que  la  demande  en  re'cunvention 
foie  la  défenfe  contre  l’action  premièrement  intentée , & 
en  ce  cas  le  défendeur  par  le  moyen  de  [es  defenfes , fe 
peut  confiituer  demandeur. 

Par  cet  article  . la  réconvention  n’a  point  lieu  en 
la  Jurifdiétion  féculiere,  fi  elle  ne  dépend  & n’eft  la 
défenfe  contre  l’aétion  premièrement  intentée  con- 
tre le  défendeur , pardevant  le  Juge  de  fon  domicile  ; 
en  (orte  que  le  défendeur  ne  peut  pas  ufer  de  récon- 
vention contre  le  demandeur  pardevant  le  même  Ju- 
ge , pour  une  demande  qui  foit  differente  de  la  de- 
mande faite  par  le  demandeur  pour  faire  inftruire  ces 
deux  actions  par  mêmes  procedures , & les  faire  ju- 
ger conjointement  & par  un  même  Jugement. 

Si  le  défendeur  a quelque  atftion  à intenter  contre 
le  demandeur , il  la  doit  intenter  pardevant  le  Juge 
du  domicile  du  demandeur. 

Au  contraire , quand  l'aélion  que  peut  intenter  le 
défendeur , eft  la  défenfe  contre  l’aétion  du  deman- 
deur ; le  défendeur  s'en  peut  fervir  par  forme  d’ex- 
ception , & par  le  moyen  d'icelle  fe  conftituer  inci- 
demment demandeur  ; auquel  cas  le  demandeur  eft 
tenu  de  défendre  & procéder  fur  la  reconvention. 

Pa  exemple,  vous  me  demandez  vingt  écus  que 
vous  m’avez  prêté,  je  vous  allégué  pour  défenfes, 
que  je  vous  ai  donné  depuis  des  marchandifes  en 
payement  ; en  tant  que  befoin  eft , je  me  conftituë 
incidemment  demandeur  pour  pareille  fbmme  ; & 
puifque  fur  la  réconvention  au  cas  de  cet  article , le 
demandeur  eft  tenu  de  défendre , & de  procéder  > il 
s’enfuit  qu’il  ne  peut  point  opofer  l’exception  d’in- 
compétance. 

La  raifon  pour  laquelle  les  réconventions  n’ont 
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point  lieu  en  Jurifdiétion  féculiere , eft  que  par  ce 
moyen  on  préjudicieroit  aux  Jurifdidtions  des  Sei- 
gneurs , lefquelles  font  patrimoniales , & pardevant 
lefquelles  les  actions  fe  doivent  intenter  directement , 
& non  obliquement  par  le  moyen  de  la  réconvention. 
Cette  raifon  celle  à l'égard  des  Jurifdiétions  Ecclé- 
fiaftiques,  c'en  pourquoi  la  réconvention  a lieu  en 
icelles. 

Nonobftant  la  difpolîtion  de  cet  article , auquel 
la  plus  grande  partie  des  autres  Coutumes  font  con- 
formes , la  réconvention  s’eft  introduite  dans  les  Ju- 
rifdiétions  féculieres , les  Juges  renvoyent  le  moins 
qu’ils  peuvent  les  affaires  qui  fe  préfentent  pardevant 
eux , car  étant  compétans  pour  connoître  de  la  matiè- 
re } il  femble  aufli  qu’ils  peuvent  connoître  de  la  de- 
mande incidente  formée  par  le  défendeur  contre  le 
demandeur , & il  eft  de  l’intérêt  public  que  plufieurs 
caufes  foient  vuidées  par  un  même  Jugement. 

C’cft  l’ufage  du  Parlement  de  Rouen  & du  Châ- 
telet de  Paris , quand  la  demande  principale  & la 
demande  incidente  tendent  à quelque  fomme  d’ar- 
gent j dont  la  compenfation  fo  peut  faire , autrement 
il  n’y  aurait  pas  lieu  à la  réconvention. 

Il  ferait  trop  rigoureux  que  le  défendeur  étant 
a (ligné  par  une  action  tendante  à quelque  fomme 
d’argent , ne  pût  pas  ufer  de  réconvention  ; au  cas 
qu’il  fut  bien  fondé  à lui  faire  une  demande  de  quel- 
que fomme  ; autrement  il  arriverait  que  le  deman- 
deur ayant  obtenu  fes  fins  , la  demande  incidente 
ayant  été  renvoyée  pardevant  le  Juge  du  deman- 
deur, ou  le  Juge  ayant  ordonné  qu’il  Ce  pourvoi- 
rait comme  il  trouverait  à propos  , le  défendeur 
forait  obligé  de  payer  la  fomme  à laquelle  il  aurait 
été  condamné  , au  hazard  de  ne  pouvoir  pas  répé- 
ter un  jour  celle  à laquelle  le  demandeur  forait  con- 
damné envers  lui. 

Mais  la  réconvention  ne  peut  avoir  lieu  parde- 
vant les  Juges  qui  ne  jiïgeht  que  certaines  matières , 
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8c  dont  le  pouvoir  eft  borné  & limité , ni  pardevanC 
des  Arbitres  , dont  le  pouvoir  eft  reftraint  aux  de- 
mandes portées  par  les  compromis  , fur  peine  de 
nullité  de  leurs  Jugemens  , quand  même  la  deman- 
de incidente  leroit  connexe  8c  dépendante  du  diffé- 
rend fur  lequel  les  parties  auraient  compromis. 

Il  faudrait  dire  le  contraire , fi  par  le  compromis 
il  étoit  donné  pouvoir  aux  Arbitres  de  juger  8c  ter- 
miner tous  les  différends  des  parties , fuivant  les  de- 
mandes qu’elles  bailleraient  par  écrit. 

Quoique  la  réconvention  ait  lieu  en  Cour  SC  Ju- 
rifdiétion  Ecclefiaftique  , néanmoins  cela  n’eft  pas 
fi  general , que  la  réconvention  fe  puiffè  étendre  à 
toutes  efpeces  de  demandes  que  le  défendeur  pour- 
rait faire  contre  le  demandeur  ; car  elle  n’auroit  pas 
lieu , au  cas  que  le  Juge  d’Eglilé  ne  fut  pas  Juge 
competant  pour  en  connoître. 

Il  en  faut  dire  de  même  à l’égard  des  perfônnes  ; 
partant  fi  j’ai  fait  aflîgner  un  Ecclefiaftique  parde- 
vant  le  Juge  d’Eglife , 8c  qu’il  ufe  de  réconvention 
contre  moy , 8c  que  ce  Juge  l’ordonne , je  peux  en 
appeller  comme  d’abus  , parce  que  ce  Juge  Eccle- 
fiaftique n’eft  pas  Juge  competant  pour  connoître 
des  a étions , par  lefquelles  les  Laïcs  (ont  pourfuivis. 

RECORD,  eft  une  aide  de  Sergent  qui  l'affïfte 
dans  les  exécutions  qu’il  fait , qui  lui  fért  de  témoin 

lui  prête  main-forte. 

On  prétend  que  ce  terme  vient  du  mot  Latin  re- 
cord/tri  , qui  fignifie  fé  reffouvenir  ; ainfi  les  Records 
fbn  appeliez  de  ce  nom  à caufe  qu’anciennement 
l'Officier  qui  exploitoit  leur  difoit  : qu’il  vous  fou- 
vienne  de  cet  aéte  8c  en  foyez  record  , c'eft-à-dire, 
mémoratifs  pour  en  pouvoir  porter  témoignage. 

Depuis  l’Edit  du  contrôle  des  exploits  le  minifte- 
re  de  ces  Records  , n’eft  plus  neceffàire  , fi  ce  n’eft 
dans  les  faifies  réelles , & dans  les  emprifbnnemens. 

RECOURS,  fignifie  une  aétion  récurlbire  & 
de  garantie , par  laquelle  on  peut  fe  faire  dédomma-  * 
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tée  que  par  celui  qui  a été  en  paifible  pofïèffion  pen- 
dant an  & jour  ; mais  la  recréance  ou  provifion  , ou 
la  pofïèffion  par  provifion , fe  demande  par  ceux  qui 
fe  prétendent  pofièfleur  de  la  même  chofe. 

Par  exemple  , fi  deux  Seigneurs  prétendent  qu'un 
même  héritage  (oit  fitué  dans  leurs  Seigneuries  ; & 
qu’en  conféquence  ils  foûticnnent  l’un  & l'autre  qu'il 
leur  appartient , ou  par  droit  de  déshérence  ou  de  bâ- 
tardife , & qu’ils  s’en  (oient  emparez  l'un  & l’autre 
en  la  forme  & maniéré  accoutumée  , ils  (ont  l’un  dç 
l'autre  en  pofleflîon  , & ils  doivent  demander  cha- 
cun la  poflèfiïon  par  provifion. 

La  recréance  cft  accordée  à celui  qui  a le  droit  le 
plus  apparent  par  les  titres  & pièces  qu’il  produit , 
mais  elle  ne  lui  eft  accordée  qu’à  la  charge  de  bail- 
ler bonne  & fuffifante  caution  de  reftituer  la  cho(è , 
avec  les  fruits  perçus  pendant  la  recréance , au  cas 
que  celui  auquel  elle  (èra  adjugée  fuccombe.  Que  s’il 
n’apparoît  pas  qui  a le  droit  le  plus  apparent , le  Juge 
doit  ordonner  le  (equêftre.  V oyez,  infra  Sequeftre. 

RECREANCE,  en  matière  Bene- 
eiciale,  eftla  provifion  d’un  Bénéfice  qui  s’ad- 
juge à celui  qui  a le  droit  le  plus  apparent , jufqu'à- 
ce  que  le  fond  (oit  jugé. 

Elle  (e  demande  par  celui  qui  n'a  pas  été  un  a» 
& jour  en  pofièflîon  du  Bénéfice  ; mais  qui  prétend 
avoir  plus  de  droit  que  (a  partie , & le  Juge  l'adjuge 
à celui  qui  a le  droit  le  plus  apparent  & le  mieux 
fondé , fauf  à la  partie  adverfe  à contefter  fur  la  plei- 
ne maintenue. 

Quand  les  droits  & titres  des  parties  (ont  fi  dou- 
teux, qu’il  n’y  a pas  lieu  d'adjuger  la  maintenue  à 
l’une  ou  à l’autre  , le  Juge  n’ordonne  guere  aujour- 
d’hui le  fequeftre  ; il  doit  fuivantles  articles  57.  & 
58.  de  l’Ordonnance  de  15-39.  faire  droit  fiir  le  pof- 
lefioire , & adjuger  la  recréance  au  poflèflcur  , fauf 
à juger  dans  la  fuite  l’inftance  poflelloire  par  juge- 
ment de  pleiue  maintenue  , fans  ufer  à cet  égard  d# 
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renvoi  pardevant  le  Juge  d’Eglilè  fur  le  petitoire. 

Parle  jugement , qui  adjuge  la  recréance  à l’un  des 
contendans , les  fruits  & revenus  du  bénéfice  lui  font 
auffi  adjugez  du  jour  de  fès  provifions , ik  le  défendeur 
eft  condamné  à lui  rendre  ceux  qu’il  a perçus. 

En  matière  beneficiale.des  Sentences  de  recréance 
s’exécutent  nonobftant  l’appel , fans  donner  caution  , 
art.  19.  du  titre  1 j.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

RECRIMINATION,  eft  l’acculation  pofte- 
rieure , que  fait  un  acculé  contre  Ion  accufateur  fur 
le  même  fait. 

Quand  deux  perlonnes  ont  fait  leur  plainte  en 
même-tems , il  faut  juger  premièrement  qui  de- 
meurera , l’accule  ou  l’acculateur , & fur  qui  tom-i 
bera  la  récrimination. 

On  appelle  aullî  récrimination  l’acculation  que 
forme  un  accufé  en  le  rendant  dénonciateur  d’un 
autre  crime  contre  celui  qui  l’accufe.  Imbert  en  fa 
Pratique  liv.  }.  ch.  10.  Papon  liv.  Z4.tit.  z.nomb.  6. 

Cette  récrimination  11’eft  point  reçue  en  France  y 
autrement  il  n’y  auroit  point  de  coupable , qui  ne 
tâchât  par  une  accufation  faulïè  ou  vérirable  de  le 
mettre  à couvert  de  l’acculation  qui  auroit  été  for- 
mée contre  lui  ^ ou  qui  ne  tâchât  par  ce  moyen  d’é- 
luder ou  du  moins  de  retarder  fon  jugement. 

RECUSATION,  eft  une  fin  ou  exception  dé- 
clinatoire, pour  éviter  la  JurifdiéHon  du  Juge  par- 
devant  lequel  nous  avons  été  alîignez , demandant 
que  le  différend  foit  renvoyé  pardevant  un  autre 
Juge.  Voyez,  Exception  déclinatoire.  Voyez,  le  titre 
14.  de  1 Ordonnance  de  1 667. 

Ce  moyen  peut  être  allégué  en  toutes  matières 
civiles,  criminelles  & bénéficiais. 

La  première  caufe  de  réculation  eft , fi  le  Juge  eft 
parent  ou  allié  d’une  des  parties. 

En  matière  civile , en  toutes  Cours , Jurifdiétions 
& Juftice , fi  le  Juge  eft  parent  ou  allié  de  l’une  des 
parties  jufqu’aux  enfans  des  coufins  ilTusde  germain* 
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qui  font  le  quatrième  degré  inclufivement  ; fui  vaut 
l'Ordonnance , titre  des  récufations  des  Juges,  art.  i ; 

En  matière  criminelle  un  Juge  peut  être  reculé  i 
S’il  eft  parent  ou  allié  de  l’accufateur  ou  de  l'accufé, 
jufqu’au  cinquième  degré  inclufivement  ; fuivant  l’ar- 
ticle i.  du  même  titre.  Et  même  fi  le  Juge  porte  le  nom 
& les  armes  de  l’accufateur  ou  de  l’accufé  , ou  s'il  eft 
de  la  famille  de  l’un  ou  de  l’atitre  , il  eft  obligé  de 
s’abftenir  en  quelque  degré  de  parenté  ou  d’alliance 
que  ce  puiilè  être  , dès  qu’il  en  à conrtoiftartce;  • . 

L’Ordonnance  dans  ce  Titre  compte  les  degrez 
de  parenté  fuivant  la  difpofition  Canonique , & nort 
pas  fuivant  le  Droit  Civil  ; car  comme  il  a été  dit 
ci-defius  fur  le  mot  de  parenté , des  cûufins  germain^ 
font  éloignez  de  quatre  degrez  par  le  Droit  Civil  < 
& par  le  Droit  Canonique  ils  ne  font  éloignez  que 
de  deux  ; ainfi  par  ce  Droit  les  enfans  des  coufins 
iflus  de  germains , font  éloignez  de  quatre  degrez; 

Les  degrez  d'alliance  fe  règlent  de  la  même  ma-* 
niere  que  ceux  de  parenté  ; en  forte  que  je  fuis  allié 
aux  enfans  des  coufins  Mus  de  germains  de  ma  ferrî- 
me  , au  quatrième  degré. 

La  récufation  a lieu  aullî , quoique  le  Juge  Ibit 
parent  ou  allié  commun  des  parties , au  degré  porté 
par  l’Ordonnance  ci-defius , art.  3.  du  même  titre; 

La  parenté  ou  alliance  dans  les  degrez  &c  les  caufeS 
marqüéés , a lieu  pareillement  à l’égard  de  la  femme! 
de  l’une  des  parties , article  4.  du  même  titre  ; par 
confisquent  fi  ma  femme  eft  parente  ou  alliée  au  Juge 
dans  les  degrez  fufdits , ou  fi  la  femme  du  Juge  eft  mai 
parente  ou  alliée  aux  mêmes  degrez , la  partie  adverfe 
peut  le  reeufer , au  cas  que  la  femme  foit  vivante  : oiï 
fi  elle  eft  décédée , au  cas  qu’il  y ait  des  enfans  nez 
d'elle.  •• 

La  raifon  eft  que  ces  enfans  font  entretenir  Si 
conferver  l’alliance  entre  les  parties , laquelle  autre-* 
ment  eft  cenfée  éteinte  8c  dilloute , comme  fi  elle 
n’avoit  jamais  été  contra&ée  par  le  mariage. 
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Si  la  femme  étoit  décedée  fans  enfans , le  meme 
article  défend  au  beau-pere , au  gendre  & aux  beaux- 
freres  d'être  Juge  des  parties. 

La  deuxieme  caufe  de  réeufation  cft , lorfque  le 
Juge  a un  différend  fur  pareille  queflion  que  celle 
dont  il  s’agit  entre  les  parties , pourvû  qu’il  y en  ait 
preuve  par  écrit  ; finon  le  Juge  en  eft  crû  à fa  décla- 
ration , fans  que  celui  qui  propofe  la  réeufation  puiflè 
être  reçu  à la  preuve  par  témoins , ni  même  deman- 
der aucun  délai  pour  rapporter  la  preuve  par  écrit. 

La  troifîéme  caufè  de  réeufation  eft , fi  le  Juge  a 
donné  confèil , ou  s’il  a connu  auparavant  du  diffé- 
rend comme  Juge  ou  arbitre , ou  s’il  a follicité  ou 
rccpmmandé , ou  s’il  a ouvert  fon  avis  hors  la  vifîta- 
tion  & jugement  ; en  tous  ces  cas  il  eft  crû  à fà  dé- 
claration , à moins  qu’il  n’y  ait  preuve  par  écrit , ar- 
ticle 6.  du  même  titre. 

La  quatrième  eft , fi  le  Juge  a procès  en  fon  nom 
dans  une  Chambre  en  laquelle  l’une  des  parties  eft 
Juge,  arr.  7,  Par  exemple,  j’ai  procès  contre  un 
Préfident  des  Requêtes,  à la  Grand’Chambre , & un 
Confeiller  de  la  Grand’Chambre  a en  fon  nom  un 
procès  pardevant  ce  même  Prefident , dans  ce  cas  ce 
Goofèiller  peut  être  recule. 

La  cinquième  eft , fi  le  Juge  a menacé  une  des 
parties  verbalement  ou  par  écrit , depuis  l’inftance  , 
ou  dans  les  fisc  mois  précedens  la  réeufation  propo- 
fée  ; ou  s’il  y a eu  inimitié  capitale , art.  8. 

La  fîxiéme  eft , fi  le  Juge  ou  fes  en  fans , fon  pere, 
fês  freres,  oncles,  neveux,  ou  fes  alliez  en  pareil 
degré,  ont  obtenu  quelque  Bénéfice  des  Prélats, 
Çollateurs  & Patrons  Ecclefiaftiques  ou  Laïcs , qui 
foient  parties  intereffées  dans  l’affaire,  pourvû  que 
les  collations  ou  nominations  ayent  été  volontaires 
& non  «eceftaires,  art.  9. 

La  feptiéme , fi  le  Juge  eft  Prote&eur  ou  Syndic 
de  quelque  Ordre , & nommé  dans  les  qualitez  ; s'il 
cft  Abbé , Chanoine , Prieur , Bénéficier , ou  du  Corps 
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d'un  Chapitre , College  ou  Communauté  ; tuteur  ho- 
noraire ou  oneraire,  lubrogé  tuteur  ou  curateur , he- 
ritier préfomptif  ou  donataire , maître  ou  domeftique 
de  l'une  des  parties  ; en  tous  ces  cas  il  ne  peut  de- 
meurer Juge  , art.  10. 

Enfin  un  Juge  peut  être  recule  par  d’autres  moyens 
de  droit  & de  fait , que  ceux  portez  par  l'Ordonnan- 


ce , art.  12. 

Pofez  pour  un  moyeu  de  fait , qu'il  s’agilïe  d'une 
pollèllion  qu’une  des  parties  prétendroit  avoir  prilè' 
féus  l’autorité  du  Juge,  Si  que  l’autre  nie  que  cette 
poflèilîon  eût  été  prife,  en  ce  cas  le  Juge  ne  pourroit 
pas  être  Juge  de  cette  conteftation , parce  qu’il  né 
pourroit  pas  l’être  de  fon  propre  fait. 

Si  l’une  des  parties  recufoit  un  Juge  à caule  des 
débauches  qu’il  feroit  avec  fa  partie  adverle , ce  le- 
roit  un  moyen  de  droit  q\ii  feroit  recevable , quoi- 
que l’Ordonnance  n’en  parle  point. 

Il  n’eft  pas  permis  aux  Juges  reeufez  de  follicitéé 
pour  leurs  parens  ou  pour  les  mineurs  dont  ils  lotir 
tuteurs  dans  les  lieux  de  U féance , ni  de  s’y  préfenter.’ 

Dès  qu’un  Juge  eft  reculé , il  doit  fe  retirer  làns 
paraître  à l’Audience  ni  au  Bureau  en  cas  de  rapport, 
qu’après  la  prononciation  du  Jugement , il  ne  doit  pas 
non  plus  attendre  qu’il  loit  recule  ; il  eft  de  Ion  devoir, 
quand  il  fçait  qu’il  y a des  caulès  de  reculation  con- 
tre lui , de  déclarer  lui-même  qu’il  eft  reculable , & 
faire  ordonner  qu’il  s’abftiendra , ou  de  s’abftenir  de 
fon  chef. 


Il  eft  enjoint  aux  parties  qui  fçauront  caulès  de 
reeufation  contre  aucun  des  Juges , de  les  propolèr 
aulïi-tôt  qu’elles  lèront  venues  à leur  connoiflance , 
art.  19.  dutit.  14.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

L’article  fuivant  porte , qu’après  la  déclaration 
du  Juge  ou  de  l’une  des  parties , celui  qui  voudra 
reeufer , fera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du 
jour  que  la  déclaration  aura  été  lignifiée , après  le- 
quel tems  il  n’y  fera  plus  reçu. 

Kk  ij 


Digitized  by  Google 


ji6  REC 

Mais  fi  la  partie  eft  abfente , & que  (on  Procureur 
demande  un  délai  pour  l'avertir  & en  recevoir  procu- 
ration expreflè , il  lui  fera  accordé  fuivant  la  diftance 
des  lieux , fans  que  les  délais  puifïènt  être  prorogez 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

L'article  zi.  porte  que  fi  le  Juge  ou  l’une  des  par- 
ties n'avoit  point  fait  de  déclaration , celui  qui  vou- 
dra reeufer  le  pourra  faire  en  tout  état  de  caufe , en 
affirmant  que  les  caufes  de  reeufation  font  venues 
depuis  peu  à fa  connoifïance. 

Il  s’enfuit  de  ce  qui  vient  d’être  dit , que  toutes 
caufes  de  reeufation  doivent  être  propofées  avant  la 
conteftation  de  la  caufe , fuivant  la  Loy  appertijjîtni 
Cad.  de  Judic.  La  reeufation  étant  une  exception 
dilatoire , fe  doit  ptopofer  dès  le  commencement  de 
la  caufe , /.  pen.  & ult.  C.  de  exceptionib. 

11  y a néanmoins  deux  cas  qui  font  exceptez  de 
cette  réglé  generale.  Le  premier,  lorfque  la  caufe 
de  reeufation  eft  furvenuë  après  la  caufe  conteftée. 
Le  fécond , quand  elle  n’eft  venue  à fa  connoifïance 

3u’au  tems  de  la  reeufation  propofée  ; & en  ce  cas 
faut  s’en  tenir  à la  religion  de  fon  ferment. 

Quand  un  Juge  eft  commis  pour  faire  une  defeen- 
te,  & qu’on  veut  le  recufèr , il  faut  le  faire  trois  jours 
avant  ton  départ , lorfque  le  jour  du  départ  a été 
fignifié  huit  jours  auparavant , art.  ti.  du  tit.  14.  de 
l’Ordonnance  de  1667. 

La  raifon  eft , que  la  partie  qui  ayant  connoifïance 
des  caufes  de  reeufation , ne  les  a pas  propofées  dans 
le  tems  preferit  par  cet  article , eft  cenfée  avoir  con- 
fenti  que  le  Commifiaire  procédé  & fafle  la  defeente  ; 
autrement  il  arriverait  tous  les  jours  qu'une  partie 
empêcherait  l’exécution  des  Jugemcns , en  ne  propo- 
fant  des  caufes  de  reeufation  que  lorfqu’il  ferait  fur 
le  point  de  partir. 

On  forme  la  reeufation  par  une  Requête , qui  en 
contient  les  moyens , & par  laquelle  on  conclut  à ce 
que  les  caufes  de  recufaçion  foient  déclarées  perti- 
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-rentes  8C  admiffibles , qu’il  foie  ordonné  que  le  Juge 
s'abftiendra  du  rapport  ou  du  jugement  de  la  caufe , 
de  l’inftance , ou  du  procès. 

Elle  doit  être  lignée  de  la  partie  & de  Ton  Procu- 
reur j ou  feulement  de  Ton  Procureur , s’il  a une  pro- 
curation fpeciale  à cet  effet. 

Tout  le  pouvoir  d’un  Procureur  qui  n’a  point  de 
procuration  fpeciale  pour  reculer,  eft  feulement  de 
conclure  qu’en  attendant  qu’il  en  reçoive  une , le 
Juge  ait  à s’abftenir. 

La  Requête  eft  communiquée  au  Juge , qui  déclare 
fi  les  faits  font  véritables  ou  non  ; & en  cas  qu’il  n’en 
convienne  point , la  conreftation  eft  portée  & jugée 
à la  Chambre , où  il  ne  doit  point  être  prefent. 

Dans  toutes  les  Jurifdiétions  où  il  y a fix  Juges  ou 
plus,  y compris  le  reeufé ; la  réeufâtion  doit  être 
jugée  au  nombre  de  cinq , s’il  y a moins  de  fix  Ju- 
ges , la  reeufation  fera  jugée  au  nombre  de  trois  ; 
mais  fi  plufieurs  font  reeufez , ou  que  le  Juge  recule 
foit  feul , le  nombre  de  cinq  ou  de  trois  eft  fuppleé 
& rempli  par  les  Avocats  du  Siégé  s’il  y en  a , finon 
par  les  Praticiens , fuivant  l’ordre  du  tableau , art. 
25.  du  tit.  24.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

L’art.  16.  porte,  que  les  Jugemens  & Sentences 
qui  interviendront  fur  les  caufès  de  reeufation , fe- 
ront exécutées  nonobftant  oppofitions  ou  appella- 
tions , & fans  y préjudicier  ; fi  ce  n’eft  lorfqu’il  fera 
queftion  de  procéder  à quelque  defeente , information 
ou  enquête , aufquels  cas  le  Juge  reeufé  ne  pourra 
paftèr  outre , nonobftant  l'appel , & y fera  procédé 
par  un  autre  des  Juges  ou  Praticiens  du  Siégé  non 
fufpeéts  aux  parties , félon  l’ordre  du  tableau , jufi- 
qu’à  ce  qu’autrement  il  en  foit  ordonné  fur  appel  du 
Jugement  de  la  reeufation , fi  ce  n’eft  que  rîntimé 
déclaré  vouloir  attendre  le  jugement  de  l'appel. 

Les  Joges  Préfidiaux  peuvent  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 18.  juger  fans  appel  les  réeufations  aux  matiè- 
res dont  la  connoHTance  leur  eft  attribuée  en  dernier 
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r effort , pourvu  que  ce  foit  au  nombre  de  cinq. 

Celui  dont  les  recufations  auront  été  déclarées  im- 
pertinentes & inadmiffibles , fera  condamné  en  une 
amende , ainfi  qu'il  eft  prefcrit  en  l'article  19.  Et  en 
outre  le  Juge  recule  pourra  demander  réparation  des 
faits  contre  lui  propofez,  qui  lui  fera  adjugée  fuivant 
fa  qualité  & la  nature  des  faits  ; auquel  cas  néan- 
moins il  ne  pourra  demeurer  Juge,  art.  30. 

La  raifon  eft , qu’il  ne  feroit  pas  jufte  qu’il  de- 
meurât Juge , non  feulement  parce  qu'il  a lujet  d'ê- 
rre  irrité  des  faits  qui  ont  été  propofez  contre  lui  j 
mais  encore  parce  que  s’étant  porté  à en  demander 
la  réparation , il  eft  par  là  devenu  partie , quoique 
pour  une  caufe  jufte  & nécelfaire, . 

REDDITION  de  compte.  Voyez,  Compte. 

REDEVANCES,  font  les  droits  ou  charges 
aufquelles  les  proprietaires  d'heritages  font  tenus  en- 
vers le  Seigneur  féodal , cenfuel  ou  rentier. 

Ainlî  redevance  fe  dit  des  rentes  foncières  , les 
premières  après  le  cens,  ou  autres,  lcfquelles  font 
dues  par  chaque  année  par  les  poflèftèurs  des  hérita- 
ges, foit  que  telles  rentes  foient  dues  en  argent, 
grains , volailles  ou  autres  chofes. 

Toutefois  en  l’art.  56.  de  la  Coutume  de  Paris, 
redevance  eft  pris  proprement  pour  ce  que  le  Fer- 
mier paye  au  proprietaire  par  chaque  année  pour  le 
prix  de  la  Ferme. 

REDHIBITOIRE,  action  rédhibitoire, 
eft  une  aélion  particulière,  par  laquelle  l’acheteur 
agit  contre  le  vendeur  d'une  chofe  défeétueufe , ôc. 
conclud  à ce  qu'il  ait  à la  reprendre , à caufe  des  vices 
& défauts  cachez  qui  s'y  trouvent  & qu'il  n'a  pas  dé- 
clarez , & qu'il  foit  tenu  de  rendre  à l’acheteur  le  prix 
qu'il  en  a reçu , & en  outre  les  penfémens  & médica- 
mens,  ou  autres  chofés  qu’il  a employées  pour  la 
çonfervation , avec  dépens , dommages  & interets. 

Elle  eft  appellée  rédhibitoire , parce  qu’au  moyen 
fie  cette  aélion  le  vendeur  a de  rechef  la  chofe  qu'il 
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avoit  avant  le  contrat  de  vente , lequel  eft  cafte  ik. 
annullé,  & les  parties  remifes  en  tel  état  qu'elles 
étoient  auparavant. 

Au  lieu  de  l’aétion  rédhibitoire , l’acheteur  peut 
agir  contre  fon  vendeur  par  une  autre  aéfcion  appel- 
lée  en  droit  aüio  aflimatoria , vel  quanti  minons  , 
quand  il  a acheté  une  chofe  défeéfcueule , & de- 
mander par  cette  aétion  que  le  vendeur  Toit  tenu  de 
lui  rendre  ce  qu’il  en  auront  payé  de  moins , s’il  en 
avoir  connu  les  défauts. 

Ces  a étions  ont  lieu  en  vertu  d’une  convention  par- 
ticulière , quand  le  vendeur  a vendu  une  choie  qu’il 
a déclaré  être  d’une  qualité  qui  ne  s’y  trouve  pas , ou 
être  exemptes  de  défauts  & de  vices  qu’elle  avoit. 

Elles  ont  lieu  aullî  fans  convention  particulière 
par  la  difpofition  des  Loix. 

I En  vente  de  chevaux,  en  cas  qu’il  s’y  rencontre  quel- 
que vice  caché  qui  ne  fe  connoillè  pas  à voir  & vifirer 
un  cheval , comme  font  les  trois  vices  dont  le  vendeur 
eft  garand  ; Içavoir  la  poulie , la  morve  & la  courba- 
ture ; & dans  ces  trois  cas  il  faut  que  l’aétion  foit  in- 
tentée dans  les  neuf  jours , fuivant  l’ufage  de  Paris. 

II.  En  fait  de  vente  des  autres  chofes  défeétueulès, 
fçavoir , quand  une  chofe  a été  vendue  par  un  Mar- 
chand ou  Artifan , & qu’elle  ne  fe  trouve  pas  de  la 
qualité  requile  par  les  Statuts  & Reglemens  de  leur 
Communauté , auquel  cas  cette  adtion  doit  être  in- 
tentée au  plutôt,  mais  le  tems  n’eft  pas  défini. 

Enfin  cette  aétion  peut  avoir  lieu  dans  la  vente 
d’un  héritage  , fi  les  vices  & defeétuofitez  qui  s’y 
rencontrent , & qui  étoient  inconnues  à l’acheteur , 
le  rendent  abfolument  inutile  , comme  s’il  exhale 
d’un  fond  vendu  des  vapeurs  malignes  capables  de 
caufer  des  maladies  dangereufes  à ceux  qui  y refte- 
roient  quelque  tems. 

REDISTRIBUTION  d’ instance, 
ou  de  procès,  a lieu,  I".  Quand  un  Rapporteur 
eft  reculé  juftement , ou  qu’il  le  déporte  lui-même 
du  rapport.  K k iiij 


Digitized  by  Google 


/ 


Jic  REF 

II0.  Lorfque  pendant  la  pourfuite  d un  procès  le 
Rapporteur  vient  à fe  défaire  de  fa  Charge  ou  vient 
à mourir. 

Dans  tous  ces  cas  le  Prefident  doit  rediftribuer  le 
procès  à un  autre  Confeiller  de  fa  Chambre. 

REFERENDAIRES,  font  des  Officiers  de  la 
petite  Chancellerie , qui  font  le  rapport  des  Lettres 
de  Juftice  appellées  à caufe  de  ce  Lettres  de  rapport , 
qui  s y doivent  expédier  pardevant  le  Maître  des 
Requêtes  qui  y préhdç , & qui  expofent  les  difficul- 
tés qui  fe  trouvent  aux  Lettres  de  Chancellerie  que 
l'on  veut  obtenir. 

Ces  Officiers  qui  ont  été  fubftituez  dans  les  petites 
Chancelleries  pour  y faire  les  mêmes  fonctions  quç 
les  Maîtres  des  Requêtes  font  dans  les  grandes , doi- 
vent être  Graduez  & Avocat , Sc  fpnt  aujourd'huy  rer 
çûs  fur  la  Loy  pardevant  les  Maîtres  des  Requêtes. 

Le  grand  nombre  d'autres  importantes  occupa- 
tions des  Maîtres  des  Requêtes , a donné  lieu  de  leur 
créer  dps  Subftituts  , pour  faire  le  rapport  dans  les 
petites  Chancelleries  des  Lettres  de  Juftice  , qui 
giflent  toutes  en  exécution  & conformité  des  Loix, 
Coutumes,  & Ordonnances  du  Royaume. 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  nos  Rois  ont  défiré 
que  ceux  qui  feroient  fubftituez  aux  Maîtres  des 
Requêtes  dans  cette  fondion , ne  fuilent  pas  des 
perfonnes  ignorantes  & non  lettrées  , mais  graduées 
& inftruites  des  Loix,  tels  que  font  les  Avocats , qui 
par  l'étude  & l’exercice  4e  leur  profeffion  acquièrent 
cette  connoillance, 

Anciennement  douze  des  anciens  Avocats  faifoient 
les  fondions  de  Référendaires , par  Brevet , & avoient 
en  cette  qualité  pluheurs  privilèges. 

Ils  ont  été  créez  au  nombre  de  douze  en  la  Chan- 
jcellerie  du  Parlement  de  Paris.  Le  Roy  François  Ir 
par  fon  Edit  de  création  du  mois  de  Février  iyn. 
leur  donna  la  qualité  de  Confeillers-Raporteurs  &C 
Référendaires , marqua  queues  étoient  leurs  fonc- 
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tioqs  , voulant  que  tous  autres  en  fùfîênt  exclus  , 
fors  & excepté  les  Maîtres  des  Requêtes  : lit  défen- 
fes  aux  Secrétaires  du  Roy  , de  mettre  aucunes  Let- 
tres fur  le  Sceau , fi  elles  ne  font  expédiées  , corri- 
gées, rapportées  ÔC  lignées  en  queue  par  l'un  des 
Maîtres  des  Requêtes , Concilier  au  Grand  Confeil , 
Rapporteurs  ôc  Corredeurs  des  Lettres , ou  l'un  def- 
dits  douze  Confeillers , Rapporteurs , Référendaires , 
aufqucls  Référendaires  il  permet  de  joindre  la  pro- 
felTion  d'Avocat  à l’exercice  de  leurs  Charges. 

Il  ordonne  en  outre  que  où  beloin  leroit  , les 
Maîtres  des  Requêtes  appelladènt  lefdits  douze  Ré- 
férendaires en  tel  nombre  qu’ils  aviferoient,  pour 
oüir  leurs  opinions  fur  les  difficultez  qui  furvien- 
droient  fur  l'expédition  ôc  concedion  des  Lettres  de 
rapport  en  la  petite  Chancellerie. 

Enfin  François  If  par  ce  même  Edit  voulut  que 
chacun  des  douze  Référendaires  , pût  par  commit- 
lion  du  Grand  Confeil , Cours  de  Parlement , Ôc  au- 
tres Jurifdidions  , faire  enquêtes  , examens  , exécu- 
tions des  Lettres  , Arrêts  ôc  Jugemens  defdites 
Cours , comme  Juges , leur  en  attribuant  le  carade- 
re  ôc  les,  fonctions, 

Henry  II.  par  fa  Déclaration  du  30.  Juillet  iff6, 
réitérant  à peu  près  les  mêmes  concédions  en  faveur 
des  Référendaires  des  petites  Chancelleries  , leur 
donna  féance  ÔC  voix  délibérative  dans  les  Préfidiaux. 

La  Déclaration  de  1609.  qui  attribue  des  droits 
aux  fondions  des  Référendaires  ; les  charge  expref- 
femçnt  de  vacquer  continuellement  à la  vijt  cation  de 
toutes  les  Lettres  qui  feprefentent  pour  être  fcelle'es , d’en 
rapporter  Jidellement  les  difficultés.  qui  regardent  l’obfer - 
vance  des  Loix , Coutumes , & Arrêts  des  Cours  Souve- 
raines, pour  e'tant  trouvées  de  juftice , être  par  l'un  def- 
dits  Référendaires  figne'ees  en  queue. 

Cette  Déclaration  n’excepte  , fur  la  fin  des  fonc- 
tions des  Référendaires , que  les  Lettres  de  Remif- 
fi ons , Adiete , & Committipius  , qui  font  les  Let- 
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très  de  pure  grâce > qui  Ce  fcellent  aux  petites  Chan- 
celleries , & fur  lefquelles  feules  les  Référendaires 
n'ont  nuis  droits  ni  fonctions. 

Par  l'article  8.  du  Reglement  general  des  Tailles 
du  mois  de  Janvier  1634.  Louis  XIII.  ayant  donné 
l'exemption  des  Tailles  aux  Secrétaires  du  Roy  , a 
déclaré  l'accorder  pareillement  aux  Référendaires. 

Ils  ont  toujours  été  maintenus  en  l'immunité  de 
Tailles , logemens  des  Gens  de  guerre  , & autres 
droits  fomblables. 

Ils  prétendent  meme  joiiir  de  tous  les  privilèges  SC 
de  toutes  les  prérogatives  qui  ont  été  accordées  aux 
Secrétaires  du  Roy  , en  qualité  de  Suppôts  & Offi- 
ciers de  la  Chancellerie. 

Ils  fondent  cette  prétention  fur  la  Déclaration  de 
Loiiis  XIII.  du  mois  d'Avril  16 19.  enregiftrée  au 
Grand  Corifeil  le  17.  Février  1620.  qui  a confirmé  & 
maintenu  les  Référendaires  aux  mêmes  grâces  , fa- 
veurs j privilèges , franchifes > libertez  & exemptions 
généralement  & fans  aucunes  reftriéfcions  fous  les 
termes  de  Suppôts  & Officiers  du  Corps  & College 
des  Secrétaires  du  Roy. 

Ils  rappellent  encore  à ce  fujet  la  Déclaration  de 
Loiiis  XI.  du  mois  de  Novembre  1482.  & autres  qui 
leur  ont  accordé  originairement  fous  le  nom  de 
Suppôts  de  la  Chancellerie  , les  mêmes  droits  & pri- 
vilèges qu'ont  les  Secrétaires  du  Roy. 

Enfin  par  Arrêt  du  Confeil  du  Roy  du  1 9.  Avril 
1678.  les  Référendaires  de  la  Chancellerie  font  con- 
firmez dans  le  droit  de  Committimus,tant  au  grand 
Sceau  y qu'au  petit  Sceau. 

RÉFÉRÉ,  eftle  raport  d'un  incident , qui  s'eft 
formé  dans  le  cours  d'un  a&e  judiciaire  , lequel  re- 
quérant célérité  , doit  être  préliminairement  décidé 
par  le  Juge  en  fon  Hôtel , après  avoir  oui  les  raifons 
de  part  & d'autre. 

Par  exemple  , quand  un  Sergent  qui  a fait  une 
faifie  & exécution  de  meubles  , refufe  de  prendre 
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pour  gardien  celui  qui  lui  eft  prefenté  par  le  debi- 
teur , il  donne  affignation  au  debiteur  pardevant 
Monfieur  le  Lieutenant  Civil  en  Ion  Hôtel , à deux 


heures  de  relevée  le  même  jour , pour  en  voir  ordon- 
ner , laiflant  des  Records  dans  la  maifon  du  faifi , 
pour  empêcher  la  diftraétion  des  choies  faifies. 

REFONDER  les  dépens,  lignifie  payer 
préalablement  les  dépens  de  la  contumace. 

On  peut  être  contraint  de  les  payer  avant  que  d’ê- 
tre admis  à aucunes  pourfuites  dans  l’affaire  dans  la- 
quelle on  a fait  défaut , parce  qu’il  eft  jufte  que  tout 
homme  qui  fait  défaut , paye  les  frais  de  fa  contu- 
mace , quand  même  il  auroit  raifon  au  fond. 

REGALE,  eft  un  droit  appartenant  au  Roy, 
par  lequel  il  jouit  des  fruits  des  Evêchez  ou  Arche- 
vêchez  de  fon  Royaume , tant  qu’ils  font  vacans , 
fk  jufqu'à  ce  que  le  nouvel  Evêque  ou  Archevêque 
lui  ait  prêté  le  ferment  de  fidelité. 

La  Regale  donne  aullî  au  Roy  le  droit  de  confé- 
rer tous  les  Bénéfices  dépendans  defdits  Evêchez  ou 
Archevêchez , qui  n’ont  point  charge  d’ames  , lef- 
quels  fe  trouvent  vacans  de  fait  ou  de  droit , pendant 
la  vacance  du  Siège  Epifcopal  ou  Archiepifcopah 

Ce  droit  eft  ouvert  par  la  mort  de  l’Evêque , par 
fa  promotion  au  Cardinalat  & ayant  fon  titre  ; car 
s’il  eft  feulement  créé  & publié  Cardinal  fous  l’atten- 
te de  fon  titre  , la  Regale  n’a  pas  lieu.  Ce  droit  eft 
encore  ouvert  par  la  démiftïon  de  l’Evêque  ou  tranf- 
lation  à un  autre  Siège  Epifeopal.  Voyez. . l’Edit  con- 
tenant l’ufage  de  la  Regale , du  mois  de  Janvier  1682. 

La  clôture  de  la  Regale  fe  fait  par  des  Lettres  Pa- 
tentes de  main-levée  , que  le  Roy  fait  expedier  au 
nouvel  Evêque  , qui  doivent  être  enregiftrées  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris.  Il  faut  outre  cela 
qu’elles  ayent  été  lignifiées  avec  le  ferment  de  fidelité 
aux  Procureurs  Generaux , à la  Requête  defquels  les 
fruits  ont  été  faifis  immédiatement  après  l’ouverture. 

Ce  droit  eft  univerfel  fur  cous  les  Evêchez  & Ar- 


chevêchez du  Royaume. 
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La  feule  Grand’Chambre  du  Parlement  de  Paris , 
eftcompetante  pour  en  connokre.  Ainfi  elle  connoît 
privativement  aux  autres  Chambres  du  même  Parle- 
ment, & à toutes  autres  Cours  & Juges  du  Royau- 
me , du  petitoire  des  Bénéfices , qui  auront  vacqué  en 
Regale. 

Quand  donc  celui  qui  eft  pourvu  en  Regale  trou- 
ve un  autre  en  pollèllïon  du  Bénéfice , il  faut  qu'il 
forme  (a  demande  verbalement  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  par  un  Avocat , & fur  cette  Requê- 
te judiciaire,  la  Cour  ordonne  que  tous  les  préten- 
dans  droits  au  Bénéfice,  dont  le  demandeur  a été 
pourvu  en  Regale  , feront  affignez  pour  venir  dé- 
fendre dans  les  délais  ordinaires. 

Il  faut  lever  cet  Arrêt , le  faire  lignifier  à toutes 
les  parties  interefiées  , & leur  donner  aflignation  en 
çonféquence  dans  les  délais  ordinaires.  S'il  y avoir 
conreftation  fur  le  poffellôire  du  Bénéfice  entre  d’au- 
tres contendans  dans  un  autre  Siège , elle  demeure 
évoquée  de  droit  en  la  Grand’Chambre  , fi-rôt  que  la 
demande  en  Regale  leur  eft  fignifiée. 

Après  l’expiration  des  délais  , la  caufe  fe  porte  à 
l’Audience  fur  un  avenir.  C’eft  l’Avocat  du  défen- 
deur en  Regale  qui  plaide  le  premier  , l’Avocat  du 
demandeur  répliqué. 

Si  quelques-unes  des  parties  alignées  ne  corn  pa- 
rodient pas  , le  demandeur  en  Regale  prend  défaut 
faute  de  comparoir  en  la  maniéré  ordinaire. 

Mais  fi  les  parties  ont  toutes  comparu  & conftitué 
Procureur  , ôc  que  l’affaire  air  été  appellée  à l’Au- 
dience , ôc  que  quelqu’un  n’y  comparoiftè  , la  Cour 
donne  congé  ou  défaut  contre  le  défaillant,  & le 
profit  eft  jugé  fur  le  champ. 

La  caufe  ayant  été  plaidée , fi  le  Bénéfice  fe  trou* 
ve  avoir  vacqué  en  Regale , il  eft  adjugé  au  Regalif- 
te , finon  en  cas  que  la  Cour  trouve  qu’il  n’a  pas  vac- 
qué en  Regale , elle  prononce  la  pleine  main-levée , 
ou  la  reçreance  au  profit  de  l’un  des  autres  contendans, 
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Si  fur  la  plaidoirie  contradictoire  la  Couf  ne  fe 
trouve  pas  en  état  de  juger  , elle  appointe  la  deman-» 
de  en  Regale  au  Confeil , & cependant  adjuge  l'état 
au  Regalifte. 

Si  pendant  le  cours  de  l’inftance  un  des  deux  con- 
tendans  meurt , celui  qui  lurvit  prefente  une  Requê- 
te , va  communiquer  au  Parquet , Sc  obtient  Arrêt 
à l’Audience  qui  lui  adjuge  le  Bénéfice  ; li  C*cft  le 
Regalifte  , elle  déclaré  le  Bénéfice  vacant  en  Réga- 
lé , & le  lui  adjuge  ; li  c’eft  le  pollèflèur , elle  lui 
donne  la  pleine  maintenue^ 

REGALES  au  pluriel , lignifient  tons  les  droits 
qui  appartiennent  au  Roy  : on  en  diftingue  de  deux 
fortes , fçavoir  les  grandes  & les  petites. 

Les  grandes  Regales  que  l'on  appelle  majora.  Re - 
g alla  > font  celles  qui  apartiennent  au  Souverain  i 
comme  Souverain  , jure  fingulari  & proprio , & qui 
font  incommunicables , attendu  qu’elles  ne  peuvent 
être  foparées  du  Sceptre  , comme  étant  les  marques 
& les  caraékeres  de  la  Puiflance  fuprême  ; par  exem- 
ple , de  fe  qualifier  par  la  grâce  de  Dieu  » de  faire  des 
Loix , de  les  interpréter  ou  changer  , de  connoître 
en  dernier  reftort  des  Jugemcns  de  tous  Magiftrats , 
de  créer  & inftituer  des  Officiers,  de  déclarer  la 
guerre  ou  faire  la  paix , de  traiter  par  Ambafladeurs  ; 
de  faire  battre  monnoye , d'en  hauflèr  ou  bailler  le 
titre , & la  valeur , d’impolcr  ou  d'exempter  les  fu- 
jets  des  Tailles  , Aydes  & Gabelles , de  donner  des 
grâces  & abolitions  contre  la  rigueur  des  Loix , de 
naturalifer  les  étrangers  , d’oétroyer  des  Lettres  de 
nobleflè , de  légitimer  les  bâtards , de  donner  des 
Lettres  d’Etat  , d'amortir  les  héritages  tombez  en 
main-morte , de  fonder  des  Univerfitez , d’ériger  des 
Foires  & des  Marchez  publics , d'inftituer  des  Portes 
& des  Courriers  publics , d'allèmbler  les  Etats  Gene- 
raux ou  Provinciaux , &c. 

Les  petites  Regales  , qu'on  appelle  minora  Rega- 
i'u , font  celles  qui  n'étant  point  necdTairemenc  in- 
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herentes  au  Sceptre , en  peuvent  être  feparées , ce 

qui  fait  qu'elles  font  communicables  8c  celfibles. 

Telles  font  les  grands  chemins , les  grandes  riviè- 
res , les  péages , 8c  autres  femblables  droits.  Non  pas 
dqualitate  participationis  , fed  per  derivationem  velutï 
lucerna  accenfa  de  tnagtio  igné , ira  ut  concedenti  nibil 
pereat  de  [uo  fupremo  jure  , pour  ufer  des  termes  de 
d’Argentré  fur  la  Coûtume  de  Bretagne,  article  56. 
nota  J.  n.  4. 

REGISTRE  , eft  un  livre  qui  fert  à garder  deÿ 
mémoires , ou  des  aétes , ou  minuttes , pour  la  juftifica- 
tion  des  faits  dont  on  peut  avoir  beloin  dans  la  fuite. 

REGISTRES  des  Marchands  Ne- 
cocians  et  Ban  q.u  1 e r s , font  des  livres 
journaux , dans  lefquels  ils  mettent  journellement  tout 
ce  qu’ils  font  concernant  leur  négoce  & leur  banque. 

Us. font  tenus  de  les  reprefenter  , quand  ils  en 
font  requis  par  ceux  qui  y ont  interet , ou  par  ceux 
avec  qui  ils  font  en  procès. 

JLorfque  celui  qui  les  produit  paflè  dans  le  monde 
pour  Un  homme  de  confcience , on  ajoute  foy  à fes 
Rcgiftres * principalement  s’il  les  a écrits  lui-même, 
8c  s’il  a exprimé  la  caufe  pour  laquelle  il  prétend 
qu’iljui  eft  dû.  . 

REGISTRES  des  Commissaires  aux 
Saisies  réelles.  Koyez,  CommilTaires  aux 
Saifies  réelles. 

REGISTRES  des  Geôliers  et  Con- 
cierges des  prisons,  font  deux  Regiftres 
qu’ils  font  tenus  d’avoir  en  bonne  forme  , reliez , 
cottez  & paraphez  par  tous  les  feuillets , 8c  fans  qu’il 
y ait  aucun  blanc. 

Le  premier  fert  à mettre  les  écrous , & il  faut 
que  les  feüillets  foient  feparez  en  deux  colonnes  , 
pour  que  l’une  forve  à mettre  les  écrous  Sc  les  re- 
commandations , 8c  l'autre  pour  mettre  les  élargilïè- 
mens  8c  décharges. 

Le  fécond  Regiftre  doit  fervir  à faire  l’Inventaire 
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des  meubles  & hardes  des  prifonnîers. 

(Soyez,  les  articles  6,  7.  8.  & 9.  du  tit.  13.  de  l'Or- 
donnance de  1670V 

REGISTRES  des  Naissances  , Mariages  , 
et  Sépultures  , font  des  Regiftres  en  bonne  forme 
que  tous  , les  Curez  font  tenus  d avoir  , pour  y rédi- 
ger les  Mariages , les  Baptêmes  , & les  Sépultures  qui 
fo  font  dans  leurs  Paroiltès. 

On  n'admet  point  dans  ces  fortes  de  choies  la 
preuve  par  témoins  , afin  d'éviter  les  fraudes  qui 
peuvent  fo  rencontrer  dans  les  preuves  teftimoniales, 
mais  feulement  par  des  Regiftres  en  bonne  forme , 
qui  doivent  faire  foy  & preuve  en  Juftice. 

Pour  cet  effet  , il  doit  être  fait  par  chacun  an  deux 
Regiftres  dans  chaque  Paroiftè  pour  les  Baptêmes , 
Mariages  & Sépultures  , les  feuillets  cottez  & para- 
phez par  premier  & dernier  , dont  l'un  forvira  de 
minutte  au  Curé  ou  Vicaire  , & l'autre  fora  porté  au 
Greffe  du  Juge  pour  forvir  de  groffo.  Voyez,  le  titre 
20.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Il  cft  défendu  aux  Greffiers , à peine  de  çoneufi- 
fion  , d’exiger  aucune  chofo  des  Curez  pour  la  re- 
mifo  qu  ils  font  obligez  de  faire  par  an  des  Regiftres 
des  Baptêmes , Mariages , & Mortuaires  par  eux  tenus. 

Si  les  Curez  réfutent  de  délivrer  des  extrais  defo 
dits  Regiftres,  on  les  peut  faire  coirtpulfor  , à peine  de 
faifie  de  leur  temporel , & de  privation  des  droits,  pri- 
vilèges, ÔC  exemptions  accordées  aux  Curez. 

Quoique  les  Baptêmes  > Mariages  & Morts  ne  fe 
prouvent  pas  ordinairement  par  témoins , néanmoins 
ils  peuvent  être  juftifiez  tant  par  titres  que  par  té- 
moins , en  cas  de  perte  des  Regiftres  art.  14,  du  titre 
20.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

REGISTRES  des  Tonsures,  pbs  Ordres 
Mineurs  et  Saçret  , Vçtures,  Noviciats* 
kt  Professions  de  Voeux  , font  ceux  qui  forvent 
à en  faire  preuve. 

L’article  1 du  titre  20,  de  l'Ordonnance  de 


Digitized  by  Google 


ji8  REG 

1667.  porte  qu’il  fera  tenu  Regiftre  des  Tonfures , 
des  Ordres  Mineurs  5c  Sacrez , aux  Archevêchez  5c 
Evêchez  ; Sc  que  pareillement  fera  tenu  Regiftre  des 
Vêtures  , Noviciats  5c  Profeffion  de  Vœux  aux 
Communautez  Regulieres.  Lefquels  Regiftres  fe- 
ront en  bonne  forme , reliez  , Sc  les  feuillets  para- 
phez par  premier  & dernier  par  l’Archevêque  Sc 
Evêque  , ou  par  le  Supérieur  ou  la  Supérieure  des 
Maifons  Religieufes , chacun  à fon  égard  , & feront 
approuvez  par  un  Aéte  Capitulaire  inféré  au  com- 
mencement de  chaque  Regiftre.  Voyez  cet  article 
de  l’Ordonnance , & les  articles  fuivans , avec  les 
Remarques  de  Bornier, 

REGISTRES  de  groS  f d ü 1 t s,  eft  le  Re- 
giftre qui  fe  tient  par  le  Greffier  de  la  Juftice  ordi- 
naire des  Villes  5c  Bourgs  où  il  y a Marché , des 
rapports  qui  fe  font  toutes  les  fèmaines  par  les  Mar- 
chands de  grains , ou  les  Mefureurs , de  l’eftimation 
Ou  valeur  defdits  grains.  Ce  qui  a été  ainfi  ordonné 
tant  par  les  anciennes  Ordonnances  que  par  celle  de 
1667.  articles  6.  7.  & 8.  du  titre  50. 

Ces  rapports  contiennent  ordinairement  trois  for- 
tes de  prix  , le  plus  haüt  prix  * le  moyen , &c  le  plus 
bas  y pàr  exemple , en  un  tel  Marché  le  leptier  du 
meilleur*  froment  a éüé  vendu  1 f . liv.  le  feptier  du  mé- 
diocre ii.  liv.  5c  le  feptier  du  moindre  9.  liv. 

Cela  fert  beaucoup  pour  la  liquidation  des  fruits  ; 
car  en  y procédant  on  fait  un  prix  commun  eil 
égard,  à ce  qu’une  efpece  de  grains  a valu  aux  quatre 
faifons  d’une  année,  & fur  le  pied  de  ce  prix  com- 
mun on  évalue  Sc  on  liquide  les  fruits  de  chacune 
des  années  dont  la  reftitution  fe  doit  faire. 

REGLEMENT.  On  entend  par  ce  terme  les 
décidons  que  les  Cours  Souveraines  font , pour  être 
obfèrvées  comme  Loy  dans  l’étendue  de  leur  reflort. 
Voyez,  Arrêt  de  Reglement. 

Les  Juges  inferieurs  ne  peuvent  faire  aucuns  Re- 
glemens , foit  provifoires , foit  définitifs  concernant 

l’adminiftration 
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l'adminiftration  de  la  Juftice.  C'eft  la  difpofition  de 
l'article  6.  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  io. 
Juillet  f 66  y. 

REGLEMENT  de  Juges,  eft  une  deman- 
de qui  fe  fait  au  Confeil  privé  du  Roy  dans  les  cas 
de  conflit  de  Jurifdiétion  portez  par  l'Ordonnance  , à 
l'effet  dç  faire  ordonner  , qu'un  même  différend  * 
dont  deux  Cours  ou  Jurifdiélions  font  faifies , entre 
les  mêmes  ou  diverfes  parties  , foit  renvoyé  aux 
Cours  & Juges , qui  en  doivent  connoître  , par  les 
Edits  & Ordonnances  , pour  éviter  la  diverfité  des 
Jugemens  , & la  contrariété  d’ Arrêts. 

Il  eft  parlé  des  Reglemens  de  Juges  au  titre  î.  de 
l'Ordonnance  de  1669.  où  je  renvoyé  le  Leéteur. 

L'article  x . de  ce  titre  marque  deux  cas , où  l'ont 
fe  peut  pourvoir  au  Confeil  Privé  du  Roy  en  regle- 
ment de  Juges*  „ , 

Le  premier  eft  quand  il  y a conflit  de  Jurifdi&ion 
entre  deux  Cours  de  Parlement , ou  entre  le  Parle- 
ment"' ÔC  une  autre  Cour  Souveraine  ; car  comme 
une  Cour  Souveraine  ne  fait  pas  Loy  à une  autre , 
il  faut  avoir  recours  à Sa  Majefté. 

Le  deuxième  eft  lorfqu'il  y a conflit  de  Juridic- 
tion entre  deux  Cours  inferieures  indépendantes  l'u- 
ne de  l’autre  , & non  reflbrtiflàntes  en  même  Cour. 

Par  exemple , fl  le  Baillif  du  Palais  & le  Grand 
Prévôt  de  l'Hôtel  étoient  faifl  du  même  différend , 
il  faudroit  neceflàirement  fe  pourvoir  au  Confeil 
Privé  : parce  que  ce  feroit  inutilement  que  l'une  des 
parties  fe  pourvoiroit  en  la  Cour  où  reflortit  la  Ju-* 
rifdidion  où  il  voudroit  faire  juger  l’affaire , d’autant 
que  dans  l'exemple  propofé , fi  le  Parlement  en  at> 
tribuoit  la  connoiflance  au  Bailliage  du  Palais  qui 
eft  de  fon  reflbrt  , le  Grand  Confeil , où  le  Grand 
Prévôt  reflortit , l’attribuëroit  aufïi  à la  Prévôté. 

Mais  il  n'y  a pas  lieu  à fe  pourvoir  en  Reglement 
de  Juges  au  Confeil  Privé  , quand  un  même  diffé- 
rend eft  pendant  dans  deux  Cours  inferieures  qui 
Tome  II,  . L 1 
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reflortiflènt  en  la  même  Cour  Souveraine. 

Par  exemple  , fi  le  Châtelet  & la  Jurifdiéhon 
Confulaire  étoient  faifies  d’un  même  différend , com- 
me ces  deux  Cours  inferieures  reffortiffent  en  la  me- 
me Cour  Souveraine , qui  eft  le  Parlement , 1 une  des 
parties  peut  s’y  pourvoir , pour  faire  ordonner  que 
la  même  affaire  qui  eft  pendante  dans  les  deux  Ju- 
rifdidions  , foit  pourfuivie  & jugee  dans  1 une  des 
deux  : & pour  le  faire  ordonner  , il  n y a qu  à ap- 
peler comme  de  Juge  incompetant  du  Juge , parde- 
vant  lequel  on  ne  veut  point  procéder,  ou  obtenir 
au  Parlement  un  Arrêt  qui  attribue  la  connoiffance 
de  l’affaire  à l’une  des  deux  Juriku&ions. 

On  fe  pourvoit  feulement  au  Confeil  Prive  en  re- 
plement  de  Juges , dans  les  deux  cas  de  1 Ordon- 
nance  énoncez  d-defc  i mais  l’affignaoon  nypm 
être  donnée,  fans  en  obtenir  la  permiffion  par  des 
Lettres  de  la  grande  Chancellerie  , ou  par  un  Arrêt 

du  Confeil  Privé  du  Roy.  c 

Il  faut  que  ces  Lettres  foient  rapportées  au  Sceau 
par  les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  1 Hôtel 
ou  grands  Rapporteurs  , apres  qu  elles  auront  ete 
dreffées  & fignées  en  queue  par  un  des  Secrétaires 
du  Roy , art.  z.  dutit.  z.  de  l’Ordonnance  de  1669. 

Les  Secrétaires  du  Roy  ne  peuvent  figner  aucuue 
de  ces  Lettres  & les  prefenter  au  Sceau,  fi  el.es  ne 
contiennent  éleétion  <fe  domicile  chez  nu  des ; Avo- 
cats au  Confeil  du  Roy  ; a peine  de  nullité  des  La, 
très , & de  demeurer  refponfable  des  dépens , dom- 
mages & intérêts  des  parties,  art.  3. 

Elles  doivent  faire  mention  des  aflîgnations  fur 
lefquelles  elles  font  formées,  & le  tout  doit  etre  at- 
taché fous  le  contre-fcel , pour  en  donner  copie  à 
la  partie  , conjointement  avec  l’aflignation  qui  lui 
eft  donnée  au  Confeil  Privé , art.  4.  « 

Ces  Lettres  doivent  contemr  la  ckufe  de  furfcance 
des  pourtos  en  toutes  les  Jurifdiaions  faifiesdu 
différend  des  parties  pendant  le  delai  accord  po 
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donner  les  allignations , & qu'à  faute  de  faire  don- 
ner les  aliénations  dans  le  délai , les  défenles  de- 
meureront levées  & ôtées.  Le  tems  porté  par  les  Let- 
tres court  du  jour  & datte  de  l’expedition , art.  j. 

Elles  doivent  contenir  les  délais  dans  lefquels  les 
aliénations  feront  données  , lefquels  délais  ne  peu- 
vent être  que  de  deux  mois  au  plus , art.  6. 

Mais  ce  tems  donné  dans  les  Arrêts  ou  Commif- 
fions  pour  faire  alïîgner  les  parties , étant  une  efpece 
de  grâce  , qui  eft  accordée  a l'impétrant , pour  l'o- 
bliger à fe  diligenter  , il  lui  eft  loifible  de  l'anticiper 
& de  l’abreger  comme  bon  lui  femble. 

Les  Lettres  étant  expédiées  & fcellées , il  les  doit 
faire  lignifier  aux  parties , & leur  faire  donner  alîî- 
gnation  au  Confeil  par  le  meme  exploit  ; car  fi  elles 
étoient  lignifiées  lans  allîgnation  , les  Juges  n’y  au- 
raient aucun  égard , & les  parties  pourraient  conti- 
nuer leurs  pourfuites  ; comme  elles  auraient  pû  faire 
auparavant  » lans  qu’il  loir  belbin  de  le  pourvoir  au 
Conlèil  pour  faire  lever  les  défenles , art.  8. 

Les  parties  étant  alïîgnées  pour  être  réglées  de 
Juges  j peuvent  fans  attendre  l'écheance  des  aliéna- 
tions , obliger  l’Avocat  nommé  dans  les  Lettres  à 
contefter  ; l’art.  9.  l'ordonne  ainfi , & que  les  Re- 
glemens  de  Juges , tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle, lôient  inftruits&  jugez  en  la  même  forme 
& maniéré  que  les  évocations , ainfi  qu’il  eft  porté  par 
les  art.  i 3.  & 3 1.  du  tit.  1 . de  l'Ordonnance  de  1669. 

Pour  ce  qui  eft  du  conflit  de  Jurifdiétion  entre  les 
Cours  de  Parlement  & des  Aydes  de  chacun  reflort , , 

l’article  1 z.  ordonne  pour  cet  effet  que  les  Avocats 
& Procureurs  Generaux  s'allèmblent  tous  les  mois 
à certain  jour  * & plus  louvent  s’ils  en  font  requis  » 
pour  conférer  & convenir , & que  fur  les  refôIution9 
qui  feront  prifes  entr’eux  & lignées  de  part  & d’au- 
tre , les  parties  le  pourvoyent  & procèdent  en  Celle 
des  Cours  dont  ils  feront  convenus  ; & en  cas  de  di- 
verfité , qu’ils  délivrent  leurs  avis  avec  les  motifs  au* 
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parties  , pour  leur  être  fait  droit  fur  le  tout  fommai- 

rement  dans  le  Confeil. 

REGLEMENT  de  Juges  en  matière 
criminelle,  eft  celui  qui  eft  formé  en  matière 
criminelle  , lorfqu'en  deux  Cours  indépendantes 
l'une  de  l'autre  , & non  reffortiffàntes  en  même 
Cour , aura  été  informé  8c  décrété  pour  raifon  du 
même  fait  entre  les  mêmes  parties.  Voyez,  le  titre  3. 
de  l'Ordonnance  de  1669. 

Ce  Reglement  en  matière  criminelle  a le  même 
fondement  qu’en  matière  civile , ne  reus  ex  codent 
delicto  vexetur  in  duobtis  locis  , pour  empêcher  d’ail- 
leurs que  le  conflit  de  Jurifdiétion  ne  donne  lieu  à 
l'impunité  des  crimes , on  ne  retarde  le  jugement 
des  affaires  de  cette  nature.  ■ 

Comme  l'information  eft  le  fondement  du  procès 
criminel , 8c  que  fur  l'information  eft  donné  enfuite 
le  decret  de  prife-de-corps , ou  d’adjoumement  per- 
fonnel , qui  fait  que  l’accufé  refertur  inter  reos  , on 
ne  peut  fe  pourvoir  en  Reglement  de  Juges  en  ma- 
tière criminelle , qu'il  n'y  ait  eu  information  8c  de- 
cret dans  les  deux  Jurifdiélions. 

De  même  qu’en  matière  civile , pour  obtenir  au 
Confeil  Privé  des  Lettres  ou  Arrêts  en  Reglement 
de  Juges  , il  faut  rapporter  les  exploits  qui  auront 
été  donnez  aux  parties  en  deux  differentes  Jurifdic- 
tions  : il  faut  pareillement  en  matière  criminelle, 
pour  obtenir  pareilles  Lettres  ou  Arrêts  , juftificr 
qu'il  y a eu  information  8c  decret  en  deux  diverfès 
Jurifdiétions , 8c  que  ces  Jurifdiélions  (oient  auffi 
indépendantes  l’une  de  l'autre , 8c  non  reffortiffàntes 
en  même  Cour. 

Les  Lettres  & Arrêts  de  Reglement  de  Juges  en 
matière  criminelle  doivent  être  expediez  en  la  mê- 
me forme  8c  maniéré  , 8c  contenir  les  mêmes  clau- 
fes  qu'en  matière  civile  ; 8c  doivent  en  outre  conte- 
nir une  claufe  particulière  , que  l’inftruétion  fera 
cQntinuée  ça  l’une  des  deux  Jurifdi&ions  entre  lefc 
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quelles  il  y a conflit  : laquelle  fera  commife  par  les 
Lettres  ou  Arrêts  , comme  ayant  le  droit  le  plus 
apparent  , pour  inftruire  & procéder  jufquJà  juge-' 
ment  définitif  exclufivement , art.  z.  du  tit.  3.  de 
l’Ordonnance  de  1669. 

Cela  eft  pareillement  obfervé  en  matière  d'appella- 
tions , nonobftant  lefquelles  il  eft  permis  de  procé- 
der à l’inftruétion  jufqu’à  Sentence  définitive  exclu- 
fivement , bien  qu’elles  (oient  relevées  comme  :de 
Juge  recufé  ou  incompetant,  afin  que  (bus  prétexté 
de  l’appellation  ou  de  l’inftance  en  Reglement  de 
Juges , les  preuves  ne  dépendent  pas. 

S’il  y ,a  originairement  decret  de  prile-de-corps 
contre  un  accufé , il  ne  peut  obtenir  Lettres  ou  Ar- 
rêts de  Reglement  de  Juges,  fans  jaftifier  parl’ë- 
crouë  duëmeur  attefté  & fignifié  aux  parties  ou  à' 
leurs  Procureurs  i qu’il  eft  dans  les  Priions , lequel 
écroue  demeurera  attaché  lous  le  contre-fcel , & eh' 
fera  fait  mention  dans  les  Lettres , à peine  de  nulli- 
té , fuivant  l’art.  4. 

Pour  qu’il  y ait  Reglement  de  Juges  en  matière 
criminelle  , il  faut  que  deux  Cours  indépendantes 
l’une  de  l’autre  & non  reftbrrilTàntes  en  meme  Cour 
ayent  informé  & décrété  pour  railon  du  même  fait 
entre  les  mêmes  parties  : de  ce  principe  il  s’enfuit.,' 

I.  Que  lorfque  deux  Juges  ordinaires  qui  reflbr- 
tiflènt  à un  Sénéchal  ou  Préfidial,  ou  deux  qui  ref- 
fortiftènt  immédiatement  au  même  Parlement  font 
entr’éux  en  conteftation  de  Jurifdiétion  ,'il  ne  font 
pas  Ce  pourvoir  en  Reglement  de  Juges  , il  fuffït  de 
relever  appel  en  la  Senéchauftee  , ou  Préfidial , ou 
au  Parlement , parce  qu’ils  en  peuvent  connoître  par 
le  moyen  de  l’appel,  article  j.  du  titre  3.  de  l’Or- 
donnance de  1669. 

II.  Que  lorsqu’il  n’y  a que  le  fimple  déni  de' 

renvoy  , & qu’un  autre  Juge  n’a  pas  informé  & de-  . 
creté  pour  le  même  fait , l’accufé , qui  a été  débouté 
de  fon  déclinatoire , ne  peut  fe  pourvoir  en  Regle- 
ment de  Juges , art.  3.  Ll  iij 
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Il  n’y  a en  ce  cas  que  la  voye  d'appel  comme  de 
Juge  incom pétant , fi  c’eft  un  Juge  ordinaire  : Mais  fi 
c’eft  un  Juge  extraordinaire , comme  un  Prévôt  des 
Maréchaux > un  Vice-Senéchal  ou  leur  Lieutenant , il 
faut  feulement  fê  pourvoir  par  Requête  de  renvoy  de- 
vant le  Sénéchal  ou  Prefidial  plus  prochain  du  lieu  où 
aété  faite  la  capture  & l'inftruftion , pour  faire  juger 
la  compétance  ou  l’incompetance  defidits  Prévôts. 

iREGLEMENT  de  Juges,  afpartenans 
au  Grand  Conseil.  Il  y a deux  cas  énon- 
cez dans  l’Ordonnance  de  1669.  article  6.  & 7.  du 
titre  troifiéme  , où  la  connoiilance  des  Reglemcns 
de  Juges  appartient  au  Grand  Confeil. 

L’article  6.  porte  , que  les  conflits  entre  les  Cours 
de  Parlement  „ & Sièges  Préfidiaux  dans  le  même 
redore , pour  pifon  des  cas  portez  jpar  l’Edit  des 
Préfidiaux , le  règlent  au  Grand  Confeil , fans  que 
pour  railbn  de  ce  il  puiflê  être  formé  aucun  Regle- 
ment entre  les  Cours  de  Parlement  & Grand  Confeil , 
ni  que  nos  Cours  de  Parlement  puiffent  au  préjudice 
des  commilïïons  qui  auront  été  decemées  par  le 
Grand  Conlêil,  prendre  connoiflànce  du  différend 
des  parties , ni  contrevenir  aux  Arrêts  rendus  par  le 
Giand  Conlêil  pour  railbn  de  ce , à peine  de  nullité 
& caflation  des  procedures.  Ce  qui  forme  ces  Re- 
glemens  de  Juges  au  Grand  Conlêil , eft  lorlque  les 
Préfidiaux  ont,  jugé  en  dernier  reflort  les  matières 
dont  ils  peuvent  connoître  au  cas  de  l’Edit , & que 
l’on  interjette  appel  des  Sentences  ou  Jugement 
qu’ils  ont  rendus  au  premier  chef  : en  ce  cas  on  le 

Î pourvoit  au  Grand  Conlêil  en  Reglement  de  Juges , 
çavoir  l’appellant  ; lorlque  le  Préfidial  continue  la 
procedure  nonobftant  l’appel  par  lui  interjette  ; ou 
bien  l’intimé  , lorfque  le  Parlement  lui  dénie  un  Ar- 
rêt de  défenlê.  L’intimé  peut  aulïi  lê  pourvoir  en 
Reglement  de  Juges  au . Grand  Conlêil  , lorlque  le 
Parlement  reçoit  l’appel , & fait  défenlês  d’exécuter 
une  Sentence  rendue  par  provifion  au  fécond  chef 
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de  l’Edit , d’autant  que  par  l’Edit  de  Charles  IX.  du 
mois  de  Mars  i j 66.  il  eft  dit  entre  autres  choies,  que 
les  Préfidiaux  jugeront  des  matières  qui  riexcederont 
vingt  livres  tournois  de  rente  : ou  la  fomme  de  cinq  cens 
livres  tournois  pour  une  fois  payer  , & que  leurs  Sen- 
tences feront  exécutées  tant  en  principal  que  dépens  par 
provifton. 

L’article  7.  du  titre  3.  de  l’Ordonnance  de  1669. 
attribue  aulfi  au  Grand  Conlèil  la  connoiflànce  des 
Reglemens  de  Juges  d’entre  les  Lieutenans  Crimi- 
nels , & les  Prévôts  des  Maréchaux  ; & le  même  ar- 
ticle fait  défenfes  au  Grand  Conlèil  de  faire  expediér 
aucunes  CommilTions , ni  de  donner  audience  aux 
accufez , contre  lefquels  il  y aura  decret  de  prilè-de- 
corps  , qu’ils  ne  foient  a&uellement  en  état , /bit 
dans  les  priions  des  Juges  qui  les  auront  décernez  ; 
ou  dans  celles  du  Grand  Confeil , & qu’il  ne  leur  en 
ait  apparu  par  des  extraits  tirez  du  Regiftre  de  la 
Géole  en  bonne  forme , à peine  de  nullité. 

REGLES  de  Chancellerie:  il  ya  qua- 
tre réglés  de  la  Chancellerie  de  Rome  , lefquelles 
font  reçues  en  France. 

La  première  eft  celle  de  infirnùs , qui  veut  que  la 
refignation  faite  par  un  malade  lôit  nulle , s'il  ne 
furvit  au  moins  vingt  jours  à fa  refignation. 

La  deuxième  eft  de  publicandis , qui  veut  que  la  ré- 
fignation  du  Bénéfice  & la  provifion  obtenue  fur  icelui, 
loient  nulles , fi  le  réfignant  décédé  fix  mois  après , 
lans  que  le  refignataire  ait  pris  poflèilion  du  Bénéfice, 
j La  troifiéme  deflfend  de  demander  le  Bénéfice  d’un 
homme  vivant , & déclare  nulle  la  provifion  obtenue 
depuis  la  mort , laquelle  auroit  été  demandée  pendant 
la  vie  de  celui  qui  en  auroit  été  pourvû. 

La  quatrième  eft  de  verifimili  notitià  obitus , qui 
veut  qu’entre  le  jour  du  décès  & celui  de  la  provi- 
fion en  Cour  de  Rome , il  fe  trouve  un  tel  intervale , 
que  la  nouvelle  ait  pû  être  vrai-femblablement  por- 
tée du  lieu  où  le  Bénéficier  eft  mort  jufqu’à  Rome , 
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autrement  on  préfume  que  le  Bénéfice  a été  couru. 

REGNICOLES,  font  les  naturels  François  qui 
font  nez  Sujets  du  Roy.  Us  peuvent  polïèder  des  Offi- 
ces & des  Bénéfices  dans  le  Royaume , & font  capables 
de  tous  les  effets  civils  ; en  quoi  ils  different  des  étran- 
gers , qui  étant  dans  ce  Royaume , peuvent  à la  vérité 
y acquérir  des  biens  & en  difpofer  entre  vifs , mais 
ils  ne  peuvent  pas  tefter  ni  pofieder  des  Offices  ou  des 
Bénéfices  dans  ce  Royaume , à moins  qu'ils  n’ayent 
(obtenu  des  Lettres  de  Naturalité.  Voyez,  Aubain. 

„ R E G R E Z , eft  la  révocation  de  la  réfignation  que 
l'on  a donnée  d'une  Charge  en  faveur  d'un  autre. 

Tant  que  les  choies  font  entières,  c’eft-à-dire,  que  le 
Réfignataire  n a pas  obtenu  des  provifions  de  l’Office  , 
dont  il  a traité,  le  réfignant  peut  y rentrer  parla  voye 
du  regrcz  ; mais  il  faut  qu'il  révoque  fa  procuration , 
fk  faflè  fignifier  fa  révocation  au  Réfignataire. 

Le  plus  fur  eft  de  s’opofer  au  Sceau , pour  empê- 
cher le  Réfignataire  d'obtenir  des  provifions  ; car  fi 
une  fois  il  en  avoit  obtenu , le  regrez  n'auroit  pas 
lieu , encore  moins  s'il  avoit  été  reçu  & inftaUé. 

Au  cas  du  regrez  admis , le  Réfignataire  eft  con- 
fervé  dans  fon  Office,  fans  avoir  befoin  de  nouvelles 
provifions,  attendu  qu’il  n’en  a pas  été  dépofïèdé. 
C’eft  pourquoi  il  retient  toujours  dans  fa  compagnie 
le  même  rang  qu'i|  y tenoit  au  tems  qu’il  a fait  la 
réfignation.  > 

Quand  le  Regrez  fe  fait  dans  les  vingt- quatre  heu- 
res du  traité  3 il  n'y  a point  lieu  aux  dommages  & in- 
terets de  celui  fur  lequel  il  eft  fait  ; mais  s’il  furvient 
après  les  vingt-quatre  heures,  celui  qui  l’exerce  eft 
tenu  des  dommages  & interets  de  celui  fur  lequel  il 
eft  fait. 

Cela  s’eft  ainfi  introduit , fur  ce  que  dans  le  louage 
& autres  contrats  on  peut  fe  retraéter  dans  les  vingt- 
quatre  heures , fans  être  tenu  d'aucuns  dommages  & 
interets. 

REGREZ,  en  matière  bénéficiai  > eft  le  retour 
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à un  Bénéfice , dont  on  a palfé  procuration  en  faveur 
de  quelqu’un.  Nous  en  parlerons  ailleurs  plus  am- 
plement, aufïî-bien  que  des  autres  matières  canoni- 
ques , dont  nous  n’avons  point  parlé  dans  cet  Ou- 
vrage , ou  que  nous  n’avons  touché  que  legerement. 

REHABILITATION  , font  des  Lettres  du 
grand  Sceau , par  lefquelles  le  Roy  remet  &c  reftituë 
en  fa  bonne  réputation  & renommée , celui  qui  auroic 
été  condamné  à quelque  peine  infamante,  comme 
celle  du  foiiet;  voulant  que  pour  raifbn  de  telle 
condamnation , il  ne  lui  puillè  être  imputé  aucune 
incapacité  ni  note  d’infamie , 8c  qu’ainfi  il  puifïè 
tenir , pofleder  8c  exercer  toutes  fortes  d’Offices. 

Ployez,  le  titre  1 6.  de  l’Ordonnance  de  1670. 

REHABILITATION  de  Noblesse,  font 
des  Lettres  que  l’on  obtient  au  grand  Sceau  , pour  fè 
-faire  réhabiliter  lorfqu’on  eft  déchu  du  titre  & de  la 
qualité  de  Noble  par  quelque  trafic  ou  emploi  déro-  / 
géant  à Noblefîè. 

Quand  cette  dérogation  vient  d’ancêtres , & qu’el- 
le a continué  dans  plus  de  deux  afcendans , il  faut 
abfôlument  de  nouvelles  Lettres  de  Noblefîè , at- 
tendu que  la  Noblefîè  que  nous  pouvions  tenir  d’eux 
eft  entièrement  éteinte.  Voyez,  Relief  de  Noblefîè. 

REHABILITATION  de  Mariage,  eft 
une  nouvelle  célébration  de  mariage  , qui  eft  quel- 
quefois ordonnée  par  le  Parlement , lorfque  dans 
celle  qui  en  a été  faite , il  s’eft  trouvé  quelque  dé- 
faut confidérable , 8c  que  les  parties  marquent  con- 
fèntir  de  demeurer  unies , 8c  qu’il  n’y  a nul  empê- 
chement ni  civil  ni  canonique  à leur  mariage. 

REINTEGRANDE,  eft  l’interdit  unde  viy 
ou  l’aéfion  poftèfloire,  par  laquelle  celui  qui  a été 
déjetté  8c  fpolié  de  la  pofïèfTion  d’un  immeuble , fè 
peut  pourvoir  dans  l’an  & jour  de  la  fpoliation , afin 
d’être  remis  * & réintégré  en  la  pofïèfTion , dont  il  a 
été  dépouillé  par  force  8c  par  violence. 

La  réintegrande  fè  peut  pourfuivre  ou  civilement, 
pu  criminellement. 
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Civilement , quand  celui  qui  a été  expulfé , fait 
Amplement  adjoumer  le  détempteur,  ou  celui  par 
lequel  il  a été  expulfé , de  lui  reftituer  la  chofe  dont 
il  a ufurpé  la  pollclfion. 

Criminellement , par  informations  faites  pardevant 
le  Juge  du  lieu , fur  lefquelles  il  décerne  adjoume- 
ment  perfonnel,  ou  decret  de  prife-de- corps , fi  le 
cas  le  requiert. 

Mais  quand  celui  qui  a été  fpolié  a commencé  d'a- 
gir par  l’une  de  ces  deux  maniérés , il  ne  peut  plus 
avoir  recours  à l’autre , fi  ce  n’eft  qu’ayant  commen- 
cé par  la  voye  extraordinaire , les  Juges  en  jugeant 
le  procès  lui  ayent  refervé  l’aétion  civile. 

A in  fi  quand  on  a demandé  la  réintegrandc  par  la 
voye  civile , la  criminelle  n’eft  plus  ouverte. 

Si  au  contraire  on  s'eft  pourvu  d’abord  par  la  voye 
criminelle , c’eft  à -dire,  par  une  plainte  fuivie  d’in- 
formation , & qu’il  n’y  ait  pas  de  matière  pour  ap- 
profondir le  prétendu  crime , le  Juge  décharge  le  dé- 
fendeur de  la  pourfuite  extraordinaire  faite  contre  lui  j 
fauf  au  demandeur  à fe  pourvoir  par  aélion  civile.  . 

La  réintegrande  fe  peut  former  devant  tous  Juges, 
meme  non  Royaux , pourvu  qu’il  n’y  ait  point  de  port 
d’armes.  Mais  Meilleurs  des  Requêtes  n’en  peuvent 
connoître , quand  elle  eft  intentée  à l’extraordinaire , 
fi  ce  n’eft  quand  elle  eft  incidente , c’eft- à-dire , quand 
la  fpoliation  eft  faite  d’un  héritage  pour  lequel  il  y 
avoir  déjà  procès  pendant  pardevant  eux. 

Si  le  défendeur  aftigné  en  réintegrande  , dénie  le 
trouble  & la  fpoliation  , il  faut  comme  en  matière  de 
complainte  appointer  les  parties  à informer. 

Il  n’eft  pas  neceflàirc  que  le  demandeur  en  réinte- 
grande faffe  preuve  en  détail  de  toutes  les  chofes  qui 
lui  ont  été  prifes  - mais  il  fuffit  qu’il  le  faflè  en  gene- 
ral ; & pour  le  détail  il  en  fera  cru  à fon  ferment , 
jufques  à la  fomme  qu’il  plaira  au  Juge  d’arbitrer. 

Si  pendant  l’inftance  de  réintegrande , le  défendeur 
veut  pourfuivre  l’inftance  principale  touchant  la  pro- 
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prieté , le  demandeur  en  réintegrande  peur  demander 
que  route  Audience  lui  foie  déniée , iufqu’à  ce  qu'il 
loir  réintégré  en  pofleflion  des  choies  dont  il  a été 
fpolié. 

On  peut  aufli  faire  la  même  choie  quand  le  défen- 
deur a interjetté  appel  de  la  Sentence  de  réintegran- 
de  fans  l’avoir  exécutée  ; parce  que  ces  fortes  de  Sen- 
tences s’exécutent  nonobftant  l’appel , & fans  préju- 
dice d’icelui , tant  pour  le  principal  que  pour  les  dé- 
pens , eai  baillant  caution. 

Si  le  défendeur  refuioit  d’exécuter  la  Sentence  de 
réintegrande , il  faudrait  dreflèr  procès-verbal  du  re- 
fus , & de  la  rébellion , & demander  au  Juge  qu’il 
foit  permis  d’ufer  de  force , & de  rompre  les  portes 
& ferrures. 

Si  les  dommages  & interets  n’ont  pas  été  liquidez 

f)ar  la  Sentence , il  faut  former  demande , afin  de  les 
iquider  en  la  maniéré  ordinaire. 

La  réintegrande  n’eft  point  diftinguée  de  la  com- 
plainre , mais  elle  eft  comprifè  fous  icelle  dans  le  cas 
où  il  y a eu  fpoliation , & non  pas  un  fimple  trouble. 
Ainfi  la  complainte  a lieu  quand  quelqu’un  eft  fîmple- 
ment  troublé  dans  la  pofledion  fans  en  être  expulfe , 
ou  quand  il  en  a été  chafle  & expulfé  par  violence. 

Au  premier  cas , il  n’y  a pas  lieu  à la  réintegrande, 
puilque  pour  être  réintégré  & rétabli , il  faut  avoir 
été  expulfé  ; & en  ce  cas  le  demandeur  conclud  à ce 
qu’il  foit  fait  défenfes  au  défendeur  de  le  troubler  ni 
inquiéter  davantage  dans  la  joüiflànce  de  la  chofe 
dont  eft  queftion , de  laquelle  il  a été  poflèflèur  pu- 
bliquement & paifiblement  pendant  un  tel  tems  ; & 
c’eft  proprement  la  complainte  'en  cas  de  fàifine  & 
de  nouvelleté , qui  eft  féparée  de  la  réintegrande. 

Au  deuxième , c’eft  auffi  la  complainte , en  ce  que 
le  demandeur  fè  plaint  pardevant  le  Juge  de  la  nou- 
velleté qui  eft  faite  par  le  défendeur  contre  fa  poflèf- 
fion  & joüiflànce  : & d’autant  qu'il  a été  expulfe  de 
fa  poflèflflon , il  ne  conclud  pas  feulement  à y être 
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confirmé , & qu’il  foit  fait  défenfes  au  défendeur  de 
le  troubler  davantage  ; mais  il  conclud  à ce  qu’il 
foit  rétabli  & réintégré  dans  fa  pofièffion , & c’eft 
proprement  ce  qu’on  appelle  réintegrande. 

Ainfi  il  ne  faut  point  diftinguer  ici  ces  aétions , la 
réintegrande  étant  comprife  fous  la  complainte,  quand 
il  y a fpoliation  ; C’eft  pourquoi  l’Ordonnance  parle 
de  la  réintegrande  fous  le  titre  de  complainte. 

Pour  intenter  l’une  ou  l’autre  de  ces  actions , il 
faut , I.  Avoir  été  troublé  ou  dejetté  de  la  poflèflion 
paifible , où  l'on  étoit  pendant  an  8c  jour , 8c  cela , 
nec  vi , ncc  clam , nec  precario , ab  adverfario. 

II.  Il  faut  agir  dans  l’an  & jour  du  trouble,  autre- 
ment on  n’y  eft  plus  recevable  ; parce  que  celui  qui 
a fait  le  trouble  eft  devenu , après  ce  laps  de  tems  , 
poftèftèur  lui-même  pendant  l’an  & jour  par  nôtre 
négligence. 

Ces  deux  demandes  étant  des  a étions  poftèftoires 
ne  peuvent  être  cumulées  & jointes  avec  la  contefta- 
tion  fur  la  propriété , qu’on  appelle  petitoire  ; mais 
elles  doivent  être  terminées , 8c  la  condamnation  exé- 
cutée pour  les  frais , dommages  8c  intérêts , avant  que 
d'agir  pour  la  propriété. 

Dans  l’une  & dans  l’autre , en  cas  de  retardement 
par  celui  qui  a gagné  le  poflèftoire , de  faire  liquider 
les  reftitutions  de  fruits , dommages , intérêts  & dé- 
pens , l’autre  peut  pourfuivre  le  petitoire  en  donnant 
caution.  .. 

Dans  l’une  & dans  l’autre  de  ces  a étions , les  Juges 
condamnent  les  parties  qui  fuccombent  en  l'amende. 

Enfin  les  jugemens  rendus  fur  la  complainte  8c 
fur  la  réintegrande,  s’exécutent  par  provifion,  & 
nonobftant  l’appel , en  donnant  caution. 

Voyez,  le  titre  18.  de  l’Ordonnance  de  1667.  qui 
traite  de  la  procedure  qui  doit  être  gardée  dans  la 
complainte  & dans  la  réintegrande. 

RELEVER  un  Fief , eft  faire  la  foy  & hom- 
mage à fon  Seigneur , à la  mutation  & ouverture  de 
fief  qui  vient  d’arriver. 
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RELIEF  ou  rachat.  Voyez,  Rachat. 

RELIEF  de  bail.  Voyez,  Bail  de  mariage. 

RELIEF  d'appel,  font  Lettres  de  la  petite 
Chancellerie , par  lefquelles  le  Roy  mande  au  pre- 
mier Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  d'intimer  fur 
l’appel , & d'aflîgner  au  Parlement  ou  en  une  autre 
Cour  Souveraine  les  parties  y dénommées , & autres 
qui  pourraient  avoir  interet  dans  l'affaire , pour  pro- 
céder fur  l'appel  interjetté  par  l'impétrant. 

Il  ne  fufïic  pas  d’avoir  déclaré  par  un  fimple  a été 
que  l'on  eft  appellant , il  faut  dans  les  Cours  Souve- 
raines relever  fbn  appel  par  des  Lettres  de  Relief, 
ou  par  un  Arrêt  qui  reçoit  appellant  ; on  ne  peut 
autrement  faire  intimer  ou  afhgner  pour  procéder 
fur  l’appel  : & lorfque  l’appellant  négligé  après  le 
fimple  aéte  qu’il  fait  fignifier  de  relever  fon  appel , il 
peut  être  anticipé.  Voyez,  Anticiper. 

RELIEF  de  Noblesse,  font  Lettres  du  grand 
Sceau  & de  Grâce , par  lefquelles  le  Roy  rétablit  ce- 
lui qui  eft  déchu  de  fa  Nobleflè  par  fbn  fait  ou  par 
celui  de  fon  pere , ou  de  fbn  ayeul , pour  s’être  mêlé 
de  trafic , ou  pour  avoir  fait  autre  aéte  dérogeant. 

Ces  Lettres  font  adreflàntes  aux  Cours  des  Aydes 
avec  connoiflànce  de  caufe,  & mandemens  de  les 
entériner,  au  cas  que  les  Juges  trouvent  que  l'expo- 
fé  en  icelles  foit  vrai , & que  l’expofant  juftifie  la  No- 
bleflè de  fon  pere  & de  fbn  ayeul.  Voyez,  Réhabili- 
tation de  Nobleflè. 

RELIEF  de  sur  an  natk>n  , fbn  Lettres  Royaux 
qui  s'obtiennent  par  ceux  qui  ont  gardé  des  Lettres 
qui  leur  avoient  été  accordées , defquelles  ils  ne  fc 
font  point  fervi  pendant  un  an. 

Telles  Lettres  font  dites  furannées , parce  que  les 
Lettres  du  Sceau  ne  durent  qu’un  an , après  lequel 
tems  il  faut  des  Lettres  de  furannation  pour  s’en  fèr- 
vir , & les  mettre  à exécution. 

RELIQJJA  de  compte,  eft  le  refte  ou  dé- 
bet dont  le  rendant  çompte  fe  trouve  débiteur , par 
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la  clôture  & l’arrêté  de  Ton  compte , toutes  déduc- 
tions faites.  Ainfi  par  reliqua  I on  entend  ce  que  le 
comptable  doit  par  l'atrêté  & clôture  de  Ion  comp- 
te, quand  la  mile  doit  à la  recette , pour  avoir  été 
moins  mis  Sc  dépenfo  que  reçû. 

Ceux  qui  ont  adminiftré  les  biens  d’autrui , font 
toujours  reputez  comptables,  quoique  leur  compte 
foit  clos , jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  payé  le  reliqua  , s'il 
en  eft  dû , & rendu  les  pièces  juftificatives. 

R E L I QU  ATAIRE,eft  celui  qui  eft  débiteur 
d’un  reliqua  de  compte. 

On  appelle  auiïi  quelquefois  reliquataires  ceux 
qui  n’ont  payé  qu’une  partie  d’une  fomme  due  à un 
créancier , & qui  font  reliquataires  du  refte. 

RELOCATION,  qui  fait  aujourd'hui  partie 
des  contrats  pignoratif , eft  un  contrat  par  lequel 
un  débiteur  qui  a vendu  à fon  créancier  un  héritage 
pour  l'argent  qu’il  lui  doit , avec  faculté  de  rachat 
perpétuel , s’en  rend  le  Fermier  pour  une  fomme  à 
laquelle  peuvent  monter  les  intérêts  de  ce  qu’il  doit 
à ce  créancier. 

Cette  rélocation  n’eft  pas  injufte , puifqu’elle  eft 
toûjours  en  faveur  des  débiteurs  ; mais  on  ne  peut  pas 
dire  la  même  chofe  du  contrat  pignoratif  dont  elle 
eft  une  fuite  ; parce  que  dans  ce  contrat  il  y a par  la 
convention  des  parties  de  l'accroiftèment  à la  fomme 
prêtée , & que  tout  ce  qui  accroît  par  la  convention 
des  parties  à la  fomme  prêtée , eft  une  ufure. 

En  effet , n’eft-ce  pas  la  même  chofe  de  payer  en 
argent  l'ufure  au  créancier , ou  de  lui  ceder  la  joüif- 
fance  d’une  terre  ou  d’un  autre  immeuble , pour  en 

1 rendre  les  fruits , foit  que  ces  fruits  égalent  ou  n’éga- 
ent  pas  l’intérêt  fixé  par  les  Ordonnances  ; & le  débi- 
teur qui  tient  à bail  fon  propre  fond  donné  à titre  de 
contrat  pignoratif  à fon  créancier , ou  qui  le  reloue 
de  lui , ne  paye-t'il  pas  en  argent  cene  même  ufure  ? 

REMBOURSEMENT,  eft  le  payement 
d’une  dette  de  quelque  nature  qu’elle  foit  i mais  ce 
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terme  fe  prend  louvent  pour  le  payement  du  fort 
principal  d’une  rente. 

REMERE.  La  faculté  de  réméré  eft  une  claufe 
appofée  à un  contrat  de  vente , par  laquelle  le  vendeur 
fe  réferve  le  droit  de  rentrer  dans  l’heritage  vendu , 
en  rembourfant  à l’acheteur  le  prix  qu’il  en  a reçu. 

Au  moyen  de  cette  claufe , l’acquereur  n’eft  point 
proprietaire  incommutable , & la  vente  de  l’heritage 
qui  lui  eft  faite  fous  une  telle  ftipulation , n’eft  que 
conditionnelle  ; ainfi  la  vente  eft  entièrement  réfoluë, 
& comme  non  faite , fi  le  vendeur  rentre  dans  la  cho- 
fc  vendue  en  en  payant  le  prix  ; c’eft  pourquoi  il  la 
reprend  exempte  des  charges  que  l’acheteur  auroic 
pu  y mettre. 

La  faculté  de  racheter  non  déterminée  par  aucun 
tems  le  preferit , de  même  que  toute  aérion  perfon- 
nelle , par  trente  ans. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la  faculté  de  réméré 
ftipulée  à toujours , parce  que  toute  convention  appo- 
lee  à un  contrat , ne  produit  autre  choie  qu’une  obli- 
gation & une  action  perlonnelle , laquelle  de  là  na- 
ture fe  preferirant  par  trente  ans  , la  convention  de- 
vient inutile,  faute  d’en  pouvoir  demander  l’exécution* 

Mais  fi  le  tems  de  grâce  appofée  au  contrat , eft 
au-deflous  de  trente  ans  , la  propriété  ne  peut  être 
acquife  incommutablement  à l’acquereur,  que  par 
30.  ans , à moins  qu’il  n'y  ait  un  jugement , qui  après 
le  tems  de  grâce  expiré  l’ordonne  ainfi.  • 

L'acquereur  pour  s’afturer  la  propriété  incommu- 
table, & prévenir  les  conteftations  qui  pourraient 
lui  être  faites  à l’occafion  de  la  faculté  de  remerer  , 
doit  donc  immédiatement  après  le  tems  du  réméré 
expiré  , faire  aflïgner  le  vendeur  pardevant  Ion  Ju- 
ge , pour  le  faire  déchcoir  de  cette  faculté , faute  d’y 
avoir  fatisfait  dans  le  tems  porté  par  le  contrat. 

Le  vendeur  exerçant  la  faculté  de  rachat  d’un  hé- 
ritage , l’acheteur  doit  lui  reftituer  les  fruits  depuis 
ie  jour  de  la  demande  accompagnée  d’offres  faites 
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dans  les  formes.  Voyez,  Retrait  conventionnel, 
i REMISES,  font  des  délais  de  quinze  jours 
qui  s’accordent  au  pourfuivant  criées  depuis  l'adjudi- 
cation , (âuf  quinzaine  , pour  parvenir  à une  adju- 
dication pure  & fimple  de  fonds  d'heritages , rentes  , 
cenfives  & droits  immobiliers. 

La  radon  pour  laquelle  s’accordent  ces  délais  en 
fait  d'adjudication  par  decret  , eft  fondée  fur  le 
danger  qu'il  y auroit  de  vendre  avec  trop  de  préci- 
pitation des  biens  mis  en  decret , afin  qu'ils  ne  (oient 
pas  vendus  à trop  vil  prix  faute  d'encheriflèurs , qui 
en  connoiffènt  la  valeur. 

Outre  cela , il  arrive  fouvent  que  dans  le  tems 
que  l’adjudication  pure  & fimple  eft  fur  le  point  d'ê- 
tre faite , elle  eft  différée  par  des  incidens  ou  appel- 
lations qu'il  convient  faire  vuider  auparavant. 

Les  remifès  contiennent  ce  qui  a été  mis  dans  l’en- 
chere  de  quarantaine  , & ce  qui  eft  arrivé  depuis  ; & 
par  icelles  la  Cour  remet  l’adjudication  à quinzaine, 
& en  fixe  & dénote  le  jour. 

Elles  fe  publient , s'affichent  & (e  fignifient  comme 
l'adjudication  fauf  quinzaine.  Il  en  faur  neceffàire- 
ment  trois , pour  parvenir  à l’adjudication  pure  & 
fimple  par  decret. 

La  première  fe  prend  à l'écheance  de  l’adjudica- 
tion fauf  quinzaine  ; les  autres  enfuite  (è  continuent 
de  quinzaine  en  quinzaine  jufqu’à  l’adjudication  par 
decret  pure  & fimple. 

Elles  (è  dreffent  par  le  Procureur  du  pourfuivant 
criées , qui  les  fait  recevoir  par  le  Commis  de  l'Au- 
dience du  Parquet , & les  fait  enfuite  fignifier  au  Pro- 
cureur du  faifi , & aux  Procureurs  de  tous  les  opofans. 

Si  la  quinzaine  d’une  des  remifes  tombe  au  tems 
de  Pâques , on  remet  au  lendemain  de  Quafimodo  ; fi 
elle  tombe  dans  le  tems  des  vacances , on  remet  au- 
premier  jour  plaidoyable  d’après  la  Saint  Martin. 

Si  on  déclare  le  décès  du  faifi  , ou  qu'il  arrive 
quelqu'autre  chofe,  qui  empêche  d'adjuger,  on  fait 
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remettre  l’adjudication  à long  jour , c’eft-à-dirc , 
à deux  ou  trois  mois , & on  ordonne  cependant  que 
le  pourfuivant  fera  fes  diligences. 

Si  le  faifi  a fait  remettre  l’adjudication , fous  pré- 
texte que  les  enchères  ne  font  pas  montées  à la  jufte 
valeur  du  bien  faifi  réellement , on  lui  accorde  une 
derniere  remife  , dans  laquelle  on  ajoûte  que  c’eft 
fans  efperance  d’aucune  autre. 

Enfin  le  jour  de  l’adjudication  marqué  par  la  der- 
niere remife  étant  arrivé  , on  procédé  à l’adjudica- 
tion par  decret  pur  & fimpie,  & jufqu’à-ce  que  le 
Juge  ait  prononcé  adjugé , l’on  reçoit  des  enchères  ; 
mais  après  on  n’en  reçoit  plus , & en  cas  d’une  trop 
grande  inégalité  de  prix , on  peut  revenir  contre  l’ad- 
judication par  la  voye  d’appel. 

REMISSION.  Lettres  de  remiffion  s’accor- 
dent par  le  Roy  pour  crimes  qui  requièrent  punition 
de  mort , mais  qui  font  remifïibles  ; comme  quand 
• on  a tué  un  homme  en  fon  corps  défendant , ou  par 
malheur  & fans  defTein. 

Ces  Lettres  font  differentes  de  celles  d’abolition , 
que  le  Roy  accorde  en  tous  crimes  capitaux , quoi- 
que dans  les  réglés  ordinaires  ils  ne  foient  point  re- 
mifTibles  ; mais  Sa  Majcfté  déclare  qu’étant  bien  in- 
formé du  fait , elle  veut  & entend  que  le  crime  foie 
entièrement  aboli  & éteint  , fans  que  l’impétrant 
en  puifîè  être  à l’avenir  aucunement  pourfuivi.  Ces 
Lettres  font  Lettres  de  grâce , procédant  de  la  pleine 
& fouverainc  autorité  du  Roy. 

Le  Roy  n’accorde  point  de  Lettres  d’abolition  & 
de  remiffion.  I.  Pour  duels.  L’article  30.  de  l’Edit 
pour  les  duels  de  l’année  1679.  porte  que  nul  ne 
pourra  pourfuivre  au  Sceau  l’expedition  d’aucune 
grâce , ès  cas  où  il  y aura  foupçon  de  duel  ou  de 
rencontre  préméditée  , qu’il  ne  foit  aétuc'lemeiit 
prifonnier  à la  fuite  du  Roy  , ou  dans  la  principale 
prifon  du  Parlement , dans  le  reffort  duquel  le  com- 
bat aura  été  fait  j & après  qu’il  aura  été  vérifié  qu’il 
Tme  IL  Mm 
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n’a  contrevenu  en  aucune  façon  à l’Edit , & avoir 
pris  fur  ce  l'avis  de  Meilleurs  les  Maréchaux  de  Fran- 
ce , Sa  Majefté  le  refervant  d’accorder  des  Lettres 
de  remiftïon  en  connoiftànce  de  caufe. 

II.  Pour  les  aflàftinats  préméditez.  Dans  ces  deux 
cas  le  Roy  défend  de  donner  des  Lettres  d'abolition 
ou  de  remiffion  , tant  aux  principaux  auteurs , qu’à 
ceux  qui  les  ont  affifté , pour  quelque  occafion  ou 

{jretexte  qu'ils  ayent  été  commis , foit  pour  venger 
eur  querelle  ou  autrement. 

III.  Pour  ceux  qui  à prix  d'argent  ou  autrement 
fe  loiient  ou  le  gagent  pour  tuer , outrager , exceder 
ou  recouvrer  des  mains  de  Juftice  les  prilonniers 
pour  crimes , ni  à ceux  qui  les  ont  loiiez  ou  induits 
pour  ce  faire , encore  qu'il  n'y  ait  qu'une  feule  ma- 
chination ou  attentat , & que  l’effet  n'en  foit  point 
enfuivi. 

IV.  Pour  crime  de  rapt  commis  par  violence. 

V.  Pour  ceux  qui  ont  outragé  ou  excedé  des  Ma- 
giftrats  ou  Officiers  ? Huiffiers  & Sergens  exerçans 
ou  exécutans  quelqu'aéte  de  Juftice. 

Le  Roy  ordonne  que  fi  pour  les  cas  fufHits  des 
Lettres  d'abolition  ou  de  remiflion  avoient  été  ac- 
cordées j les  Cours  lui  en  puiftènt  faire  leurs  remon- 
trances , & les  autres  Juges  reprefenter  à M.  le  Chan- 
celier ce  qu’ils  jugeroient  à propos. 

Les  Lettres  d'abolition  , de  remiffion  ou  de  par- 
don , obtenues  par  des  Gentilshommes , ne  peuvent 
être  adreftees  qu'aux  Cours  Souveraines , lefquelles 
néanmoins  peuvent  renvoyer  fur  les  lieux  l’inftruc- 
tion  du  procès  , fi  la  partie  civile  le  requiert,  ÔC 
qu’elles  le  jugent  à propos. 

Mais  celles  qui  font  obtenues  par  d’autres  , doi- 
vent être  adreftees  aux  Baillifs  & Sénéchaux  Royaux 
des  lieux  où  il  y a Préfidial  ; & dans  les  Provinces 
où  il  n'y  a point  de  Préfidial  ; l’adreftè  en  doit  être 
faite  aux  Juges  reftbrtillàns  nuè’ment  aux  Cours 
Souveraines. 


Digitized  by  Google 


REM 

Néanmoins  les  lettres  obtenues  par  des  Gentils- 
hommes > peuvent  être  adreflees  aux  Prélidiaux , fi 
leur  compétence  y a été  jugée. 

Ces  Lettres  doivent  être  prefentées  dans  trois  mois 
du  jour  de  l'impetration , après  lefquels  les  impe- 
trans  font  obligez  d'en  obtenir  d'autres  ; & pour 
prefènter  des  Lettres  de  remillion , il  faut  être  aéluel- 
lement  en  prifon. 

F ryez,  le  titre  1 6.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

REMONTRANCE,  eft  une  humble  fup- 
plication  que  les  Cours  Souveraines  font  au  Roy , 
pour  le  prier  de  faire  reflexion  fur  les  inconveniens , 
ou  les  conféquences  de  quelqu'un  de  fes  ordres , ou 
de  les  Edits. 

REMONTRANCE,  le  prend  auflî  pour 
l'exeufe  qu’un  Avocat  ou  Procureur  fait  au  Barreau, 
quand  une  caufe  eft  appellée , pour  la  faire  remettre 
à un  autre  jour. 

En  ce  cas  les  Juges  font  droit  fur  la  remontrance 
& remettent  la  caufe , s’ils  le  trouvent  à propos  , fi- 
non  ils  ordonnent  aux  Avocats  ou  aux  Procureurs 
de  plaider,  fi  les  caufes  fur  lefquelles  la  remontrance 
eft  fondée  , leur  paroiflent  frivoles. 

REMONTRANCES  , (ont  des  écritures 
que  les  parties  foumiflènt  refpe&ivement  au  Châtelet 
de  Paris  , fuivant  la  Sentence  qui  les  appointe  à 
mettre  dans  trois  jours. 

On  les  dreflè  comme  un  avertiflèment , il  n’y  a 
que  le  premier  mot  à changer. 

R E M P L O Y des  propres  aliénez  , eft  le  rem- 
placement qui  doit  être  fait  des  propres  appartenais 
à l'un  des  conjoints , lorfqu'ils  ont  été  aliénez  pen- 
dant le  mariage , à l’effet  d'empêcher  que  le  prix 
d’iceux  n’entre  dans  la  communauté. 

On  ne  diftingue  plus  à prefent  entre  les  aliéna- 
tions volontaires  & les  aliénations  forcées.  C’eft  au- 
jourd’huy  une  maxime  certaine  que  le  remploy  des 
propres  aliénez  pendant  le  mariage  eft  toujours  dû 
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tant  à l’un  qu’à  l’autre  des  conjoints , comme  nous 

avons  dit  fur  l’article  252.  de  la  Coutume  de  Paris. 

• Ainfi  quand  il  a été  vendu  des  propres  à l’un  des 
conjoints  , celui  à qui  ils  appartenoient  ou  ion  he- 
ritier , en  reprend  le  prix  fur  la  communauté  8c 
hors  part. 

Si  les  biens  de  la  Communauté  ne  {ont  pas  fuffî- 
fàns  pour  fournir  le  prix  des  propres  de  la  femme 
qui  ont  été  aliénez  , le  prix  fo  prend  fur  les  propres 
du  mari. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  quand  il  s’agit  des  pro- 
pres du  mari  ; il  n’en  peut  jamais  reprendre  le  prix 
fur  les  biens  de  la  femme , parce  qu’il  doit  s’impu- 
ter à lui-même , fi  étant  maître  de  la  communauté , 
il  ne  l’a  pas  rendu  opulente. 

Quand  les  deniers  ftipulez  propres  à la  femme  par 
fon  contrat  de  mariage , font  employez  par  fon  mari 
en  acquifition  d’heritages  ou  autres  immeubles , le 
mari  déclarant  par  le  contrat  d’acquifitiou  que  c’eft 
pour  fatisfaire  à la  claufe  du  remploy  ftipulé  ou  por- 
té par  fon  contrat  de  mariage. 

Mais  c’eft  improprement  qu’on  dit  remploy  ; car 
c’eft  un  employ  de  deniers , 8c  le  remploy  fuppofo 
que  les  deniers  font  provenus  de  l’alienation  d’un 
héritage  appartenant  à la  femme , faite  pendant  la 
communauté , par  le  moyen  du  confentement  de  la 
femme  ; auquel  cas  le  mari  faifant  depuis  des  acqui- 
sitions d’heritages  ou  d’autres  immeubles , & décla- 
rant par  les  contrats  d’acquifition  que  c’eft  pour  fer- 
vir  de  remploy  des  biens  ou  héritages  propres  de  fa 
femme  qu’il  a aliénez , les  héritages  acquis  appar- 
tiennent à la  femme , le  remploy  des  propres  aliénez 
étant  fait  & exécuté  par  ceux  qui  ont  été  acquis. 

RENONCIATION,  foditde  tout  aéte  par 
lequel  on  renonce  à un  droit  acquis. 

On  ne  peut  valablement  renoncer  air  droit  qui 
n’eft  pas  acquis , puifque  pour  renoncer  à une  cho- 
fe , il  faut  qu'elle  nous  appartienne. 
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Ain  fi  toute  renonciation  que  nous  aurions  faite 
d'une  chofe  qui  nous  feroit  échue  depuis , ne  nou« 
empêcheroit  pas  d'en  jouir  , attendu  que  la  renon- 
ciation feroit  nulle , 8c  que  ce  qui  eft  nul  ne  peut 
produire  aucun  effet. 

Mais  on  peut  renoncer  à un  droit  qui  eft  ac- 
quis pourvu  que  la  renonciation  ne  déroge  qu'au 
droit  particulier  de  celui  qui  l'a  fait , & ne  contien- 
ne point  de  dérogation  au  droit  public  ; à l'excep- 
tion néanmoins  des  contrats  qui  font  fufoeptibles  de 
toutes  fortes  de  claufes  ; pourvu  qu'elles  ne  foient 
point  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Voyez.  Faveur 
des  contrats  de  mariage. 

RENONCIATION  a la  communauts  , 
eft  un  a 61e  par  lequel  une  femme  renonce  à la  com- 
munauté qui  étoit  entre  fon  mari  & elle  , au  moyen 
de  quoi  elle  n'eft  point  tenue  des  dettes  de  la  com- 
munauté. 

Cette  renonciation  fo  faifoit  dans  les  premiers 
rems  avec  des  ceremonies  , qui  tenoient  de  la  fim- 
plicité  des  fiécles  pafïèz , & qui  depuis  ont  été  jugées 
inutiles.  La  veuve  jettoit  fa  ceinture , fâ  bourfe  8c 
fes  clefs  fur  la  fofle  du  défunt , par  ces  marques  exté- 
rieures d'un  abandonnement  apparent  , elle  payoit 
de  fes  larmes  les  dettes  de  fon  mari. 

Aujourd'hui  cette  renonciation  Ce  fait  au  Greffe, 
ou  par  a6te  pafle  pardevant  Notaire  ; mais  il  faut 
pour  que  la  renonciation  foit  valable , que  les  chofes 
foient  entières  ; car  une  veuve  n'eft  pas  recevable  à 
renoncer  à la  communauté , quand  elle  a fait  a6te  de 
commune  3 ou  qu'elle  eft  convaincue  de  recelé. 

Pour  que  la  renonciation  tfo  la  femme  à la  com- 
munauté foit  valable  , il  faut  qu'elle  faflè  faire  in- 
ventaire. L'art.  137.  de  la  Coutume  de  Paris  l'or- 
donne ainfî. 

La  clôture  d'inventaire  dans  trois  mois , qui  eft 
requifo  par  l'article  241.  de  la  même  Coutume  à l'é- 
garddes  enfans  mineurs , à l’effet  d'empêcher  la  con- 
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tinuation  de  communauté , n'eft  point  requife  pour 
la  validité  de  la  renonciation  à l'égard  des  créanciers, 
puifque  la  Coutume  n'en  parle  point  à cet  égard. 

Ainfi  dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point , la 
clôture  de  l'inventaire  n'eft  point  requife  pour  faire 
valider  cette  renonciation. 

La  Coutume  de  Paris  ne  prefcrit  point  de  tems 
dans  ledit  art.  157.  pour  faire  l'inventaire  à l'effet  de 
la  renonciation  à l'égard  des  créanciers  ; de  forte  qu'il 
fuffit  que  la  veuve  le  faftè , quand  elle  eft  pourfuivie 
par  les  créanciers , fauf  l'aéfion  de  recelé. 

Mais  il  y a d'autres  Coûtumes  plus  fàges  qui  ont 
prefcrit  aux  veuves  un  certain  tems  pour  faire  inven- 
taire j ce  que  la  Coûtume  de  Paris  ne  devoit  pas 
omettre. 

Cette  neceflité  de  faire  inventaire  pour  la  validité 
de  la  renonciation  à la  communauté  n'a  point  lieu 
en  cas  de  feparation  de  biens  ; mais  feulement  dans 
la  diflblution  de  communauté  , qui  arrive  par  la 
mort  du  mari. 

La  r^ifôn  eft  qu'au  dernier  cas  la  veuve  demeure 
faifîe  de  tout  ; & qu'au  premier  cas  tout  eft.au  mari. 

La  femme  ou  fes  heritiers  peuvent  renoncer  à la 
communauté  , à la  différence  du  mari  qui  n'y  peut 
pas  renoncer  ; parce  qu'étant  maître  de  la  commu- 
nauté , il  fe  doit  imputer  fi  elle  eft  défavantageufe. 

La  faculté  qu’a  la  femme  de  renoncer  à la  com- 
munauté , étant  un  droit  établi  fut  la  Coûtume , elle 
eft  tranfmiflîble  à fes  heritiers. 

Mais  la  faculté  de  reprendre  franchement  de  tou- 
tes dettes  tout  ce  qu'elle  y aura  apporté  , étant  un 
droit  fondé  fur  la  claufe  de  ftipulation  qui  eft  appo- 
fée  au  contrat  de  mariage  , cette  faculté  eft  bornée 
& reftraint  à la  perfonne  de  la  femme  , quand  elle 
lui  eft  fpecialement  accordée , & qu’il  n'eft  point  fait 
mention  de  fes  heritiers  , parce  que  les  ftipulations 
particulières  & perfonnelles  font  bornées  aux  perfon- 
f\c$  au  nom  & en  faveur  defquelles  elles  font  faites, 
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L’effet  de  la  renonciation  faite  par  une  veuve  à la 
communauté  , eft  qu’elle  n’eft  point  tenue  des  det- 
tes de  la  communauté.  Néanmoins  elle  peut  être 
pourfuivie  par  les  créanciers  , pour  celles  dans  les- 
quelles elle  auroit  parlé  , Sauf  fon  recours  fur  les 
biens  de  Ion  mari. 

Il  y a même  des  dettes  fi  privilégiées , que  la  re- 
nonciation à la  communauté  n’en  libéré  point  la 
veuve  quand  le  mari  eft  mort  infolvable. 

Ainfi  par  Arrêt  du  19.  Avril  1580.  il  a été  jugé 
que  la  veuve  qui  avoir  renoncé  à la  communauté , 
étoit  tenue  des  dettes  cont radiées  par  Ion  mari  pour 
alimens  pendant  le  mariage  , aufquelles  du  moins 
les  fruits  de  fes  deniers  dotaux  font  affeélez  , parce 
que  ces  dettes  font  neceflàires , 8c  que  la  femme  y a 
participé. 

Par  la  même  raifon  une  veuve  peut  nonobftant 
fa  renonciation  -à  la  communauté  , être  pourfuivie 
par  les  Médecins , Chirurgiens  8c  Apoticaires , pour 
vifites , penfemens  & médicamens  fournis  pendant 
la  communauté  , lefquels  peuvent  fe  prendre  fur 
les  fruits  des  biens  de  la  femme , quand  le  mari  eft 
mort  infolvable. 

RENONCIATION  a une  succession 
échue  , éft  un  a été  par  lequel  un  heritier  renonce  à 
une  fucceflîon  qui  lui  eft  échue. 

Tout  heritier  peut  renoncer  à une  fuccellion  di- 
reéle  ou  collaterale  , ouverte  à fon  profit  ; pourvu 
que  les  chofes  foient  entières , c’eft-à-dire  , qu’il  ne 
le  foit  point  immifcé  dans  les  biens  de  la  fuccellion , 
8c  n'ait  fait  aucun  aéle  d’heritier. 

Cependant  un  debiteur  ne  peut  point  en  fraude 
de  fes  créanciers  renoncer  aux  fuccefGons  qui  lui 
font  échues  , tant  en  direéle  qu’en  collaterale. 

Ainli  quoique  fuivant  les  réglés  nul  ne  le  porte 
heritier  , qui  ne  veut , néanmoins  un  debiteur  n’a 
pa*  la  liberté  de  renoncer  à une  fuccellion  qui  lui 
feroit  échûë  , autrement  il  arriveroit  qu’il  dépen- 
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droit  de  lai  de  frauder  fes  créanciers , & de  tirer  en 
même  tems  quelqu’avantage  de  la  fraude , en  pre- 
nant fous  main  une  récompenlè  de  fes  coheritiers 
pour  faire  là  renonciation. 

Les  créanciers  d’un  debiteur  qui  veut  renoncer  à 
une  fueceifion , peuvent  donc  le  contraindre  à leurs 
rifques , périls  & fortunes  de  l’accepter , en  demeu- 
rans  cautions  de  l’acquitter  en  tout  événement  ; ou 
bien  ils  peuvent  fe  faire  fubroger  en  fon  lieu  Si  pla- 
ce , ce  faifant  exercer  fes  droits  & faire  toutes  les 
pourfuites  necelTaires  pour  la  difcuüïon  de  les  droits 
& aétions  , ainlî  qu’il  auroit  pu  faire. 

L'héritier  prefomptif  en  ligne  direéfe  peut  être 
■pourfuivi  pour  prendre  qualité  julqu'à  ce  qu’il  ait 
fait  fa  renonciation  en  Jultice  ou  pardevant  Notai- 
res , fuivant  l’ulage  du  Châtelet  de  Paris. 

Mais  il  lîjfHt  à l’héritier  en  ligne  collaterale  pour 
faire  céder  les  pourfuites  des  créanciers  héréditaires , 
de  leur  faire  lignifier  une  limple  déclaration  qu’il 
n’eft  point  heritier  , fans  qu’il  loit  obligé  de  renon- 
cer en  luftice  ou  pardevant  Notaires. 

RENONCIATION  a une  succession 
non  encore  Échue.  Dans  les  réglés  ordinaires  per- 
fonne  ne  peut  valablement  renoncer  au  droit  qui  ne 
lui  eft  pas  acquis  , néanmoins  une  fille  contra  étant 
mariage  peut  valablement  renoncer  aux  fuccedfions 
de  fes  pere  & mere  par  lefquelles  elle  eft  dotée. 

Suivant  la  difpofition  du  Droit  Romain,  la  renon- 
ciation aux  fuccellions  futures  n’eft  pas  valable  , 
comme  il  eft  décidé  en  la  Loy  derniere  au  Digcfte , 
De  fuis  & legitimis  haredibus , & la  Loy  3 . au  Code , 
De  collationibus. 

Cependant  le  Pape  Boniface  VIII.  par  le  ch.  2. 
De  pactis  , au  lîxiéme  Liv.  des  Decretales , a autorifé 
une  lèmblable  convention  , fous  pretexte  qu’elle  étoit 
faite  avec  ferment. 

En  France  l’on  a reçu  la  difpofition  de  ce  chapitre, 
& félon  les  apparences  ce  n'a  été  d’abord  que  par 
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un  motif  de  conferver  la  fplendeur  des  familles. 

Dans  la  fuite , non-feulement  on  a admis  la  re- 
nonciation des  filles  au  profit  des  mâles  , mais  auffi 
celle  des  filles  au  profit  des  autres  filles  , 8c  celle  des 
mâles  au  profit  des  autres  mâles  , 8c  quelquefois 
même  au  profit  des  filles , du  moins  indirectement  j 
car  il  le  puifné  a renoncé  au  profit  de  l'aîné , 8c  que 
cet  aîné  meure  fans  enfans , s'il  y a dans  la  maifon 
une  fille  non  mariée , elle  cft  feule  heritiere  à l’cxclu- 
fi on  de  Ion  frere  qui  a renoncé. 

Ces  renonciations  aux  fuccedîons  futures  ne  le 
font  que  par  contrat  de  mariage  , étant  comme  le 
prix  de  la  dot , qui  ne  le  conftituë  que  par  un  con- 
trat de  mariage. 

Pour  qu'elles  fbient  valables  , il  faut  I.  qu’elles 
Ibient  formelles  & exprelîès  ; c’cft  la  doCtrine  de 
Fabert  fur  le  Code  De  pactis  def.  13.  qui  me  paraît 
trcs-jufte,  en  lorte  qu’une  telle  renonciation  tacite, 
ou  par  équipolence , ne  ferait  pas  valable. 

II.  Que  le  mariage  de  la  fille  qui  a fait  une  telle 
renonciation , loit  légitimement  contracté  & accompli 
avant  le  décès  de  les  pere  8c  mere.  C’elt  pourquoi 
fi  tous  les  deux  décèdent  avant  l’accomplilTement  du 
mariage  , la  renonciation  eft  nulle  pour  le  tout  j li 
l’un  d’eux  décédé , la  renonciation  fera  nulle  à fon 
égard  8c  valable  à l’égard  du  furvivant. 

III.  Que  la  dot  foit  certaine  , payée  comptant , 
ou  dans  un  certain  terme,  & que  le  payement  foit 
fait  avant  le  décès  des  pere  & mere  ; car  s’ils  dece- 
doient  avant  le  payement , la  renonciation  n’auroit 
point  d’effet  par  rapport  au  predecedé. 

Ces  renonciations  ne  comprennent  que  les  fuc- 
ceffions des  pere  8c  mere , 8c  non  pas  les  fucceffions 
des  collateraux  des  pere  & mere  , ni  celle  des  colla- 
teraux des  filles , à moins  qu’il  n’en  foit  fait  mention 
expreflè , ou  que  la  renonciation  ne  fut  generale  pour 
toutes  fucceffions  ; auquel  cas  elle  comprendrait  les 
fucceffions  tant  dire&es , que  collaterales. 
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La  fille  qui  a renoncé  eft  en  vertu  de  cette  renon» 
dation , non-feulement  exclue  des  fucceffions  de  feS 
pere  & mere , mais  encore  les  enfans  de  cette  fille 
font  aufli  exclus  pat*  ce  moyen  des  fuccefïions  de 
leurs  ayeuls  & ayeules , foit  qu’ils  viennent  de  leur 
chef,  ou  par  reprefentation , & qu’ils  offrent  de  rap- 
porter ce  que  leur  mere  a reçu. 

Il  y a néanmoins  deux  cas  , ou  la  renonciation 
faite  par  une  fille  ne  l’empêche  point  de  fucceder  à 
fês  pere  & mere. 

I.  Quand  il  ne  fè  trouve  point  d’autres  enfans  de 
(es  pere  & mere. 

II.  Quand  fa  renonciation  n’a  été  faite  qu’en 
faveur  des  enfans  mâles , & qu’il  ne  fe  trouve  que 
des  filles  ou  des  defeendans  des  filles  ; auquel  cas 
la  renonciation  devient  inutile  en  rapportant  la  dot, 
ou  en  prenant  moins. 

La  fille  qui  a renoncé  peut  être  rappellée  à la 
fticceflion  , comme  nous  avons  dit  ci-deftus  verbo 
Rappel.  Mais  elle  ne  peut  pas  fe  plaindre  en  Païs 
Coûtumicr  fi  elle  a été  paftee  fous  filence  dans  le 
teftament  de  fon  pere. 

La  raifon  eft  qu’elle  n’a  plus  rien  à prendre  dans 
fês  biens  ; d’ailleurs  la  prétention  des  enfans  n’an- 
nulie  point  en  Païs  Coutumier  le  teftament  du  pere  , 
& ne  donne  point  lieu  à la  plainte  d’inofüciofité  à 
l’égard  du  teftament  de  la  mere. 

En  Païs  dd  Droit  écrit  la  fille  qui  a renoncé  ôc  qui 
a été  paftee  fous  filence , ne  fe  peut  pas  non  plus 
plaindre  , attendu  que  fa  renonciation  fubfiftant , le 
pere  ou  la  mere  qui  l’ont  paffé  fous  filence , ne  lui 
ont  fait  aucun  tort  ; pourvu  qu’ils  ayent  inftitué  héri- 
tier leurs  enfans  mâles , ou  leurs  defeendans  par  mâles. 

Mais  s’ils  ont  inftitué  une  fille  ou  un  étranger , la 
renonçante  qui  a été  paftee  fous  filence , peut  atta- 
quer le  teftament  par  les  voyes  de  droit , attendu 
que  la  caufe  de  fa  renonciation  ceflè. 

Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes  la  fille  qui  a re- 
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nonce  n’eft  pas  admife  à demander  le  fuplément  de 
fa  légitimé  , quoique  la  dot  qu'elle  a reçue , n'égale 
pas  la  légitimé  ; quia  dos  fuccedit  loco  légitima. 

Mais  dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit la  fille 
qui  a renoncé , peut  nonobftaiit  fà  renonciation  de- 
mander un  fupplément  de  légitimé.  Voyez,  Loiiet  & 
Brodeau  Lettre  R.  Sommaire  17. 

La  fille  qui  a renoncé  ne  pouvant  plus  efperer 
d'avoir  part  dans  la  bonne  fortune  de  (es  parens , elle 
n’eft  pas  auffi  expofée  à fubir  le  (ort  de  leur  mau. 
vaife.  Ainfi  je  crois  que  la  dot  de  la  fille  , qui  a re- 
noncé ne  doit  pas  contribuer  à la  légitimé  de  fes 
freres  & foeurs  en  cas  d’infuffifance  des  biens  du  pe- 
re  & de  la  mere. 

D'ailleurs  ces  fortes  de  renonciations  n’étant  au- 
torises que  moyennant  une  dot  certaine , elle  de- 
viendrait incertaine  , fi  la  fille  courait  le  rifque  de  la 
fortune  de  fes  parens.  Plufieurs  de  nos  Auteurs  (ont 
de  cet  avis. 

Néanmoins  M.  le  Brun  des  Succe(Tions  Livre  5. 
chap.  8.  feét.  i.nomb.  75.  foûtient  que  la  légitime 
eft  plus  favorable  que  la  dot  de  la  renonçante , & 
qu'ainfi  elle  doit  contribuer  à fournir  la  légitime 
aux  autres  enfans. 

M.  Bretonnier  qui  eft  de  l’avis  contraire , dit  que 
celui  de  M.  le  Brun  a été  confirmé  par  deux  Arrêts 

récens. 

RENONCER  a un  heriæage.  Voyez, 
Abandonner. 

RENOUVELLE  R.  Ce  terme  en  plufieurs 
cas  fe  prend  pour  réitérer  , quand  nôtre  Coutume 
dit  dans  les  art.  3 1.  & 61.  que  la  faille  féodale  doit 
être  renouvellée  après  trois  ans , cela  fignifie  qu'elle 
n’a  plus  d’effet  après  ce  tems , fi  elle  n'efl  réitérée. 

RENTE  constituée  , autrement  rente  volante 
& hipotequaire , eft  un  certain  revenu  d'une  fomme 
payable  par  chacun  an , due  tant  qu’il  plaît  au  débi- 
teur d'en  faire  le  rachat  du  fort  principal. 
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Il  doit  feulement  dépendre  du  débiteur  de  faire 
le  rachat  de  la  rente,  & non  pas  du  créancier,  & 
telle  rente  eft  appellée  volante , parce  qu'elle  dure 
tant  qu'il  plaît  à celui  qui  la  doit , de  la  racheter. 

Ainfi  conftiturion  de  rente , eft  un  contrat  de  vente, 
qui  emporte  aliénation , par  lequel  celui  qui  emprunte 
de  l’argent , vend  & conftituë  fur  lui  une  rente  au 
profit  de  celui  qui  en  donne  le  prix , au  moyen  de 
l'argent  qu’il  donne  au  débiteur  de  la  rente. 

Les  rentes  conftituées  à prix  d'argent  font  dues  par 
la  perfonne , & non  pas  par  les  héritages  affrétez  & 
hipotequez  pour  la  fureté  d'icelles.  C'eft  pour  cette 
raifbn  qu'elles  font  appellées  rentes  perfonnelles , à 
la  différence  des  rentes  foncières , qui  font  attachées 
au  fond. 

Il  eft  vrai  qu'autrefois  les  rentes  conftituées  étoient 
réelles  & afïîgnées  fur  des  fonds , dont  elles  étoient 
cenfées  faire  partie,  comme  le  prouve  M.  deLauriere 
dans  fa  Diflèrtation  fur  le  tenement  de  cinq  ans. 

Mais  la  Jurifprudence  eft  très-certaine  à prefènt , 
que  les  rentes  conftituées  ne  font  plus  des  charges 
réelles , mais  perfonnelles , & que  les  fonds  n'y  font 
plus  qu'hipotequez , comme  à toutes  les  autres  dettes 
hipotequaires , fans  qu'on  puiftè  afligner  aucune  dif- 
férence entre  l’hipoteque  d'une  fimple  dette  exigible , 
& celle  d’une  rente  conftituée. 

Les  rentes  conftituées  à prix  d'argent  font  réputées 
immeubles;  parce  que  le  fort  principal  qui  en  eft  le 
prix  ne  peut  point  être  exigé.  Mais  les  deniers  prove- 
nans  de  leur  rachat  font  meubles , à moins  que  la 
rente  rachetée  n’appartint  à un  mineur. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  qualité  des  ren- 
tes conftituées , qu’elles  font  réputées  immeubles  , 
eft  certain  en  general  en  païs  de  Coutume  ; il  y a 
néanmoins  plufieurs  Coutumes  où  elles  font  meubles , 
comme  Vitry , Troyes  8c  quelques  autres. 

Dans  les  Coutumes  de  faifine  & de  nantiftèment , 
elles  font  meubles  jufqu’à  ce  que  le  contrat  ait  été 
) 
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enfaifiné  ou  nanti.  Enfin  il  y a quelques  Coutumes , 
comme  Moncfor  & Mantes , où  elles  ne  font  immeu- 
bles que  quand  elles  font  fpecialement  a (lignées  lur 
des  héritages. 

A l’égard  des  païs  de  Droit  écrit , les  rentes  confti- 
tuées  (ont  meubles , fi  ce  n’eft  dans  ceux  qui  font  du 
relfort  du  Parlement  de  Paris , où  elles  font  réputées 
immeubles , foivant  un  Arrêt  rendu  à l’Audience  de 
la  grand’Chambre , rapporté  dans  le  Journal  des 
Audiences,  tom.  3.  Liv.  2.  ch.  20. 

Pour  juger  fi  les  rentes  conftituées  font  meubles 
ou  immeubles , & fçavoir  quelle  Coutume  il  faut 
fuivre , fi  c’efl:  celle  du  créancier  ou  celle  du  débi- 
teur , il  faut  diftinguer  entre  les  rentes-  dûës  par  le 
Roy,  le  Clergé,  les  Villes,  les  Provinces,  & celles 
qui  font  dues  par  les  particuliers. 

Pour  les  rentes  dûës  par  le  Roy , le  Clergé , les 
Villes  ou  les  Provinces , l’on  fuit  la  Coutume  du  lieu 
où  elles  font  alïignées  , quia  babent  fitum  certum. 
Loüetlet.  R.  Sommaire  10.  nomb.  2.  Ainfi  les  rentes 
de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  font  immeubles , celles  qui 
font  dûës  par  les  Etats  de  Languedoc  font  meubles. 

Les  rentes  dûës  par  des  particuliers  fe  règlent  par 
le  domicile  du  créancier  ; &£  en  cas  que  le  créancier 
change  de  domicile , il  faut  fuivre  celui  qu'il  avoir 
lors  de  la  création  de  la  rente. 

Néanmoins  le  Parlement  de  Rouen  juge  que  (a 
qualité  des  rentes  fur  particuliers  fe  doit  regler  par 
la  Coutume  du  domicile  du  débiteur.  Mais  le  Par- 
lement de  Paris  quand  il  s’agit  d’une  foccefiion  ou- 
verte dans  fon  refiort , dans  laquelle  il  y a des  ten- 
tes dûës  en  Normandie  , juge  que  les  rentes  feront 
partagées  fuivant  le  domicile  du  créancier. 

Comme  le  mot  de  dettes  comprend  tout  ce  qui 
nous  elt  du,  tant  en  chofos  mobitiaires  qu'immobi- 
liaires  , il  s’enfuit  de-là  que  celui  qui  a conllitué  une 
rente , eft  quand  même  il  n’en  devrait  aucuns  arrera- 
ges , tQÛ jours  débiteur  envers  celui  à qui  il  l’a  confii- 
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tuée,  & par  conféquent  une  rente  eft  une  dette. 

La  raifon  eft  qu'une  rente  n’eft  autre  chofe  qu’un 
revenu  annuel  au  profit  du  créancier  de  la  renie , ÔC 
celui  qui  fo  rend  débiteur  d’un  revenu  annuel  Ce  rend 
débiteur  de  tous  les  arrerages  qui  en  doivent  échoir 
jufqu’au  rachat , parce  que  les  preftations  annuelles 
font  toutes  dues  dès  le  moment  que  le  contrat  a été 
fait  -,  ces  arrerages  ne  font  pas  néanmoins  tous  exigi- 
bles en  même  tems  ; auflî  le  débiteur  n’y  eft  pas  obli- 
gé , mais  feulement  à les  payer  fuccefïivement  année 
par  année , ÔC  à mefure  que  le  tems  du  payement 
écherra. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s’enfuit,  que 
l’obligation  -de  tous  les  arrerages  eft  née  dès  le  mo- 
ment de  la  conftitution  ; au  lieu  que  l’aétion  ne  naît 
pour  les  arrerages  que  d’année  en  année. 

Ainfi  dans  le  contrat  de  conftitution  il  n’y  a qu’une 
foule  dette , une  foule  obligation , & une  foule  aétion, 
ôc  il  n’y  a que  les  payemens  qui  doivent  être  faits 
en  conféquencc,  qui  doivent  être  diftribuez  dans 
les  differens  tems  qu’ils  doivent  échoir. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  des  rentes  conftituées 
dans  la  Science  parfaite  des  Notaires , Liv.  j.  ch.  18. 
ôc  fur  le  tit.  i.  ôc  fur  letit.  5.  de  la  Coutume  de  Paris. 

RENTE  foncière , eft  celle  qui  eft  due  la  pre- 
mière après  le  cens  ,*  ce  qu’on  appelle  furcens  ou 
fond  de  terre. 

Ce  n’eft  pas  que  le  cens  ne  foit  quelquefois  ap- 
pellé  rente  foncière,  mais  c’eft  une  rente  foncière 
Seigneuriale  qui  emporte  la  direéte  Seigneurie  de 
I’heritage,  Ôc  par  confoquentles  lods  ôc  ventes. 

La  rente  foncière  eft  fubrogée  au  lieu  Ôc  place  de 
l’heritage,  & au  bailleur  de  même  qualité  qu’étoit 
I’heritage  propre  ou  acquêt.  r ’ ' 

Elle  eft  appellée  foncière , parce  qu’elle  eft  due  par 
le  fond , ôc  on  tient  lieu  au  bailleur , comme  nous 
venons  de  dire  , à la  différence  de  la  rente  conflituéc 
dont  nous  avons  parlé  ci-deffus,  lefquelles  font  pures 
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perfonnellcs , 8c  ne  font  point  dues  par  les  héritages 
afFedlez  8c  hipotequez  pour  la  fureté  d'icelles. 

Les  rentes  foncières  different  encore  des  rentes  ' 
conftituées , en  ce  que  les  rentes  foncières  font  de 
leur  nature  non  rachetables  ; 8c  le  preneur  ne  s’en 
peut  décharger  qu’en  délaifTant  8c  abandonnant  le 
fond  j ainfî  que  nous  l’avons  expliqué  fur  l’article 
z zo.  de  la  Coutume  de  Paris  ; au  lieu  que  les  rentes 
conftituées  à prix  d’argent,  font  rachetables  à tou- 
jours , & à la  volonté  du  débiteur  ; mais  qui  ne  peut 
pas  être  contraint  d’en  faire  le  rachat. 

Voyez,  ci-deflus  Bail  d’heritage.  Voyez,  auffi  ce  que 
nous  avons  dit  des  rentes  foncières  dans  la  Science 
parfaite  des  Notaires,  liv.  y.  ch.  2$. 

RENTE  de  fief,  ou  rente  féodale;  eft  celle 
qui  eft  due  à un  Seigneur  à caufè  de  fon  fief,  comme 
quand  un  vaflàl  donne  une  partie  de  fon  fief,  à la 
charge  d’une  rente  foncière  non  • rachetable , en  fê 
retenant  la  foy  8c  hommage,  8c  que  le  Seigneur 
dominant  l’a  inféodée  , ou  que  le  vaflal  a donné 
une  partie  de  fbn  fief  à bail  emphitéotique  , à la 
charge  d’une  penfion  ou  rente. 

RENTE  seche  y fe  dit  en  quelques  Coutumes 
de  celle  qui  eft  impofée  fur  un  héritage  par  l’emphi- 
téote  ou  par  le  tenancier.  Elle  eft  appellée  fous-aca- 
fement , 8c  comme  elle  n’emporte  point  de  lods  8c 
ventes , elle  eft  appellée  rente  lèche.  Voyez,  Acafèr. 

RENTE  viagère  , eft  celle  qui  n’eft  qu’à  vie, 
8c  qui  s’éteint  par  la  mort  de  celui  au  profit  de  qui 
elle  eft  conftituée. 

On  tient  que  celui  au  profit  de  qui  elle  eft  confti- 
tuée ne  peut  pas  être  contraint  d’en  recevoir  le  rem- 
bourfement. 

Nous  avons  parlé  de  ces  fortes  de  rentes  dans  la 
Science  parfaite  des  Notaires , liv.  y.  ch.  22. 

RENTES  créées  par  le  Roy  , fory:  celles 
qui  font  afïignécs  fur  les  Tailles,  Gabelles,  Aydes, 
Entrées , Décimes  8c  Clergé,  ou  fur  les  dons  gratuits 
& autres  revenus  appartenais  au  Roy. 


Digitized  by  Googl 


j6o  R E N 

Toutes  ces  rentes  font  dans  le  commerce  & fe 
peuvent  vendre.  Pour  les  acquérir  finement , il  faut 
que  l’acquereur  prenne  au  Sceau  des  Lettres  de  Rati- 
fication. Voyez,  Ratification. 

RENVOY,  eft  une  exception  déclinatoire,  & 
une  voye  de  droit  dont  fe  peut  fervir  un  défendeur  , 
qui  eft  adjourné  pardevant  un  autre  Juge  que  celui 
de  Ton  domicile , ou  que  celui  pardevant  lequel  il  a 
fes  caufes  commifes , comme  ceux  qui  joiiifiènt  du 

Îjrivilege  de  fcholârité  ; en  ce  cas  il  doit  demander 
bn  renvoi  pardevant  Ton  Juge , & celui  pardevant 
lequel  il  a été  alfigné , eft  obligé  de  l’accorder , & 
même  les  Juges  font  obligez  de  renvoyer  les  caii- 
fes  qui  ne  font  pas  de  leur  compétance. 

Cela  a été  ainfi  ordonné  afin  que  les  Juges  n’en- 
treprennent point  l’un  fur  l’autre  contre  le  droit  & 
la  reftri&ion  de  leur  pouvoir , & au  préjudice  d’au- 
tre Jurifdidfcion.  . 

Il  faut  remarquer,  I.  Que  le  Juge  inferieur  pu 
égal  ne  doit  pas  ufer  de  ce  mot  renvoy , ni  renvoyer 
les  parties  pardevant  fon  Supérieur  ou  fon  égal  ; mais 
il  doit  ordonner  que  les  parties  fe  pourvoiront. 

II.  Que  les  renvois  aux  Requêtes  en  vertu  d’un 
Committimus,  fe  font  par  exploit  d’affignation  donnée 
à la  partie , ou  à fou  Procureur , s’il  y en  a un  confti- 
tué , fans  que  les  Huilliers  & Sergens  foient  tenus  d’en 
faire  requifition  aux  Juges.  Voyez,  Committimus. 

REPARATION  civile,  eft  une  fbmme  à 
laquelle  un  criminel  eft  condamné  envers  quelqu’un  , 
pour  lui  tenir  lieu  de  dédommagement  du  tort  qu’il  * 
lui  a caufé  par  fon  crime. 

Les  réparations  civiles  emportent  la  contrainte  par 
corps , & doivent  être  payées  à celui  à qui  elles  font 
adjugées  préférablement  à l’amende  adjugée  au  Roy 
pour  les  biens  du  condamné. 

REPARATION  d’honneur  , eft  le  réta- 
blilTement  de  l’honneur  que  l’on  fait  à une  pcrfonnc 
que  l’on  a injuriée. 

Quand 
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Quand  l'injure  eft  legere , la  réparation  fe  fait  pat 
un  a été  que  l’on  fait  au  Greffe , par  lequel  on  déclaré 
que  l'on  tient  celui  que  l'on  a injurié  pour  perfonnc 
d’honneur; 

Lorfque  l’injure  eft  forte , celui  qui  l'a  faite , eft 
condamné  à faire  une  femblable  déclaration  que  def- 
fus  devant  des  témoins. 

REPARATION  en  fait  de  bastiment* 
eft  le  rétabli flèmcnt  des  chofes  qui  fe  trouvent  dé* 
truites  ou  détériorées , le  bâtiment  fubfiftant  d ail- 
leurs en  fon  entier,  ou  au  moins  en  partie.  Ain  fi  il 
ne  faut  pas  confondre  la  réédification  d'une  maifont 
avec  les  réparations  & entretenemens. 

On  diftingue  de  trois  fortes  de  réparations  : fça- 
voir  les  grollès  réparations , les  réparations  viagères, 
& les  menues  réparations. 

Les  groftès  réparations  font  les  quatre  gros  murs , 
les  gros  murs  de  refend , les  eftaliers , les  cheminée» 
appliquées  aux  gros  murs,  quand  on  refait  lefdits 
murs,  les  poutres,  les  voûtes,  les  couvertures  en- 
tières, ou  les  couvertures  en  partie,  quand  U faut 
entièrement  changer  les  latés. 

Ces  réparations  font  toujours  à la  charge  du  pro- 
prietaire , & jamais  à la  charge  de  la  dotiairiere , ou 
de  tout  autre  ufufruitier. 

La  railon  qft  , que  ces  réparations  ne  doivent  pas 
feulement  fervir  à la  commodité  préfente  de  l’édifice, 
mais  à fon  utilité  perpétuelle  j ainfi  elles  n’en  confer- 
vent  pas  feulement  l’ufage , mais  la  fubftance  & la? 
propriété. 

Les  réparations  viagères  font  celles  qui  fe  font  pour 
l’entretenement  & ufage  prefent  de  l’édifice , comme 
font  de  mettre  des  goutieres  neuves  en  la  place  de 
celles  qui  font  vieilles  6c  qui  ne  peuvent  plus  fervir  j 
la  vuidange  des  lieux  & latrines , les  âtrés  & con- 
tremurs  des  cheminées  , la  réparation  des  trous 
qui  font  aux  planchers  & aux  degrez  ; 6c  plufieurs  au- 
tres femblables  réparations , qui  ne  regardent  point 
Tmt  IL  N n 
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la  fubftance  & la  propriété  de  l'édüïce. 

Ces  réparations  font  à la  charge  de  la  douairière, 
ou  de  tout  autre  ufufruitier , quand  bien  même  les 
revenus  de  l'édifice  ne  feroient  pas  fuffifans , pour 
fournir  à ces  réparations  d'entretenement. 

La  raifon  eft , que  celui  qui  prend  & accepte  l’u- 
fufruit  d'une  maifon , s'oblige  perfonnellement  d'en 
faire  les  réparations  tant  que  durera  fa  joüifïànce , 
étant  jufte  que  celui  qui  retire  tout  l'émolument 
d'une  chofe , en  fupporte  les  charges  qui  fervent  à 
le  faire  jouir,  & qui  regardent  fa  commodité  pré- 
fente  & aétuelle , plutôt  que  la  fubftance  & la  pro- 
priété de  la  chofe. 

Les  menues  réparations  font  des  réparations  qui 
regardent  l'ufage  préfènt  & aétuel  d'une  maifon,  mais 
qui  font  d'une  dépenfe  modique,  comme  le  raccom- 
modage des  ferrures,  le  remplacement  des  vitres  caf- 
fées , celui  des  clefs  des  portes , & des  carreaux , quand 
il  ne  s'agit  point  de  recareler  entièrement  une  cham- 
bre , le  curage  des  puits , & autres  femblables  répa- 
rations, qui  font  à la  charge  du  locataire , & à plus 
forte  raifon  de  l'ufufruitier , qui  eft  tenu , comme 
nous  avons  dit , de  toutes  réparations  viagères. 

REPARATION  des  biens  saisis  réellement, 
font  celles  qu'il  convient  faire  à des  maifons  & héri- 
tages faifis  réellement , & dont  il  a été  fait  baux  ju- 
diciaires. 

Pour  parvenir  à les  faire , voici  ce  qui  fe  pratique. 
L’Adjudicataire  d’un  bail  judiciaire  avant  que  de  fe 
mettre  en  poflèflion , doit  prefenter  requête  au  Juge 
de  la  JurifdiéHon  où  le  bail  lui  a été  fait  ; quand  les 
biens  faifis  y font  fituez , finon  au  plus  prochain  Juge 
Royal  des  lieux,  & conclure  à ce  qu’il  foit  permis 
de  faire  vifiter  les  lieux,  afin  que  l'état  foit  conftaté 
par  la  vifite  qui  en  fera  ordonnée. 

Le  Juge  à qui  la  requête  aura  été  prefentée,  nom- 
me des  Experts , qui  en  confequence  font  leur  vifite  , 
& drcffent  procès-verbal  de  l’état  des  lieux  & des 
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réparations  qu’il  y convient  faire.  Et  le  Juge  qui  les 
a commis  taxe  leurs  vacations. 


Si  par  ce  procès-verbal  il  paroît  que  les  lieux  font 
en  péril , & ne  font  pas  logeables  ni  en  état  de  forvir  à 
leurs  ufages , le  fermier  judiciaire  donne  une  fécondé 
requête , par  laquelle  il  demande  qu’il  lui  foit  permis 
de  faire  faire  les  réparations  neceftaires , & d’en  avan- 
cer les  deniers  en  déduction  du  prix  du  bail , ce  faifànt 
que  le  Commiflàire  aux  faifies  réelles  fora  tenu  de 
prendre  les  quittances  des  Ouvriers  pour  deniers  comp- 
tans , en  payement  du  prix  du  bail  judiciaire , les- 
quels lui  feront  allouez  & partez  en  compte , enfom- 
ble  les  frais  faits  pour  la  vilite  des  lieux.  C’eft  ce  qu’on 
ordonne  ; & quand  les  réparations  font  confiderables, 
il  faut  les  faire  adjuger  par  un  bail  au  rabais. 

Ces  requêtes  & procedures  faites  en  confoquence 
doivent  être  lignifiées  au  Procureur  du  pourfoivanc 
& du  faifi , à celui  qui  eft  le  plus  ancien  des  oppofàns, 
& aulli  à celui  du  Commiftàire  aux  faifies  réelles. 


Un  Fermier  judiciaire  ne  peut  employer  en  répa- 
rations que  le  tiers  du  prix  du  bail , quand  le  bail  eft 
de  mille  livres  par  an , la  moitié  lorfqu’il  eft  au  defi- 
fôus  ? & le  quart  lorfqu’il  eft  au  deflus  ; mais  quand 
un  bien  faifi  menace  une  ruine  évidente , le  Juge 
peut  avec  connoiflànce  de  caufo  ordonner  que  le 
prix  entier  des  trois  années  du  bail  judiciaire  fora 
employé  à en  faire  les  réparations  necertàires , pour 
empêcher  & prévenir  la  ruine  qui  en  pourroit  arri- 
ver , faute  de  les  avoir  faites. 

Quand  il  s’agit  de  faire  des  réparations  qui  partent 
ks  fommes  qu’on  y peut  employer  fuivant  les  Regle- 
mens  ; fçavoir  le  tiers , la  moitié , ou  le  quarts  con- 
formément à ce  que  nous  venons  de  dire , ii  faut  qu’el- 
les fo  fartent  en  vertu  d’une  vifite  extraordinaire , qui 
ne  fo  fait  point  à la  requête  du  Fermier  ,*  mais  en  vertu 
d’un  jugement  rendu  à la  requête  du  pourfoivanc 
criées , fur  l’avis  que  le  Fermier  judiciaire  lui  donne 
des  ruines  arrivées  aux  bâtimens.  Et  cet  avis  donné  par 
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écrit , fuffit  pour  valable  décharge  à Ion  égard. 

REPARATIONS  faites  par  l’acquereur 

d’un  HERITAGE  PENDANT  L’AN  ET  JOUR,  tom- 
bent fur  lui  en  pure  perte  , lorfque  l’herirage  vient  à 
être  retiré  par  retrait  lignager , à moins  qu’elles  n’ayent 
été  necefïàires , & n’ayent  été  faites  par  Ordonnance 
du  Juge,  fur  rapport  d’Experts,  & après  marché  fait 
pardevant  Notaires. 

L’acquereur  doit  encore  pour  fa  fureté , tirer  quit- 
tances des  Ouvriers  , paflees  pardevant  Notaires , 
des  fommes  à eux  par  lui  données,  afin  que  fur 
icelles  il  en  puifîè  tirer  le  rcmbourfement  fans  aucune 
difficulté  ni  diminution. 

A l'égard  des  réparations  faites  pour  améliorer 
l’heritage,  ou  pour  le  décorer,  l’acquereur  ne  les 
peut  point  repeter  au  cas  du  retrait,  il  peut  feule- 
ment les  ôter , au  cas  qu’il  le  puifîè  faire  fans  dété- 
riorer l’heritage;  & qu’en  les  retirant  il  en  puifîè 
tirer  quelque  profit,  à moins  que  le  retrayant  ne 
lui  en  veuille  payer  l’eftimation. 

La  raifbn  eft,  que  pendant  l’an  & iour,  l'acque- 
reur n’eft  pas  proprietaire  incommutable  de  l’heri- 
tage ; il  doit  être  prévenu  qu’il  en  peut  être  évincé 
par  les  parens  lignagers  du  vendeur.  Ainfi  lorfqu’il 
fait  des  changemens  & améliorations  à l’heritage, 
avant  que  le  tems  du  retrait  foit  pafle , il  doit  s’atten- 
dre à n'en  pouvoir  faire  de  répétition , que  confor- 
mément à ce  qui  eft  décidé  par  la  Coutume. 

Si  la  chofè  n’étoit  pas  ainfi  réglée , les  acquereurs 
feraient  fouvent  maîtres  d’empêcher  le  retrait , en  fai- 
fant  des  bâtimens  inutiles,  ou  des  réparations  peu 
urgentes , dans  le  deftèin  de  mettre  hors  d’état  les  ligna- 
gers de  pouvoir  exercer  le  retrait , faute  de  pouvoir 
rembourfer  l’acquereur  des  impenfes  qu’il  aurait  fai- 
tes dans  l’heritage , pendant  l’an  & jour  du  retrait. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  du  retrait  de  mi-denier  ; 
celui  fur  qui  ce  retrait  eft  exercé  eft  en  droit  de  répétée 
toutes  les  impenfes  neceflaires,  utiles  & volontaires. 

* 


Digitized  by  Googli 


REP 

La  raifon  eft , que  l’an  & jour  de  ce  retrait  ne 
court  que  du  jour  du  décès  de  l’un  des  conjoints , 
qui  font  confiderez  comme  proprietaires  incommuta- 
bles  ; vu  que  ce  retrait  ne  peut  être  exercé  pendant 
tout  le  tems  que  dure  la  communauté. 

REPETITION  de  dot,  eft  un  droit  accor- 
de à la  femme  ou  à fes  heritiers  , tant  en  pays  Coû- 
tumier  qu’en  pays  de  Droit  écrit , de  pouvoir  repeter 
la  dot  après  la  diflolution  du  mariage , ou  après  la 
diflolution  de  la  communauté  , s’il  n’y  a ftipula- 
tion  au  contraire. 

Par  le  Droit  Romain  la  femme  a non  feulement 
pour  la  répétition  de  fa  dot , une  hipoteque  tacite 
lur  les  biens  de  fon  mari , mais  cette  hipoteque  em- 
porte une  préférence  aux  créanciers  hipotequaires 
même  anterieurs  , à l'exception  du  fifc. 

Cela  n’eft  pas  reçu  parmi  nous  en  pays  Coutu- 
mier ; car  la  femme  n’a  pour  la  répétition  de  là  dot 
d’hipoteque  fur  les  immeubles  de  ion  mari , que  du 
jour  du  contrat  de  mariage. 

REPETITION  de  retrait  , eft  en  quelques 
Coûtumes , le  droit  qu’a  un  parent  lignager  de  reti- 
rer un  héritage,  qui  ayant  été  retiré  par  retrait  par 
le  plus  proche  parent  du  côté  & ligne  ; a enfuite  été 
par  lui  vendu  à un  étranger.  Pour  entendre  ce  que 
c’eft , il  faut  fçavoir  qu’en  quelques  Coûtumes , le 
plus  proche  parent  du  côté  & ligne  du  vendeur  d’un 
héritage,  peut  le  retirer  par  retrait  lignager,  lorf- 
qu'il  a été  vendu  à un  autre  parent  du  côté  & ligne , 
qui  n’étoit  pas  le  plus  proche. 

Mais  fi  le  parent  le  plus  proche  après  avoir  ufë  du 
retrait , vend  enfuite  l’heritage  retiré  à un  étranger , 
le  parent  le  plus  éloigné  fur  qui  le  retrait  a été  exercé, 
en  a la  répétition , & peut  retirer  l’heritage  vendu , 
non  fur  le  pied  du  fécond  contrat , mais  fur  le  pied 
du  premier. 

Cette  répétition  de  retrait  a été  fagement  intro- 
duite pour  empêcher  les  fraudes  des  lignagers , qui 
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r»e  fe  fervent  cfû  retrait  que  dans  la  vue  d'y  gagner, 
& non  pas  pour  conferver  les  biens  dans  la  famille, 
fuivant  l'efprit  de  nos  Coutumes. 

REPY,  n'eft  autre  chofe  qu'un  délai  & furféance 
accordé  à un  débiteur  pour  payer  lès  créanciers. 
Ainfi  par  Lettres  de  repy , on  entend  des  Lettres  de 
furféance  ou  de  délai  de  payer.  Ployez,  fur  cette  ma- 
tière le  tit.  6.  de  l'Ordonnance  de  1669. 

Il  n y a que  le  Roy  qui  puille  accorder  ces  fortes 
de  Lettres  ; elles  ne  peuvent  être  expédiées  qu'au 
grand  Sceau  , de  même  que  les  Lettres  d'Etat. 

Il  faut  qu'elles  foient  fondées  fur  des  confidcra- 
tions  très-fortes  , comme  s'il  efl  arrivé  des  pertes 
confiderables  à celui  qui  requiert  ces  Lettres , fans 
qu'il  y ait  de  fa  faute,  c'eft-à  dire,  par  cas  fortuit 
ou  par  des  banqueroutes  véritables,  dont  il  y a 
commencement  de  preuves  par  adtes  autentiques, 
lelquelles  doivent  être  expliquées  dans  les  Lettres 
& attachées  fous  le  contre-fcel , fuivant  l’article  z. 
du  même  titre  de  ladite  Ordonnance  de  1669. 

Ces  Lettres  doivent  être  adreflees  au  plus  pro- 
chain Juge  Royal  du  domicile  de  l'impétrant  ; à 
moins  qu'il  n'y  ait  inftance  pendante  pardevant  un 
autre  Juge  , avec  la  plus  grande  partie  des  créan- 
ciers hipotequaires j en  ce  cas  les  Lettres  doivent  lui 
être  adreflees  ; enforte  qu'aucune  des  parties  ne  pour- 
raient demander  évocation  ni  renvoi  pour  caufè  de 
fian  privilège , fuivant  l'art.  3 . 

Les  Lettres  de  repy  portent  mandement  exprès 
au  Juge  à qui  elles  font  adreflées,  qu’en  procédant 
à l'enterinement  d'icelles  , les  créanciers  appeliez  , 
il  donne  à l'impétrant  tel  délai  qu'il  jugera  raifon- 
nable  pour  payer  fes  dettes  ; mais  il  ne  peut  être  que 
de  cinq  ans , fi  ce  n'eft  du  contentement  exprès  des 
deux  tiers  des  créanciers  hipotequaires. 

Par  ces  mêmes  Lettres , il  eft  accordé  à l'impétrant 
un  délai  de  fix  mois  pour  en  pourfuivre  l’enterine- 
metrf-j  pendant  lequel  délai  défentes  font  faites  d’at- 
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«enter  à fa  perfonne  & meubles  meublans , fervans 
à fon  ufage , fur  peine  de  cent  livres  d'amende  con- 
tre chacun  des  Huiflîers  ou  Sergens  , moitié  envers 
le  Roy  & moitié  envers  la  partie , & des  dépens , 
dommages  & interets  contre  chacun  des  créanciers 
contrevenans.  Ce  qui  doit  être  ordonne  par  le  Ju- 
ge auquel  les  Lettres  font  adreflées  > au  cas  qu  il 
foit  requis  , ainfi  qu'il  eft  porté  en  l’art.  4. 

Cette  furlèance  de  lix  mois  portée  dans  les  Let- 
tres de  repy  commence  à courir  du  jour  de  la  ligni- 
fication d’icelles,  avec  aflignation  pour  procéder  à 
l'enterinement,  fuivant  l’art.  $.  c’eft- à-dire,  que 
l’impétrant  doit  faire  lignifier  les  Lettres , & en^  me- 
me tems  faire  donner  aflignation  à fes  créanciers , 
au  moins  aux  plus  conliderables , pour  les  voir  en- 
tériner; afin  qu’ils  puiflènt  y former  empêchement 
au  cas  qu’ils  ayent  de  juftes  caulès  pour  le  faire , 
comme  fi  les  moyens  fur  lelquels  les  Lettres  au- 
roient  été  obtenues , étoient  faux  & fupofez. 

Si  la  lignification  des  Lettres  de  repy , ne  jvrtoit 
pas  aflignation  pour  procéder  à l’enterineirent  d fi- 
celles , rien  n’empecheroit  alors  les  créanciers  d a- 
gir  contre  leur  débiteur  , & de  le  contraindre  de 
payer  par  toutes  fortes  de  voyes  , jufoi  à ce  qu  elles 
loient  lignifiées , comme  deflùs. 

Les  créanciers  peuvent  nonobft?*1*  les  Lettres  de 
repy  faire  làilir  & exécuter  les  nobles  de  leur  de- 
biteur , comme  il  eft  porté  en  l’^t-  d.  du  des  re_ 
pis  de  l’Ordonnance  de  1669.  . 

Ce  même  art.  leur  permet  ?uflï  ®e  mettre  les  im- 
meubles en  criées , & de  fait-  procéder  au  bail  judi- 
ciaire : de  forte  néanmoins  que  pendant  le  délai  ac- 
cordé par  les  Lettres  ou  i*r  le  Juge  auquel  elles  ont 
été  adreflées , il  ne  peut  Ære  procédé  à la  vente  &c  ad- 
judication des  choies  folies , fi  ce  n’eft  du  conlente- 
ment  du  debiteur  &C  d*  fos  créanciers , excepte  quant 
aux  meubles  qui  pou*°îent  dépérir  pendant  la  laine. 

Si  tous  les  biens  (£  l’impétrant , ou  la  plus  grande 
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partie  d’ieeux  étoient  faifis  ; provifîon  lui  feroit  ad- 
jugée , telle  que  de  raifon  , fur  les  fruits  & revenus  de 
fes  immeubles  ; les  créanciers  appeliez  pardevant  le 
Juge  oui  a entériné  lefdites  Lettres  de  repy , art.  8. 

Les  Ordonnances  du  Juge  à qui  font  adreffées  les 
Lettres  de  repy  , s'exécutent  par  provifîon,  nonobf- 
tant  opo/itions  ou  apellations  ; foit  que  lefdites  Ordon- 
nances foient  préparatoires  ou  définitives , article.  7.  : 

Les  Sentences  des  Juges  à qui  le  renvoy  des  Let- 
tres de  repy  eft  adreffé , rertbrtiflènt  fans  moyen  aux 
Cours  de  Parlement , art.  9.  afin  que  partant  un  de- 
gré dp  Jurifdiétion , lorfque  les  Lettres  font  prefcn- 
tées  à un  Juge  qui  ne  reftôrtit  pas  nuëment  au  Parle- 
ment , Pinfunce  de  repy  foit  plutôt  terminée  pour 
l'intérêt  des  créanciers. 

Suivant  l'art,  3.  de  la  Coutume  de  Paris , & l'article 

1.  du  titre  6.  de  l'Ordonnance  de  1669.  les  Lettres  de 
repy  ne  peuvent  pas  avoir  lieu. 

f . Pour  pen/ions  6c  alimens.  Comme  ils  ne  font 
orcü i\a;rement  donnez  qu'à  ceux  qui  en  ont  befoin, 
& qui  «.'ont  pas  le  moyen  d'attendre,  leur  caufe  eft 
toujours  -iès-fâvorable.  Il  en  eft  de  même  des  médi- 
çamens , dt>nt  la  caufe  n'eft  pas  moins  favorable. 

II.  Pour  hyers  de  maifbns.  Le . proprietaire  eft 
préféra  aux  au^-es  créanciers  pour  les  loyers  qui  lui 
font  dûs  , fui-  lta  meubles  qui  font  dans  la  maifon, 
par  un  droit  & ui.  privilège  fpecial , fondé  fur  ce  que 
les  meubles  « ont  occupé  la  maifon  , & que  les  loyers 
font  plutôt  dus  à raion  des  meubles , que  de  la  per- 
fonne  à qui  ils  appartennent.  Ainrt  les  Lettres  de  re- 
py ne  peuvent  point  empêcher  qu'il  ne  pourfuive  le 
payement  de  fes  loyers  far  lefcÜts  meubles  , en  les 
fanant  fairtr , executer  & vndre , félon  la  Coutume  ; 
mais  ce  privilège  n'a  point’ feu  fur  les  meubles  qui  fe 
trouveraient  appartenir  au  ’ocataire , & qui  n'au- 
yoient  pas  occupe  la  maifon  pour  lefquels  les  Let- 
tres de  repy  auraient  leur  effet 

III.  Pour  moiflon  de  grain.  La  caufe  en  eft  fa- 
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vorable , il  ne  ferait  pas  jufte  qu'un  Fermier  eût  con- 
fumé  les  fruits  du  fonds  qui  lui  aurait  été  donné  à 
ferme , & qu'il  obtint , au  préjudice  du  proprietaire, 
furféance  de  payer. 

IV.  Pour  gages  de  domeftiques , journées  d’arti- 
fans  &£  mercenaires  ; d'autant  que  ces  fortes  de  gens 
attendent  leurs  alimens  de  ce  qu’ils  gagnent  par 
leur  travail. 

V.  Pour  reliquats  de  compte  de  tutelle.  Les  de- 
niers pupillaires  font  très-privilegiez.  Un  tuteur  eft 
contraignabie  par  corps  pour  payer  le  reliqua  de 
fon  compte  , mivant  l’article  $.  du  titre  de  la  Dé- 
charge des  contraintes  par  corps  de  l'Ordonnance 
de  l’an  1667.  ce  qui  a lieu  pareillement  contre  ceux 
qui  manient  des  deniers  publics  & des  deniers  pri- 
vilégiez , comme  ceux  des  Hôpitaux  & des  Eglifos , 
pour  raifon  defquels  les  Lettres  de  repy  n’ont  point 
de  lieu. 

VI.  Pour  maniement  des  deniers  publics , & pour 
dépôts  neceflaires. 

VII.  Pour  Lettres  de  change  ; il  eft  de  l’intérêt 
du  commerce  qu’elles  foient  payées  fans  délai.  Pour 
marchandées  vendues  fur  l’étape , c’eft-à-dire , aii 
lieu  deftiné  pour  la  vente  des  marchandées.  Pour 
marchandées  achetées  aux  Foires  , Marchez  , Hal- 
les &C  Ports  publics  ; ce  qui  eft  fondé  fur  l'intérêt  du 
commerce.  Pour  poiftbn  de  mer , frais , foc  & falé  ; 
ce  qui  a été  ainfi  ordonné  pour  entretenir  le  com- 
merce avec  les  Marchands  étrangers. 

VIII.  Pour  cautions  judiciaires , à caufo  de  l’au- 
torité des  jugemens  , c’eft-à-dire  , que  celüi  qui  a 
forvi  de  caution  judiciaire  , ne  fo  peut  forvir  de  Let- 
tres de  repy  qu’ils  auraient  obtenues. 

IX.  Pour  frais  funéraires  ; cette  dette  eft  fi  favo- 
rable , qu’elle  eft  preferée  à toute  autre  , même  aux 
loyers  , fur  les  meubles  qui  occupoient  la  maifon 
où  demeurait  celui  auquel  ils  appartenoient. 

X.  Pour  arrerages  de  rente  foncière , & redevan- 
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ces  de  baux  emphytéotiques , qui  femblent  être  defti- 
nées  pour  fervir  aux  alimens  de  celui  à qui  elles  font 
dues  ; mais  les  arrerages  de  rentes  conftituées  ne  font 
pas  privilégiez  comme  ceux  des  rentes  foncières. 

XI.  Pour  dû  adjugé  par  Sentence  définitive  & con- 
tradictoire , louage  de  maifon , arrerages  de  rentes , 
moiflon  de  grain , & dettes  des  mineurs  contractées 
avec  les  mineurs  ou  leurs  tuteurs  durant  leur  minorité. 

Quant  à ce  qui  eft  dit  dans  Part,  ni,  de  la  Cou- 
tume de  Paris , que  le  repy  n'a  lieu  contre  le  dû  ad- 
jugé par  Sentence , cela  n'eft  pas  obfervé  , à moins 
que  ce  ne  fiat  pour  dettes  privilégiées  ; autrement  il 
arriveroit  rarement  qu’un  débiteur  pût  utilement  ob- 
tenir des  Lettres  de  repy  , étant  allez  difficile  qu\in 
homme  qui  eft  mal  dans  fes  affaires  j,  n'ait  été  pour- 
fuivi  par  quelques-uns  de  fes  créanciers  , & n'ait  été 
condamné  envers  eux ; ainfi  il  ne  pourroit  pas  fe  fer- 
vir des  Lettres  de  repy  contr'eux  , en  forte  que 
nonobftant  lefdites  Lettres , ils  ne  laiftèroient  pas  de 
faire  vendre  lès  meubles , & de  pourfuivre  les;  criées 
& adjudication  de  fes  immeubles. 

Mais  elles  n’auroient  pas  lieu  pour  Ibmmes  adju- 
gées à caufc  de  réparation  de  crimes  , fuivant  l’art. 
3 i,i  j de  la  Coûtume  de  Melun  , ni  pour  dépens  ad- 
jugés par  Sentence  ou  Arrêt , parce  que  cette  dette 
eft  privilégiée , d’autant  qu'elle  eft  caufée  par  la -faute 
du  condamné  , quoique  ce  foit  en  matière  civile. 

C’eft  aulfi  la  raifbn  pour  laquelle  l'Ordonnance 
de  l'an  1667.  tit.  34.  qui  a défendu  les  condamna- 
tions par  corps  en  matière  civile,  permet  néanmoins 
de  les  ordonner  par  l’art.  1.  du  même  tir.  après  les 
quatre  mois  , pour  dépens  adjugez , s'ils  montent  à 
deux  cens  livres , & au-deftus. 

Quant  à ce  qvri  eft  dit  dans  ledit  art.  1 1 1.  de  la 
Coûtume  de  Paris , des  dettes  contractées  avec  les 
mineurs  ou  avec  leurs  tuteurs  , quoique  l'Ordon- 
nance n'en  parle  point , néanmoins  il  eft  oblervé  en 
faveur  des  mineurs , quand  les  dettes  ont  été  con- 
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trattées  de  leurs  deniers , & non  quand  c’eft  des  de- 
niers dûs  à ceux  aufquels  ils  ont  fucccdé  j c’eft  pour- 
quoi cet  article  ne  parle  que  des  dettes  contractées 
avec  les  mineurs  > ou  avec  leurs  tuteurs. 

On  ne  peut  valablement  renoncer  au  bénéfice 
des  Lettres  de  repy.  L’art.  1 2.  déclare  telles  renon- 
ciations nulles  & de  nul  effet  ; mais  cet  art.  fPa  point 
lieu  dans  les  Coutumes  qu;  en  difpofènt  au  contrai- 
re , comme  celle  d’Auvergne.  Il  lcroit  inutile  d'ac- 
corder ce  bénéfice  , fi  les  créanciers  y pouvoient  fai- 
re renoncer  leurs  débiteurs , cette  claule  dans  la  fuite 
du  tems  entreroit  toujours  dans  le  ftile  des  Notaires , 
& fe  trouveroit  dans  tous  les  contrats  qu’ils  paflè- 
roient.  C’eft  aufli  par  cette  même  raifon  qu’on  ne 
peut  renoncer  au  bénéfice  de  ceffion. 

On  ne  peut  obtenir  plufieurs  Lettres  de  repy  les 
une^  après  les  autres.  L’art.  1 3.  défend  d'accorder  de 
fécondés  Lettres  de  repy , fi  ce  n’eft  pour  des  caufês 
nouvelles  & confiderables , dont  il  y ait  commence- 
ment de  preuves , fans  que  pour  quelque  caufe  que 
ce  foie,  on  en  puiftè  accorder  d’autres. 

Les  Lettres  de  repy  doivent  contenir*  I.  Les  cau- 
fes  pour  lcfquelles  elles  font  demandées  ; fçavoir  les 
pertes  que  l’impétrant  a faites , (bit  par  banquerou- 
tes , ou  autrement , dont  il  doit  avoir  commencement 
de  preuves  par  a êtes  autentiques , attachez  fous  le 
contre- feel , fuivant  l’art.  1. 

II.  L’adreflè  des  Lettres  au  Juge  Royal  plus  pro- 
chain du  lieu  du  domicile  de  l’impétrant , qu  de  ce- 
lui avec  lequel  il  y a inftance  pendante  avec  la  plus 
grande  partie  des  créanciers  hypotequaires , fuivant 
l’article  3. 

III.  Le  mandement  exprès  au  Juge  de  donner  un 
délai  raifbnnable , les  créanciers  étant  appeliez  par- 
devant  lui. 

IV.  Le  délai  de  fix  mois  accordé  à l’impétrant, 
pour  en  pourfuivre  l’enterinement. 

V.  La  défenfê  à tous  Huifliers  & Sergens  d’at- 
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tenter  à la  perfonne  de  l'impétrant , & à fes  meubles 

roeublans. 

Plufieurs  chofes  font  requifos  à un  Négociant , 
Marchand  ou  Banquier , pour  obtenir  des  défenfes 
generales  ou  des  Lettres  de  repy. 

Il  faut  qu'il  ait  auparavant  mis  au  Greffe  de  la  Ju- 
rifdiéficm  dans  laquelle  les  défenfes  où  l’enterine- 
ment  des  Lettres  devront  être  pourfuivis  , de  la  Ju- 
rifdiétion  Confulaire  , s’il  y en  a ou  de  l’Hôtel 
commun  de  la  Ville,  un  état  certifié  de  tous  fescf- 
fers , tant  meubles  qu’immeubles , & de  fes  dettes , 
& qu’il  ait  reprefenté  à fes  créanciers  ou  à ceux  qui 
auront  pouvoir  d’eux , s’ils  le  requièrent , fes  Livres 
& Regiftres , dont  il  eft  tenu  d’attacher  le  certificat 
fous  le  contre-fcel  des  Lettres , ainfi  qu’il  eft  porté 
par  l’article  r . du  titre  des  Défenfes  & Lettres  de  re- 
py du  Code  Marchand. 

La  raifon  de  cet  article  eft  , afin  que  ceux  qui  ob- 
tiennent des  défenfes  generales  ou  des  Lettres  de  re- 
py ne  puiflènt  pas  détourner  leurs  effets  pendant  le 
délai  qui  leur  eft  accordé  ; ainfi  afin  qu’ils  ne  puif- 
font  pas  facilement  tromper  leurs  créanciers , ils  font 
obligez  de  leur  reprefenter  leurs  Regiftres  & leurs 
papiers  journaux , pour  voir  fi  l’état  qu’ils  ont  mis  au 
Greffe , eft  conforme  à leurs  Regiftres  ou  à leurs  Livres. 

Quant  à ce  qui  eft  dit  dans  cet  article , que  celui 
qui  veut  obtenir  des  defenfos  generales  ou  des  Let- 
tres de  repy , doit  auparavant  reprefenter  à fes  créan- 
ciers , s’ils  le  requièrent , fes  Livres  & Regiftres  , 
cela  ne  s’obfcrve  pas  , d’autant  que  les  créanciers 
commenceroient  par  emprifonner  leur  débiteur , lans 
vouloir  voir  ni  examiner  fes  Regiftres  ; ainfi  cela  lui 
foroit  inutile  : mais  le  débiteur  doit  commencer  par 
obtenir  des  défenfes  generales , c’eft- à-dire , un  Arrêt 
de  défenfes  contre  tous  fes  créanciers  , ou  des  Lettres 
de  repy  , & enfuite  reprefenter  les  Livres  à fos  créan- 
ciers pour  les  examiner  & voir  s’ils  font  conformes  à' 
l’état  qu’il  a mis  au  Greffe  de  tous  fes  effets. 
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Si  l'état  fe  trouvoit  frauduleux , & qu'il  ne  fut  pas 
conforme  aux  Regiftres  & aux  Livres  de  l'impétrant , 
il  (croit  déchu  d'icelles , quoiqu'elles  fuflent  entéri- 
nées , ou  accordées  contradictoirement  , & il  ne 
pourroit  plus  en  obtenir  d'autre  , parce  que  par  ce 
moyen , il  s'en  feroit  rendu  indigne , étant  prefumé 
avoir  voulu  tromper  fes  créanciers  , & avoir  caché 
(es  effets  ; il  ne  feroit  pas  même  reçu  au  bénéfice  de 
cellion  , fuivant  l'art,  i.  du  même  titre. 

Les  défenfes  generales  & les  Lettres  de  repy  doi- 
vent être  fignifiées  aux  créanciers  & à ceux  qui  y 
ont  intérêt  dans  huitaine , à compter  du  jour  de  leur 
impétration , fuivant  l'article  3.  du  même  mois  , qui 
veut  qu'elles  n’ayent  effet  qu'à  l'égard  de  ceux  aux- 
quels elles  ont  été  fignifiées.  Ce  qui  a été  ainfi  éta- 
bli , afin  que  les  créanciers  informez  des  Lettres  de 
repy  ou  des  défenfes  obtenues  par  leur  débiteur  puifi- 
fent  déduire  leurs  caufes  & moyens  d'oppofirion  con- 
tre , & qu'ils  puiflènt  faire  corinoître  le  dol  & la  frau- 
de de  leur  débiteur. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  défenfes  generales  ou  des 
Lettres  de  repy  , ne  peuvent  pas  payer  un  de  leurs 
créanciers  au  préjudice  des  autres  j à peine  d'être  dé- 
chus defdites  défenfes  & Lettres  de  repy,fuivant  l’art.  4. 

Comme  par  le  moyen  de  ces  défenfes  generales, 
& de  ces  Lettres  tous  leurs  biens  font  reputez  être 
fous  la  main  Sc  l’autorité  de  la  Juftice,  ils  ne  peu- 
vent plus  difpofer  au  profit  de  l’un  au  préjudice  de 
tous  les  autres. 

Les  lettres  de  repy  à l'égard  de  l'impétrant , ont 
deux  effets  , l’un  utile , & l'autre  onéreux. 

L’utile , en  ce  qu'elles  donnent  d’abord  fix  mois 
de  furfëance  à toutes  les  contraintes , tant  contre  fa. 
perfonne  , que  fes  meubles  meublans  ; & après  fi 
elles  font  entérinées , il  lui  efl  donné  un  délai  confi- 
derable  pour  fatisfaire  fes  créanciers  jufqu'à  cinq  ans  ; 
& pendant  le  cours  de  la  procedure , qui  fè  fait  pour 
les  faire  entériner , en  cas  que  tous  fes  biens  foienç 
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lai  fis  , il  peut  encore  obtenir  une  provifion  ; & afin 
qüe  rien  n'en  puifle  retarder  l'exécution  , l'art.  7. 
du  titre  6.  de  l'Ordonnance  de  16 69.  veut  que  les 
Ordonnances  tant  préparatoires  que  définitives  du 
Juge  , qui  connoîtra  de  l'enterinement  des  Lettres , 
loient  exécutées  par  provifion  , nonobftant  oppofi- 
tions  ou  appellations  , lefquelles  appellations  , fui- 
vant  l'art.  9.  fe  doivent  relever  ès  Cours  de  Parle- 
ment & non  ailleurs. 

L'effet  onéreux  , eft  que  fuivant  l'art,  y.  du  titre 
9.  de  l'Ordonnance  de  1675.  ceux  qui  ont  obtenu 
des  Lettres  de  repy  , ou  des  défenfes  generales , ne 
peuvent  être  élus  Maires  ou  Echevins  des  Villes , 
Juges  ou  Confuls  des  Marchands  , ni  avoir  voix  ac- 
tive & pallive  dans  les  Corps  & Communautez , ni 
être  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux , ni  parvenir  aux 
autres  fondions  publiques.  Cet  article  veut  même 
qu'ils  en  foient  exclus  ; en  cas  qu'ils  fufîènt  actuelle- 
ment en  charge. 

REPLI  QU  E S j font  les  réponfes  que  le  deman- 
deur fait  aux  défenfes  qui  ont  été  fournies  à fa  demande. 

REPONSES  a griefs  , & aux  caufès  d'ap- 
pel  , font  les  moyens  qu'on  allégué  contre  les  griefs 
ou  contre  les  caufès  d'appel. 

REPRENDRE  un  fief»  lignifie  le  relever 
par  la  foy  & hommage  ; c'eft-à-dire  , que  la  reprifè 
de  fief  fè  fait  lorfque  le  fucceflèur  du  vaflal  reçoit  la 
pofîèfïion  du  fief  des  mains  du  Seigneur , en  lui  fai- 
font  la  foy  & hommage , & lui  payant  fes  droits. 

REPRESAILLES  , droit  de  reprefailles  eft 
un  droit  que  peut  exercer  celui  qui  ayant  été  pris 
prifonnier  , a écé  obligé  de  payer  là  rançon  pour  là 
propre  liberté. 

Ce  droit  confifte  à pouvoir  faire  prifonnier  ceux 
du  parti  contraire  qu'il  pourra  enfuite  arrêter , & en 
faifànt  déclarer  la  prife  bonne  & valable  par  Sen- 
tence ou  Arrêt , leur  faire  payer  par  droit  de  repre- 
failles une  fomme  , pour  le  récompenfer  des  pertes 
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qu’il  a fouffertes  en  guerre , & de  ce  qu’il  a payé 
pour  fa  rançon. 

REPRESENTATION  én  matière  di 
succession,  eft  le  droit  qui  eft  accordé  à des  pa- 
rens  d’un  défunt  de  lui  fucceder , quoiqu’ils  ne  foient 
pas  les  plus  proches  en  degrez , en  venant  à la  fuc- 
ceflïon  du  chef  de  leur  pere , ou  de  leur  mere,  ou  de 
quelqu’autre  afcendant , qui  font  décedez  avant  que 
la  fucceflïon  fut  ouverte. 

Par  le  moyen  de  la  reprefèntation,  des  heritiers 
plus  éloignez  en  degré  viennent  avec  des  heritiers 
plus  proches  en  la  fucceflïon  du  défunt , en  forte 
que  lés  plus  éloignez  ne  font  pas  exclus  par  les  plus 
proches , les  plus  éloignez  fuccedans  par  reprefenta- 
tion  de  ceux  defquels  ils  defcendent. 

Suivant  les  roix  Romaines , la  reprefentation  a 
toûjours  eu  lieu  en  ligne  direde  jufquà  l'infini. 
Ratio  eft , quia  pater  & filius  pro  una  eademque  per  font 
babentur , quapropter  filïi  etiam  vivo  pâtre  rerum  pa- 
tent arum  domini  ejfe  intelliguntur  , ér  ideo  mortuo  eo 
in  ejus  locum  fuccedunt  quoad  hœreditates  afcendentium  , 
proprer  arctijftnium  , quo  liberï  junguntur  parentibus , 
vinculum. 

La  Iiaifon , pour  ne  pas  dire  l’identité  du  pere  & 
du  fils , fait  que  le  petit-fils  & l’arriere-petit-fils , 
qui  tirent  leur  origine  de  celui  de  la  fucceflïon  du- 
quel il  s’agit , viennent  par  reprefentation  à fa  fuc- 
ceflion  , quand  leur  pere  ou  autre  afcendant  déce- 
dez ne  remplirent  pas  leur  degré.  Natura  enim  ve- 
luti  tacita  le x botta  parentum  liberis  addicit  : atque  adeo 
aquijftmum  eft  ut  filins  pr &mortu  uni  patrern  in  [uccejjio- 
ne  avi  aut  alterius  afcendentis  reprafientet. 

Ainfi  les  petits-fils  au  défaut  de  leur  pere  décédé  , 
fuccedent  à leur  ayeul  avec  leurs  oncles  fils  du  dé- 
funt. Pareillement  les  petits-neveux  fuccedent  à leur 
bifayeul  avec  leurs  grands  oncles  par  reprefèntation. 

Enfin  la  reprefentation  a lieu  en  ligne  direde  à 
l’infiui  j & cette  décifion  eft  tirée  des  fentimens  que 
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la  nature  infpire  à toutes  les  perfonnes  raifohnables  * 
en  (orte  que  c'eft  une  décifion  du  droit  de  nature 
plutôt  qu'une  décifion  du  droit  civil. 

En  ligne  collaterale  la  reprefentation  n’avoir 
point  lieu  , fuivant  la  difpofition  des  Loix  Romai- 
nes, parce  que  les  collateraux  ne  tirent  point  leur 
origine  les  uns  des  autres  : les  enfans  n'étoient  point 
admis  à remplir  le  degré  de  leur  pere  , dans  une  fuc- 
ceflion collaterale , qui  n'eft  point  due  par  le  droit  de 
nature , comme  l'eft  véritablement  la  fucceflion  des 
afeendans  à leurs  defeendans. 

Mais  l’Empereur  Juftinien  par  fà  Novelle  ii8„ 
a voulu  que  la  reprefentation  fut  admife  en  ligne 
collaterale  dans  un  cas , fçavoir  en  faveur  des  ne- 
veux & nièces , quand  ils  concourent  avec  un  oncle , 
ou  une  tante , à la  fucceflion  d'un  autre  oncle  ou 
tante  : auquel  cas  les  neveux  & nièces  fuccedent  à 
leur  oncle  ou  tante  par  reprefentation  de  leur  pere  ou 
de  leur  mere , quoiqu’ils  foient  plus  éloignez  en  degrez 
que  leurs  oncles  ou  tantes  , avec  qui  ils  fuccedent. 

Comme  dans  ce  cas  la  reprefentation  a été  intro- 
duite par  l’Empereur  Juftinien  , contre  les  réglés  & 
les  principes  du  Droit , on  n’en  a point  fait  d’exten- 
fion  ni  d’interpretation  favorable. 

Ainfi  hors  ce  cas  la  reprefentation  n'a  pas  lieu  eft 
ligne  collaterale  ; & les  collateraux  , à l’exception 
de  ce  cas  , fuccedent  par  têtes  & non  point  par 
fouches  ÿ enfbrte  que  le  plus  proche  exclut  toujours 
le  plus  éloigné.  Ce  qui  a même  lieu  entre  les  neveux 
tle  plufieurs  freres  ou  fœurs  , lorfqu’ils  fuccedent  à 
leur  oncle  , ou  à leur  tante  , de  leur  chef  : c’eft-à- 
dire , qu'il  ne  concourent  point  à fa  fucceflion  avec 
un  autre  oncle  ou  tante  ; en  ce  cas  ils  partagent  tous 
également  & par  tête. 

En  Pais  de  droit  écrit , la  reprefentation  eft  ad- 
mife à l’infini  en  ligne  direéte,  dont  la  faveur  eft 
très-grande  ; en  ligne  collaterale  la  reprefentation 
n’y  eft  admife  que  dans  le  cas  défini  par  la  Novelle  1 1 8-. 
de  l'Empereur  Juftinien.  L* 
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La  Coutume  de  Paris , & un  très-grand  nombre 
d’autres , ont  une  lèmblable  difpofition.  Mais  il  y a 
plufieurs  Coutumes  dans  le  Royaume  qui  ont  fur  ce 
point  des  difpofitions  fi  particulières  & fi  bizarres , 
qu’il  feroit  difficile , pour  ne  pas  dire  impoffible , d’en 
rendre  de  bonnes  raifons. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  Coutumes  qui  me- 
neroit  trop  loin  , il  faut  tenir  pour  principe , que  par 
le  Droit  commun  du  Royaume  s la  reprefentation  cli  ' 
admife  à l’infini  en  ligne  direéte , & en  ligne  collate- 
rale dans  le  cas  feulement  de  la  Novelle  1 1 S. 

Comme  la  reprefentation  eft  un  droit  en  verttt 
duquel  des  enfans  fuccedent  au  lieu  de  leur  pere  ou 
de  leur  mere  qui  font  décedez  avant  que  la  fucccffion 
foit  ouverte , il  s’enfuit  : 

I.  Qu’on  ne  peut  pas  reprelènter  une  perfonne 
vivante.  La  railôn  ne  veut  pas  qu’on  entre  dans  la 
place  d’un  homme  vivant  qui  remplit  fon  degré. 

II.  Que  quand  plufieurs  enfans  viennent  par  re- 
prefentation de  leur  pere  ou  de  leur  mere  à une  fuc- 
cefiion  , ils  n’y  peuvent  venir  que  pour  la  part  & por- 
tion qui  auroit  appartenu  à leur  pere  ou  à leur  mere , 
s’ils  étoient  vivans  ; car  ils  remplirent  le  degré  de  la 
perlonne  qu’ils  reprefentent  , & par  conféquent  il 
faut  partager  la  fucceffion  entre  les  coheritiers , com- 
me fi  la  perlonne  reprefentée  étoit  vivante  & fucce- 
doit;  ce  que  nous  appelions  partager  par  louches. 

Il  n’effc  pas  necelïàire  d’être  heritier  de  celui  qu’or* 
veut  reprelenter , ni  dans  la  direéte  , ni  dans  la  col- 
laterale ; l’effet  de  la  reprefentation  qui  n’eft  autre 
que  de  reparer  le  défaut  de  la  perlonne  reprefentée  , 
èc  de  la  feindre  prefente , en  entrant  en  Ion  lieu  Sc 
place , ne  vient  que  de  la  liaifon  du  pere  & du  fils. 

C’elt  aullî  pour  cela  qu’il  n’y  a que  les  enfans  quï 
ieprelêntent , & que  cela  ne  s’efi  jamais  permis  en 
quelque  cas  que  ce  foit  aux  collateraux. 

Ce  droit  ne  vient  point  d’une  qualité  civile  d’he- 
ritier j mais  il  a fon  fondement  dans  la  nature , qui 
Tom*  II i O o 
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fait  une  fubrogation  perpétuelle  des  en  fa  11s  au  peie  > 
Ôc  rend  un  pere  mort  en  la  perfonne  d’un  fils  qui  lui 
furvit.  Et  c’eft  une  des  différences  qu’il  y a entre  la 
tranfmiflîon  & la  reprefentation , en  ce  que  nous  ne 
pouvons  tranfmettre  qu’à  celui  qui  nous  fuccede  , 
mais  un  pere  peut  être  repreienté  par  Ion  fils  , loit 

que  ce  fils  lui  iuccede  ou  non. 

f^oyezj  cc  <juc  dit  dans  ma  Traduftion  des  Infti- 
tûtes  fur  le  titre  du  troifiéme  Livre.  Voyez,  auffi  ce 
qui  eft  dit  ci-après  verbo  Tranfmiflîon. 

REPRESENTATION  de  pièces.  Voyez. 

Exhibition. 

REPRESENTATION  de  meubles  saisis, 
eft  celle  à laquelle  font  obligez  par  corps  ceux  qui 

s’en  font  rendus  gardiens.  . , 

Mais  les  Huiflfiers  ne  peuvent  pas  de  leur  autorité 
privée  emprifonner  un  gardien  établi  aux  faifics  de 
meubles , faute  de  les  reprelenter.  , 

REPRESENTATION  d’un  accuse, 
eft  celle  à laquelle  eft  obligé  par  corps  l’Huiüier  a la 
sarde  duquel  un  accule  a etc  mis. 

La  promeffe  qu’un  Huiflier  a faite  de  reprefenter 
quelqu’un,  fe  refout  toûjours  en  dommages  & inté- 
rêts feulement,  & jamais  à la  condamnation  de  la 
peine  affliétive  que  pourrait  mériter  l'accule. 

REPRISE  de  procès  , eft  une  procedure , 
qui  a lieu  quand  l’une  des  parties  vient  à déceder,  a 
l’effet  d’obliger  fes  heritiers  à reprendre  la  caule,  I ml- 
tance , ou  le  procès , où  le  défunt  étoit  partie , kirfque 
fes  heritiers  ne  font  point  la  reprife  d’eux-memes. 

Le  jugement  d’un  procès,  qui  eft  en  état  d être 
îusé , c’eft-à-dire , lorfque  les  forclufions  font  acqui- 
ers, ou  qu’il  a été  fatisfait  de  part  & d'autre  à tous 
reglemens  , ne  peut  être  différé  par  la  mort  d’une  des 
parties , ou  de  Ion  Procureur , fuivant  1 art.  i . du  titre 

x6.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

Aiufi  en  ce  cas  il  n’eft  pas  neceffaire  de  faire  affi- 
çper  en  reprife  les  heritiçr§.  du  deçede , lauf  a faire 
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déclarer  exécutoire  contre  eux  le  Jugement  qui  in- 
terviendra. 

Mais  cela  ne  Te  doir  entendre  que  des  procès  ci- 
vils , & non  des  procès  criminels  , parce  que  les 
crimes  s'éteignent  par  la  mort  des  criminels 3 & les 
procès  finirent  aufli  par  leur  décès  j quant  à la  ven- 
geance publique. 

Si  toutefois  il  s’agifîoit  de  quelque  amende  ou  in- 
teret civil  adjugé , ou  pourfuivi , on  y garderait  la 
même  forme  qu’en  matière  civile. 

Cela  pofé  3 quand  en  matière  civile  une  partie 
décédé  pendant  la  pourfuite  d’une  caufe  3 inftance 
ou  procès , & avant  le  jugement , fes  heritiers  peu- 
vent reprendre 3 fans  qu’ils  foient  alligncz  pour  celai 
& font  la  reprife  par  un  aéte  pade  au  Greffe  de  la 
JurifdiéHon,  ou  pardevant  Notaires}  & leur  Pro- 
cureur ayant  fait  lignifier  la  reprife 3 & obtenu  un 
Jugement , qui  tient  l’inftance  pour  reprife  3 les  par- 
ties procèdent  comme  auparavant  le  décès. 

Si  les  heritiers  de  celui  qui  eft  décédé  ne  repren- 
nent d’eux-mêmes  , la  partie  adverfe  doit  les  faire 
afîïgner  pour  reprendre  le  procès  3 fuivant  les  der- 
niers erremens  ou  a êtes  du  procès , dont  il  faut  don- 
ner communication  aux  heritiers  qui  font  afïîgnez 
en  reprife. 

Autrement  les  procedures  faites  & les  jugement 
intervenus  depuis  le  décès  de  l’une  des  parties 3 font 
nuis  j fuivant  l’art.  1.  du  titre  16.  de  l'Ordonnance 
de  i£6j. 

Cela  fe  doit  interpréter  par  l’article  fuivant  3 qui 
veut  que  le  Procureur  qui  fçait  le  décès  de  fa  partie , 
foit  tenu  de  le  faire  fignifier  à l’autre  , & que  les 
pourfuites  foient  valables  jufqu’à  la  lignification  du 
décès , ainfi  toutes  les  procedures  faites  depuis  lesf 
décès  d’une  partie , font  valables  jufqu  à ce  qu’il  ait 
été  déclaré  & lignifié  à la  partie  adverfe  ; enfoitp  que 
l’article  i.  qui  déclare  les  procedures  & les  jugemens 
intervenus  depuis  le  décès  nulles.,  fe  doit  entendre  avi 
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cas  que  le  décès  ait  été  lignifié , ou  que  la  partie 
adverfe  en  ait  eu  connoiftance  d'ailleurs. 

Si  celui  à qui  la  lignification  du  décès  a été  faite , 
prétend  que  la  partie  n'eft  pas  decedée , il  peut  con- 
tinuer la  procedure  , enforte  néanmoins  que  lï  le 
décès  le  trouve  véritable  , tout  ce  qui  aura  été  fait 
depuis  la  lignification  fera  nul  , fans  que  les  frais 

Jmilïènt  entrer  en  taxe  , ni  même  être  employez  par 
e Procureur  à fa  partie  dans  Ion  mémoire  de  frais  & 
falaires , fi  ce  n'eft  qu'elle  eût  donné  un  pouvoir  fpe- 
cial  & par  écrit  de  continuer  la  procedure  * nonobf- 
tant  la  lignification  du  décès. 

L'allïgnation  qui  le  donne  en  reprife  dans  les 
Cours  Souveraines , fe  fait  ou  en  vertu  d'une  per- 
milfion  que  l'on  lait  mettre  au  bas  d'une  Requête 
prefentée,  ou  en  vertu  d'une  commillion  que  l'on 
obtient  en  Chancellerie. 

Si  la  partie  que  l'on  veut  faire  alïigner  en  reprifè 
demeure  à Paris , on  lui  fait  donner  l'allïgnation  en 
prefentant  Requête  ; fur  laquelle  on  fait  mettre  une 
Ordonnance  de  loit  partie  appellée. 

Si  la  partie  demeure  en  Province , on  prend  une 
commififion  en  Chancellerie  , en  vertu  de  laquelle 
on  l'alïigne  en  reprile. 

Quand  les  heritiers  comparent  lur  l'alîignation  à 
eux  donnée  , & reprennent  l'inftance  ou  procès  > il 
faut  procéder  fuivant  les  derniers  erremens. 

Mais  s’ils  comparent  & qu'ils  fournirent  des  dé- 
fenlès , le  Juge  doit  ordonner  ce  que  de  raifon. 

Les  heritiers  ou  la  veuve  allîgnez  en  reprile, 
peuvent  oppolèr  contre  cette  demande  , i.  Les  dé- 
lais qui  leur  font  accordez  pour  délibérer,  i.  L'aéle 
de  renonciation  à la  fucceftion  du  défunt,  ou  à la 
communauté. 

S’ils  comparent  fans  répondre,  & lans  fournir  de 
défenlès  , on  prend  au  Greffe  un  défaut  faute  de  dé- 
fendre , que  l'on  fait  juger , & i[  tient  l’inftance  pour 
<repiifç. 
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S’ils  ne  comparent  pas , on  prend  au  Greffe  un' 
défaut  faute  de  comparoir  , que  l’on  fait  juger  à 
l’ordinaire,  & qui  pour  le  profit  tient -t’inftance 
pour  reprife. 

- Ce  défaut  étant  jugé  , on  le  fait  lignifier  avec  affi- 
gnation  à la  partie , pour  procéder  fuivant  les  der- 
niers errcmens  de  l’inftance  , qui  a été  tenue  pour 
rcprile  ; ce  failant  voir  adjuger  les  conclufions. 

S’ils  ne  comparoiflènt  pas  fur  cette  affignation  , 
on  prend  encore  un  défaut  faute  de  comparoir , qui 
adjuge  les  conclufions. 

REPRISES  de  la  f e m m e , font  tout  ce 
qu’elle  a droit  de  reprendre  fur  les  biens  communs 
ou  fur  les  biens  de  fon  mari  après  le  décès  d’icelui , 
doit  par  la  difpofition  du  Droit , comme  fes  deniers 
dotaux  qu’elle  s’eft  ftipulée  propres , ou  ce  qui  lui 
eft  avenu  pendant  le  mariage  par  fuccellion  -,  ou  ce 
qu’elle  reprend  par  convention  ou  ftipulation  portée 
par  le  contrat  de  mariage  j ce  qu’on  appelle  con- 
ventions matrimoniales. 

La  ftipulation  de  reprilè  eft  une  claufe  appolee 
dans  un  contrat  de  mariage , par  laquelle  il  eft  porté 
que  la  femme , au  cas  qu’elle  renonce  à la  commu- 
nauté , reprendra  franchement  & quittement  tout  ce 
qu’elle  aura  mis  dans  ladite  communauté. 

On  y ajoute  aufti  ordinairement,  1.  Tout  ce  qui 
échéra  à la  femme  pendant  le  mariage  par  fuccellion, 
donation  , legs  ou  autrement.  2.  Le  préciput  & les 
avantages  faits  par  le  mari. 

Cette  ftipulation  eft  neceftàire  non  pas  pour  que 
la  femme  puilïè  renoncer  à la  communauté  , puif- 
que  cette  faculté  lui  appartient  de  droit  , mais  pour 
qu’elle  puiftc  en  renonçant  à la  communauté  repren- 
dre franchement  & quittement  ce  qui  feroit  tombé 
de  lès  propres  biens  dans  ladite  communauté , & ce 
qui  auroit  été  confondu , fans  ladite  ftipulation. 

Cette  ftipulation  eft  de  Droit  étroit  & rigoureux , 
c’eft  pourquoi  elle  ne  s’étend  point  d’un  cas  à un 
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autre  , d’une  perfonne  à une  autre , ni  d’une  choie 

à une  autre. 

Ainfi  lorfque  cette  ftipulation  n’eft  faite  que  pour 
la  femme , fans  faire  mention  de  fes  enfans , ou  de 
fes  heritiers  collateraux , ils  ne  s’en  peuvent  point 
fervir  , parce  qu’elle  n’a  été  faite  que  pour  la  fem- 
me en  cas  de  furvie  ; d’où  il  s’enfuit  qu’étant  deccdée 
avant  Ion  mari  > tout  ce  que  la  femme  a mis  dans  la 
communauté , ou  ce  qui  y eft  tombé  pendant  la  com- 
munauté du  chef  de  la  femme  , y demeure  , fans  que 
les  enfans  ou  les  heritiers  collateraux  qui  renoncent 
à la  communauté , le  puiftènt  reprendre. 

Il  faut  dire  aulïî  que  la  ftipulation  de  reprife  n’é- 
tant faite  que  pour  ce  que  la  temme  a apporté  8c  mis 
dans  la  communauté , ne  s’étend  point  à ce  qui  eft 
entré  pendant  le  mariage  du  chef  de  la  femme , comme 
par  lùccelîîon  mobiliaire,  par  donation,  ou  autrement. 

REPRISE  DE  DENIERS  STIPULEZ  PROPRES, 
eft  un  droit  qui  s’exerce  après  la  diflolution  de  la 
communauté  par  les  conjoints  ou  par  l’un  d’eux, 
avant  toute  autre  reprife. 

Cette  reprife  de  deniers  ftipulez  propres , quand 
elle  Ce  fait  pour  la  femme , ou  pour  fes  heritiers , le 
prend  lur  la  communauté , en  cas  d’acceptation  ; & 
en  cas  de  renonciation  , elle  le  prend  fur  les  biens 
du  mari. 

Quand  elle  fe  fait  pour  le  mari  ou  pour  les  heri- 
tiers , elle  ne  le  prend  que  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté ; & en  cas  de  renonciation  , il  n’y  a point 
de  reprile. 

La  reprile  cellè  quand  les  deniers  ont  été  dûëment 
iréalilèz , car  pour  lors  la  femme  ou  fes  heritiers  re- 
prennent L'héritage  acquis  pour  l’emploi. 

REPRISE  de  fief.  Voyez,  ci-dellus  repren- 
dre un  Fief. 

REPROCHES  de  témoins,  font  les 
moyens  ou  railôns  qu’on  allégué  contre  les  témoins , 
pour  empêcher  que  le  Juge  n’ajoûte  foy  à leurs  dépo- 
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Etions , foit  en  maricre  civile  ou  criminelle.  Comme 
fi  ta  partie  juftifie  que  les  témoins  produits  en  une 
enquête  font  parens  très  proches  de  la  partie  adverle, 
ou  qu’ils  ont  interet  dans  l’affaire  , ou  qu’ils  font 
obligez  de  prendre  le  parti  de  celui  qui  les  produit , 
ou  parce  qu’ils  font  fes  domeftiques , ou  pour  d’autres 
raifons , ou  qu’ils  font  ennemis  capitaux  de  la  partie 
adverfc  , ou  que  la  partie  leur  a donné  de  l’argent. 

Les  reproches  fo  font  encore  contre  les  témoins 
par  rapport  à leur  vie .>  leurs  moeurs  & leur  condition  j 
comme  fi  l’on  juftifie  qu’ils  ont  été  condamnez  pour 
vol  , pour  meurtre  ou  autre  crime  fomblable , ou 
pour  avoir  déjà  fait  un  faux  témoignage. 

En  matière  civile  on  propofe  les  reprophes  par  un 
dire;  & ils  doivent  être  pertinens  & circonftanciez  : 
autrement  on  n’y  a point  d’égard , & ils  ne  donnent 
point  d’atteinte  aux  dépofitions  des  témoins  de  l’en- 
quête. Les  faits  font  même  reputez  calomnieux  s’ils 
ne  font  juftifiez  avant  le  jugement  du  procès. 

Celui  qui  a fait  faire  l’enquête  peut , fi  bon  lui 
femble , fournir  , par  un  autre  dire , des  réponfes  aux 
reproches. 

Les  Juges  ne  doivent  point  appointer  les  parties  à 
informer  fur  les  faits  contenus  dans  les  reproches , 
& dans  les  réponfes , fi  ce  n’eft  qu’en  voyant  le  pro- 
cès ils  connufiènt  que  les  moyens  de  reproches  font 
pertinens  & admifTibles. 

L’ordre  eft  de  juger  les  reproches  avant  le  pro- 
cès ; & s’ils  font  trouvez  pertinens  8c  fuffifàmment 
juftifiez  , les  dépofitions  des  témoins  reprochez  ne 
doivent  pas  être  lues. 

Les  Procureurs  ne  doivent  point  propofor  de  re- 
proches fans  procuration  fpeciale , ou  fans  qu’ils 
foient  fignez  de  la  partie. 

En  matière  criminelle  l'accufé  eft  obligé  de  four- 
nir dans  le  tems  même  de  la  confrontation  fes  re- 
proches contre  le  témoin  ; & le  Juge  le  doit  avertir , 
qu’il  n’y  fera  plus  reçu  après  avoir  oui  la  leéture  de 
la  déposition.  O o iiij 
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Au  cas  que  l’accufé  en  propofe , le  Greffier  rédigé 
par  écrit  le  reproche  que  fait  l’accufc , & la  réponfe 
du  témoin.  Cependant  les  reproches  font  entendus 
en  tout  état  de  caufe  quand  ils  font  prouvez  par  écrit. 

Entre  plusieurs  accufez  , les  repioches  fournis  par 
l’un  d’iceux  contre  les  témoins  , fervent  aux  autres 
acculez  qui  n’en  ont  point  propofé , à caufe  de  la 
connexité  de  1 affaire. 

Mais  cela  ne  s’étend  pas  jufques  aux  complices 
qui  font  contumaces  ; parce  que  la  contumace  eft  fi 
odieufe  qu’elle  emporte  avec  foy  une  decheance  de 
x toutes  fortes  d’exceptions. 

Si  un  accufé  après  avoir  fubi  les  confrontations 
brife  les  prifons , les  objets  ou  reproches  par  lui  bail- 
lez contre  les  témoins  qui  lui  ont  été  confrontez , 
ne  font  pas  lus  ; car  la  fuite  eft  une  préemption  qui 
fait  contre  lui. 

Celui  qui  a fait  enrendre  des  témoins  à fa  Requête 
pour  lui  , ne  les  peut  reprocher  , fi  en  une  autre  af- 
faire ils  dépofent  contre  lui , pour  raifon  de  quoi  lef- 
dits  témoins  font  apellez  affidez  : à moins  qu’il  ne 
prouve  que  depuis  ces  témoins  font  devenus  fès  en- 
nemis , ou  qu’ils  ont  çté  convaincus  de  crime , ou 
qu’ils  ont  été  corrompus  par  argent. 

Au  refte , il  ne  fuffi;  pas  de  propofer  des  reproches 
contre  les  témoins  qui  font  produits  par  la  partie 
adverfe , il  les  faut  prouver  , autrement  le  Juge  n’y 
a point  d’égard 

'Voyez,  Defpeifles  , au  titre  des  reproches  de  té- 
moins , Papon  fur  le  même  titre  , Loüet  & fon 
Commentateur  Lettre  R.  chap.  4.  & y.  & la  Note 
de  M.  le  Prefîdent  de  Perchambault  fur  l’article  1 y r. 
de  la  Coutume  de  Bretagne , & le  titre  % 3 . de  l’Or- 
donnance de  1667. 

R E QU  E R I R , lignifie  former  une  demande  ou 
çonclure  à quelque  chofe. 

R E QU  ESTE,  eft  une  demande  qu'on  fait  en 
Juftice , ou  un  acfte  par  lequel  on  fuplie  le  Juge  de 
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youloir  adjuger  au  fupliant  les  conclufions  qu'il  y 

a prilês.. 

Cet  aéte  commence  par  l’adreflè  : à Monfteur  le 
Lie-iteuant  Civil  ,oui  Nutfeigneurs  du  Parlement , ou 
par  l’intitulé  d’autres  Juges  , pardevant  qui  l’on  pro- 
cédé. 

En  fuite  on  met  le  nom  & les  qualitez  du  fupliant  ; 
après  quoi  on  expofe  le  fait  dont  il  s’agit  ; & enfin 
on  déduit  fes  conclufions  en  commençant  par  ces 
termes  ; Ce  Confulere  3 Monfteur , ou  Noffeigneurs , il 
vous  pl.iife  permettre  au  Supliant  telle  chofe , ou 
ordonner  telle  choie. 

Il  n’elt  pas  necelïaire  que  les  Requêtes  loient  fi- 

f;nées  par  les  parties  ; il  fuffit  qu’elles  le  loient  par 
eur  Procureur. 

Cependant  lorlqu’elles  tirent  à conféquence  , un 
Procureur  doit  pour  fa  fureté  les  faire  ligner  par  les 
parties , de  crainte  de  défaveu. 

R E QU  ESTE  d’ intervention  , eft 
une  Requête  , par  laquelle  on  fuplie  la  Cour  de 
vouloir  recevoir  le  fupliant  partie  intervenante  dans 
une  inftance  pendante  en  la  Cour  entre  tel&  tel,  à 
caufè  de  l’intérêt  qu’il  y a. 

Il  faut  pour  être  reçu  partie  intervenante  dans  un 
procès  I.  Donner  copie  de  les  moyens , & des  piè- 
ces juftificatives , article  z8.  titre  i.  de  l’Ordonnan- 
ce de  1667. 

II.  Il  faut  prendre  des  conclufions  , fauf  à aug- 
menter , fi  le  procès  effc  appointé  , après  qu’on  en 
aura  eu  communication  ; car  fi  on  ne  prenoit  aucu- 
nes conclufions  dans  un  procès  en  état  de  juger, 
l’intervention  ne  feroit  pas  reçue  , elle  relïèntiroit  la 
chicanne , & l’intervention  mandiée. 

R E Q.U  ESTE  verbale, eft  une  Requête 
que  l’on  fait  verbalement  à l’Audience  , & qu’on  ne 
laiflè  pas  de  rédiger  enfuite  par  écrit,  & de  faire  ligni- 
fier pour  faire  inferer  dans  les  qualitez  du  Jugement. 
R E QU  ESTE  vers  ali,  le  dit  encore  aux 
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Requêtes  du  Palais,  des  Requêtes  que  l’on  donne 
pour  procéder  au  Parquet , ou  pour  faire  évoquer. 
Ces  Requêtes  commencent.  Sur  ce  que  M.  tel  Procu- 
reur : & fmiflànt  ainfi , fur  quoi  la  Cour  ordonne  &c. 
& (oit  fegnifie'. 

R E QU  ESTE  d’empioy,  eft  une  Requête 
qui  le  fait  en  procès  par  écrit , pour  fupplier  la  Cour 
qu’il  lui  plaife  donner  aéte  de  ce  que  le  fuppliant 
employé  pour  réponfes  à telles  pièces  produites  par 
la  partie , celles  qu’il  auroit  déjà  produites  aupara- 
vant. Le  Raporteur  met  au  bas  de  la  Requête  , ait 
acle  d'emploi  & (oit  fignifi/.  Comme  fi  l’intimé  fup- 
plioit  la  Cour  de  lui  donner  aéfe  qu’il  employé  ce 
qu’il  a dit  dans  fes  réponfes  à griefs  , contre  les  écri- 
tures qui  feroient  faites  contre  lui  par  fa  partie. 

RE  QU  ESTE  en  cassation.  Voyez,  cy- 
defi'us  callation. 

R E QU  ESTE  civile,  eft  un  moyen  de  le 
pourvoir  contre  un  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier 
refiort  contre  lequel  on  ne  peut  point  venir  par  op- 
pofition.  Il  en  eft  amplement  traité  dans  le  tit.  55. 
de  l’Ordonnance  de  1667. 

Les  Requêtes  civiles  s’obtiennent  par  Lettres 
Royaux , lefquelles  doivent  contenir  le  fait , la  pro- 
cedure , & le  difpofitif  de  l’Arrêt  contre  lequel  on  fe 
veut  pourvoir. 

Ainfi  par  Requêtes  civiles  on  entend  des  Lettres 
Royaux  obtenues  en  Chancellerie  , par  lefquelles 
on  fe  pourvoit  pour  faire  , avec  connoiftance  de 
caule  , & fur  de  juftes  raifons  autorifées  par  l’Or- 
donnance , rettaéler  un  Arrêt  rendu  avec  nous , & 
auquel  nous  avons  été  partie. 

Les  caufes  fur  lefquelles  les  Requêtes  civiles  peu- 
vent être  fondées , que  l’on  appelle  ouvertures  de  Re- 
quêtes civiles , font  à l’égard  des  majeurs , fuivant 
l’article  34.  du  titre  3 y.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

I.  Le  dol  perfonnel  de  la  part  de  la  partie  adverlè , 
dans  l’obtention  de  l’Arrêt  contre  lequel  on  le  pourvoit. 
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II.  Si  la  procedure  établie  par  les  nouvelles  Or- 
donnances n'a  pas  été  obfèrvée. 

III.  Si  l'Arrêt  prononce  fur  des  chofes  non  deman- 
dées & non  conteftées , ou  s’il  adjuge  à l’une  des  par- 
ties plus  qu’elle  n’a  demandé , ou  même  fi  par  ice- 
lui  il  a étéobmis  de  prononcer  fur  quelques  chefs  de 
demande. 

IV.  S’il  y a contrariété  d’Arrêt  en  même  Cour  , 
entre  mêmes  parties  , & fur  mêmes  moyens  ; ou  fi 
dans  un  même  Arrêt  il  y a des  difpofitions  contraires. 

V.  Si  dans  les  chofes  qui  concernent  le  Roy, 
l’Eglifc , le  Public  ou  la  Police , l’Arrêt  a été  rendu 
fans  que  les  pièces  ou  le  procès  ait  été  communiqué 
à Meilleurs  les  Gens  du  Roy. 

VI*  Si  l’Arrêt  a été  rendu  fur  pièces  faufiès , ou 
fur  des  offres  ou  confentemens , qui  ayent  été  défa- 
voüez  , & dont  le  défaveu  a été  jugé  valable  ; ou  fi 
depuis  l’Arrêt , il  y a eu  des  pièces  décifives  nouvel- 
lement recouvrées  , & auparavant  détenues  par  le 
fait  de  la  partie  adverfè. 

Outre  les  caufes  alléguées  cy-deffus , les  Ecclefiaf- 
tiques  , les  Communautez  & les  Mineurs , fe  peu- 
vent encore  pourvoir  par  Requête  civile  , au  cas 
qu’ils  n’ayent  pas  été  défendus , ou  qu’ils  ne  l’aÿent 
pas  été  valablement  ; comme  fi  dans  leurs  défenfes 
& dans  leurs  écritures  on  a obmis  de  bons  moyens , 
par  lefquels  ils  auraient  pu  obtenir  gain  de  caufe , 
luivant  l’art.  3 y.  du  tit.  3y.de  l’Ordonnance  de  1667. 

Mais  cette  ouverture  n’a  lieu  en  faveur  des  Ecclc- 
fiaftiques , que  contre  les  Arrêts  par  lefquels  les  droits 
de  l’Eglile  ou  des  Bénéfices  qu’ils  pofïèdent , ont  re- 
çu quelque  dommage. 

Ainfi  un  Ecclefiaftique  ne  pourrait  pas  fe  fèr-yir 
de  cette  ouverture  de  Requête  civile  , s’il  s’agifloit 
d’un  Arrêt , qui  eût  été  contre  lui  rendu  par  rapport 
à Ion  patrimoine  particulier',  & à fes  biens  temporels. 

Quant  aux  inftances  ou  procès  touchant  les  droits 
de  la  Couronne  ou  du  Domaine , où  les  Procureurs 


Digitized  by  Google 


j88  ^ R E a 

Generaux , où  les  Procureurs  du  Roy  fur  les  lieux 
font  parties , ils  doivent  être  mandez  en  la  Chambre 
du  Confeil  avant  que  de  mettre  l’inftance  ou  le  pro- 
cès fur  le  Bureau , pour  fçavoir  s'ils  n'ont  point  d'au- 
tres pièces  ou  moyens , dont  il  doit  être  fait  men- 
tion dans  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reflort; 
& au  cas  que  cette  formalité  n'ait  pas  été  obtervée, 
il  y a ouverture  à la  Requête  civile  pour  le  Roy , 
fuivant  l’art,  j G. 

On  ne  peut  fe  pourvoir  contre  un  Arrêt , fous 
pretexte  du  mal  jugé  au  fond,  à moins  qu'il  n'y  ait 
d'ailleurs  quelque  ouverture  à la  Requête  civile. 

L'Ordonnance  fait  défaites  d’employer  d’autres 
ouvertures  à la  Requête  civile  , que  celles  dont  il 
vient  d’être  fait  mention  cy-defteis , de  qu'elle  a énon- 
cées dans  les  articles  que  nous  avons  citez. 

Il  faut  donc  établir  pour  principe  , que  l’erreur 
n’eft  pas  un  moyen  d’ouverture  de  Requête  civile,puif- 
que  l'Ordonnance  de  1667.  n’en  fait  point  mention. 

Cependant  fi  l’erreur  de  fait  provenoit  de  la  frau- 
de de  celui  qui  a obtenu  gain  de  caufe  , par  l’Arrêt , 
ayant  avancé  des  faits  faux , ou  pour  en  avoir  dénié 
de  véritables , qui  {oient  vérifiez  par  la  partie  ad- 
verfe , ce  fera  pour  lors  un  moyen  de  Requête  civile, 
à caufe  du  dol  & de  la  mauvaife  foy  de  la  partie  ad- 
verfe  : mais  fi  l’erreur  procedoit  du  fait  & de  la  fau- 
te de  celui  qui  auroit  fuccombé  , il  n’y  aurait  point 
de  moyen  de  fe  pourvoir  contre  l’Arrêt. 

A l’égard  de  l’erreur  de  droit , elle  ne  peut  pas 
tervir  de  moyen  pour  fe  pourvoir  par  Requête  civile 
contre  un  Arrêt. 

L'article  32.  du  même  titre,  porte  précitement 
que  les  Arrêts  & Jugemens  en  dernier  refiôrt  ne  fe- 
ront retraélez , fous  pretexte  du  mal  jugé  au  fond , 
s'il  n’y  a ouverture  de  Requête  civile. 

Cependant  fi  l’Arrêt  avoit  jugé  directement  con- 
tre la  difpofition  exprefiè  de  l’Ordonnance  ou  de  la 
Coutume  des  lieux , on  pourrait  te  pourvoir  en  caf- 
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fation  au  Confeil  Privé  ; d'autant  que  les  Cours  Sou- 
veraines , comme  les  autres  , font  tenues  de  juger 
conformément  aux  Ordonnances  , qui  font  les  Loix 
generales  du  Royaume  , & aux  Coutumes  , qui  font 
les  Loix  particulières  des  lieux  , ayant  été  rédigées 
par  l’autorité  des  Rois  de  France. 

Pour  fe  pourvoir  par  Requête  civile , il  faut  pre- 
mièrement confulter  deux  anciens  Avocats  , pour 
fçavoir  s’il  y a ouverture  de  Requête  civile  ; leur 
confultation  doit  être  rédigée  par  écrit  & contenir 
iommairemcnt  les  ouvertures  de  Requête  civile , & 
être  lignée  par  eux  & par  celui  qui  a fait  le  rapport 
de  la  caule. 

Cette  confultation  a été  ainfi  ordonnée  * pour  em- 
pêcher que  les  parties  s’engagent  trop  legerement 
dans  une  telle  pourfuite. 

Cette  confultation  ainfi  faite  , on  dreffc  des  Let- 
tres de  Requête  civile , dans  lefquelles  il  faut  dédui- 
re le  fait  & l'Arrêt  contre  lequel  on  veut  fè  pour- 
voir , ce  qu’il  a jugé , les  ouvertures  qu’on  a de  Re- 
quête civile  , & les  noms  des  Avocats  qui  ont  (igné 
la  confultation. 

Ces  Lettres  contiennent  enfuite  un  Mandement 
aux  Juges  qui  ont  rendu  l'Arrêt , que  s'il  leur  eft  jujli- 
fié  que  l expo fe'  foie  véritable  > ils  remettent  les  parties  en 
pareil  état  qu'elles  étoient  avant  l'Arrêt. 

Elles  finirent  par  une  commiflion  au  premier 
Huilïier  ou  Sergent  3 d’aflîgner  la  partie  pardevant 
la  Cour , & la  confultation  des  Avocats  doit  être  at- 
tachée aux  Lettres  de  Requête  civile  pour  les  impe- 
trer , art.  13. 

L’article  1 y.  a abrogé  l’ufage  de  clore  les  Lettres  de 
Requête  civile , & d’y  attacher  une  commilfion. 

L’article  16.  veut  feulement  que  celui  qui  a ob- 
tenu des  Lettres  de  Requête  civile  contre  des  Arrêts 
contradictoires  , préparatoires  ou  diffinitifs  , prefen- 
te  Requête  à la  Cour  afin  d’enterinement  d’icelles , 
& en  conféquençe  qu’il  lui  pLiiie  remettre  les  par- 
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ties  en  l'état  qu’elles  étoient  avant  l’Arrêt. 

En  prefentant  cette  Requête  , il  doit  conlîgner  la 
fomme  de  trois  cens  livres  pour  l’amende  envers  le 
Roy , & cent  cinquante  envers  la  partie. 

Si  l’Arrêt  eft  par  défaut , il  fufht  de  conlîgner  la 
fomme  de  cent  cinquante  livres  pour  l’amende  en- 
vers le  Roy , & loixante  & quinze  livres  pour  celle 
envers  la  partie. 

Ces  fommes  font  payées  au  Receveur  des  amen- 
des , pour  être  rendues  à ceux  qu’il  appartiendra , 
fuivant  le  même  article. 

L’amende  étant  canlîgnée  , il  faut  lignifier  la 
Requête  civile  avec  aflignation , & donner  copie  tant 
des  Lettres  que  de  la  confultation. 

Enfuite  la  caufè  eft  mife  au  Rôle  ou  portée  à l’Au- 
dience fur  deux  aéfes  , l’un  pour  communiquer  au 
Parquet  , & l’autre  pour  venir  plaider , fans  autre 
procedure  , ainfi  qu’il  eft  porté  en  l’article  1 7. 

Lors  de  la  communication  au  Parquet  fera  repre- 
fenté  l’avis  ligné  des  Avocats  , qui  auront  été  con- 
fultez. 

Après  la  communication , lî  la  caufe  eft  portée  à 
l’Audience,  il  faut  faire  lignifier  un  avenir  ; li  au  con- 
traire elle  eft  mife  au  Rôle , il  faut  le  déclarer  par  un 
aéte  lignifié  au  Procureur  de  la  partie  adverfe. 

Il  n’eft  plus  neceflaire  aujourd’hui  de  faire  trouver 
en  l’Audience , lors  de  la  plaidoirie  , les  Avocats  qui 
ont  été  confultez  ; l’article  30.  en  a abrogé  l’ufage, 
& ordonne  feulement  à l’Avocat  du  demandeur  , 
avant  de  plaider  , de  déclarer  les  noms  des  Avocats , 
par  l’avis  defquels  la  Requête  civile  a été  obtenue. 

Si  depuis  les  Lettres  obtenues , le  demandeur  en 
Requête  civile  a découvert  d’autres  moyens  contre 
l’Arrêt  ou  le  Jugement  donné  en  dernier  reflort , 
que  ceux  qui  ont  été  employez  en  fa  Requête  , il 
eft  tenu  de  les  énoncer  dans  une  Requête , qu’il  fait 
lignifier  au  Procureur  du  défendeur  , fans  obtenir 
Lettres  d'Ampliation  , qui  ne  font  plus  d’ufage , fui- 
vant  l’art.  29. 
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Par  cette  Requête  après  avoir  énoncé  les  nouveaux 
moyens  qu’on  a découvert  contre  l’Arrêt , on  con- 
clut , a ce  qu'il  plaife  à la  Cour  donner  acte  au  Sup- 
pliant de  ce  que  pour  ampliation  de  [a  Requête  civile , il 
employé  le  contenu  ci-dejfus  ; & en  confequence  ordon- 
ner , que  le  [dites  Lettres  en  forme  de  Requête  civile , 
feront  entérinées  ; ce  faifant  remettre  les  parties  en  tel 
état  qu'elles  étoient  avant  ledit  Arrêt. 

La  raifon  pour  laquelle  le  demandeur  en  entéri- 
nement des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  , eft 
obligé  d’alleguer  fes  nouveaux  moyens  dans  une 
Requête  lignifiée  à la  partie  adverfe  , eft  fondée  fur 
l’art.  3 1 . qui  ne  permet  pas  à l’Avocat  du  deman- 
deur en  Requête  civile  , d’alleguer  en  plaidant  d’au- 
tres ouvertures  que  celles  qui  /ont  mentionnées  & 
expliquées  aux  Lettres , & en  la  Requête  tenant  lieu 
d'ampliation  ; autrement  il  y aurait  de  la  furpriiè. 
Ci  l’Avocat  du  demandeur  plaidoit  d’autres  moyens  , 
aufquels  l’Avocat  du  défendeur  ne  Ce  ferait  pas  atten- 
du 6c  contre  lefquels  il  ne  Ce  ferait  pas  préparé. 

Cette  Requête  d’ampliation  après  avoir  été  ligni- 
fiée , doit  être  communiquée  au  Parquet  avant  le 
jour  de  la  plaidoirie  de  la  caufe , ainfi  qu’il  eft  prêt- 
ait par  ledit  art.  31. 

Le  tout  étant  inftruit  dans  les  réglés;  intervient 
fur  la  plaidoirie  des  Avocats  Arrêt , qui  entérine  les 
Lettres  de  Requête  civile , ou  qui  en  déboute  celui 
qui  les  a obtenues. 

Si  la  Cour  juge  qu’il  y ait  lieu  d’enteriner  les  Let- 
tres, elle  dit , qu'ayant  égard  aux  Lettres  obtenues  par 
le  demandeur  contre  lJ  Arrêt  du & icelles  entéri- 

nant , a remis  & remet  les  parties  en  l'état  qu'elles 
étoient  auparavant  ledit  Arrêt  3 & condamne  le  défen- 
deur aux  dépens. 

L’article  33.  veut  qu’en  ce  cas  les  parties  (oient 
remifes  en  pareil  état  qu’elles  étoient  avant  l’Arrêt , 
quoique  ce  fût  une  pure  queftion  de  Droit  ou  de 
Coutume , qui  eût  été  jugée. 
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La  raifon  eft , que  la  Cour  ne  doit  juger  que  le 
refeindant  , fans  toucher  à la  queftion  principale , 
laquelle  eft  cenfee  n'avoir  point  été  décidée  au  moyen 
de  l 'entérinement  des  Lettres  de  Requête  civile. 

S'il  n'y  a point  d’ouvertures  de  Requête  civile , ou 
fi  la  Cour  ne  trouve  pas  fufïifantes  celles  qui  auroient 
été  propofées  par  le  demandeur , elle  le  déboute  des 

Lettres  par  lui  obtenues  contre  l'Arrêt  du & 

le  condamne  en  l'amende  & aux  dépens. 

Lorfque  les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile , 
font  entérinées , il  faut  faire  juger  le  procès  princi- 

{>al  en  la  même  Chambre , où  l'Arrêt  contre  lequel 
es  Lettres  ont  été  obtenues , a été  rendu  , ainfi  qu'il 
eft  porté  en  l'art,  22. 

Voilà  de  quelle  maniéré  fe  pourfuit  l’enterinement 
des  Requêtes  civiles , & les  prononciations  qui  inter- 
viennent en  conféquence  ; entrons  à prefent  dans 
l'examen  de  quelques  queftions  qui  peuvent  fe  ren- 
contrer au  fujet  de  ces  Lettres. 

Il  faut  d'abord  tenir  pour  principe  , que  les  Let- 
tres en  forme  de  Requête  civile , doivent  être  dépar- 
ties & plaidées  aux  mêmes  Cours , où  les  Arrêts  &C 
Jueemens  en  dernier  rellort  ont  été  rendus. 

Néanmoins  dans  les  Cours  où  il  y a une  Grand'- 
Chambre  a pellée  Chambre  de  piaidoyé , les  Requêtes 
civiles  y doivent  être  plaidées,  quoique  les  Arrêts  ayenc 
été  rendus  aux  Enquêtes  ou  aux  autres  Chambres. 

Mais  fi  les  parties  étoient  appointées  fur  la  Requê- 
te civile  , les  appointemens  (ont  renvoyez  aux  Cham- 
bres , où  les  Arrêts  ont  été  donnez  , pour  y être  ins- 
truits & jugez , Suivant  les  art.  20.  & 11.  ce  qui  Souf- 
fre une  exception  contenue  en  l'art.  13. 

Les  Requêtes  civiles  ne  peuvent  point  être  ap- 
pointées , fi  ce  n’eft  en  plaidant , ou  du  confentemenc 
des  parties , art.  17. 

La  caufe  étant  appointée , celui  qui  a été  Rappor- 
teur de  l’Arrêt , ne  peut  point  être  le  Rapporteur  ni 
du  refeindant  ni  du  refeifoire. 

La 
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La  raifon  eft,  qu'il  y a lieu  de  croire,  que  le 
Rapporteur  ne  voudrait  pas  changer  l'avis  qu'il  au- 
roit  donné  dans  le  premier  jugement  de  l'affaire. 

Quand  la  Requête  civile  eft  appointée  au  Con- 
leil  ; la  Cour  ne  peut  pas  juger  par  un  même  Juge- 
ment le  fond  & la  Requête  civile,  comme  nous 
avons  dit  verbo  Refcindant  & Refcifoire. 

Celui  qui  a été  débouté  de  l'enterinement  des 
Lettres  en  forme  de  Requête  civile , ou  dont  les  Let- 
tres auraient  été  entérinées  , fur  le  Refcindant, 
mais  qui  aurait  fuccombé  au  Refcifoire , eft  non-re- 
cevable à fe  pourvoir  par  d'autres  Lettres , foit  con- 
tre le  premier  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reflort 
ou  contre  celui  qui  l'avoit  débouté  de  l'enterinement 
de  les  Lettres  , ou  enfin  contre  celui  par  lequel  il 
aurcut  fuccombé  au  Refcifoire,  fuivant  l'art.  41.  La 
raifon  eft , qu'autrement  un  procès  ne  finirait  jamais* 

Les  Requetes  civiles  obtenues  & lignifiées  n'em- 
pechent  point  l'exécution  des  Arrêts  ou  des  Juge- 
mens  en  dernier  reffort  , à caufe  de  l'autorité  des 
Arrêts , & pour  détourner  les  parties  de  fe  pourvoir 
par  Requete  civile  pour  les  faire  cafTer. 

Ceft  la  difpofition  de  l'art.  1 8 qui  défend  en  ce  cas 
aux  Cours  de  donner  aucunes  défenfes  ni  furféances. 

Pareillement  l'exécution  des  Sentences  Préfidiales 
au  premier  chef  de  l'Edit  , n'eft  point  retardée  ni 

furcife  par  les  Requêtes  prefentées  contre  lefdites 
Sentences. 

L'article  fuivant  veut  & ordonne  en  conféquence 
dudit  article  18.  que  ceux  qui  ont  été  condamnez 
de  quitter  la  pofTeftion  & la  joüifTance  d'un  bénéfice, 
ou  de  laifter  quelque  héritage  ou  autre  immeuble, 
rapportent  la  preuve  del'entiere  exécution  de  l'Arrêt 
ou  Jugement  en  dernier  reiïbrt  au  principal  , avant 
quils  puifTent  faire  aucune  pourfuire  pour  commu- 
niquer & plaider  fur  les  Lettres  en  forme  de  Requê- 

•f  rm  ce  qu'ils  en  ayent  fait  preuve, 

ils  font  déclarez  non-recevables^ 

Tme  II.  p p 
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î9Si  lcs  Arrêts  contre  lefquels  on  auroii ; obtenu  des 
i «très  de  Requête  civile , avoient  condamne  1 im- 
pétrant à la  reftitution  de  fruits,  dommages  , inte- 
' , ' iV  jroens , le  défendeur  en  l'entennement  def- 
Ss  renres  , pourroit  (dire  exécuter  1 Arrêt  pendant 
le  cours  de  la  Requête  civile  par  les  autres  voyes, 
fans  que  lefdites  Lettres  y puifcnt  mettre  aucun  em- 
nêchement , fuivant  ledit  art.  19.  . 

F lS  Procureurs  des  défendeurs  qui  ont  occupe  en 
la  caufe , inftance  ou  procès  fur  lequel  eft  mteivenu 
PAreêtoi  Jugement  en  dernier  reffort,  doivent  occu- 
pfr  fur  la  Requête  civile  fans  un  nouveau  pouvoir, 

artLa'raifon  eft  que  la  Requête  civile  eft  une  dépen- 
dance de  la  caufe  principale , & qu  il  y a lieu  de 
noire  que  le  défendeur  en  l’entennement  des  Lettres 
^Requête  civile , confent  à ce  que  le  Ptocurem 
ou’il  avoit  en  l’inftance  , occupe  aufti  pour  le  regard 
dtfdites  Lettres;  autrement  il  l’aurait  révoqué , car 
ûel.  rpr  article  ce  Procureur  foit  tenu  doc- 

cüpè??  néanmoins  il  eft  au  pouvoir  de  la  partie  de 

k Suivamerce  même  article  cette  réglé  reçoit  une 
3 . ' u Procureur  qui  a occupe  dans  la 

rr^e'ou'prSs,  d lequel  eft  intervenu 
l'Arrêt  contre  lequel  les  Lettres  ont  été  obtenues , e 
l L*  occuper  fur  la  Requête  civile,  fans  un  pou- 
Pe'  Fnerial  • Ravoir  , lorfque  la  Requête  civile  na 
pâs'étfobtè mi,  ni  à lui  lignifiée  dans  l’année  du  jour 
le  datte  de  l'Arrêt.  Voyez,  Bormer  fur  cet  article. 

Les  Requêtes  civiles  ne  font  point  necedaires  con- 
tre les  Sentences  Préfidiales  au  premier  chef  ; arti- 
cle 4 défend  de  s'en  fervir , ordonnant  qu  on  fe  pour- 
vove  feulement  par  (impie  Requete  au  meme  Piefi- 
dS  Par  cette  Requête  U faut  expliquer  1^  moyen 
fis  ouvertures  ; & enfuite  on  conclud  a ce  que  les 
parties  foient  remifes  en  pareil  état  qu'elles  etoient 
avant  la  Sentence  Préfidiale. 
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Ainfi  les  Jugemens  en  dernier  relfort , dont  il  ell 
parlé  dans  plulieurs  articles  du  titre  des  Requêtes  ci- 
viles , vont  de  pas  égal  avec  les  Arrêts.  Ce  font  les 
Jugemens  donnez  par  des  Cours  qui  jugent  en  cer- 
tains cas  fouverainement , comme  les  Requêtes  de 
PHôtel , & les  Eaux  & Forêts. 

Mais  quoique  les  Sentences  Prélîdiales  foient  en 
dernier  relïort  8c  fans  appel , néanmoins  l'Ordonnan- 
ce les  diftingue  des  Jugemens  donnez  en  dernier  ren- 
fort & fouverainement  ; comme  ceux  qui  font  rendus 
par  les  fufdites  JurilHiétions  en  certains  cas. 

Pour  pourfuivre  par  Requête  civile , l'Ordonnan- 
ce accorde  des  tems  differens , fuivant  la  diverfité 
des  perfonnes. 

I.  A l'égard  des  majeurs  , les  Requêtes  civiles 
doivent  être  obtenues  & lignifiées,  & les  aiïîgnations 
données.  Toit  au  Procureur  ou  à la  partie  , dans  les 
fix  mois  , à compter  du  jour  de  la  lignification  , qui 
leur  a été  faite  des  Arrêts  & Jugemens  en  dernier  rel- 
ient, à perfonne  ou  à domicile,  fuivant  l'article  y. 

II.  Le  même  tems  de  fix  mois  eft  donné  aux  mi- 
neurs ; mais  à compter  du  jour  de  la  lignification  ^ 
qui  leur  a été  faite  dé  l'Arrêt  à perlbnne  ou  à domi- 
cile depuis  leur  majorité , fuivant  le  même  article. 

III.  Si  les  Jugemens  en  dernier  relïort  ont  été  don- 
nez contre  ou  au  préjudice  des  perlonnes,  qui  lôient 
décédées  dans  les  fix  mois , du  jour  de  la  lignifica- 
tion à eux  faite  ; leurs  heritiers  , fuccelïèurs  ou  ayans 
caufe  ont  le  même  délai  de  fix  mois , à compter  du 
jour  de  la  lignification  qui  leur  a été  faite  des  mê- 
mes Jugemens  & Arrêts  en  dernier  relïort,  s'ils  ïont 
majeurs;  mais  s'ils  font  mineurs  , le  délai  de  fix 
mois  ne  court  que  du  jour  de  la  lignification  qui 
leur  fera  faite  depuis  leur  majorité  , article  S. 

IV.  Les  Ecclefiaftiques , les  Hôpitaux  & les  Com- 
munautez  tant  Laïques  qu'Ecclefiaftiques  , Séculiè- 
res , & Regulieres , 8c  ceux  qui  font  ablcns  du  Royau- 
me pour  caufe  publique , ont  un  an  pour  obtenir  6c 
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faire  lignifier  les  Requêtes  civiles , à compter  du 
jour  des  lignifications , qui  leur  ont  été  faites  au  lieu 
ordinaire  des  Bénéfices , des  Bureaux , des  Hôpitaux, 
ou  aux  Syndics  ou  Procureurs  des  Communautez , 
ou  au  domicile , art.  7. 

V.  Celui  qui  a fuccedé  à un  Bénéfice  durant  l’an- 
née , à compter  du  jour  de  la  lignification  faite  de 
l’Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  relïort  à Ion  prede- 
celïèur , auquel  il  a fuccedé  par  autre  voye  que  par 
refignation , a encore  une  année  pour  fe  pourvoir 
par  Lettres  de  Requête  civile  du  jour  de  la  lignifica- 
tion, qui  lui  en  eft  faite , art.  y.  La  raifon  eft  que  ce 
fuccelleur  peut  ignorer  l’Arrêt  ou  Jugement  en  der- 
nier relïort  rendu  contre  Ion  predeceflèur. 

Mais  fi  ce  fuccelïèur  avoit  fuccedé  par  refigna- 
tion , il  n’auroit  que  le  tems  de  l’année  qui  reftoit  à 
fon  Refignant  ; parce  qu’il  eft  à préfumer  que  le  Re- 
fignant  n’auroit  pas  manqué  de  lui  faire  fçavoir  l’Ar- 
rêt ou  le  Jugement  en  dernier  relïort  qui  lui  auroit 
été  lignifié  ; c’eft  pourquoi  cet  article  dit , dont  il  n’ejl 
Refigna  taire , pour  nous  faire  connoître  que  te  Réfigna- 
taire  n’a  pas  plus  de  droit  que  le  Réfignant  en  ce  cas. 

VI.  Si  les  Lettres  de  Requête  civile  contre  les 
Arrêts  ou  Jugemens  donnez  en  dernier  relïort , ou 
les  Requêtes  données  contre  les  Sentences  Préfidia- 
les  au  premier  chef,  font  fondées  fur  pièces  fâulïès 
ou  fur  pièces  nouvellement  recouvrées , qui  eulïènt 
été  retenues  ou  détournées  par  le  fait  de  la  partie  ad- 
verfe , le  tems  d’obtenir  & faire  lignifier  les  Lettres 
ou  Requête , ne  commencera  à courir  que  du  jour 
que  la  faulïèté , ou  que  les  pièces  auront  été  décou- 
vertes , fuivant  l’art.  1 1, 

Il  fufïit  de  lignifier  la  Requête  civile  dans  le  tems 
de  l’Ordonnance  , fans  donner  alïignation  dans  ce 
même  tems,  félon  l’Arrêr  du  4.  May  1584.  donné 
en  l'Audience  de  la  Grand’Chambre, 

Cette  queftion  a été  décidée  en  faveur  de  la  Com- 
munauté des  Maîtres  Palfementiers  de  cette  Ville  de 
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Paris , que  la  lignification  dans  le  tems  de  l'Ordon- 
nance luffit  ; ce  qui  femble  contraire  à l'article  5. 
qui  porte  que  les  Requêtes  civiles  feront  obtenues , 
& lignifiées  & allïgnations  données  dans  les  lîx 
mois , &c. 

Mais  l'article  7.  ne  parle  que  de  la  lignification  des 
Requêtes  civiles , Sc  ne  parle  point  de  l'affignation 
donnée  en  conféquence  ; cependant  cet  article  7. 
étant  relatif  au  y.  il  y avoir  lieu  de  dire  que  l’afligna- 
tion  devrait  être  faite  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ; 
mais  la  Cour  a jugé  autrement  par  cet  Arrêt. 

Suivant  l'article  14.  aucunes  Lettres  en  forme  de 
Requête  civile  ne  peuvent  être  accordées  par  Mon- 
lieur  le  Chancelier  Garde  des  Sceaux  , Meilleurs  les 
Maîtres  des  Requêtes  , que  dans  le  tems  & aux  con- 
ditions expliquées  cy-delfus , fans  qu’il  puilïè  y avoir 
claufe  portant  difpenlè  ou  reftitution  de  tems  pour 
quelque  caule  & pretexte  que  ce  loit. 

Si  quelques-unes  avoient  été  obtenues  & lignifiées 
après  le  tems  & délai  porté  par  l'Ordonnance,  ou 
ne  contenoient  point  les  ouvertures  , & les  noms 
des  Avocats  qui  en  auraient  donné  l’avis , elles  fe- 
raient nulles  , & les  Juges  n'y  auraient  aucun  égard , 
fur  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  été  jugé  ou 
ordonné  au  contraire. 

L'article  1 1 . veut  que  la  lignification  des  Arrêts 
ou  Jugemens  en  dernier  rellort , ou  des  Sentences 
Prélidiales , pour  en  induire  les  fins  de  non-recevoir 
contre  les  Requêtes  civiles  ou  Requêtes  dans  le  tems 
requis  par  l’Ordonnance , loit  faite  aux  perlonnes 
ou  au  domicile , quoique  les  Arrêts  , Jugemens  ou 
Sentences  Prelidiales  au  premier  chef,  euflènt  été 
rendus  contradiéloirement  en  l'Audience  ou  ligni- 
fiez au  Procureur. 

Cela  fut  ainli  ordonné  par  l'article  1 1 . afin  que 
celui  qui  pourrait  fe  pourvoir  par  Requête  civile 
contre  un  Arrêt , ne  puilïè  ignorer  le  Jugement , 
qui  aurait  été  rendu  contre  lui  j car  fi  la  fignification 
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s'cn  faifoit  chez  Ton  Procureur , il  pourroit  n’en  être 

pas  averti. 

Cet  article  néanmoins  déclare  que  c’eft  fans  tirer 
à confequence  pour  ies  hypoteques  failles  & exécu- 
tions & autres  chofes  , à l’égard  defquelles  les  Ar- 
rêts, Jugemens  & Sentences  contradictoires,  donnez 
en  l'Audience , ont  leurs  effets , quoiqu’ils  n’ayent 
point  été  lignifiez , & ceux  donnez  par  défaut  en 
l’Audience , & fur  procès  par  écrit  à compter  du  jour 
qu'ils  ont  été  lignifiez  aux  Procureurs. 

Quand  la  Requête  ch  ile  a été  entérinée  , parce 
que  la  Cour  auroit  adjugé  plus  qu’il  n’étoit  deman- 
dé l’usage  de  toutes  les  Cours  Souveraines , eft  que 
l’Arrêt  loir  cafle  pour  tous  les  chefs.  La  railon  eft 
qu’on  préfume  par  là  que  les  Juges  n’ont  pas  été  fuf- 
fifamment  inftruits. 

Il  en  faut  dire  de  même  au  cas  que  la  procedure 
n’ait  pas  été  obfervée  pour  un  chef  feulement  ; au- 
quel cas  la  Requête  civile  étant  entérinée,  elle  l’eft 
pour  tous  les  chefs. 

RE  QU  ESTE  contre  une  Sentence  Pré- 
sidiale RENDUE  AU  PREMIER  CHEF  DE  L’EDIT, 
eft  un  moyen  de  fe  pourvoir  contre  une  telle  Sentence 
par  une  lîmple  requête  prefentée  au  même  Préfidial. 

Ainlî  quand  les  Préfidiaux  ont  jugé  en  dernier 
rellort , c'eft-à-dire , jufqu’à  deux  cens  cinquante  li- 
bres à une  fois  payer  ou  dix  livres  de  rente  annuel , 
ce  qu'on  appelle  le  premier  chef  de  l’Edit  ; on  ne  le 
pourvoit  point  contre  ces  fortes  de  Jugemens  par 
Requête  civile  , mais  feulement  par  une  fimple  Re- 
quête prefentée  au  même  Préfidial  ; ce  qui  a été  ainfî 
ordonné  pour  relever  les  parties  des  frais  qui  fe  font 
pour  l’obtention  defdites  Lettres. 

Pour  le  furplus,  & à la  referve  du  tems  donné 
pour  fe  pourvoir , les  mêmes  choies  doivent  être  ob- 
fervées  tant  pour  les  Requeftes  contre  les  Sentences 
Préfidiales  au  premier  chef  de  l’Edit , que  pour  les  Ar- 
jrefts,  & Jugemens  en  dernier  rellort.  Ainfi  les  moyens 
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d'ouverture  pour  ces  fortes  de  Requeftes  font  les  mê- 
mes que  ceux  de  Requefte  civile  contre  les  Arrefts. 

A l'égard  du  tems  dans  lequel  il  faut  obtenir  ôc 
lignifier  ces  fortes  de  Requeftes , Foyez  l’art,  io.  du 
tic.  i y.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

Quant  à la  procedure  pour  l’inftru&ion  des  inf- 
tances  de  Requefte  contre  les  Sentences  Prefidiaies 
au  premier  chef  de  l'Edit  , c'eft  la  même  que  celle 
contre  les  Arrefts. 

De  plus  ces  Requeftes  contre  ces  Sentences  Prélî- 
diales  n'empêchent  point  l'exécution  defdites  Senten- 
ces , fans  qu'on  puiffè  donner  aucunes  délenfes  ou 
furféances  en  aucuns  cas.  Foyez  les  articles  10. 18.  & 
19.  du  même  titre  de  l’Ordonnance  de  1667. 

R E QU  ESTE  d’ampliation,  eft  une 
Requefte  que  prefente  celui  qui  a obtenu  des  Lettres 
en  forme  de  Requefte  civile , à l’effet  de  pouvoir  fo 
fervir  des  nouveaux  moyens  de  Requefte  civile  qu'il 
a découverts  depuis  les  Lettres  en  forme  de  Requefte 
civile.  Foyez  ce  que  j’en  ay  dit  en  parlant  des  Re- 
queftes civiles. 

R E QU  ESTES  de  l' Hôtel,  font  la  Ju- 
rifdiétion  de  Meilleurs  les  Maîtres  des  Requeftes , 
où  ils  connoiflènt  des  caufes  perfonnelles  & mixtes 
entre  les  Officiers  de  la  Maifon  du  Roy  , & des  cau- 
fes perfonnelles  , poffèffoires  8c  mixtes  de  Meilleurs 
des  Requeftes  du  Palais  , 8c  de  leurs  veuves  , des 
Secrétaires  du  Roy , Officiers  du  Grand  Confeil. 

Ceux  qui  ont  leurs  caufes  commifes  , peuvent 
choilîr  ou  les  Requeftes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  ; ex- 
cepté Meffieurs  des  Requeftes  du  Palais  , lefquels  ne 
peuvent  pas  pdurfuivre  leurs  caufes  pardevant  eux.  Les 
apcllations  de  toutes  ces  matières  vont  au  Parlement. 

Ils  jugent  à l’extraordinaire , fouverainement  & en 
dernier  relfort  des  affaires  qui  naiflènt  en  exécution 
des  Arrefts  du  Confoil  Privé , des  renvois  du  Confeil 
Privé  ou  d’Etat,  des  appellations,  des  appointemens 
donnez  par  un  Maître  des  Requeftes  en  l’inftru&ion 
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«l'un  procès  au  Confeil.  Des  taxes  & exécutoires  de 
dépens , & des  caufes  intentées  pour  falaires  d' Avo- 
cats au  Confeil.  Et  en  ces  cas  on  ne  fè  peut  pourvoir 
contre  leurs  Jugemens  que  par  Requefte  civile. 

Quand  ils  prononcent  dans  leurs  Jugemens  Souve- 
rains , ils  commencent  leur  prononciation  par  ces 
mots.  Les  Maîtres  des  Requêtes  Juges  Souverains  en 
cette  partie  , &c.  Voyez  Maîtres  des  Requeftes. 

R E QU  ESTES  du  Palais,  font  une  Ju- 
rifdiéfion  compofée  de  Confeillers  de  la  Cour , les- 
quels connoiflènt  en  première  inftance  ; concurrem- 
ment avec  Meilleurs  des  Requeftes  de  l’Hôtel , des 
matières  perfonnelles  , poflèfloires  & mixtes  entre 
privilégiez  ; c’eft- à-dire  , ceux  qui  ont  leurs  caufes 
commifès  en  vertu  de  Lettres  que  nous  appelions 
Committimus. 

Ils  connoiflènt  encore  des  caufes  des  Eglifès  de 
fondation  Royale , & de  toutes  celles  qui  ont  leurs 
caufes  commifès  en  vertu  des  Lettres  appellées  Gar- 
des-Gardiennes > c’eft-à-dire , qui  mettent  les  Eglifès 
& les  Ecclefiaftiques  aufquels  elles  font  accordées , 
en  la  prote&ion  & garde  de  Mefïieurs  des  Requeftes. 
du  Palais. 

Pour  entendre  comment  la  JurifdiéHon  des  Re- 
queftes du  Palais  a été  établie  , il  faut  fçavoir  , que 
les  Maîtres  des  Requeftes  n’ont  pu  d’abord  tenir  leur 
JurifdiéHon  exa&ement. 

La  raifon  eft  , que  dans  les  premiers  tems  ils 
étoient  en  petit  nombre  & continuellement  occupez  à 
la  fuite  de  la  Cour  -,  ce  qui  fit  que  les  caufès  des  Offi- 
ciers Commcncaux  furent  entièrement  négligées. 

Cela  donna  lieu  au  Parlement  de  Paris  d’en  pren- 
dre foin  ; pour  raifon  de  quoi  il  députa  plufieurs  Con- 
feillers de  leurs  Corps  pour  les  juger  au  lieu  & place 
des  Maîtres  des  Requêtes  defquels  ils  prirent  le  nom. 
Mais  pour  les  diftinguer , on  appella  les  Confeillers 
qui  la  compofent,  les  députez  aux  Requêtes  du  Palais^ 
pe  qui  leur  eft  refté  jufqu’à  prefent. 
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Cet  établiflement  qu’on  tient  avoir  été  fait  entre 
Je  régné  de  Philippe  le  Bel , & celui  de  Philippe  de 
Valois,  fut  approuvé  par  Charles  V.  lequel  par  l’ar- 
ticle i.  de  fon  Ordonnance  de  1364.  enjoignit  aux 
gens  tenant  les  Requêtes  du  Palais  de  venir  tous  les 
jours  au  Siège  que  les  Préfidens  &C  Confeillers  vont 
à la  Chambre  ; & par  l’art.  15.  de  la  même  Ordon- 
nance , il  leur  enjoignit  de  garder  & obferver  le  ftile 
du  Parlement. 

Cette  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  a toujours 
été  remplie  des  plus  anciens  Confeillers  du  Parlement 
jufqu’à  François  I.  lequel  par  fon  Edit  du  mois  d’ Août 
1544.  créa  un  nouveau  Commiflàire  aux  Requeftes 
du  Palais. 

Enfuite  Charles  XI.  par  un  autre  Edit  du  mois  de 
Novembre  1567.  en  créa  trois,  à la  charge  qu’ils  fe- 
roient  pris  du  Corps  du  Parlement. 

Les  affaires  s'étant  multipliées  , Henry  III.  par 
Edit  donné  à Saint  Maur  au  mois  de  Juin  1 y 80.  créa 
une  fécondé  Chambre  des  Requeftes  du  Palais  : & 
le  nombre  des  Juges  de  ces  deux  Chambres  a été 
augmenté  dans  la  fuite  } de  maniéré  qu’il  y a au- 
jourd’huy  dans  chacune  trois  Préfidens  & quinze 
Confeillers. 

Les  Cornmiflàires  aux  Requeftes  n’ont  jamais 
cefle  d’être  du  Corps  du  Parlement , & les  Commif- 
fions  pour  juger  aufclites  Requeftes  ne  fe  délivrent 
qu’aux  Confeillers  de  la  Cour  : autrefois  elles  n’é- 
toient  dorpiées  qu’aux  anciens  ; mais  aujourd’hui  elles 
fe  donnent  fans  diftinétion  aux  Confeillers  de  la  Cour, 
qui  en  achètent  de  ceux  qui  en  font  revêtus. 

Ces  Cornmiflàires  font  toujours  appeliez  lorfque 
le  Parlement  s’aflèmble  , foit  pour  la  vérification 
des  Edits  & Ordonnances  , ou  pour  la  réception  des 
Officiers  de  la  Cour  , & quand  il  fe  fait  quelque  afi- 
femblée  publique  , comme  quand  le  Parlement  va 
en  proceffion  , ou  affifte  à quelque  Te  Deum  , ils 
marchent  félon  l’ordre  de  leur  réception. 
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Ils  ont  le  droit  de  faire  des  Reglemens  pour  être 
obfervez  par  les  Officiers  de  leur  Jurifdidtion. 

Outre  les  deux  Chambres  des  Requêtes  du  Palais, 
il  y a encore  un  Parquet , qui  eft  le  lieu  où  origi- 
nairement fe  tenoient  les  Audiences  des  Requeftes 
du  Palais. 

Maintenant  on  y plaide  les  affaires  de  peu  de  con- 
féquence  ; fur  tout  celles  qui  concernent  la  procedu- 
re. C'eft  aulfi  là  que  fe  font  toutes  les  inftruétions 
pour  obliger  un  défendeur  à fournir  de  défenfes, 
l'on  y obtient  les  Sentences  de  rétention  , d'évoca- 
tion & de  caflation. 

On  y fait  generalement  tous  les  a êtes  concernans 
la  pourfuite  des  criées , & on  y fait  les  adjudications 
par  decret  forcé  ou  volontaire. 

Cette  Audience  eft  tenue  par  un  Préfîdent  & un 
Confeiller.  Comme  ce  Parquet  fert  pour  les  deux 
Chambres  des  Requeftes  du  Palais , les  Officiers  de  l'u- 
ne & de  l'autre  y doivent  le  fervice  chacun  à leur  tour. 

Meilleurs  des  Requeftes  de  l’Hôtel  ont  pareille- 
ment un  Parquet  où  chaque  Maître  des  Requeftes  en 
quartier  va  expedier  feul , à fon  tour , les  mêmes 
caufès , à l'exception  des  adjudications  qui  fe  font  à 
la  Chambre. 

S'il  fe  prefente  au  Parquet  tant  aux  Requeftes  de 
l'Hôtel  que  du  Palais , quelque  demande  de  confé- 
quence , on  renvoyé  les  parties  à l'Audience  de  la 
Chambre. 

Lorfque  les  Sentences  du  Parquet  font  contradic- 
toires , ou  que  l'oppofition  n'en  eft  pas  recevable  con- 
tre celles  qui  font  rendues  par  défaut , ou  que  l'oppo- 
fànt  en  a été  débouté , il  n'y  a que  la  voye  de  droit 
pour  fè  pourvoir  contre , qui  eft  l'appel  au  Parlement. 

Voilà  quel  a été  le  commencement  & le  progrès 
des  Requeftes  du  Palais  jufqu  à prefent.  On  y con- 
noît  des  mêmes  affaires  qui  fe  jugent  aux  Requeftes 
de  l'Hôtel , comme  Jurifdiétion  commife  en  vertu  du 
Privilège  de  Committ'mus , & aux  mêmes  conditions. 
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R E QU  IN  T , eft  la  cinquième  partie  du  quint. 
Voyez.  Quint. 

RESCINDANT  et  Rescisoiré.  Le 
refeindant  eft  ce  que  la  partie  foûtient  devoir  être  caft- 
fé  ou  retraélé.  Le  refcifoire  eft  ce  que  l’on  foûtient 
devoir  être  ordonné  en  conféquence  du  refeindant. 

Pour  entendre  ce  que  ces  termes  lignifient , il 
faut  fçavoir  que  la  refeifion  eft  la  caftation  d’un  a<fte 
ou  contrat , laquelle  s’obtient  par  Lettres  Royaux , 
pour  plulieurs  caules  , comme  pour  lezion  8c  mino- 
rité , pour  dol  & fraude  de  la  partie  adverfe  , pour 
violence , 8c  jufte  crainte  , & autres  caufes  légitimés, 
que  nous  avons  expliquées  ailleurs. 

Le  refeindant  eft  le  Jugement  par  lequel  le  Juge 
entérine  les  Lettres  de  refeifion  , & ôte  l’obftacle  qui 
empêchoit  celui  qui  eft  reftitué  d’agir  8c  de  pour- 
fuivre  les  droits  , 8c  le  rétablir  dans  le  même  état 
qu'il  étoit  au  tems  qu’il  a fait  le  contrat,  contre  le- 
quel il  a obtenu  Lettres  de  reftitution. 

Le  refcifoire  eft  ce  que  l’impétrant  obtient  en  ver- 
tu du  refeindant , c’eft  pour  cela  que  le  refcifoire 
eft  appel  lé  l’exécution  du  refeindant. 

Par  exemple , un  mineur  renonce  à une  fuccelïion , 
ou  fon  tuteur  pour  lui , étant  parvenu  à fa  majorité  , 
il  obtient  Lettres  de  refeifion  contre  fa  renonciation. 

Par  ces  Lettres  il  demande  que  fa  renonciation  foit 
caftee  ; voilà  le  refeindant.  En  conféquence  du  Juge- 
ment qui  intervient , il  fe  conftituë  demandeur  con- 
tre le  détempteur  8c  poftèlïèur  des  chofes  aliénées  , 
concluant  à ce  qu’il  foit  condamné  à les  lui  reftituer 
avec  les  fruits  : c'eft  ce  que  nous  appelions  refcifoire. 

Ainfi  quand  le  refcifoire  eft  pourfuivi  contre  un 
autre  que  contre  celui  contre  lequel  on  demande  la 
caftation  du  contrat  ,•  le  refeindant  & le  refcifoire 
font  difFerens  ; mais  quand  le  refeindant  8c  le  refci- 
foire font  pourfuivis  contre  la  même  perfonne  , ou 
le  même  défendeur,  le  Juge  par  un  même  Jugement 
prononce  fur  l’un  8c  fur  l’autre. 
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RESCINDANT  et  Rescisoire  èm 
FAIT  de  Requeste  Civile.  Le  refcindant  eft  la 
caflation  de  l’Arrcft  qui  eft  demandée  & pourfuivie 
en  vertu  des  Lettres  en  forme  de  Requefte  Civile.  Le 
refcifoire  eft  la  queftion  principale  décidée  par  l’Ar- 
xèi  contre  lequel  les  Lettres  ont  été  obtenues. 

En  fait  de  Requefte  civile , il  n’eft  pas  permis  aux 
Juges  de  juger  le  fond  avec  la  Requefte  civile , dans 
le  cas  même  où  la  Requefte  civile  auroit  été  appoin- 
tée au  Confeil  , ainfi  qu’il  eft  porté  en  l’article  40. 
du  titre  3 t.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

La  raifon  eft  que  ce  feroit  une  choie  inutile  & 
illufoire  d'entrer  dans  le  jugement  du  fond  & du 
principal , Ci  l’impétrant  n'avoit  pas  des  moyens  & des 
ouvertures  fuflïfantes  pour  gagner  le  refcindantj  c’eft- 
à-dirc , pour  être  remis  au  même  état  qu’il  étoit  avant 
l'Arrêt  contre  lequel  il  a pris  Requefte  civile. 

Il  n'eft  donc  pas  permis  aux  Juges  d’accumuler  le 
fond  avec  la  Requefte  civile , en  entérinant  une  Re- 
quefte civile  j ils  ne  peuvent  que  remettre  les  parties 
en  pareil  état  qu'elles  étoient  avant  l’Arrêt , contre 
lequel  les  Lettres  < en  forme  de  Requefte  civile  ont 
été  obtenues. 

Cependant  quand  la  piece  qui  donne  ouverture  à 
la  Requefte  civile  fait  la  décifion  du  fond , il  paroît 
naturel  que  les  Juges  qui  entérinent  la  Requefte  ci- 
vile > puillènt  aulïi  décharger  en  même-tems  celui 
qui  les  a obtenues  de  la  condamnation  portée  par 
l’Arreft  ; autrement  ce  feroit  engager  les  parties  dans 
deux  procès  pour  un. 

Pofons  pour  exemple , qu'un  heritier  ait  été  con- 
damné à payer  une  dette  du  défunt , & qu'enfuite  il 
ait  recouvré  la  quittance  ; ce  qui  lui  auroit  donné  oc- 
cafion  à le  pourvoir  par  Requête  civile  contre  l’Arrêt. 

Il  faut  demeurer  d’accord  que  ces  cas  & autres 
femblables  n’ont  pas  été  prévus  par  l’Ordonnance. 
En  effet  cette  quittance  recouvrée  emporte  neceftaire- 
ment  l’enterinement  de  la  Requefte  civile , & la  dé- 


v 


Digitlzed  by  Google 


R E S 6oj 

charge  de  la  condamnation  ; enforte  qu’il  y auroit  de 
l’injuftice  d’obliger  celui  qui  auroit  recouvré  cette 
quittance  , d’avoir  deux  procès  pour  un  , & d’être 
encore  obligé  de  demander  fa  décharge , après  que 
fa  quittance  auroit  été  déclarée  bonne  ik.  valable  par 
les  Juges  lorfqu’ils  ont  entériné  la  Requeftc  civile. 

C’eft  auili  la  raifon  pour  laquelle  en  ce  cas  & au- 
tres femblables , dans  lefquels  la  Requefte  civile  , & 
le  principal  font  infeparables , on  obtient  des  Lettres 
du  Roy  par  lefquelles  en  dérogeant  à l’Ordonnance  , 
il  eft  permis  aux  Juges  de  prononcer  fur  la  Requefte 
civile  , & fur  le  principal  par  le  même  Arreft. 

RESCISION,  eft  l'aétion  de  cafter  &c  d’annuU 
1er  un  contrat  ou  un  autre  acte.  Le  Roy  par  des  Let- 
tres cafte  & annulle  les  aétes  qui  font  fujets  à caffa- 
tion.  Et  on  les  appelle  pour  cela  Lettres  de  refeifion. 

Comme  Sa  Majefté  n’entre  point  dans  l’examen 
de  l’expofé  de  ces  Lettres , & ne  s’informe  point  par 
elle-même  fi  les  aétes  contre  lefquels  on  le  veut  pour- 
voir , font  fujets  à caflation , elle  adreflè  ces  Lettres 
à des  Juges , pour  qu’ils  en  décident. 

Les  Lettres  de  refeifion  n’ont  donc  point  d’effet 
pâr  elles-mêmes,  mais  feulement  par  le  moyen  de 
l’enterinement , quand  il  eft  ordonné  par  le  Juge- 
ment qui  intervient  fur  l’examen  qui  s’en  fait  par  les 
Juges  dénommez  dans  lefiiites  Lettres , partie  prefon- 
te  ou  dûëment  appellée. 

RESCRITS  font  des  Lettres  de  la  Chancelle- 
rie , que  le  Roy  adreffè  aux  Juges  pour  faire  exécuter 
fos  ordres.  Ces  Lettres  font  ou  des  Lettres  de  grâce , 
comme  des  Lettres  de  remiffion  ; ou  des  Lettres  de 
Juftice , comme  des  Lettres  de  reftitution  en  entier 
& autres. 

RESCRIPTION,  eft  un  mandement  qu’on 
donne  à un  Fermier  , à un  debiteur , ou  à un  correfo 
pondant  pour  payer  une  fomme  exprimée  dans  le 
billet  à celui  qui  en  eft  porteur , avec  promeflè  de  la 
part  de  celui  qui  ^ donné  le  mandement  de  tenir 


Digitized  by  Google 


606  R E S 

compte  à fon  Fermier , ou  à Ton  débiteur , de  la  fomme 

qu'il  aura  payée  en  conféquence. 

RESERVATION,  eft  un  aéte , ou  claulè 
par  laquelle  on  referve  & on  retient  quelque  chofe, 
fur  ce  que  l’on  vend , ou  fur  ce  que  l'on  donne  à 
quelqu’un.  Ces  referves  doivent  être  expreflèment 
dénommées  : autrement  on  n’y  auroit  point  égard. 

RESERVE,  eft  la  même  chofe  que  refervation , 
mais  le  mot  de  referve  eft  bien  plus  en  ufage  que 
l’autre.  On  dit , par  exemple  , qu'un  Procureur  a 
vendu  fa  pratique , mais  qu’il  a fait  plufieurs  referves. 

RESERVES  coutumières,  (ont  les  parts  & 
portions  que  les  Coutumes  aflurent  à nos  heritiers 
ab  inteftat  , dans  nos  propres,  ou  dans  nos  autres 
biens.  Voyez  Quatre  Quints.  Voyez,  aufli  M.  le  Brun 
en  fon  Traité  des  fucceiïions , Liv.  1.  ch.  4. 

RESIDENCE,  eft  le  lieu  de  la  demeure  aéluel- 
le  de  quelqu’un.  On  dit , par  exemple  , qu’on  ne 
reçoit  point  de  caution , qui  n’ait  une  aétuelle  réfi- 
dence  fur  le  lieu , & qu’il  n’y  foit  domicilié  ; mais  le 
mot  de  réfidence  fe  dit  Jpecialement  de  la  demeure 
des  Beneficiers  & des  Ofhciers  à l'effet  de  fervir  leur 
Eglife , ou  d’exercer  leur  Office. 

RESIDENT,  eft  celui  qui  fait  fa  demeure  ac- 
tuelle dans  un  lieu. 

RESIDU,  eft  ce  qui  refte  à payer  d’une  obli- 
gation , ou  le  reliqua  d’un  compte. 

RESIGNANT  , eft  celui  qui  fe  démet  d’un 
Bénéfice  ou  d’une  Charge, 

RESIGNATAIRE  , eft  celui  en  faveur  de 
qui  eft  faite  la  démiiïion  d’un  Bénéfice  ou  d’une 
Charge  , ou  la  Procuration  ad  rcfignandum. 

RESIGNATION  en  matière  d’Office , eft 
une  démiffion  d’icelui  faite  par  celui  qui  en  eft 
pourvu  en  faveur  d’un  autre.  Voyez,  Procuration  ad 
refignandum. 

RESIGNATION  en  matière  de  Bénéfice , eft 
la  démiiïion  qui  fe  faic  pardevant  l’Ordinaire , ce 
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qu'on  appelle  réfignation  pure  & fimple,  laquelle  ne 
fe  fait  gueres  qu’après  une  aflurance  fecrette  que  le 
Bénéfice  fera  conféré  à celui  qui  aura  été  nommé  à 
rOrdinaire. 

Quand  on  n'efi:  pas  alluré  de  la  foy  de  l'Ordi- 
naire , on  envoy.e  la  réfignation  en  Cour  de  Rome  ; 
car  les  Procurations  ad  rcfignandum  qui  fë  pafiènt 
devant  le  Pape  en  faveur  d'autrui , ne  font  aucune- 
ment hazardeufes  pour  le  réfignant  , à caufe  des 
claufes  qu'on  y inféré , fçavoir  non  alius  , non  aliter , 
dummodo  ipfe  N.  acceprare  voluerït , & non  alius  ; non 
intendens  refignationem  fortiri  ejfecium  , donec  N.  dicti 
beneficii  pojfejfionem  ceperit  actualem , &c. 

RESPECTIF,  fignifie  réciproque , de  part  & 
d'autre.  Ainfi  on  dit  qu'un  Jugement  eft  contra- 
dictoire quand  il  eft  rendu  fur  les  demandes  & dé - 
fenfes  refpedives  des  parties , ou  fur  leurs  produc- 
tions refpeétives. 


On  dit  auffi  dans  ce  même  lèns  que  les  tranlac- 
tions  fe  font  fur  les  prétentions  refpeétives  des  parties 

RESPECTIVEMENT,  fignifie  d'une  mal 
mere  refpeéhve , de  part  & d'autre.  Ainfi  dans  l'ar- 
ticle 1.  du  titre  zz.  de  l'Ordonnance  de  1667.  il  efi: 
dit  qu'en  matière  où  il  échéra  de  faire  des  enquêtes , 
le  même  Jugement  qui  les  ordonnera , contiendra  les 
faits  des  parties, dont  elles  informeront  refpe&ivemenr 
fi  bon  leur  femble , c’eft-à-dire  , de  part  & d’autre.  * 
ta  ^ PONDANT,  efi:  celui  qui  cautionne  un 
Domeftique , & qui  répond  de  lui  , de  forte  qu'il 
s'oblige  de  reparer  le  tort  qu'il  pourra  faire  à celui 
envers  qui  il  en  a répondu. 

RESPONDRE  , fignifie  cautionner  quel- 
qMUn.  * ? Ie  ,chai'Ser  d’une  dette  à laquelle  il  efi: 
obligé.  Audi  le  mot  de  répondre  a t’il  été  dit  en 
Latin  en  cette  lignification , comme  qui  dirait  pro 
alio  I pondéré . r 


'C  eft  auffi  dans  ce  /eus  qu  on  dit , que  les  cautions 
oc  les  certificateuis  répondent  de  celui  pour  qui  ils 
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s'obligent , ou  dont  il  pourra  être  tenu,  dans  la  fuite* 

RESPONDRE  , fignifie  aulli  fe  charger  de 
quelqu'un.  C’eft  dans  ce  fens , que  l'on  dit  qu'un 
Exempt , à qui  on  a donné  un  prifbnnier  en  garde, 
eft  tenu  le  reprefenter , parce  qu'il  en  a répondu. 

RESSORT,  eft  tout  ce  qui  eft  compris  dans 
l'étendue  d’une  Jurifdiétion.  Reftôrt  eft  pris  auftï 
pour  le  lieu  où  les  appellations  des  Juges  inferieurs 
font  portées  & reftortilïent. 

RESTITUER,  eft  rendre  un  Jugement , par 
lequel  au  moyen  de  la  refcifïon  de  quelque  aâte  ou 
contrat  fondée  fur  une  jufte  caufe  , le  Juge  remet  les 
parties  au  même  état  qu'elles  étoient  auparavant. 

RESTITUTION  en  entier,  eft  un 
bénéfice  de  Droit , par  lequel  celui , qui  a été  lezé 
& trompé  en  partant  quelque  aéte  ou  contrat , ou 
par  le  fait  & l'omiflîon  de  quelque  chofe , eft  remis 
en  pareil  état  qu'il  étoit  auparavant , en  obtenant 
des  Lettres  de  refcifïon  du  Prince , qui  caftent  & an- 
nullent  l’aéte  ou  contrat  qui  a été  faiti 

Ainfi  la  reftitution  en  entier  eft  l’effet  de  la  refci- 
fion  , c'eft-à-dire  , le  Jugement  qui  intervient  fur  les 
Lettres  de  refcifïon  & qui  en  ordonne  l'enterinement. 

Comme  les  voyes  de  nullité  n’ont  point  de  lieu  en 
France  , fi  la  nullité  n’eft  exprimée  par  les  Ordon- 
nances ou  par  les  Coutumes , la  reftitution  contre  un 
contrat  ne  fe  donne  que  par  Lettres  Royaux , qu'il  faut 
obtenir  en  Chancellerie , & faire  entériner  en  Juftice. 

Mais  quand  un  contrat  eft  nul  d'une  nullité  d'Or- 
donnance  ou  de  Coutume  , il  ne  faut  pas  de  Lettres 
de  refcifïon  ; par  exemple , fi  un  bien  d’Eglife  a été 
aliéné  fans  les  formalitez  requifes , l'aéte  eft  nul  de 
plein  droit , & par  confequent  il  doit  être  déclaré 
tel  par  le  Juge , fans  qu'il  foit  befoin  de  Lettres  de 
refcifïon  pour  cela. 

Il  en  eft  de  même  de  l’obligation  qu’une  femme 
mariée  auroit  paftee  en  païs  Coûtumier  fans  être 
autorifée  de  fon  mari. 

Dans 
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Dans  ces  cas  & autres  femblables  on  déclare  les 
à&es  nuis  ; Sc  fuppofé  que  l’on  eût  obtenu  des  Let- 
tres de  refcifion,  lejjuge  prononce  la  nullité  de  ces 
aétes,  & ajoute  que  c’eft  fans  avoir  egard  aux  Lettres 
de  refcifion  ; pour  montrer  qu’elles  ne  font  pas  ne- 
ceflaires. 

Ces  Lettres  font  appelées  Lettres  de  refcifion  ; 
parce  qu’elles  font  cafler  l’a&e  ou  le  contrat , par 
lequel  on  eft  lezé , Ôc  le  Juge  ne  les  entérine  qu’au 
cas  que  les  caufes  pour  lefquelles  les  Lettres  ont  été 
obtenues  le  trouvent  véritables;  ainfila  reftitution  eft 
une  fuite  de  refcifion,  comme  nous  avons  dit  • car 
l’aéte  ou  contrat  étant  cafte,  les  parties  font  remifes 
dans  le  meme  état  qu  elles  etoient  auparavant. 

Les  caufes  de  reftitution  font  le  dol , la  crainte 
la  violence,  la  minorité,  la  déception  , & la  léziort 
d’outre  moitié  de  jufte  prix , ou  du  tiers  au  quart 
dans  les  partages. 

La  reftitution  doit  être  demandée , dans  les  dix  aiis, 
a compter  du  jour  du  contrat  pour  les  majeurs , ou 
du  jour  de  la  majorité  acquife  par  les  mineurs:  au- 
trement on  n’y  eft  plus  ieçû. 

Le  droit  de  fe  faire  reftituer  en  entier , pal Te  à 
1 heritier  ; il  palfe  même  au  fuccelTeur  à titre  fingu- 
lier , lorlqu’il  a eu  la  précaution  de  fe  faire  ceder 
dans  fon  contrat  d’acquifition  par  fon  auteur , les 
avions  refondantes  & refciloires  , arec  toutefois 
cette  reftriéhon , que  le  tems  de  fe  fifire  reftituer  - 
ne  fe  proroge  pas  en  faveur  de  l'heritier  du  mineur  ’ 
ou  de  celui  qui  eft  en  fon  lieu  & place  , ainfi  qu’il 
auroit  ete  proroge  en  faveur  du  mineur.  Mornacïui 
aa  leg.  1.  Cod.  de  temporib.  in  integ  redit 

RESTITUTION  db  p r t's  , éft  celle 
qui  s adjuge  dans  les  aftions  réelles  , quand  le  dé- 
fendeur eft  condamné  à fe  départir  de  la  poffiÆon 
dun  héritage  ; auquel  cas  il  eft  aufti  condamné  à 
reftituer  les  fruits  qu’il  a perçûs  pendant  le  tems  de 
Ion  mjufte  détention. 

TmiJL.  ocj 


Digitized  by  Google 


6io  R Ë S 

Le  poflèftèur  de  mauvaife  foy  doit  non-fêulement' 
reftituer  les  fruits  qu’il  a effectivement  perçus , mais 
aufli  ceux  que  le  proprietaire  auroitpû  percevoir,  s’il 
n’en  eût  été  empêché  par  l’injufte  détention  du  pof- 
feftèur  de  mauvaife  foy. 

Touchant  la  liquidation  des  fruits.  Voyez,  Liqui- 
dation. Voyez,  auffi  Regiftre  des  gros  fruits. 

Au  refte , quand  on  dit  que  fi  les  fruits  ne  font  pas 
demandez  , le  Juge  ne  les  peut  adjuger  à celui  qui 
obtient  gain  de  caufe  , cela  s’entend  de  ceux  qui 
ont  été  perçus  avant  la  conteftation  en  caufe  ; mais 
pour  ce  qui  eft  de  ceux  qui  ont  été  perçus  après  , ils 
peuvent  être  adjugez  par  le  Juge , quoiqu’ils  n’ayent 
pas  été  demandez. 

RESTRICTION,  lignifie  modification  , li- 
mitation d’une  Loy  ou  d’une  convention  , en  lui 
donnant  des  bornes  dans  lefquelles  on  la  veut  ref- 
traindre. 

Les  Loix  generales  fouffrent  toujours  quelque 
reftriétion.  Les  Edits  & Déclarations  fe  verifioient 
autrefois  avec  quelque  reftriétion. 

Un  demandeur  peut  faire  lignifier  une  reftriétion 
de  fa  demande , en  expliquant  les  bornes  dans  lef- 
quelles il  la  reftraint.  Les  Juges  mettent  quelquefois 
quelque  reftriétion  à leur  Jugement. 

RESULTAT,  eft  le  précis  & la  fubftance  d’une 
conférence , d’une  confultation , d’une  Loy  , ou  de 
quelqu’autre  chofe. 

RESUMER,  fîgnifie  reprendre  fommairement 
la  fubftance  d’une  Loy  ou  d’un  difeours  , pour  en  ti- 
rer des  conféquences  ou  pour  y répliquer.  Il  eft  de 
l’habileté  d’un  Avocat  de  fçavoir  bien  réfumer  les 
moyens  de  la  partie  adverfe  pour  les  réfuter. 

RETABLISSEMENT  de  mémoire. 
Voyez  Purger  la  mémoire  d’un  défunt. 

RETENIR  par  puissance  de  Fief, 
Voyez,  Pui (Tance  de  Fief.  Voyez,  aufïi  retrait  féodal. 
RETENTION  de  cause,  eft  une  Sen- 
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tence  , par  laquelle  fur  un  renvoy  demandé  aux  Re- 
queftes par  une  partie,  fur  la  concertation  des  parties. 
Meilleurs  des  Requeftes  retiennent  la  caufe  pour  en 
connoître  , comme  étans  Juges  competans. 

Par  un  droit  particulier , Meilleurs  des  Requeftes 
de  l'Hôtel , ou  du  Palais’,  font  toû jours  Juges  de  leur 
compétance  ; d'où  il  s’enfuit. 

I.  Que  fi  un  privilégié  fait  en  vertu  de  fon  Com- 
mit ûnm  s donner  ailignation  aux  Requêtes  à fon  dé- 
biteur , & que  celui  qui  eft  artigné  prétende  que  le 
demandeur  n'a  pas  droit  de  Committitnus  dans  cette 
Jurifdiétion  , ou  que  la  chofe  pour  radon  de  laquel- 
le il  eft  affigné  , n'eft  pas  de  la  compétance  des  Re- 
queftes , il'  faut  qu’il  propofe  fes  moyens  déclinatoi- 
res pardevant  Meilleurs  des  Requêtes  pardevant  qui 
il  eft  affigné  ; & fi  le  défendeur  eft  bien  fondé  dans 
fes  exceptions  déclinatoires  , ils  renvoyent  la  cauic 
pardevant  le  Juge  qui  en  doit  connoître , fi  au  con- 
traire il  eft  mal  fond».  Meilleurs  des  Requêtes  ren- 
dent une  Sentence  de  rétention , & le  défendeur  eft 
obligé  de  procéder  en  leur  Jurifdiétion , à moins  qu’il 
n'apelle  de  cette  Sentence , & faite  juger  le  contraire. 

II.  Que  fi  un  privilégié , qui  a fes  caufes  commîtes 
aux  Requêtes  , eft  alfigné  au  Châtelet , il  prend  aux 
Requêtes  une  Sentence  de  renvoy  ; & fi  le  deman- 
deur prétend  que  le  défendeur  n'a  pas  droit  de  Co;«- 
mittimus , ou  qu'il  eft  mal  fondé  par  rapport  à la  ma- 
tière dont  il  s'agit , à demander  fon  renvoy  , c'eft  à 
Melfieurs  des  Requêtes  à faire  droit  fur  ce  déclina- 
toire. Ainfi  ils  renvoyent  la  caufe  fi  le  défendeur 
eft  bien  fondé  en  fon  déclinatoire;  ou  ils  rendent 
une  Sentence  de  rétention  , s'ils  jugent  que  la  caufe 
eft  de  leur  compétence. 

Il  y a encore  une  autre  efpece  de  rétention  qui  a 
lieu  quand  par  Arrêt  du  Conftil  Privé , les  parties 
font  renvoyées  au  Parlement  ; en  ce  cas  pour  y pro- 
céder il  faut  un  Arrêt  de  rétention , & c'eft  le  Procu- 
reur le  plus  diligent , qui  fait  fignifier  l’Arrêt  de  reri- 
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voy  du  Confcil  Privé  à l’autre  avec  afïîgnation  en  la 

Cour  pour  y procéder  , & obtient  un  Jugement  de 

rétention. 

RETENTUM  , eft  une  fecrette  délibération 
de  la  Cour  , qui  eft  mile  au  bas  d’un  Arrêt  de  con- 
damnation de  mort , à l’effet  d’adoucir  la  peine  du 
fupplice  ; comme  fi  le  criminel  étoit  condamné  d’être 
rompu  & d’expirer  fur  la  roue , la  Cour  quelquefois 
met  un  retentum  au  bas  de  l’Arrêt , portant  qu'il  fera 
étranglé  après  avoir  reçu  les  coups  , ou  après  une 
heure  ou  deux  qu’il  aura  été  mis  fur  la  roue. 

Les  Arrêts  rendus  en  matière  civile  contiennent 
aufti  quelquefois  un  retentum  pour  augmenter  ou  di- 
minuer la  condamnation  de  dépens. 

RETOUR  en  terme  de  Palais , fc  dit  de  ce  qui 
eft  fujet  à reverfion  , par  exemple , on  dit  en  parlant 
des  douaires  , qu’il  y en  a qui  font  fans  retour , c’eft- 
a-dire  , qui  par  Une  ftipulation  particulière  appar- 
tiennent en  propriété  à la  femme , en  cas  qu’elle  fur- 
vive  à (on  mari  décédé  fans  enfans  ifTus  de  leur  mariage. 

RETOUR.  Droit  de  retour  ou  droit  de  rever- 
lîon , eft  un  droit , en  vertu  duquel  les  immeubles 
donnez  par  les  afeendans  à leurs  defeendans  , retour- 
nent aux  donateurs , lorfque  les  enfans  donataires 
décèdent  fans  hoirs. 

Ce  droit  qui  fe  pratique  aujourd’hui  tant  dans  le 
pais  Coutumier  que  dans  le  pais  de  Droit  écrit  , eft 
fondé  fur  plufieurs  motifs. 

\ Le  premier  a été  de  diminuer  la  douleur  d'un  pere, 
qui  a vû  troubler  l’ordre  naturel  dans  le  predeces  de 
les  enfans , argument,  legis  6.  jf.  de  jure  dotium. 

Le  fécond  a été  d’exciter  les  peres  à faire  de  leur 
vivant  des  liberalitez  à leurs  enfans , en  leur  faifant 
cfperer  que  fi  leurs  enfans  viennent  à mourir  devant 
eux  , les  chofes  qu’ils  leur  auront  données  leur  re- 
viendront , ne  alias  parentum  in  liber  os  munificentia  re- 
frirdaretur , L.  i.  C.  de  bon.  qu<&  liber. 

te  uoiûéme  eft , que  le  pere  qui  a longé  en  éf  a- 
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Eli  (Tant  lès  enfans  pourvoir  à fa  pofterité , eft  préfu- 
mé n’avoir  point  eu  en  vue  que  les  biens  qu’il  leur  a 
donnez  paffent  à des  étrangers. 

En  effet  , les  donations  faites  pas  les  afcendans  à 
leurs  defcendans , leur  font  cenfées  faites  en  avance- 
ment d’hoirie  , c’eft- à-dire,  de  leur  fuccefïion  qui 
leur  eft  due  par  la  Loy  naturelle  & par  la  Loy  civile , 
à l’effet  d’être  tranfmifes  à leurs  defcendans  j c’eft 
pourquoy  quand  l'enfant  donataire  décédé  fans  en- 
fans  , il  eft  jufte  que  le  donateur  reprenne  ce  qu’il  a 
donné , la  caufe  ceflànt.  Et  c’eft  principalement  fur 
ce  motif  que  le  droit  de  retour  eft  fonde. 

Ce  droit  a paru  fî  équitable , qu’il  a été  reçu  dans 
les  Coûtumes  qui  n’en  parlent  point , 8c  cette  rever- 
Jfion  eft  une  exception  de  la  réglé  generalement  ob- 
fervée  en  païs  Coutumier , qui  porte  que  propre  ne 
remonte  point. 

L’article  315.  de  la  Coutume  de  Paris  ne  dit  pas 
précifément , que  quand  le  fils  donataire  de  fon  pere 
meurt  fans  enfans , les  chofes  données  retournent  au 
pere  qui  a fait  la  donation , il  dit  feulement  que  les 
afcendans  fuccedent  aux  chofes  par  eux  données  à leurs 
enfans , décedans  fans  enfans  & defcendans  d’eux. 

Mais  les  termes  dans  lefquels  cet  art.  eft  conçu , 
font  plus  que  fufîïfans  pour  admettre  ce  droit  dans 
cette  Coutume. 

La  plupart  des  autres  ont  une  difpofition  fembla- 
ble , ôc  par  un  droit  commun  de  la  France  Coutu- 
mière , non-feulement  le  droit  de  retour  y a été  ad- 
mis , mais  encore  dans  celles  qui  n’en  parlent  en  au- 
cune maniéré. 

Dans  le  païs  Coutumier  , le  droit  de  retour  eft  re- 
çu d’une  maniéré  differente  de  celle  qui  fe  pratique  à 
cet  égard  dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit. 

Dans  ces  Parlemens , par  le  droit  de  retour , con- 
formément à la  Jurifprudence  Romaine , les  chofes 
données  retournent  au  donateur  fans  charge  de  dettes 
& fans  hypoteques  , & les  donataires  n’en  peuvent 
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pas  difpofer  au  préjudice  de  la  reverfion. 

Dans  la  France  Coutumière  le  droit  de  retour  eft 
mixte  ; il  participe  du  droit  de  reverfion  & du  droit 
de  fuccdlion  tout  enfcmble.  Le  donataire  eft  pro- 
prietaire des  biens  donnez  , & a par  conféquent  la 
faculté  de  les  aliéner  ou  hypotequer  entre- vifs. 

A l'égard  des  difpolitions  de  derniere  volonté  , 
celle  que  le  donataire  en  aurait  faite  ne  ferait  vala- 
ble que  pour  le  quint , & les  quatre  quints  retour- 
neraient au  donateur. 

Le  donateur  n'exerçant  le  droit  de  reverfion 
.qu'en  qualité  de  fuccelTeur,  eft  obligé  aux  dettes  de 
la  fuccefiïon  du  donataire  pour  fa  paît , faltein  pro 
modo  emo'umenti  ; mais  il  n’eft  pas  tenu  de  la  totalité. 

La  raifon  eft , que  celui  qui  exerce  ce  droit  n'eft 
pas  proprement  heritier , il  n'eft  que  fuccelièur  !»  re 
jiwuUri , de  meme  que  le  fife  & les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticicrs , lefquels  ne  font  tenus  des  nettes  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  amendent  des  biens, 
pourvu  qu'ils  ayent  fait  faire  inventaire. 

En  pays  Coûtumier  par  le  moyen  du  retour  exercé, 
la  chofe  retourne  au  donateur  en  la  même  qualité 
qu’elle  avoit  en  la  perlonnc  lors  de  la  donation  ; c'eft 
pourquoi  elle  reprend  fa  qualité  d'acquêt,  fi  elle  l’étoir, 
quoiqu’elle  fut  devenue  propre  en  la  pcrfbnne  du  do- 
nataire , & quoiqu'il  la  reprenne  comme  fuccelièur. 

La  raifon  eft , que  le  retour  caufe  en  quelque  façon 
la  rélblution  de  la  donation  par  une  condition  relo- 
lutive  qui  eft  toujours  fous-entenduë  : & par  la  mê- 
me raifon,  fi  la  chofe  donnée  étoit  un  propre  au 
donateur , elle  en  reprend  la  qualité  en  fa  perfonne. 

En  pays  Coûtumier , comme  en  pays  de  Droit  écrit, 
pour  que  le  droit  de  retour  ait  lieu , il  faut  que  le 
donataire  decede  avant  le  donateur  fans  enfans , parce 
que  la  donation  eft  cenfée  faite , tant  pour  le  donatai- 
re que  pour  fes  delcendans  qui  le  reprelcntent. 

Le  retour  n'a  lieu  qu'au  profit  du  donateur , ainlî 
quand  le  pere  a donné  un  héritage  à fon  fils , & que 
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le  pere  donateur  vient  à deceder , & qu’enfuite  le  fils 
donataire  décédé  fans  enfans , l’ayeul  ne  peut  pas  joliir 
du  droit  de  retour , parce  que  ce  n’eft  pas  lui  qui  a 
donné. 

Les  véritables  immeubles  corporels , ou  incorpo- 
rels , même  les  immeubles  par  fiétion , comme  les 
Offices  & les  rentes  conftituées,  font  fujets  à reverfion. 

Pour  ce  qui  eft  des  chofes  mobiliaires,  comme 
fommes  de  deniers , celles  qui  font  données  en  doc 
font  fujettes  au  droit  de  retour  dans  les  Parlemens  du 
pays  de  droit  écrit  ; & c’eft  par  elles  que  ce  droit  a 
commencé  chez  les  Romains. 

En  pays  Coutumier  ce  droit  de  retour  n’eft  pas 
admis  pour  les  meubles.  La  raifon  eft  que  les  deniers 
ou  autres  meubles , eftimez  comme  ils  le  font  ordir- 
nairement  dans  Les  donations  faites  par  les  afoendans 
à leurs  enfans,  font  cenfés  n’être  plus  exiftans  dès 
quJils  font  confondus  avec  d’autres.  Or  le  retour  fup- 
pofe  l’exiftance  des  chofes  qui  retournent , & partant 
la  reverfion  ceftè  au  cas  de  la  donation  de  meubles. 

Mais  lorfque  les  meubles  fe  trouvent  en  nature 
lors  du  décès  du  donataire , comme  fi  ce  font  des 
obligations , le  retour  peut  avoir  lieu  , parce  que  les 
raifons  pour  lefquelles  nous  avons  reçu  ce  droit  dans 
nos  Coûtumes  ont  lieu  ; les  chofes  données  exiftent , 
& peuvent  fo  reprendre  dans  l’état  qu’elles  étoient 
au  tems  de  la  donation. 

Suivant  le  Droit  Romain , le  droit  de  retour  n’a 
lieu  qu’en  faveur  du  pere  «S c de  l’ayeul  paternel , qui 
a fait  la  donation  ; parce  que  fon  origine  vient  de  la 
puiftànce  paternelle.  Ainfi  la  mere  ou  tout  autre  ne 
peut  prétendre  ce  droit  fans  une  ftipulation  expreflè, 
félon  la  Novelle  a y . de  l’Empereur  Leon. 

Mais  parmi  nous,  comme  nous  apprend  M.  May- 
nard  , Liv.  9.  ch.  90.  tant  en  pays  de  Droit  écrit , que 
dans  les  Provinces  Coutumières , la  mere  joiiit  du  droit 
de  retour.  Ce  qui  nous  eft  allez  connu  par  l’article 
315.  de  la  Coutume  de  Paris , qui  porte  en  general 

Q.q  foj 
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& fans  diftinétion  que  les  afcendans  fuccedent  aux 
chofes  par  eux  données  à leurs  enfans , &c. 

Il  n’eft  pas  accordé  aux  collateraux.  fi  ce  n’eft 
dans  la  Coutume  d'Auxerre , article  242.  & dans  le 
Parlement  de  Touloufe , au  rapport  de  M.  Maynard , 
Livre  <).chap.  i6.&deM.  d’Oiive,  Livre  4.  chap.7. 

Mais  ce  droit  de  retour  qui  y eft  reçû  en  faveup 
des  collateraux , n’eft  pas  étendu  au  delà  des  oncles 
& des  tantes. 

Quand  on  dit  que  le  droit  de  retour  a lieu  en  fa- 
veur des  afcendans , cela  ne  s’entend  que  par  rap- 
port à leurs  enfans  légitimés  ; car  le  pere  naturel  ne 
pourrait  pas  exercer  ce  droit  fur  les  chofes  par  lui 
données  à Ion  bâtard. 

, Les  Loix  ne  donnent  au  pere  naturel  aucun  de? 
droits  qu’elles  accordent  au  pere  légitimé , parer  eft 
quan  juji <t  v.uytix  detnonfirant  : au  contraire  les  en- 
fans nez  hors  le  mariage  légitimé , pat  rem  babere  non 
hitdliguntur , nec  gentem  nec  familiam  baient  : ils  ne 
fuccedent  point  à leurs  pere  & mere , &C  leurs  pere 
ôc  mere  17e  leur  fuccedent  point  ; ils  ne  peuvent  obli- 
ger leur  pere  de  les  doter , ils  peuvent  feulement  lui 
demander  des  alimens.  Ainfi  la  fucceftion  du  pere 
naturel  n’étant  point  due  à les  enfans  > ce  qu’il  leur 
donne  n’eft  pas  cenle  donné  en  avancement  d’hoirie, 
à l’effet  de  retourner  au  donateur,  au  cas  que  le 
donataire  décédé  fans  enfans. 

La  reverfion  accordée  aux  afcendans  a lieu , foit 
que  la  donation  foit  faite  par  contrat  de  mariage  ou 
hors  le  contrat  de  mariage  de  l’çnfant  donataire , il 
y a en  l’un  & l’autre  cas  parité  de  raifon , attendu 
que  la  donation  eft  toujours  faite  aux  enfans  par 
leurs  afcendans  en  avancement  d’hoirie  , & pour 
leur  établiÜèment. 

Quand  le  donateur  eft  heritier  des  meubles  & ac- 
quêts , & que  par  droit  de  reverfion , il  reprend  les 
choies  par  lui  données  à l’enfant  donataire , ce  font 
jdeu$  differens  droits  fucceflifs , qui  concourent  en  la 
même  perfonnç. 
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Mais  quand  I’ayeul  a donné  quelque  chofè  à fon 
petit-fils,  que  ce  petit-fils  décédé  fans  enfans  , le 
pere  eft  heritier  des  meubles  & acquêts  ; & l’ayeui 
donateur  prend  par  droit  de  reverfion  les  chofes  par 
lui  données. 


Cela  fait  ▼oir  que  quoique  le  droit  de  retour  par- 
ticipe de  la  lucceiïion  , & même  qu'on  ne  puilîè 
jouir  de  ce  droit , que  titttlo  fucceffionis , néanmoins 
ce  droit  ne  fuit  pas  toujours  l’ordre  de  la  fucceiïion , 
& peut  être  feparé  de  la  qualité  d’heritier  , puifqu’il 
peut  appartenir  à un  autre,  qu’à  celui  qui  eft  heritier 
au  défunt. 


RETRAIT,  eft  le  droit  de  retirer  un  héritage 
aliéné.  Il  y en  a de  trois  fortes  : fçavoir  le  conven- 
tionnel , le  lignager  & le  féodal.  Le  retrait  conven-  ■* 
tionnel  eft  préféré  au  lignager  , & le  lignager  eft 
préféré  au  féodal. 

RETRAIT  conventionnel,  eft  celui 
dont  les  parties  {ont  convenues  par  contrat  de  vente  ; 
ainfi  c’eft  la  faculté  que  le  vendeur  s’eft  refervée  de 
retirer  fon  héritage  dans  un  certain  tems  qui  produic 
l’aélion  de  réméré. 


Ce  retrait  ftipulé  au  contrat  eft  préféré  au  retrait 
lignager,  parce  que  fi  la  claufe  a lieu  , & fi  en  vertu 
de  la  faculré  de  réméré  le  vendeur  rentre  en  la  pof- 
fêflîon  de  fon  héritage  qu’il  a vendu  , il  ne  peut  pas 
y avoir  lieu  au  retrait  lignager,  par  la  radon  que 
î’heritage  ne  fort  pas  de  la  famille. 

Mais  fi  le  vendeur  qui  s’eft  refervé  par  le  contrat 
la  faculté  de  réméré  , vend  enfuite  ou  tranfporte  à 
titre  de  donation  cette  faculté  à un  étranger , le  li- 
gnager doit  être  en  ce  cas  préféré  à l’étranger  , qui 
veut  exercer  le  retrait  conventionnel  ; autrement  ce 


feroit  ouvrir  le  chemin  aux  fraudes , & donner  occa- 
fion  de  tromper  les  lignagers , & rendre  leur  droit 
entièrement  inutile. 


Voyez,  cy-ded'us  Réméré. 

RETRAIT  lignager,  eft  un  droit , en 
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vertu  duquel  un  parent  du  côté  & ligne , dont  eft 
venu  au  vendeur  un  héritage  vendu  , peut  le  retirer 
des  mains  de  l'acquereur  en  intentant  l’aétion  en 
retrait  dans  le  tems  preferit  3 à l'effet  de  le  conferver 
dans  la  famille. 

Ce  retrait  inconnu  dans  le  Droit  Romain  , & qui 
n’a  point  lieu  dans  les  pais  de  Droit  écrit , eft  une 
fuite  des  propres , & a été  introduit  dans  les  pais 
Coutumiers  , pour  conferver  dans  les  familles  les 
propres , lorfque  ceux  qui  en  font  proprietaires  , les 
vendent , ou  qu'ils  font  vendus  fur  eux  à la  Requête 
de  leur  créanciers  pour  le  payement  de  leurs  dettes. 

Il  eft  appellé  lignager  , parce  qu’il  ne  peut  être 
exercé  que  par  un  parent  du  côté  & ligne  dont  l’he- 
' ritage  étoit  échu  à celui  qui  l’a  vendu. 

L’aétion  en  retrait  eft  mixte  , en  laquelle  la  per- 
lonne  comme  étant  plus  noble  attire  la  chofe  ; c’eft 
pourquoi  elle  doit  être  intentée  par  le  demandeur 
pardevant  le  Juge  de  l’acquereur  ; & fi  le  retrayant 
jouit  du  privilège  de  Commïtùmtis  , il  eft  à Ion  choix 
de  faire  cette  demande  devant  le  Juge  ordinaire  du 
domicile  de  l’acquereur  , ou  devant  Meilleurs  des 
Requêtes  de  l’Hôtel  ou  du  Palais  ; car  l’aétion  en 
Tetrait , comme  étant  mixte  , Meilleurs  des  Requê- 
tes en  connoilïènt,  quand  l’une  des  parties  a droit 
de  Committimus. 

Il  y a des  Coûtumes,  comme  celle  de  Château- 
neuf  j où  l’aétion  en  retrait  eft  réelle  , & alors  la 
chofe  attire  la  perfonne  ; ainfi  dans  ces  Coûtumes 
le  retrayant  peut  pourfuivre  le  retrait  en  la  Jurifdic- 
rion  où  eft  litué  l’heritage  qu’il  veut  retraire , ou  de- 
vant le  Juge  du  domicile  du  défendeur. 

Le  retrait  lignager  n’a  lieu  qu’en  cas  de  vente  d’un 
héritage  propre  au  vendeur  ; faite  à un  étranger  de 
la  ligne  , ou  en  cas  d’aéte  équipollant  à la  vente. 

La  vente  s’entend  d’une  vente  parfaite  , foit  par- 
devant  Notaire , ou  fous  fignature  privée , & non  refo- 
luëdu  confentement  des  parties  avant  l’aétion  en  retrait 
intentée  par  les  lignagers. 
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L’aéte  équipollant  à la  vente , & quand  l’heritage 
eft  donné  en  payement  d'une  fomme  due  , ou  à la 
charge  d'acquitter  le  vendeur  de  Tes  dettes  envers  les 
créanciers. 

Non-feulement  le  retrait  a lieu  en  contrat  de  vente 
volontaire  à charge  de  decret  -,  mais  auffi  en  adjudi- 
cation par  decret  forcé , excepté  en  quelques  Coutu- 
mes , qui  n’admettent  pas  le  retrait  en  ce  dernier  cas. 

En  échange  non  frauduleufe  d’heritage  contre  hé- 
ritage faite  but  à but  , le  retrait  lignager  n’a  lieu. 
L'échange  eft  réputée  frauduleufe  quand  l’un  des 
contra&ans  joiiit  de  l'un  & de  l’autre  héritage  , à 
moins  qu'il  n'y  ait  caufe  légitimé. 

En  échange  d’heritage  contre  meuble retrait  a 
lieu  ; parce  que  les  meubles  reçoivent  un  certain  prix 
Si  une  certaine  eftimation , enforte  que  l’échange  en 
ce  cas  eft  une  véritable  vente. 

En  quelques  Coutumes , comme  Paris,  & Orléans , 
en  échange , s'il  y a foulte  excedant  la  valeur  de  la 
moitié , l’heritage  eft  fujet  à retrait  pour  portion  de 
la  foulte  ; parce  que  c’eft  un  contrat  mêlé  d'échange 
& de  vente  ; & la  vente  excedant  l’heritage , donne 
lieu  au  retrait  pour  raifon  de  la  foulte. 

Mais  fi  la  foulte  eft  moindre  que  la  moitié  , il  n’y 
a lieu  au  retrait  , excepté  en  quelques  Coutumes  , 
qui  ont  une  difpofition  contraire. 

En  partage  d'une  fuccellion  , l’heritage  propre  qui 
fort  de  la  ligne  n'eft  fujet  à retrait. 

En  tranfaétion  où  il  n'y  a bourfe  déliée , retrait  n’a 
lieu , ni  en  tranfaétion  où  il  y auroit  bourfe  déliée  , 
fi  la  fomme  donnée  par  celui  à qui  l’heritage  auroit 
été  donné  , étoit  moindre  de  la  moitié  du  prix  de 
l’heritage. 

Il  ne  fuffit  pas  pour  donner  lieu  au  retrait  ligna- 
ger , que  le  propre  foit  vendu  ou  aliéné  par  aéte 
équipollant  à la  vençe , il  faut  que  la  vente  foit  faite 
à un  étranger  de  ligne. 

Il  n’y  a que  les  véritables  propres  qui  foient  fujets 
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au  retrait  lignager  , excepté  en  quelques  Coutumes 
odieufes  , qui  permettent  aux  lignagers  de  retraire 
aufli  les  acquêts. 

Propre  en  matière  de  retrait  lignager , eft  un  im- 
meuble échu  par  fuccelfion  diredte  ou  collaterale  , 
ou  par  donation  en  ligne  direéte. 

Par  un  immeuble  on  entend  icy  non- feulement 
les  maifons  &:  héritages , mais  encore  les  cens  & ren- 
tes foncières  non  rachetables , & les  fiefs  en  l'air  & 
(ans  domaine  ; parce  que  ce  font  des  droits  incorpo- 
rels, qui  ont  la  qualité  d'immeubles  comme  ils 
font  fouche  dans  les  familles , & paftènt  aux  parens 
par  fucceffion  , ils  ont  la  qualité  de  propres  , & font 
lujets  à retrait. 

La  chofc  prife  en  contre-échange  d’un  propre 
prend  la  qualité  de  propre  , par  une  fubrogation  qui 
le  fait  de  plein  droit  : fubrogatuni  fapit  naturam  fu~ 
brogtti  ; c’eft  pourquoi  l’heritage  échangé  contre  un 
propre  eft  fujet  à retrait. 

Les  immeubles  par  fiéfion  , comme  les  Offices 
vénaux , les  rentes  conftituées  à prix  d’argent , & les 
rentes  foncières  rachetables  , ne  font  point  fujets  à 
retrait. 

Les  chofès  mobiliaires  n’y  font  point  fujettes , ex- 
cepté quand  elles  font  vendues  conjointement  avec 
l’heritage  pour  un  feul  & même  prix. 

Ainfi  comme  une  coupe  de  bois  n’eft  qu’un  effet 
mobilier , lorfque  la  vente  d’une  coupe  de  bois  a été 
faite  fans  fraude , il  n’y  a pas  lieu  au  retrait. 

Mais  il  y a préfomption  de  fraude  , qui  donne 
lieu  au  retrait  ; lorfque  la  coupe  fans  le  fond , & le 
fond  fans  la  coupe  font  vendus  à la  même  perfonne 
par  deux  contrats  feparez  , & en  divers  tems  non 
éloignez  , comme  dans  l’efpace  d’un  an. 

L’ufufruit  d’un  propre  , excepté  en  la  Coutume 
de  Normandie  , n’eft  point  fujet  à retrait , parce  que 
l’ufufruit  ne  confifte  que  dans  la  joüifïance  & per- 
ception des  fruits , qui  eft  perfonnelle. 
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Niais  s’il  y a préemption  de  fraude , c’eft-à-dire , 
fi  quelque  tems  après  l’ufufruit  conftirué  au  profit 
d’une  perfonne , la  vente  du  fond  le  failoit  à la  mê- 
me , le  tout  fera  fujet  à retrait. 

Pour  exercer  le  retrait  lignager  il  faut  être  parent 
lignager  du  vendeur , en  quelque  degré  que  ce  foit  il 
n’importe , excepté  dans  les  Coutumes  qui  reftraignent 
le  droit  de  retraire  au  feptiéme  ou  neuvième  degré. 

Ce  droit  étant  inhérant  à la  qualité  de  lignager , 
un  parent  ne  peut  point  ceder  le  droit  qu’il  a de  re- 
traire à un  étranger  de  la  ligne , & en  cas  qu’il  le 
faflè  , la  celfion  eft  nulle  &c  fans  effet  ; fi  ce  n’efi 
qu’elle  fait  décheoir  le  lignager  qui  l’a  faite  de  Ion 
aélion , & de  fon  droit. 

' Un  lignager  ne  peut  pas  prêter  fon  nom  à un 
étranger  de  la  ligne  -,  quand  l’acquereur  , fur  lequel 
le  retrait  a été  exercé  , juftifie  qué  le  retrayant  a eu 
delTein  de  ceder  l’heritage  à un  étranger , &c  que  la 
fraud_e  a été  exécutée  , l’acquereur  peut  répétée 
l’heritage. 

L’a&ion  en  retrait  n’eft  pas  mile  au  rang  des  biens 
&C  droits  du  défunt,  parce  qu’elle  n’eft  pas  confide- 
rée  comme  un  profit  & un  intérêt  pécuniaire  ; mais 
comme  un  droit  accordé  à caufe  de  l’affection  qu’un 
lignager  peut  avoir  pour  les  héritages  qui  font  de  la 
ligne  , & qui  font  fortis  de  la  famille  par  la  vente 
qui  eu  a été  faite. 

De  ce  principe  , il  s’enluit  que  fi  le  retrayant  dé- 
cédé apres  Paétion  en  retrait  par  lui  intentée  , (es 
heritiers  qui  font  de  la  ligne , fuccedent  dans  la  pour- 
fuite  de  l’in  fiance , lorfqu’elle  a été  contcfiée  au  vi- 
vant du  retrayant. 

Mais  fi  le  défunt  n’a  laide  aucuns  heritiers  de  la 
ligne  , d’où  efi  échu  l’heritage , l’aétion  en  retrait 
quoique  contefiée  , efi  entièrement  éteinte  , & ne 
peut  être  reprife  par  les  heritiers  du  retrayant  qui  ne 
font  pas  de  la  ligne. 

Par  quelques  Coutumes , comme  Orléans , Me- 
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lun  & autres  qu'on  appelle  fbucheres , il  faut  pour 
être  admis  à intenter  l’aétion  en  retrait  lignager , être 
defeendu  en  ligne  diredte  de  l’acquereur  j qui  a mis 
l’heritage  dans  la  famille. 

Dans  d’autres  , comme  Paris  & Meaux , il  fuffit 
d’être  parent  au  vendeur  du  côté  & ligne  de  l’ac- 
quereur. Ainfi  pour  fçavoir  fi  quelqu’un  eft  habile  à 
exercer  le  retrait  dans  ces  Coûtumes , il  faut  remon- 
ter jufqu’au  premier  acquereur  de  l’heritage , & voir 
fi  le  retrayant  eft  parent  au  vendeur  du  côté  & ligne 
de  l’acquereur , qui  a mis  le  premier  dans  la  famille 
l’heritage. 

Par  exemple  , fi  un  fils  vend  un  héritage  qui  lui 
eft  échu  de  (on  perc  , & que  cet  héritage  fut  échu 
au  pere  par  la  fucceffion  de  l’ayeul  qui  en  étoit  l’ac- 
quereur , en  ce  cas  il  ne  fuffit  pas  d’être  parent  du 
vendeur  du  côté  du  pere  , il  faut  l’être  du  côté  de 
l’ayeul  paternel  ; de  forte  que  celui  qui  le  feroit  du 
côté  de  l’ayeule  maternelle , ne  ferait  pas  reçu  à re- 
traire cet  héritage.  Et  cette  difpofition  a été  étendue 
aux  Coûtumes  qui  ne  décident  point  cette  queftion. 

Enfin  dans  d’autres  Coûtumes , comme  Reims , il 
fuffit  d’être  parent  au  vendeur  du  côté  paternel  ou 
maternel , d’où  l’heritage  lui  eft  échû  , fans  l’être  à 
celui  qui  a mis  l’heritage  dans  la  famille. 

Suivant  le  Droit  commun  Coûtumier  , quand 
plufieurs  lignagers  ont  intenté  l’aélion  en  retrait , le 
plus  diligent  eft  préféré  même  au  plus  proche  pa- 
rent du  vendeur  du  côté  & ligne  ; & en  concurren- 
ce d’aflïgnations  données  le  même  jour , le  plus  pro- 
che parent  lignager  du  vendeur  eft  préféré  , & en 
concurrence  de  tems  & de  degré  ils  viennent  au  re- 
trait , chacun  pour  leur  part. 

Les  peres  & meres  peuvent  retirer  les  héritages 
par  eux  donnez  à leurs  enfans  , qui  les  ont  depuis 
vendus  à un  étranger.  Le  vendeur-  peut  auffi  retirer 
fous  le  nom  de  fes  enfans  l’heritage  par  lui  vendu  ; 
quoiqu’il  ne  le  puiffë  pas  retraite  en  ion  nom.  Mais 
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celui  qui  a vendu  un  propre  à un  parent  de  la  ligne 
qui  le  revend  après , eft  reçu  au  retrait. 

Inhabile  à fucceder  ; eft  inhabile  au  retrait  : com- 
me le  bâtard  , quoique  légitimé  par  le  Prince , le 
Religieux  profez , le  condamné  à mort  civile  , ou  à 
mort  naturelle  , & non  réhabilité. 

Pour  que  le  retrait  ait  lieu , il  faut  que  l’aflïgna- 
tion  foit  revêtue  de  toutes  les  formalitez  requîtes  par 
l’Ordonnance  & la  Coutume , fur  peine  de  déchéan- 
ce du  retrait,  quoique  le, retrayant  foit  encore  dans 
le  tems  pour  donner  une  nouvelle  alïignation  en  re- 
trait. Mais  l’aflîgnation  donnée  pardevant  un  Juge 
incompctant , ne  caufe  que  la  nullité  d’icelle , &:  non 
la  déchéance  du  retrait , fi  le  temps  pour  former  une 
nouvelle  aébion  n’eft  point  pafle. 

Une  nullité  dans  l'exploit  fondée  fur  la  Coutume 
ou  fur  l’Ordonnance , ne  fe  couvre  point  par  une 
nouvelle  alïignation  , 8c  elle  fe  peut  alléguer  en  tout 
état  de  caufe  , même  en  caufe  d’appel , quoiqu'elle 
n’ait  pas  été  propofée  en  première  inftance. 

Une  fimple  erreur  , comme  fi  un  parent  mater- 
nel du  vendeur  s’en  étoit  dit  dans  l’exploit  parent 
paternel  , fe  peut  corriger  avant  ou  après  concéda- 
tion  en  caufe , pourvu  que  ce  foit  dans  l’an  & jour  : 
parce  qu’une  telle  méprife  n’eft  pas  une  nullité  pro- 
noncée par  la  Coûtume  ni  par  l’Ordonnance. 

Le  tems  pour  intenter  i'aétion  en  retrait  eft  d’an 
& jour  par  la  plus  grande  partie  de  nos  Coûtumcs  j 
ce  qui  a lieu  dans  celles  qui  n’en  parlent  pas.  Ce 
rems  qui  court  tant  contre  les  mineurs  que  les  ma- 
jeurs, étant  pâlie,  les  lignagers  ne  font  plus  rece- 
vables à demander  le  retrait. 

L’an  8c  jour  fe  prend  pour  les  héritages  tenus  en 
cenfive  du  jour  que  l’acheteur  a été  enlâifiné  : fi  c’eft 
un  fief,  du  jour  qu’il  a été  reçu  à foy  & hommage  ; 
8c  fi  c’eft  un  franc  aleu  , du  jour  que  le  contrat  de 
vente  a été  publié  8c  infinué  en  jugement.  A prêtent 
depuis  l’Edit  des  Infinuations  Laïques  , l’an  8c  jour 
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r.e  commence  que  du  jour  de  l’infinuation. 

Dans  toutes  nos  Coutumes , le  jour  du  terme  x 
quo  n'eft  point  à la  vérité  compris  dans  l'an  & jour  ; 
mais  le  jour  du  terme  ad  que/n  y eft  compris.  Ce  qui 
cffc  contre  la  réglé  ordinaire  des  autres  termes  ôc 
délais  , dans  lefquels  le  jour  du  terme  ad  qiiem  ne  Te 
compte  point. 

La  raifon  pour  laquelle  dans  le  retrait , die  s ter- 
mini  computarur  in  termina  , eft  que  l'intention  de  la 
Coutume  n'a  été  de  donner  pour  intenter  l'aétion 
en  retrait , que  le  terme  d'une  année  entière.  Ainfi 
le  jour  qu’elle  accorde  par-deflus  l'an , n’eft  que 
pour  faire  que  l'année  foit  complette  ; après  quoi  lâ 
prefcription  eft  acquife. 

Il  fuftït  que  l'ail, gnation  (oit  donnée  dans  l'an  & 
jour , quoique  le  délai  d'icelle  ne  doive  écheoir  qu’a- 
près  ; lî  ce  n'eft  en  Coutume , qui  ait  une  difpofitioiï 
contraire , comme  Paris  art.  r 30. 

Pour  le  tems  de  l’aftîgnation , comme  pour  les  au- 
tres formalitez  du  retrait  , on  fuit  la  Coutume  du 
lieu  où  l'heritage  eft  fitué  , quoique  le  retrait  fe 
pourfuive  ailleurs  ; parce  que  les  héritages  fe  règlent 
par  les  Coutumes  des  lieux  où  ils  font  fituez. 

Celui  qui  veut  avoir  par  retrait  lignager  un  héri- 
tage propre  , eft  tenu  d'obfcrver  dans  la  pourfuité 
di»  retrait  , toutes  les  formalitez  preferites  par  la 
Coutume  du  lieu  où  l'heritage  eft  fitué , faute  de 
déchéance  , il  une  feule  étoit  omife.  L’acquereur 
peut  en  tout  état  de  caufè  propoièr  l’omiflîon  , qui 
en  auroit  été  faite  par  le  rerrayant  ; cette  omiflîon 
.ne  le  couvre  point  par  les  procedures , mais  feule- 
ment par  l'Arrêt  qui  adjuge  le  retrait. 

Les  principales  formalitez  requifes  dans  la  pour- 
fuite  d’un  retrait  lignager , que  la  plupart  de  nos 
Coutumes  preferivent , font  que  le  retrayant  faffè  à 
l’acquereur  offre  de  bourfe , deniers , loyaux-coults  , 
& à parfaire , dans  l’exploit  d'ajournement , & dans 
chaque  journée  de  1a  caufe  principale , jufqu'à  coiv- 
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teftation  en  caufe  inclufîvement.  Voyez,  l’article  14c; 
de  la  Coutume  de  Paris,  & ce  que  nous  avons  dit  defliis! 

En  quelques  Coutumes  le  retrayant  eft  obligé  fur 
peine  de  déchearice  du  retrait , de  prefenter  actuelle- 
ment & réellement  la  fomme  entière  du  fort  princi- 
pal , par  Padjournement  en  retrait  ; & à chaque  jour- 
née de  la  caufe,  & une  fomme  pour  les  loyaux-coûts. 

On  eft  déchargé  des  formâlitez  des  offres  en  toute 
Coutume  ; en  faifant  la  confîgnation  dès  le  commen- 
cement de  l'inftance  par  Ordonnance  du  Juge. 

Le  retrayant  auquel  Pheritage  eft  adjugé  par  re- 
trait , doit  payer  & rembourfer  Pacheteur  du  prix 
qu'il  a payé  au  vendeur  pour  l'achat  de  Pheritage, 
ou  confîgner  au  refus  fait  par  Pacheteur  de  recevoir 
le  rembourfement  dans  le  tems  porté  par  la  Coutu- 
me , & fous  les  conditions  d'icelle: 

, Ce  rembourfement  fe  doit  faire  du  prix  entier  por- 
te par  le  contrat , & de  tout  ce  qui  en  fait  partie  ■ 
ou  en  cas  de  fraude  ,•  de  la  fomme  feulement  que 
l'acquereur  en  aura  payée: 

Le  rembourfement  ou  la  confîgnation  doit  être 
faite  en  bonnes  efpeces  de  poids  & ayans  cours , fur 
peine  de  decheance  du  retrait.  L'aéte  des  offres  doit 
contenir  une  énumération  & défîgnation  précife  de 
la  qualité  de  routés  les  efpeces  offertes  , tant  en 
or  qu'en  argent  ; & en  cas  de  refus  fait  par  l'acquereur 
de  recevoir  le  rembourfement , le  retravant  n'en  doic 
point  confîgner  d'autres  que  celles  qu’il  a offertes. 

Les  efpeces  fe  payent  ou  fe  conftgnent  par  le  re- 
trayant , fuivant  la  valeur  qu'elles  ont  au  tems  div 
rembourfement  , & non  au  tems  que  l’acquereur 
lésa  payées,  en  cas  qu'elles  foient  depuis  augmen- 
tées  ou  diminuées.  Mais  la  diminution  furvenuë  de- 
puis  la  confîgnation,  regarde  l'acquereur 

Quand  l'acquereur  n'a  payé  qu'une  partie  du  prix,- 
le  retrayant  eft  tenu  de  Pèn  rembourfer,  & de  paver 
au  vendeur  ce  qui  lui  en  refte  du  : en  un  mot , faire 
que  1 acquereur  en  démeure  entièrement  déchargé. 
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Le  tems  pour  faire  le  rembourfement  ou  la  confi- 
gnation  par  le  retrayant,  ne  commence  à courir  qu’a- 
près  la  Sentence  adjudicative  du  retrait , & que  l'ac- 
quereur a mis  Ion  contrat  au  Greffe , partie  prefente  ou 
dûëment  appellée  > & affirmé  le  prix  s’il  en  eft  requis. 

Par  quelques  Coutumes  ce  tems  eft  de  1 f . jours  , 
par  quelques-unes  de  huitaine.  Celle  de  Paris  & la 
plus  grande  partie  des  autres,  ne  donnent  que  24. 
heures  après  que  l’affirmation  a été  faite , & les  con- 
trats & titres  mis  au  Greffe  ; & fi  dans  ce  tems  le 
rembourfement  n’a  pas  été  fait  par  le  demandeur  en 
retrait , il  eft  déchu  de  fa  demande. 

Au  cas  de  l’acquiefcement  au  retrait  fait  par  l’ac- 
quereur , ce  tems  ne  court  que  du  tems  que  la  Sen- 
tence eft  intervenue , portant  acquiefcement  & adju- 
dication du  retrait,  & que  l’acquereur  a affirmé  le 
prix  de  fon  acquifition  , & mis  fes  contrats  &C  titres 
au  Greffe. 

Le  premier  effet  du  retrait  adjugé , eft  d’ôter  au 
retrayant  la  faculté  de  fe  départir  du  jugement  qui 
le  lui  adjuge  , fans  que  l’acquereur  y confente  ; 
parce  qu’il  peut  arriver  que  l’acquereur  ait  interet 
que  le  retrayant  l’exécute.  Lorfque  l’acquereur  a 
rendu  le  giron  après  la  conteftation  en  caufe  , le  re- 
trayant peut  auflï  ctre  contraint  par  les  voyes  de 
droit , d’exécuter  le  retrait. 

Le  deuxième  eft , que  fuivant  la  Coutume  de  Pa- 
ris & plufieurs  autres , les  fruits  pendans  par  les  ra- 
cines à l’heritage  tombé  en  retrait , font  dûs  au  re- 
trayant du  jour  de  l’adjournement  & offre  de  bourfe,t 
deniers  , loyaux-coûts  & à parfaire  , à la  charge  feu- 
lement de  rembourfer  à l’acquereur  les  frais  des  la- 
bours & femences.  Par  la  difpofition  de  plufieurs  au- 
tres Coutumes , le  retrayant  ne  gagne  les  fruits , que 
du  jour  de  la  confignation  réelle  & actuelle  du  prix  de 
la  vente  entre  les  mains  de  perfonne  publique. 

Le  troifiéme  eft  , que  le  retrait  adjugé,  le  re- 
trayant  rentre  dans  la  place  de  l’acquereur,  en  lui 
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rembourfant  feulement  le  prix  qu’il  en  a payé , <k 
les  loyaux-couts , qui  font  les  frais  & dépenfes  faites 
par  l'acquereur  pour  l’acquifition  de  l’heritage  , tant 
auparavant  qu’après  : fçavoir  les  frais  du  contrat , le 
vin  du  marché , les  épingles  de  la  femme , ce  qui  a 
été  donné  aux  Entremetteurs , & les  droits  payez  au 
Seigneur  féodal  ou  cenfier.  Mais  pour  les  réparations 
faites  par  l'acquereur  durant  l'an  & jour  du  retrait , 
il  ne  peut  les  repeter , à moins  qu'elles  n’ayent  été 
faites  par  Ordonnance  du  Juge  fur  rapport  d’Experts, 
comme  nous  avons  dit  verbo  Réparation. 

Le  quatrième  eft , que  le  retrait  adjugé  fubroge  le 
retrayant  en  la  place  de  l’acquereur  , comme  li  la 
vente  n’avait  pas  été  faite  à l’acquereur  , mais  au 
retrayant  : d’où  il  s’enfuit  : 

I.  Que  les  charges , forvitudes  & hypoteques  créées 
ou  conftituées  par  l’acquereur,  font  éteintes,  Ôc  le 
bail  fait  par  lui  refolu. 

II.  Qu’il  n’eft  dû  que  fimples  droits  au  Seigneur 
pour  la  vente  & pour  le  retrait. 

III.  Que  le  retrayant  eft  tenu  des  charges  & con- 
ditions portées  par  le  contrat. 

IV.  Que  l’heritage  retiré  eft  véritablement  acquêt 
en  la  perfonne  du  retrayânt , & propre  en  deux  cas 
feulement. 

Le  premier  , en  ce  qu’il  eft  fujet  au  retrait , s’il 
eft  revendu  par  lignager  qui  en  a fait  le  retrait. 

Le  fécond  , en  ce  qu’il  eft  tellement  afteété  à la 
famille , que  fi  le  retrayant  meurt , détaillant  un  he- 
ritier des  acquêts , & un  heritier  des  propres , l’héri- 
tage doit  appartenir  à l’heritier  des  propres , & non  à 
L'héritier  des  acquêts , en  rendant  dans  l’an  & jour  du 
décès  à l’heritier  des  acquêts , le  prix  de  l’heritage. 

L’acquereur  n’a  aucun  recours  contre  fon  ven- 
deur pour  fes  dommages  & intérêts  en  cas  d’éviétion 
par  retrait  lignager  ; à moins  qu’il  ne  s’y  foit  obligé 
par  convention  exprefiè. 

La  raifon  eft  que  l’éviétion  par  retrait  lignager 

Rr  i> 


. Digitized  by  Google 


6i 8 R E T 

ne  provient  pas  du  fait  du  vendeur , mais  de  l’autorité 
de  la  Loy , dont  on  n’eft  point  garand  que  quand  on 
s’y  oblige  expreftèment  ; car  alors  on  eft  obligé  par 
fon  propre  fait  aux  dommages  & interets , au  cas  que 
la  promelfe  qu’on  a faite  ne  foit  pas  exécutée. 

RETRAIT  de  m i-d e n i e r , eft  un  retrait 
qui  a lieu  3 quand  un  héritage  eft  acheté  pendant  la 
communauté  de  deux  conjoints > dont  l’un  eft  parent 
lignager  du  vendeur  , & qu’après  la  diftblution  de 
la  communauté  par  la  mort  de  l’un  des  conjoints, 
I’heritage  eft  partagé  comme  acquêt  de  la  commu- 
nauté qui  étoit  entre  le  furvivant  & les  heritiers  du 
prédecedé  ; en  ce  cas  la  moitié  de  cet  héritage  eft  fu- 
jette  au  retrait  contre  le  furvivant , qui  n’eft  pas  pa- 
rent lignager  du  vendeur  ou  contre  les  heritiers  du 
prédecedé  qui  n’étoit  pas  parent  du  vendeur. 

Ce  retrait  eft  appeîlé  retrait  de  mi- denier  , parce 
que  le  retrayant  ne  retire  que  la  moitié  de  l’herita- 
ge  , qui  par  le  partage  de  la  communauté  eft  fortie 
hors  la- ligne. 

Il  le  doit  faire  dans  l’an  & jour  de  la  mort  du  pré- 
decedé des  conjoints  ; au  cas  que  l’heritage  ait  été 
inféodé , enfaifiné  ou  publié  ; en  rendant  & payant 
par  le  retrayant  la  moitié  du  fort  principal , frais  & 
loyaux-coûts.  Ainfi  ce  retrait  n’eft  pas  une  efpece 
diftin&e  du  retrait  lignager , puifqu’il  ne  fe  réglé 
pas  par  d autres  réglés  & d’autres  formalitez. 

Quoique  le  mariage  ne  foit  pas  diflbus  par  la  mort 
civile  , néanmoins  elle  donne  ouverture  à ce  retrait , 
fi  par  le  partage  de  la  communauté  la  moitié  de  l’he- 
ritage qui  n’eft  point  confifquée , paftè  à l’autre  con- 
joint qui  eft  étranger  de  la  ligne  , d’où  l’heritage  eft 
échu  à l’autre  conjoint , qui  eft  mort  civilement. 

Deux  conditions  font  requifes  pour  donner  lieu 
à ce  retrait.  La  première , eft  qu’un  héritage  propre 
à l’un  ou  à l’autre  des  conjoints , ait  été  acheté  pen- 
dant le  mariage  ; s’il  étoit  échu  pendant  le  mariage 
à l’un  d’eux  par  tout  autre  titre  d’acquifition,  il  ne  fe* 
toit  pas  fujet  à retrait. 
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En  effet  s’il  lui  eût  été  donné  en  avancement  d’hoi- 
rie ou  échu  par  fucceflion , il  lui  feroit  propre  pour 
le  tout , & il  le  reprendroit  entier  ou  les  heritiers 
après  la  difïôlution  du  mariage.  Et  s’il  lui  avoit  été 
donné  ou  légué  par  un  étranger > ou  par  un  parent 
lignager  en  ligne  collaterale , il  lui  feroit  acquêt  & 
tomberoit  en  communauté  i & en  cas  de  partage  , 
il  n’y  auroit  pas  lieu  au  retrait. 

Enfin  quand  l’heritage  propre  eft  retiré  par  re- 
trait lignager  par  l'un  des  conjoints , il  lui  eft  pro- 
pre pour  le  tout , à la  charge  de  rembourfer  l’autre 
des  conjoints , ou  fes  heritiers , de  la  moitié  du  prix 
tiré  de  la  communauté  pour  exécuter  le  retrait  ; mais 
s’il  eft  partagé  comme  conquêt  après  la  diflolution 
du  mariage  fans  enfans  iffus  d’icelui , la  moitié  échet 
en  retrait. 

La  deuxième  condition  eft , que  l’un  des  conjoints 
foit  mort  fans  enfans  ifïùs  du  mariage , & qu’après  fa 
mort  la  moitié  de  l’heritage  foit  fortie  hors  la  ligne  -, 
car  quand  le  furvivant  qui  n’eft  en  ligne  , a des  en* 
fans  qui  (ont  en  ligne  , retrait  n’a  lieu. 

La  raifon  eft , que  les  heritiers  qui  font  en  ligne, 
étant  préfomptifs  heritiers  du  furvivant  qui  n’eft  en 
ligne,  confêrvent  par  l'efperance  qu’ils  ont  de  lui 
fucceder , l’heritage  dans  la  famille , & empêchent 
que  les  lignagers  n’exercent  le  retrait  contre  lui  à 
leur  préjudice. 

Mais  les  enfans  qui  font  en  ligne  étant  decedez 
après  la  mort  du  prédecedé  de  leurs  pere  & mere , 
retrait  a lieu  contre  le  furvivant  qui  n'eft  en  ligne  , 
dans  l’an  & jour  du  décès  du  dernier  décédé. 

La  raifon  eft  que  de  ce  jour  feulement  l’heritage 
eft  demeuré  en  des  mains  étrangères,  fans  efperance  de 
rentrer  dans  la  famille  par  les  enfans  du  poftèflèur. 

Quand  il  n’y  a point  d’enfans  iffus  du  mariage  , 
l’aétion  en  retrait  foit  intentée  dans  l’an  & jour  de 
la  mort  du  predecedé , avec  proteftation  de  la  pour- 
fuivre , au  cas  que  par  le  partage  de  la  communauté, 

R r iij 


Digitized  by  Google 


Ç}o  RE  T 

l'héritage  forte  de  la  ligne  en  tout , ou  en  partie. 

La  raifon  pour  laquelle  cette  aélion  doit  être  in- 
tentée dans  l’an  ôc  jour  de  la  mort  du  predecedé  , eft 
que  dès  ce  jour  la  moitié  de  l'héritage  appartient  au 
furvivant , ôc  l'autre  aux  heritiers  du  predecedé  , en- 
forte  que  la  moitié  eft  dès  ce  jour  cenfee  hors  la  ligne. 

Cependant  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  des 
parens  lignagers  obligeaftent  le  furvivant , ôc  les  he- 
ritiers du  predecedé  de  partager  par  moitié  l'herita- 
ge , ôc  même  qu'il  peut,  arriver  que  par  le  partage 
delà  communauté,  il  forte  entièrement  de  la  ligne, 
ou  qu'il  demeure  pour  le  tour  dans  la  ligne  ; les  li- 
gnagers doivent  intenter  leur  aélion  contre  le  fur- 
vivant  qui  n'eft  en  ligne.,  ou  contre  les  heritiers  du 
predecedé  qui  ne  font  de  la  ligne , fans  pouvoir  néan- 
moins la  pourfoivre  qu'après  le  partage  ; en  protef- 
tant  comme  deftus , en  forte  que  l'adiion  avec  cette 
proreftation  intentée  ôc  faite  dans  l'an  6c  jour  du 
décès , conferve  le  droit  de  celui  qui  l'intente  dans 
quelque  tems  que  le  partage  foit  fait  d^ns  la  fuite. 

RETRAIT  féodal  y ou  retenue  féodale , 
çu  retenue  de  fief  par  pyifiànçe  de  fief,  eftnn  droit 
qu'a  le  Seigneur  féodal  de  retraite  des  mains  de  l'ac- 
quereur un  fief  mouvant  de  lui , qui  a été  vendu  par 
fon  vafial , pourvu  que  le  rçtrait  fe  fa  lie  dans  le  tems 
preferit. 

Ce  droit  eft  fondé  for  ce  qu’autre  fois  les  fiefs  n’é- 
toient  donnez  qu’à  vie  ; qqahd  ils  ont  été  depuis 
rendus  héréditaires  ôc  patrimoniaux  , les  démembre- 
mens  des  fiefs  ont  été  faits  à la  charge  du  retour  ôc 
de  la  reverfîon  en  cas  de  vente,  en  payant  ÔC  rem- 
bourfant  les  acquereurs.  - ■ 

De-là  vient  que  prefque  toutes  nos  Coutumes  en 
ont  une  difpofition  expréflè  ; de  forte  que  le  retrait 
féodal  eft  reçu  non-feulement  dans  les  Coutumes 
qui  n'en  parlent  pas , mais  aufïi  dans  les  Pais  de 
Droit  écrit. 

Ce  droit  eft  ceflible , parce  que  ce  retrait  eft  urç 
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droit  domanial  & patrimonial  , qui  eft  au  nombre 
des  biens  du  Seigneur. 

Ce  retrait  n’a  lieu  qu’en  vente  de  fief  , ou  aéte 
équipollant  à vente , foit  que  le  fief  foit  vendu  entier 
ou  en  partie. 

Il  faut  excepter,  I.  Quand  la  vente  eft  nulle  & 
non  parfaite. 

II.  Quand  elle  eft  faite  à un  parent  lignager; 
parce  que  le  retrait  lignager  eft  préféré  au  féodal,  & 
par  conféquent  le  retrait  ceflè  quand  la  vente  du  fief 
a été  faite  à un  lignager. 

III.  Quand  le  Seigneur  a reçu  l’acquereur  en  foy, 
ou  lui  a donné  fouffrance , ou  a reçû  fes  droits  , ou 
en  a compofé. 

Ce  retrait  ne  peut  être  exercé  que  par  voye  d’ac- 
tion , & en  vertu  d’une  Sentence  qui  l’adjuge  ; mais 
il  eft  exempt  de  toutes  les  formalitez  du  retrait  lignager. 

Le  tems  pour  l’exercer  eft  défini  dans  nos  Cou- 
tumes ; la  plus  grande  partie  ne  donne  que  quarante 
jours , à compter  non  pas  du  jour  que  la  vente  a été 
faite  , mais  du  jour  de  la  notification  de  la  vente, 
& exhibition  du  contrat  faite  au  Seigneur.  Aujour- 
d’huy  ce  n'eft  que  du  jour  de  l’infinuation  ou  enre- 
giftrement  du  contrat  de  vente. 

En  cas  de  fraude , le  tems  ne  court  que  du  jour 
qu’elle  eft  découverte , ÔC  fi  l’inftance  eft  conteftée  , 
elle  ne  périt  que  par  trois  ans  : parce  que  la  contefta- 
tion  en  caufe  proroge  l’aétion  jufqu’à  trois  ans  fui- 
vant  l’art.  1 5.  de  l’Ordonnance  de  Rouftïllon. 

La  notification  doit  être  faite  au  proprietaire , à 
fa  perfonne  , ou  en  fon  domicile,  ou  au  principal 
manoir  du  fief  ; car  c’eft  le  lieu  où  les  lignifications 
des  aétes  concernant  les  fiefs  fe  font , attendu  que  le 
principal  manoir  eft  réputé  le  domicile  du  Seigneur 
féodal  pour  ce  qui  concerne  les  droits  du  fief. 

Le  Seigneur  qui  exerce  le  retrait  féodal , doit 
rembourfer  à l'acquereur  le  prix  entier  de  la  vente , 
quoiqu’il  n’en  ait  payé  qu’une  partie  , & fait  une 
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obligation  ou  un  contrat  de  conftitution  pour  l’au- 
tre ; ou  l’en  décharger  envers  le  vendeur. 

La  raifon  eft  qu’au  cas  du  retrait,  foit  lignager  ou 
féodal  ; l’acquereur  doit  être  entièrement  indemnifé 
envers  le  vendeur  ; enfortc  qu’il  n’en  puifiè  en  aucu- 
ne façon  être  pourfuivi  pour  raifon  de  Ion  aétion. 

Le  tems  pour  le  rembourfement  n’étant  point 
défini  par  nos  Coûtumes,  c’eft  au  Juge  à le  définir, 
comme  de  huit  ou  quinze  jours , plus  ou  moins  , 
fuivant  qu’il  le  trouve  à propos,  à compter  du  jour 
qu’après  la  Sentence  adjudicarive  du  retrait  féodal , 
l’acquereur  aura  en  Juftice  affirmé  le  prix  de  fbn  acqui- 
fition  ; ce  tems  pafïe  le  Seigneur  eft  déchu  du  retrait. 

Le  Seigneur  peut  ufer  de  compenfation  envers 
l’acquereur , & même  envers  le  vendeur , fi  le  prix 
Ou  partie  ne  lui  a pas  encore  été  payé  ; parce  que  ce 
retrait  ne  requiert  aucunes  folemnitez  : ainfi  la  com- 
penfation étant  un  payement , l’acquereur  ne  la  peut 
pas  refufèr. 

' Le  Seigneur  eft  obligé  de  reconnoître  toutes  les 
charges  & fervitudes  impofées  par  le  vendeur  fur  le 
fief  retiré  par  retrait  féodal  ; par  la  raifon  qu’il  entre 
au  lieu  & place  du  vendeur.  Mais  il  eft  déchargé  de 
celles  qui  ont  été  impofées  par  l’acquereur  , parce 
que  fbn  acquifition  eft  rendue  nulle  par  le  retrait. 

RETRAIT  censüel  j eft  un  retrait  eu 
vertu  duquel  un  Seigneur  cenfier  retire  par  puiilànce 
de  Seigneurie  l’heritage  qui  eft  tenu  de  lui  à cens  , 
lorfqu’il  eft  aliéné. 

Il  n’eft  reçu  que  dans  quelques  Coutumes  , com- 
me en  celles  de  Berry  , titre  13.  art,  6,  titre  14.  art. 
13.  de  Montreuil,  art.  9.  & 35.  de  Peronne  , art. 
1 5 y.  de  Boulonpis,  art.  3-3.  1 39.  & en  l’ancienne  art. 
j 14.  izo.  de  Saint  Orner  fous  Artois  , art.  43.  du 
Comté  de  Bourgogne,  art.  71.  Et  dans  ces  Coutu- 
mes lp  Seigneur  cenfier  eft  préféré  au  parent  ligna- 
ger. Mais  ce  droit  particulier  n’a  point  lieu  dans  les 
autres  Coutumes. 
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Dans  la  plupart  de  celles  où  il  eft  reçu , il  eft  cef- 
fible.  Ce  qui  rend  ce  droit  très- incommode  5c  très- 
contraire  à la  liberté  du  commerce  des  héritages. 
Ainfi  les  habitans  de  la  campagne  , ne  peuvent  point 
dans  les  Coutumes  qui  admettent  ce  droit , acquérir 
aucun  héritage  fans  la  permiffion  du  Seigneur. 

A l'égard  des  Païs  du  Droit  écrit , les  Parlemens 
de  Touloufe  5c  de  Bourdeaux  ont  reçu  le  retrait  cen- 
fuel , autrement  dit  droit  de  prélation.  Mais  il  n'eft 
pas  reçu  dans  les  Parlemens  de  Grenoble  5c  de  Pro- 
vence ; il  ne  l'eft  pas  non  plus  dans  les  Pais  de  Droit 
écrit  ; qui  font  du  reffort  du  Parlement  de  Paris , fi 
ce  n'eft  quand  il  eft  ftipulé  par  les  Terriers,  5c  alors 
c’eft  en  vertu  de  la  convention  des  parties. 

RETRANCHEMENT,  hgnifie  diminu- 
tion : c'eft  dans  ce  fens  que  l'on  dit  , qu'en  Pais 
Coûtumier  il  fe  fait  un  retranchement  dans  les  legs 
qui  excédent  le  quint  des  propres. 

En  Païs  de  Droit  écrit  les  legs  font  fujets  au  re- 
tranchement de  la  Falcidie , Ôc  les  Fideicommis  au 
retranchement  de  la  quarte  Trebellianique. 

Dans  tout  le  Royaume  les  donations  faites  par 
ceux  qui  fo  remarient  ayant  des  enfans , font  fujettes 
a-u  retranchement  de  l'Edit  des  fécondés  Noces. 

RETROACTIF,  eft  un  adjeétif  qui  fo  don- 
ne aux  aétes  5c  aux  chofes  qui  produifent  leur  effet 
pour  le  paffe. 

Par  exemple  , la  ratihabition  qui  eft  un  confèn- 
tement  furvenu  après  qu'un  a été  a été  paffe , a un 
effet  retroaétif  ; elle  produit  le  même  effet , que  fi  le 
contentement  de  la  perfonne  , qui  a ratifié  l’aéfce, 
fût  intervenu  au  tems  même  qu'il  a été  paffe. 

Les  Loix  n'ont  point  d'effet  retroaéfcir , elles  n'ont 
d’effet  que  pour  le  futur , 5c  non  pour  le  paffe.  > 
RETROCEDER,  lignifie  ceder à un  cedant 
ce  qu’il  a voit  cédé' j 5c  lui  çn  faire  une  nouvelle 
ceffion.  • 

RETROCESSION  de  transport  , eft 
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l'ade  par  lequel  le  ceffionnaire  remet  le  cedant  dans 
fes  droits , en  lui  faifant  un  tranfport  de  la  dette  ou 
obligation  qu'il  lui  avoir  cédé. 

Par  exemple  , Titius  tranfporte  à Moevius  une 
obligation  de  Caïus  , à l'effet  de  demeurer  quittes 
enfemble  d’une  pareille  fomme  , qui  étoit  due  à 
Moevius  par  Titius  ; il  arrive  par  après  que  Mœvius 
veut  rendre  & remettre  entre  les  mains  de  Titius 
fan  tranfport  ; ce  qui  fe  peut  faire  du  confentement 
des  parties.  L'acte  par  lequel  Titius  tranfporte  à 
Moevius  l'obligation  qu'il  lui  avoit  cedée  fur  Caïus , 
eft  appel lée  retroceflion. 

. Cet  aéte  eft  neceffaire  lorfque  le  premier  tranf- 
port a été  lignifié  au  debiteur  ; car  en  ce  cas  le  cef- 
iionnaire  eft  devenu  le  proprietaire  de  la  dette  , & 
fans  retrocellion  le  premier  cedant  n'a  aucun  droit 
de  l'exiger , quoique  ce  foit  lui  qui  ait  été  originai- 
rement le  créancier. 

RETROCESSION  d'un  bail,  eft  l’ac- 
te par  lequel  celui  qui  avoit  eu  par  tranfport  le  bail 
d'une  ferme  , maifôn  ou  terre  pafïe  par  une  autre  , 
fait  un  nouveau  tranfport  de  bail  à fon  cedant. 

On  donne  auffi  quelquefois  à la  ceflion  d'un  bail 
le  nom  de  retroceffion  ; mais  alors  on  employé  le 
terme  de  retroceffion  dans  une  lignification  impro- 
pre & bien  étendue. 

REVELATION  , font  les  déclarations  qui 
fe  font  entre  les  mains  d'un  Curé  ou  d’un  Vicaire , 
acres  & en  conféquence  de  la  publication  d’un  Mo- 
nïtoire  , de  ce  qui  s'eft  pâlie  de  fecret  dans  l affaire 
pour  laquelle  le  Monitoire  a été  publié. 

Les  révélations  ne  font  point  de  foy  en  Jullice , 
jufqu'à  ce  que  les  témoins  ayent  été  repetez  & ayent 
dépofé  devant  le  Juge. 

REVENDICATION,  eft  l'aftion  réelle 
par  laquelle  nous  revendiquons  ce  qui  nous  apartient. 
■ Voyez,  Aétion  réelle. 

Quoique  ce  terme  fe  puilïè  dire  des  meubles  & 
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des  immeubles , toutefois  il  fe  prend  pour  la  revendi- 
cation des  meubles  , &c  ne  fe  dit  qu’improprement 
des  immeubles  pour  lefquels  nous  nous  lervons  de 
l'aétion  réelle  ou  de  l’aétion  petitoire. 

Par  exemple  , je  ne  dis  pas , je  revendique  un  tel 
héritage  ; mais  je  pour  fuis  le  pojfcjjeur  d'un  tel  héritage 
par  action  re'elle.  Au  contraire , je  ne  dis  pas , j’agis  par 
action  re'elle  contre  un  tel , pour  une  tapifjerie  qu’il  pojfe- 
de,  que  je  pre'tends  être  à moi  ; mais  je  dis,  je  revendi- 
que ou  réclamé  une  telle  tapifferie  qui  m’appartient. 

R E V E N D I QU  E R , lignifie  faifir  & rede- 
mander en  Juftice  un  meuble  qui  nous  appartient. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu’on  ne  peut  revendi- 
quer les  meubles  vendus  à l’encan , c’eft-à-dire  , en 
place  publique , par  autorité  de  Juftice. 

R E V E N D I QU  ER,  fe  dit  aulli  des  perfonnes 
& des  caufes  en  matière  de  Jurifdidtion.  , . . 

Ainfi  un  Procureur  du  Roy  , ou  un  Procureur 
Fifcal,  peut  d’office  revendiquer  un  jufticiable  qui 
a diftrait  la  JurilHidtion , & en  revendiquant  la  caufe, 
en  demander  le  renvoy. 

REVERSIBLE,  fignifie  ce  qui  eft  fujet  à re- 
tourner. 

Le  douaire  eft  après  la  mort  de  la  femme  , rever- 
fible  aux  heritiers  du  mari , à moins  qu’il  ne  (oit  fti- 
pulé  fans  retour. 

Le  domaine  fixe  qui  a été  aliéné  eft  reverfible , & 
fujet  à être  en  quelque  tems  que  ce  foit  réiini  à la 
Couronne , en  rembourfant  par  le  Roy  le  prix  que 
l’acquereur  en  a payé. 

• REVERSION,  fignifie  retour.  On  donne 
les  apanages  & les  douaires  à la  charge  de  reverfion. 

Les  immeubles  donnez  par  les  afcend^ns  à leurs 
defcendans,  retournent  aux  donateurs  par  droit  de 
reverfion  , lorfque  les  enfans  donataires  décalent 
fans  hoirs.  Voyez,  Retour. 

REVESTIR,  fe  prend  au  Palais  en  differens 
fens.  On  dit , revêtir  quelqu’un  d’un  Office  ou  d’une 
dignité. 
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de  la  clôture  de  compte , & plaider  leurs  prétendus 
griefs  en  l’Audience. 

REVISION  d’Arrest  en  matiér* 
civile,  n’a  point  lieu  en  France  ; il  n’y  a que  la 
Requête  civile  & la  voye  de  caflàtion  dont  on  fe  puiftè  f 
fervir  pour  revenir  contre  un  Arrêt , quand  on  ne 
peut  pas  le  pourvoir  contre  par  la  voye  d’oppofition. 
Voyez,  Oppofition,  Requête  civile,  Caflation. 

REVISION  d’Arrest  en  matierb 
criminelle,  eft  un  moyen  extraordinaire, 
dont  le  peut  fervir  celui  qui  prétend  avoir  été  deffi- 
nitivement  mal  jugé , à caulè  des  nullitez  qui  le 
trouvent  dans  l’inftruélion  du  procès. 

Ce  remede  extraordinaire  ne  peut  être  admis  , 
qu’en  vertu  de  Lettres  de  revilîon  obtenues  en  Chan- 
cellerie , qui  font  en  matière  criminelle  ce  que  font 
les  Requêtes  civiles  en  matière  civile. 

Ainfi  pour  maintenir  l’autorité  des  choies  jugées  , 

& empêcher  que  les  parties  ne  reviennent  contre 
temerairement , l’Ordonnance  veut  que  ces  Lettres 
palïènt  par  l’avis  des  Maîtres  des  Requêtes  , avant 
que  d’en  renvoyer  la  connoilTance  aux  Cours  , où  le 
procès  auroit  été  jugé  , & que  les  impetrans  qui  y 
feroient  mal  fondez  encouruflènt  la  même  peine 
qu’encourent  ceux  qui  fuccombent  dans  les  Requê- 
tes civiles. 

Pour  obtenir  ces  Lettres  on  exporte  dans  une  Re- 
quête le  fait  avec  toutes  ces  circonftances , & on  ne 
demande  à revenir  contre  l’Arrêt , que  pour  railbn  des 
nullitez  qui  rte  trouvent  dans  l’inftruéfcion  du  procès. 

Cette  Requête  doit  être  rapportée  au  Conlèil  du 
Roy , & eft  enrtuite  renvoyée , fi  le  Conlèil  le  juge 
à propos , aux  Maîtres  des  Requêtes , pour  fur  l’im- 
petration  des  Lettres  donner  leur  avis , lequel  doit 
être  enrtuite  rapporté  au  Conlèil  ; & au  cas  que  les 
Lettres  rtoient  trouvées  juftes , elles  font  expédiées 
& rtcellées  par  Arrêt  du  Conlèil  : mais  pour  cet  effet 
doivent  être  lignées  pat  ua  Secrétaire  des  Commande- 
mens  du  Roy. 
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Par  ces  Lettres  le  Roy  ordonne  aux  Juges  aufquels 
elles  font  adreflees , qui  font  ceux  qui  ont  rendu  L'Ar- 
rêt , qu'ils  ayent  à procéder  à la  révision  du  procès , 
à l’examen  des  preuves , & au  jugement  qu’ils  ont 
\ rendu  , de  même  que  fi  l'affaire  n'eut  point  été  jugée. 

REUNION;  eft  le  retour  d’une  chofe  à une 
autre  - dont  elle  avoit  été  démembrée. 

REUNION  A la  CouRONNEjfèdit lors- 
qu'une chofe  démembrée  du  Domaine  du  Roy , y 
eft  réiinie. 

Cette  réunion  ou  reverfion  au  Domaine  du  Roy , 
des  chofes  qui  en  avoient  été  démembrées  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  celles  qui  font  du  Domaine  fixe. 

Le  Domaine  cafuel  n'eft  pas  confideré  , comme 
un  véritable  Domaine  confacré  à la  Couronne  ; c'eft 
pourquoi  les  Rois  en  peuvent  difpofer , Soit  par  do- 
nations ou  ventes , fans  que  les  chofès  qui  en  font 
aliénées  fbient  fu jettes  à reverfion. 

A l'égard  du  Domaine  fixe , il  eft  inaliénable  de  fa 
nature  .-  mais  cette  réglé  fouffre  deux  exceptions , 
qui  donnent  lieu  à la  réiinion  à la  Couronne. 

La  première  eft  , que  le  Roy  peut  vendre  & alié- 
ner fon  Domaine  en  cas  de  necefïité  preflànte  pour 
caufe  de  guerre  ; mais  cette  vente  fe  fait  toujours 
avec  faculté  perpétuelle  de  racheter  & de  retirer  la 
chofe  du  Domaine  aliéné , pour  en  faire  la  réiinion 
à la  Couronne , en  rembourfant  par  le  Roy  aux  ac- 
quereurs le  prix  qu'ils  en  ont  payé.  Cette  faculté  de 
racheter  ne  fe  preferit  point  à l’égard  du  Domaine 
du  Roy  ; au  lieu  qu’un  particulier  qui  vend  un  im- 
meuble avec  faculté  de  rachat  3 cette  faculté  fe  pref- 
erit par  l’efpace  de  trente  ans. 

La  deuxième  eft , pour  les  apanages  qui  font?  don- 
nez aux  Enfans  mâles  de  France  , lefquels  pafîènt  à 
leurs  Enfans  mâles  graduellement  en  ligne  direéle  \ 
mais  retournent  à la  Couronne  , lorfque  les  Enfans 
mâles  manquent. 

REUNION  de  fief,  eft  l'acquifition  qui 
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fe  fait  par  un  Seigneur  d’un  fief  mouvant  de  fa  Sei- 
gneurie  , ou  l’acquilition  du  fief  dominant  par  le 
Seigneur  du  fief  fervant. 

Elle  fe  fait  donc  dans  deux  cas.  Le  premier , lorf- 
que  le  Seigneur  du  fief  dominant  acquiert  le  fief  fer- 
vant > ou  qu’il  le  retire  par  retrait  féodal.  L’autre  cas 
de  la  réunion  de  fief  arrive  quand  le  Seigneur  du 
fief  fervant  acquiert  le  fief  dominant  ; & dans  ces 
deux  cas  par  le  moyen  de  la  réunion , ces  deux  fiefs 
ne  font  plus  qu’un  même  corps. 

REUNION  DE  CENSIVE  AU  FIEFjfè 
fait  quand  les  héritages  qui  font  dans  la  cenfive  d’un 
Seigneur  , font  acquis  par  ce  même  Seigneur , ou 
lorfque  le  proprietaire  d’un  bien  en  cenfive , acquiert 
le  fief  de  la  Seigneurie  , dont  les  héritages  étoient 
mouvans. 

Elle  fe  fait  de  plein  droit , fi  le  Seigneur  n’y  fait 
une  déclaration  exprefiè  qu’il  veut  les  tenir  feparé- 
ment.  Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  l’article  y 3 . de 
la  Coutume  de  Paris. 

REVOCATION  de  Procureur,  efl 
un  aéle  par  lequel  une  partie  révoqué  un  Procureur 
qui  avoit  charge  d’occuper  pour  elle , & en  confli- 
tuë  un  autre  au  lieu  & place  de  celui  qui  efl  révoqué. 

On  peut  révoquer  fon  Procureur , quand  on  veut , 
même  après  la  conteflation  en  caufe  , mais  pour 
qu’une  révocation  de  Procureur  foit  valable , il  faut 
que  l’aêfce  contienne  conflitution  de  nouveau  Procu- 
reur , au  lieu  & place  de  celui  qui  efl  révoqué. 

REVOCATION  de  donation,  efl  un 
aéle  par  lequel  on  révoqué  une  donation. 

La  donation  à caufe  de  mort , fe  peut  révoquer 
par  le  feul  changement  de  volonté  du  donateur , 
parce  que  la  donation  à caufe  de  mort , efl  une  der- 
nière volonté  : or  fuprema  hominis  voluntas  amb ulu- 
lât or 'ni  efi. 

Mais  la  donation  entre  vifs  efl  de  la  nature  des 
contrats  : ainfi  comme,  contractas  jttnt  ab  initio  volm- 
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taris , & ex  pofi  fatto  necejjiratis , la  donation  entre 
vifs  eft  irrévocable  , & ne  fe  peut  révoquer  que  pour 
caufe  approuvée  par  les  Loix  , fçavoir  pour  caufe 
d'ingratitude , & par  la  furvenance  des  enfans , com- 
me nous  avons  dit  fur  le  titre  feptiéme  du  fécond 
\ Livre  des  Inftitutes. 

Voye^  auftî  touchant  la  révocation  des  donations 
entre  vifs  l’Ordonnance  de  Louis  XV.  du  mois  de 
Février  1731. 

A l’égard  de  la  révocation  des  donations  à caufe 
de  mort , elle  ne  peut  plus  avoir  lieu  parmi  nous , 
puifque  les  donations  à caufe  de  mort  ne  peuvent 
plus  être  admifes  depuis  cette  Déclaration  du  mois 
de  Février  1731. 

REVOCATION  d'un  testament,  eft 
un  aéte  , par  lequel  le  teftateur  révoqué  expreftè- 
ment  ou  tacitement  ce  qu’il  a fait.  Voyez:  Révoquer 
un  teftament; 

REVOCATION  de  legs,  eft  un  a£te , par 
lequel  le  teftateur  révoqué  exprcflemenc  ou  tacite- 
ment le  legs  qu’il  a fait  à quelqu’un. 

REVOCATION  d’exheredation,  eft  un  a£te, 
par  lequel  celui  qui  avoit  exheredé  un  de  fes  en- 
fans  , déclare  vouloir  qu’il  foit  admis  à fa  fucceffion. 

REVOLTE,  eft  la  rébellion  que  des  fujets  font 
contre  l’autorité  légitimé  de  leur  Souverain.  Ce  ter- 
me fignifie  aufïi  la  refiftance  & la  défôbéïflance  à 
l’égard  d’un  Supérieur  , comme  d’un  pere. 

REVOLU,  fignifie  un  terme  qui  eft  achevé  & 
. fini  ; ainfi  une  année  revoluë  eft  un  efpace  de  douze 

mois  complets.  Et  un  jour  révolu  eft  une  durée  de 
vingt- quatre  heures. 

R E V O QJJ  ER,  fignifie  quelquefois  cafter , 
annuller  3 comme  quand  on  dit  que  le  Roy  a révo- 
qué un  tel  Edit. 

Quelquefois  ce  terme  fignifie  ôter  le  pouvoir  qu’on 
a donné  , quelquefois  il  fignifie  retraiter  ce  qu’on 
a fait  3 comme  quand  on  dit , un  un  tel  avoit  fait 

un 
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ün  teftament  en  ma  faveur  , mais  il  l’a  révoqué. 

On  dit  aufli  que  la  volonté  des  hommes  eft  ambu- 
latoire , en  parlant  des  teftamens  ; parce  que  l’on  eft 
toujours  en  liberté  de  révoquer  Pour  ce  qui  concer- 
ne les  moyens  de  révoquer  un  teftament.  Payez,  ce 
que  nous  avons  dit  fur  le  titre  1 7.  du  fécond  Livré 
des  Inftitutes. 

Nous  remarquerons  feulement  icy  qu’en  Pais  de 
Droit  écrit , un  teftament  ne  peut  être  révoqué  que 
par  Un  autre  teftament  folemnel  ; mais  en  Pais  Coû- 
tumier  , un  fimple  aéte  pafte  pardevant  Noraires , ou 
même  fait  fous  feirig  privé  , quoiqu’écrit  d'une  autre 
main  , eft  fufïifant  pour  révoquer  un  teftament. 

REZ  de  chaussée,  c’eft  la  fupcrficie  du  fol 
ou  du  fond  fur  lequel  une  maifon  eft  bâtie  , comme 
dans  les  art.  69.  187.  188.  zoo.  5c  109.  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

RIGUEUR,  lignifie  exaéte  obfervation  de  la 
Loy  à la  Lettre. 

Dans  les  cas  favorables  on  peut  étendre  8c  adou- 
cir les  Loix  par  une  jufte  interprétation  ; mais  dans 
les  cas  odieUx  il  faut  fuivre  la  dilpofition  des  Loix  à 
la  rigueur. 

Les  Juges  Souverains  peuvent  donner  quelqu’in- 
terpretation  aux  Loix  , & en  matière  criminelle  ils 
peuvent  par  des  raifons  particulières  adoucir  & dimi- 
nuer les  peines  qui  font  établies  par  les  Loix , mais 
les  Juges  fubalternes  font  Juges  de  rigueur. 

RIVIERES  navigables,  c’eft-  à- dire  , 
portant  batteau.  Elles  font  appellées  Royales , com- 
me appartenantes  au  Roy  , jure  Regio  , & font  com- 
prifes  parmi  lés  droits  qui  font  refervez  à la  Couronne, 

Quoique  les  rivières  prennent  leurs  cours  par  les 
terres  des  Seigneurs  Haut-Jufticiers,  lefdits  Seigneurs 
ne  peuvent  pas  prendre  connoiflànce  des  malverfa- 
tions  qui  le  commettent  tant  fur  l’eau  que  fur  le  riva- 
ge , fuivant  les  Ordonnances  des  Eaux  5c  Forêts. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  les  choies  qui  font  pu- 
Tome  II,  Sf 
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bliqucs  & du  droit  des  gens , comme  les  grandes  ri- 
vières, les  rivages,  les  grands  chemins , font  répu- 
tées être  du  Souverain. 

Les  grands  Fleuves  font  en  la  protection  particu- 
lière du  Roy,  Toit  à caufe  de  l’utilité  de  la  navigation 
qui  porte  les  marchandées  d’un  Païs  à l’autre  , ce 
qui  eft  un  des  biens  de  la  focieté  civile  à quoi  l’Etat  fe 
trouve  interelïe  , foit  parce  qu’ils  fervent  commu- 
nément de  limite  & de  défcnfe  aux  Royaumes.  Et  il 
y aUroit  de  l’inconvement  que  Sa  Majefte  n en  eut 

pas  l’entiere  propriété.  , , , 

Ainfi  les  lfles  qui  s’elevent  dans  les  fleuves  ou  dans 
les' rivières  navigables,  appartiennent  en  pleine  pro- 
priété au  Roy , par  le  feul  droit  de  propriété  qu’il  a 
deflus,  aulTî bien  que  les  péages  , paflfages  , ponts, 
bacs,  batteaux,  pêches,  moulins,  & autres  chofes 
ou  droits  que  ces  fleuves  ou  rivières  produifent. 

Il  en  eft  de  même  des  herbages  qu’un  fleuve  ou 
nviere  navigable  enferme  comme  des  lfles , ils 
appartiennent  auflî  au  Roy.  . 

Mais  les  petites  rivières  non  navigables  , & les 
lfles  qui  s’y  forment , appartiennent  à ceux  qui  font 
proprietaires  de  ces  rivières.  . 

ROBE  longue  , Robe-courte.  Voyez,  ci-deflus 

verbo  Lieutenant. 

R O L L E , fignihoit  autrefois  un  aiiemblage  de 
feuilles  de  papier  ou  de  parchemin  qu’on  attachoit 
enfemble  ou  que  l’on  colloit  bout  à bout,  & que 
l’on  rouloit. 

Aujourd’hui  ce  terme  n’eft  gueres  employé  , que 
pour  lignifier  les  feuilles  des  ades  & contrats  paflez 
pardevant  Notaires , des  Sentences  , Jugemens  ôc 
Arrêts , des  écritures  d’ Avocats , des  Requêtes , in- 
ventaires & autres  écritures  faites  par  les  Procureurs; 
airi.fi  on  dit , il  y a tant  de  rolles  de  minuttes  ou  de 
groircs,  c’eft  à dire,  tant  de  feuillets,  qui  contien- 
nent chacun  deux  pages  d’écriture. 

R O L L E , fe  prend  encore  aujourd’hui  parmi 
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nous  pour  une  lifte  ou  un  état  qui  contient  les  noms 
de  plufieurs  perfonnes , qui  font  de  même  condition  - 
ou  dans  le  même  engagement.  * 

Ainft  l'on  entend  par  rolle  un  état  de  taxes  ou 
droits , dont  le  recouvrement  eft  à faire , de  ce  que 
chacun  en  doit  porter  , fuivant  le  reglement  qui  en 
eft  fait  par  les  Officiers,  qui  ont  le  droit  de  le  faire. 
Et  c'eft  dans  ce  fens  qu’on  dit  le  rolle  de  la  Caoiral 
tion,  le  rolle  des  Tailles.  , P 

R ? L.H,  ? f S T,a  1 L L E s » qui  eft  la  lifte  de 
tous  les  Taillables , doit  etre  fait  par  les  AflêfTeurs 
& Colle&eurs , & doit  être  vérifié  par  les  Elus. 

Il  eft  toujours  exécutoire  par  provifion  , fauf  le 
rejet,  fi  les  Colleéteurs  font  avouez  par  les  habi- 
tans  ; autrement  les  Colleéteurs  en  répondent  per- 
fonnellement.  r 

ROLLES  , font  des  liftes  dans  lefquelles  on 
qiet  les  çaufes  pour  être  jugées  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre. 

Pour  mieux  entendre  ce  que  c'eft  , il  faut  fçavoir 
que  toutes  les  appellations  verbales  de  Jurifiliétions 
qui  fe  relevent  au  Parlement , vont  à la  Grand'- 
Chambre pour  être  vuidées  en  l’Audience  ; Si  quç 
dès  que  l’appel  eft  interjetté  d'une  Sentence  rendue 
en  l'Audience , il  faut  mettre  la  caufe  au  rolle  ordi- 
naire , ou  à celui  des  Jeudis , ou  bien  pourfuivre  l'Au- 
dience par  Placer  prefenté  à M.  le  premier  Président. 

Les  rolles  ordinaires  font  ceux  des  Bailliages  dans 
lelquels  on  met  les  appellations  qui  ont  été  interier- 
tées  defdits  Bailliages  & Senéchauflces. 

Il  y a huit  rolles  ordinaires  des  Provinces  ou  Bail- 
liages dont  les  appellations  reflortiflènt  au  Parle- 
ment , qui  font  ffiivant  leur  ordre  , les  rolles  de 
Vermandois  , d Amiens  , Poitou  , de  Lyon  ; 8i  le 
dernier  eft  ceux  de  Senlis , de  Paris,  de  Champagne, 
de  Chartres  & Angoûmois. , , 

Une  caufe  dont  eft  appel  du  Préfidial  d’Amiens  i 
eft  mile  au  rolle  d’Amiens 8c  ainfi  des  autres. 

SC  i] 
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Les  rolles  fe  font  félon  l’ordre  de  M.  le  premier 
Prefident , enforte  que  la  première  caufe  du  rolle  eft 
celle  qui  lui  plaît , ainfi  des  autres  en  fuivant  excepté 
que  les  Officiers  du  Châtelet  de  Paris  ont  droit  de 
mettre  la  première  caufe  du  rolle  de  Paris. 

Mais  d’autant  qu’on  ne  plaide  que  très-peu  de 
caufes  de  chaque  rolle  , toutes  les  autres  demeurent 
appointées  au  Confeil  pour  être  jugées  par  écrit  ; & 
il  faut  que  les  parties  prennent  appointement  à bail- 
ler eau  (es  d’  appel  & réponfès  aux  caufes  d’appel  dans 
les  délais  de  l’Ordonnance  , & à écrire , & produire, 
& pourfuivre  le  jugement , comme  aux  inftances  qui 
font  appointées  au  Confeil  en  l’Audience. 

Il  y a encore  des  rolles  extraordinaires  , qui  font 
celui  des  Jeudis  le  matin , & ceux  des  Mardis  & Ven- 
dredis de  relevée , dans  lefquels  on  ne  peut  faire  met- 
tre aucune  caufe  que  par  Placet  prefènté  à M.  le 
premier  Préfident. 

Dans  ces  rolles  extraordinaires  on  met  toutes  les 
caufes  qu’on  veut  faire  plaider  promptement , de 
quelque  Province  que  ce  foit. 

Ces  rolles  fe  font  par  le  Secrétaire  de  Monfieur 
le  premier  Prefident , & les  rolles  ordinaires  fe  font 
par  le  Greffier  des  Préfèntations. 

Il  y a encore  le  rolle  des  Mercredis  & Samedis 
matin  , que  l’on  appelle  petit  rolle , qui  fe  renouvel- 
le de  quinzaine  en  quinzaine , dans  lequel  on  met 
deux  fortes  de  caufes  ; fçavoir  celles  qu’on  veut  faire 
piger  fur  un  appointement  offert , & celles  de  ma- 
tière provifoire  ou  de  procedure. 

L’appointement  offert  efl  un  écrit  que  le  Procu- 
reur fignifie  au  Procureur  de  fa  partie  adverfe , qui 
contient  les  qualitez  des.  parties  & le  prononcé  de 
l’Arrêt  qu’on  veut  obtenir  après  la  lignification  de 
cet  a&e. 

En  fuite  on  prefente  à l’un  des  MefTîeurs  les  Avo- 
cats Generaux , un  Placet  fur  lequel  il  met  vu  ; on 
le  porte  enfuite  au  Secrétaire  de  Monfieur  le  pre-» 
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inicr  Prelident , qui  l’in  fer e dans  le  rolle  fuivant  Ton 
rang;  le  Procureur  quia  offert  cer  appointement, 
fait  lignifier  un  autre  a été  par  lequel  il  fomme  le 
Procureur  de  la  partie  adverfe  de  venir  communi- 
quer au  Parquet  fur  cet  appointement , finon  déclare 
qu'il  en  communiquera  & fera  arrêter  ledit  appoin- 
tement par  M.  l'Avocat  General  qui  aura  reçû  la 
communication  , qui  eft  toujours  celui  auquel  on  a 
fait  viler  le  Placer. 

Si  le  Procureur  de  la  partie  adverfe  comparoît  au 
Parquet  pour  communiquer , ou  fon  Avocat , après 
que  l'affaire  a été  débattue  de  part  & d'autre  , M. 
l'Avocat  General  qui  a entendu  les  moyens  des  par- 
ties , ouvre  Ion  avis  ordinairement  , & s'il  trouve 
quelque  chofe  à reformer  dans  l'appoinrement , il  le 
déclare  aux  Procureurs  ou  aux  Avocats  des  parties 
qui  fc  trouvent  à l’Audience , les  uns  pour  demander 
la  réception  de  l'appointement  quand  la  caufè  eft 
appellée , & les  autres  pour  empêcher  la  réception 
dudit  appointement.  , .. 

Moniïeur  l'Avocat  General  pa.rdevant  lequel  les 
conteftations  ont  été  agitées  , donne  rarement  le 
tems  aux  Procureurs  ou  aux  Avocats  de  plaider  ; il 
foleve  pour  ne  point  palier  inutilement  l’Audience  , 
& ayant  expliqué  fommairemenr  les  moyens  fur  lef- 
quels  chaque  partie  fonde  la  juftice  de  fa  caufe , dit 
fon  avis  à la  Cour , qui  eft  prefque  toujours  confirmé. 

Quand  le  Procureur  auquel  on  a offert  l’appoin- 
pement  ne  compare  point  : ou  fon  Avocat , on  ob- 
tient par  défaut  la  réception  de  l’appointement  > à 
moins  que  Monfieur  l’Avocat  General  n’en  voulut 
reformer  quelque  choie  , & pour  lors  on  l’obtient 
tel  qu’il  l’a  relolu.  1 ,,i. 

Il  eft  à remarquer  que  contre- les  Arrêts  qui  inter- 
viennent à tour  de  rolle  fur  ces  Requêtes  ou  appoin- 
temens  offerts  , foit  contradiéloirement , foit  par  dér 
faut , on  ne  peut  fe  pourvoir  que  par  Requête  civile. 

ROLLES  de  la  Cour  des  Aydes.  Il 
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y a deux  fortes  de  rolles  qui  s'expédient  à la  première 
Chambre , l’un  appellé  le  rolle  ordinaire , & l’autre 
appellé  le  rolle  extraordinaire. 

Les  caufes  qui  font  for  le  rolle  ordinaire  fo  plai- 
dent les  Mercredis  & Vendredis  matin , & celles  qui 
font  for  le  rolle  extraordinaire  , fe  plaident  le  Mardi 
de  relevée , depuis  le  mois  de  Décembre  jufqu’à  la 
Saint  Jean. 

ROLLES  des  Présidiaux,  font  les  rol- 
les for  lefquels  ont  met  toutes  les  caufes  d’appel , qui 
vont  des  Jurifdiétions  inferieures  au  Prefidial. 

ROTURE,  eft  un  héritage  tenu  en  cenfive , à 
la  différence  des  Fiefs , qui  font  des  héritages  tenus 
noblement. 

La  foy  & hommage , le  dénombrement , le  relief, 
le  quint , la  mainmifo,  le  retrait  féodal , ni  la  com- 
pile n’ont  point  lieu  dans  les  rotures. 

Les  héritages  tenus  en  roture  ne  ^doivent  que  deux 
principaux  droits  : fçavoir  le  cens  par  chacun  an  , & 
les  lotis  & ventes  qui  font  dûs  au  Seigneur  cenfier  par 
l'acquereur  à titre  de  vente , ou  autre  équipollant  à 
la  vente. 

A ces  deux  droits  il  fout  ajouter  les  amendes  faute 
de  payement  de  cens,  ou  faute  de  notification  de 
vente  > la  première  eft  de  cinq  fols  parifis , la  fécon- 
dé de  trois  livres  quinze  fols. 

ROTURIER,  eft  celui  qui  n’eft  pas  noble. 
Voyez,  verbo  Nobleflè  , où  nous  avons  expliqué  les 
principaux  privilèges  des  Nobles , qui  dénotent  en 
quoi  ils  different  des  roturiers. 

R.OUAGE,  eft  un  droit  qui  fe  paye  au  Sei- 
gneur en  quelque  Pais , for  chaque  piece  de  vin  ven- 
due en  gros  pour  avoir  de  lui  la  permifïion  de  l’enlever. 

ROY  de  la  Basoche.  Voyez,  Bafoche. 

ROY  des  Ribauds.  Voyez,  Grand  Prévôt 

4e  l’Hôtel. 

, ......  • 
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SACRILEGE,  eft  la  profanation  des  lieux  & des 
chofes  faintes  & facrées.  Ce  crime  fe  commet. 

I.  En  dérobant  des  chofes  facrées  : comme  font  les 
Calices  , Croix  & Ornemens  deftinez  au  fervice 
Divin. 

II.  En  faifant  des  homicides  , larcins  & autres 
crimes  dans  les  Eglifes  & lieux  facrez. 

III.  En  faifant  des  irrévérences  dans  un  lieu  Saint. 

IV.  En  battant  un  Prêtre  , ou  un  Ecclefiaftique 
conftitué  dans  les  Ordres  facrez. 

La  peine  du  facrilege  eft  arbitraire  parmi  nous. 
Quelquefois  ce  crime  eft  puni  de  la  peine  des  gale- 
res , & quelquefois  du  dernier  fupplice  ; ce  qui  dé- 
pend des  circonftances. 

SAISIE  en  general,  eft  un  exploit  de 
Sergent , par  lequel  il  s'empare  au  nom  du  Roy  & 
de  la  Juftice  des  meubles  d'un  débiteur , ou  de  fes 
immeubles , ou  arrête  entre  les  mains  de  quelqu'un , 
ce  qu'il  doit  à celui  fur  qui  la  faille  eft  faite , à l’ef- 
fet que  le  créancier  au  nom  de  qui  la  faille  eft  faite 
puifle  être  payé  de  fon  dû. 

On  ne  peut  faire  faifir  qu'en  vertu  d'une  obliga- 
tion paflee  pardevant  Notaires  dans  l'étendue  de  fon 
reftôrt,  ou  en  vertu  de  jugement  portant  condamna- 
tion de  payer  quelque  fomme , ou  d’exécutoires  & 
dépens  ; pourvû  que  les  obligations  & jugemens 
foient  ficeliez  du  foeau  de  la  Jurifdiéfcion  ; car  c'eft 
le  fceau  qui  donne  l’exécution. 

Il  faut  encore  fuivant  l’article  1 66.  de  la  Coutu- 
me de  Paris  , que  l’obligation  ou  Sentence  foit  de 
chofo  certaine  & liquide  en  fomme  ou  efpece.  Mais 
fi  l’efpece  eft  fujette  à apprétiation  , on  peut  exécu- 
ter & adjoumer  à fin  d'apprétiation. 

Il  y a quelques  cas  efquels  on  peut  faifir  & exécu- 
ter fans  obligation , condamnation  , ni  permifllon 
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du  Juge  : fçavoir  en  vertu  de  la  fimple  gagerie , Iar 
quelle  a lieu  dans  la  Coutume  de  Paris  en  trois  cas 
énoncez  cy-dclTus  vtrbo  Gagerie. 

Il  y a encore  deux  cas  où  il  eft  permis  d’ufer  de 
fai  fie  fans  obligation  ni  condamnation  precedente. 

>Le  premier  eft  énoncé  en  l’article  175.  de  la  mê- 
me Coûtume  , qui  permet  aux  Bourgeois  de  Paris 
de  prendre  par  voye  d’ Arrêt  fur  les  biens  de  leurs 
débiteurs  forains  , trouvez  dans  la  Ville  de  Paris  : 
mais  telle  faifie  ne  fe  peut  faire  que  par  permiffion  de 
Monlîeur  le  Lieutenant  Civil  , qui  1e  donne  fur 
Requête.  . 

L’autre  cas  eft  énoncé  eh  l’article  17 y.  qui  permet 
à un  Hocellier  de  faifir  & arrêter  les  chevaux  & har- 
des de  fes  Hôtes  pour  dépens  d’hôtelagc  à eux  livrez 
pu  à leurs  Chevaux. 

Pour  procéder  par  voye  de  faifie  , il  faut  être 
préancier  , ij  n itpporte  qu’on  le  foit  de  ion  chef  , ou 
du  chef  d’un  défunt  auquel  on  fuccede  , par  la  ma- 
xime, le  mort  exécute  le  vif , mais  le  -vif  n' exécute  pas 
le  mort  ; c’eft-à-dire  , que  les  heritiers  d’un  défunt 
peuvent  mettre  à exécution  par  voye  de  faifie  un  con- 
trat.ou  jugement  fur  les  biens  du  débiteur  dp  défunt. 

Mais  le  créancier  vivant  ne  peut  exécuter  fon 
obligation  o,u  Jugement  contre  les  heritiers  de  fon 
débiteur  mort  fans  faire  préalablement  déclarer 
l’obligation  ou  le  jugement  exécutoire  contre  eux. 

Néanmoins  fuivant  l’articlç  j6S.  de  la  Coutume 
de  Paris , les  créanciers  peuvent  pour  la  çonfervation 
(de  leur  dû , faifir  & arrêter  les  biens  du  défunt  par 
pérmîflîon  du  Juge  , qui  fe  donne  fur  requête  ou 
commandement  préalablement  fait  aux  heritiers. 

La  faifie'  fp  fait  ou  fdes  meubles  & effets  mobiliers, 
ou  de  fommes  dûë’s  à un  débiteur,  ou  enfin  d’immeu- 
bles. La  faifie  de  meubles  s’apdle  faifie  & exécution  ; 
la  faifie  des  deniers  dûs  à un  débiteur  s’appelle  faifie 
<fr  arrêt , la  faifie  d’immeuble  fe  nomme  faifie  réelle. 
Il  y a encore  la  faifie  féodale,  qui  eft  une  efpece  de 
faifie  particulière. 
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SAISIE  et  exécution,  eft  un  exploit 
de  faille  de  meubles  & choies  mobiliaires  fait  par  un 
Sergent , affilié  de  deux  Records  , à la  requête  d’un 
créancier , pour  être  vendus  à la  huitaine  aux  lieux , 
jours  &:  heures  accoutumez , pour  être  le  prix  de  la 
vente  donné  au  créancier  faifillànt , jufqu’à  la  con- 
currence de  fon  du , les  frais  de  Juftice  préalable- 
ment payez. 

Cette  faille  appellée  faille  mobiliaire  , doit  être 
précédée  d’un  commandement , & ne  le  peut  faire 
qu’en  vertu  d’un  titre  exécutoire , c’eft-à-dire , d’un 
contrat , ou  d’un  jugement  en  forme  exécutoire. 

Toutes  les  formalitez  qui  lont  requilès  pour  les 
adjournemens  , doivent  être  obfèrvées  dans  les  ex- 
ploits de  failles  & exécutions , fuivant  l’article  3.  du 
titre  3 3.  de  l’Ordonnance  de  1667.  mais  il  y en  a en- 
core d’autres  qui  font  ablblument  neceffaireS  pour 
leur  validité, 

I.  Il  faup  que  les  exploits  de  failles  & exécutions 
de  meubles  ou  de  chofes  mobiliaires  , contiennent 
l’éleétion  du  domicile  du  laillllànt , dans  la  Ville  où 
la  faille  & exécution  eft  faite  ; & 11  la  faille  n’eft  pas 
dans  une  Ville  , Bourg , Village  , le  domicile  doit 
être  élu  dans  le  Village  ou  la  Ville  qui  eft  la  plus 
proche , comme  il  eft  porté  en  l’art.  1 . du  titre  3 3 . de 
l’Ordonnance  de  1 667.  Ce  qui  a été  ainli  établi , 
afin  que  le  débiteur  fçache  le  lieu  où  il  peut  s’adref- 
fer  pour  latisfaire  à fon  créancier , & faire  lès  offres. 

Mais  lorfqu’il  s’agit  des  deniers  de  Sa  Majefté  , les 
Procureurs  , Fermiers  &C  autres  Employez  à les  re- 
couvrer , peuvent  faire  éleélion  de  domicile  en  leur 
Bureau  , & ils  ne  font  point  obligez  d’en  élire  dans 
le  Village  ou  la  Ville  qui  eft  plus  proche  du  lieu  où 
la  faille  & exécution  eft  faite  , fuivant  l’article  z.  de 
l’Edit  du  mois  de  Mars  1668.  Ce  qui  s’oblerve  pa- 
reillement pour  les  choies  qui  ont  le  privilège  des 
deniers  Royaux. 

IL  Les  Huifllers  ou  Sergens  font  obligez  de  met- 
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tre  le  tems  , avant  ou  après  midi , qu’ils  font  leurs 
failles  & exécutions , fuivant  l’art.  4.  du  rit.  33.  de 
l’Ordonnance  de  1667.  ce  qui  n’eft  pas  requis  dans 
les  autres  exploits. 

L’article  1 du  titre  19.  porte  que  les  Huifliers 
ou  Sergens  déclareront  par  leurs  procès-verbaux  , Ci 
les  exécutions  ont  été  faites  avant  ou  après  midi , & 
qu'ils  fpecifieront  par  le  menu  les  choies  lailies. 

III.  Il  faut  que  la  faille  le  falïè  par  un  Sergent 
allîfté  de  deux  Records , qui  lignent  aulïi  l’exploit 
de  faille.  Quoique  par  l’Edit  du  Controlle  l’ufage  de 
le  faire  allifter  ae  deux  Records , ait  celle  d’être  ne- 
celïàire , néanmoins , comme  une  faille  mobiliaire  eft 
un  exploit  de  rigueur  , qui  conduit  à faire  vendre  les 
meubles  de  celui  fur  qui  cette  faille  eft  faite , il  faut 
ablolument  qu’il  foit  fait  par  un  Sergent  allîfté  de  deux 
Records,  fans  préjudice  toutefois  du  controlle. 

Pour  parvenir  à faire  une  faille  & exécution  , il 
faut  que  le  créancier  falïè  donner  à fon  débiteur 
copie  de  fon  titre  exécutoire , & lui  falïè  faire  com- 
mandement de  lui  payer  le  contenu  ; après  quoi  il 
peut  dès  le  lendemain  exécuter  fon  débiteur. 

L’Huillîer  ou  Sergent  avant  que  d’entrer  dans 
une  maifon  pour  y failîr  & exécuter  les  meubles  , 
doit  fuivant  l’article  4.  du  titre  3 3.  de  l’Ordonnance 
de  1667.  appeller  deux  voilîns  au  moins  pour  y être 
prefens  , qui  lignent  Ion  exploit  ou  procès-verbal , 
s'ils  fçavent  & veulent  ligner , linon  il  en  doit  faire 
mention. 

S’il  n’y  a point  de  voilin  , il  eft  obligé  de  le  dé- 
clarer dans  l’exploit , & le  faire  parapher  par  le  Juge 
le  plus  prochain  incontinent  après  l’exécution  , fui- 
vant l’article  4.  Ce  qui  fe  doit  entendre  quand  la 
faille  eft  faite  dans  une  mailon  qui  fe  trouve  feule 
dans  la  campagne. 

Par  l’Edit  du  mois  de  Mars  1 668.  portant  Regle- 
ment pour  les  procedures , touchant  les  affaires  de  Sa 
Majefté  , art.  3.  il  eft  porté  que  lorfque  l’Huilïicr  ou 
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Sergent  qui  doit  faifir  pour  les  deniers  du  Roy  , ne 
trouvera  aucun  voifin  pour  l'accompagner  dans  la 
maifon  où  il  veut  faire  la  faifie , il  fera  incontinent 
après  l'exécution  parapher  l'exploit  par  un  Officier 
de  l'Eleétion  du  Grenier  à fol , ou  autre  qui  doit 
connoître  de  la  faifie  & exécution. 

Si  les  portes  de  la  maifon  font  fermées , ou  qu'il 
n'y  ait  perfonne  pour  les  ouvrir  ; ou  que  ceux  qui  y 
font  ne  veuillent  pas  ouvrir  , l'Huififier  ou  Sergent 
doit  dreffor  fon  procès-verbal  , & enfuite  fe  retirer 
pardevant  le  Juge  du  lieu  , lequel  au  bas  de  l'ex- 
ploit ou  procès-verbal  du  Sergent  doit  nommer  deux 
perfonnes  en  prefence  defquelles  l'ouverture  des  por-  \ 
tes , & la  faille  & exécution  feront  faites , & figne- 
ront  l'exploit  ou  procès-verbal  de  la  faille  avec  les 
Records,  ainli  qu'il  eft  porté  en  l'art.  5. 

Mais  comme  les  perfonnes  que  le  Juge  aurait 
nommées , pourraient  refufor  de  prêter  leur  minif- 
tere  , M.  le  Lieutenant  Civil  ordonne  qu’un  tel 
Commilïaire  fe  tranfportera  en  la  maifon  , pour  en 
faire  l'ouverture. 

Quand  c'eft  en  vertu  d'un  Arrêt  de  Cour  Souve- 
raine , comme  du  Parlement , l’Huiffier  drelîè  fon 
procès-verbal , comme  quoi  il  a trouvé  les  portes  fer- 
mées , & en  confëquence  fe  retire  pardevers  la  Cour , 
& lui  demande  permiffion  de  faire  ouvrir  les  portes , 
& après  l'avoir  obtenue,  il  les  fait  ouvrir;  mais  il 
faut  que  ce  foit  en  prefence  de  deux  perfonnes  que 
le  tout  fe  paftè , & qu'elles  fignent  le  procès-verbal , 
afin  qu’on  ne  l'accufe  point  de  violence , ou  d’avoir 
pris  quelque  chofo. 

Après  que  l'Huiffier  ou  Sergent  eft  entré  dans  la 
maifon , il  doit  faire  fon  exploit  & procès-verbal  de 
faifie  & exécution , & déclarer  par  menu  & en  detail 
tous  les  meubles  qui  y font  trouvez  , fuivant  l'art.  6. 

Si  en  procédant  à une  faifie  de  meubles  , il  fo 
trouve  dans  une  chambre  des  coffres  ouverts  , le 
Sergent  peut  en  faire  la  defcription , & exécuter  ce 
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qui  s’y  trouve  ; s’ils  font  fermez , & qu’on  les  ouvre, 

il  en  peut  faire  de  même. 

Mais  fi  le  débiteur  refufe  de  les  ouvrir , le  Sergent 
ne  peut  les  exécuter  ni  faire  ouvrir  fans  permilfion  du 
Juge , & pour  y parvenir  le  Sergent  laille  ce  qu’il  a 
déjà  exécuté  en  la  garde  de  fes  Records , & donne 
afiîgnation  au  débiteur  en  l’Hôtel  du  Juge  , pour  di- 
re les  caufes  de  Ion  refus  , finon  permis  de  faire  ou- 
verture des  portes  par  un  Serrurier , en  prefence  d’un 
Commilïàire  ou  de  deux  témoins. 

Cette  allignation  qui  requiert  célérité  le  donne  du 
matin  à l’après-dîner , & même  d’une  heure  à l’autre, 
& en  conlequence  de  l’Ordonnance  du  Juge  le  Ser- 
gent procédé  à l’ouverture  & faille  des  coffres. 

L’Huiffier  ou  Sergent  qui  procédé  par  laifie  & exé- 
cution , eft  obligé  de  n’y  point  comprendre  les  cho- 
fes  qui  ne  peuvent  pas  être  failles , fçavoir  une  vache, 
trois  brebis  & deux  chevres  , pour  aider  au  débiteur 
faifi  à Vivre.  Ce  qui  concerne  les  failles  faites  filr  les 
perfonnes  qui  vivent  à la  campagne. 

Néanmoins  telle  faille  auroit  lieu  , 11  la  créance 
pour  laquelle  la  faille  ferait  faite  , procedoit  de  la 
vente  des  mêmes  beftiaux , pour  avoir  prêté  l’argent 
pour  les  acheter , fuivant  l’art.  14.  • ! 

En  fécond  lieu  , il  ne  peut  pas  faifir  le  lit  dont  le 
faifi  le  lcrt  pour  lui,  ni  l’habit  dont  il  eft  vêtu  & cou- 
vert , fuivant  le  même  article.  Il  en  faut  dire  de 
même  des  habits  dont  les  enfans  du  faifi  Ce  fervent , 
ou  dont  ils  font  couverts.  . . - 

Par  l’Ordonnance  de  Louis  XIII.  art.  195".  les 
chevaux  & armes  des  Gentilshommes , Gendarmés , 
Chevaux- Légers  & Capitaines  des  Regimens  entre- 
tenus fervans  à leurs  perfonnes,  jufqu’à  deux  che- 
vaux , ne  peuvent  être  faifis , fi  ce  n’eft  à la  Requête 
de  ceux  qui  les  ont  vendus. 

En  troifiéme  lieu , les  meubles  deftinez  au  Service 
Divin , ou  fervant  à l’ufagc  neceftaire  , de  quelque 
valeur  qu’ils  puifi'cnt  être,  appartenant  aux  perlbu? 
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lies  conftituées  aux  Ordres  facrez.  It  ne  peut  pas 
même  faillr  leurs  livres  , à moins  qu’il  ne  leur  en 
laifTe  jufqu’à  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  , 
fuivant  l’art,  iy. 

En  quatrième  lieu , les  chevaux , bœufs  8c  autres 
bêtes  de  labourage , charuës  , charettes  8c  u flanel- 
les , fèrvans  à labourer  8c  cultiver  les  terres , vignes 
8c  prez. 

Il  faut  excepter  , fi  c’eft  pour  deniers  Royaux  que 
les  fommes  fullènt  dûcs  au  vendeur  , ou  à celui  qui 
auroit  prêté  l’argent  pour  l’achat  des  mêmes  bef- 
tiaux  8c  uftanciles , 8c  ce  qui  feroit  dû  pour  les  fer- 
mages 8c  moiffons  des  terres  où  feront  les  beftiaux  8c 
uftanciles. 

Comme  le  Sergent  ne  peut  pas  vendre  les  meu- 
bles laills  8c  exécutez  qu’après  la  huitaine  de  la  fai- 
lle 8c  exécution  , 8c  que  cependant  le  faifi  pourrait 
détourner  fes  meubles , 8c  rendre  par  ce  moyen  la 
faifie  inutile  8c  fans  effet  pour  le  faififlânt  ; le  Ser- 
gent peut  y mettre  un  gardien , & eft  obligé  de  fi- 
gnifier  au  faifi  par  le  même  procès-verbal , dont  il  lui 
doit  donner  copie  fur  le  champ  , fignée  des  mêmes 
perfônnes  qui  ont  figné  l’original , le  nom  8c  domi- 
cile de  celui  en  la  garde  duquel  les  chofes  failles 
ont  été  données  en  garde  , fuivant  les  articles  7. 8c  8. 
& en  ce  cas  les  meubles  font  tranfportez  en  la  pof- 
ieffion  du  gardien. 

L’article  iy.  du  titre  19.  veut  que  les  gardiens 
foient  mis  en  poftdlion  des  chofes  failles,  s’ils  le  re- 
quièrent ; néanmoins  le  faifi  peut  offrir  un  gardien 
folvable  qui  accepte  la  garde  des  chofes  failles , pour 
les  reprefenter  en  tems  8c  lieu  , fans  que  pour  lors  le 
Sergent  puillè  déplacer  les  meubles  8c  les  donner  en 
garde  à un  autre. 

Si  l’Huiilier  ou  le  Sergent  prétend  que  le  gardien 
prelènté  n’eft  pas  folvable , il  le  doit  refufer , 8c  il  doit 
donner  alTîgnation  au  faifi  pardevant  le  Juge  des 
lieux  , à une  certaine  heure  du  même  jour , pour 
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voir  ordonner  qu'il  prefentera  un  autre  gardien  > fi- 
non  que  les  meubles  feront  tranfportez  au  Bureau 
des  laifies  mobiliaires. 

Le  Juge  fur  les  raifons  alléguées  de  part  & d'au- 
tre, & eü  égard  à la  qualité  du  gardien',  à la  valeur 
des  choies  laifies , déclare  le  gardien  lôlvable  ou  in- 
folvable  , & en  conféquence  ordonne  que  le  faifi  en 
prefentera  un  autre , & qu'à  faute  de  ce  , les  meu- 
bles feront  tranfportez  au  Bureau  des  failles  mobi- 
liaires ; mais  l'Huilïier  ou  le  Sergent  ne  le  peut  pas 
faire  de  lôn  autorité. 

Lorfque  la  conteftation  énoncée  Cy-delïus  arrive, 
le  Sergent  doit  fe  tranlporter  à l'heure  de  l’affigna- 
tion  en  l'Hôtél  du  Juge,  & cependant  il  faut  qu'il 
laide  un  Record  en  garnifon , de  peur  que  le  làifi  ne 
détourne  les  meubles. 

Le  Sergent  n'eft  pas  refponlable  de  l’inlolvabilité 
du  gardien  , en  cas  que  les  meubles  fuflènt  détour- 
nez par  le  faifi  , fi  celui  qui  lui  à été  prefenté  pour 
gardien  pouvoit  palîèr  pour  folvable  , eu  égard  à là 
valeur  des  choies  laifies. 

Autrement  les  Huilfiers  ou  Sergens  ne  feroient 
jamais  aucunes  exécutions  qu'ils  ne  conteftafient 
la  lolvabilité  de  ceux  qui  feroient  prelèntez  pour 
gardien,  ce  qui  caufêroit  de  grands  inconveniens  : 
c'efl:  pourquoi  quand  l’inlolvabilité  arriveroit  dans  la 
la  fuite  d’un  gardien  qui  auroit  été  réputé  folvable  , 
le  Sergent  n'en  ferait  pas  tenu. 

Le  devoir  des  gardiens , eft  de  conferver  & avoir 
foin  des  choies  laifies  qui  leur  ont  été  données  en 
garde  ; & d’en  rendre  compte  au  faifi  & à fes  créan- 
ciers , & de  tout  ce  qui  en  peut  provenir  ; comme 
fi  ce  font  des  beftiaux  , lefquels  produilent  des  pro- 
fits & revenus,  fuivant  l’article  io; 

Les  gardiens  font  déchargez  de  plein  droit  dès 
que  les  conteftations  entre  les  parties  ont  été  jugées 
définitivement,  8c  deux  mois  après  que  les  oppofi- 
tions  ont  été  jugées , fans  qu'il  foit  befoin  pour  cec 
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effet  d’obtenir  aucun  jugement  de  décharge , fuivant 
l’article  20.  du  titre  19. 

Néanmoins  quant  à ceux  qui  ont  eu  en  pofïêflion 
les  chofes  faifîes , ils  font  obligez  de  rendre  compte 
de  leur  adminiftration  & des  chofes  qui  leur  ont  été 
données  en  garde. 

L’article  172.  de  la  Coutume  de  Paris  porte  que 
les  exécutans  font  tenus  faire  vendre  les  biens  fai  fis 
dans  deux  mois  s après  les  oppofitions  jugées  ou  ceffées. 

Suivant  l’article  22.  du  titre  19.  les  faififlàns  doi- 
vent faire  vuider  les  oppofitions  dans  un  an  ; autre- 
ment les  gardiens  déchargez  après  l’an , à compter 
du  jour  de  leur  commifïion. 

Les  meubles  & effets  mobiliers  ne  peuvent  être 
vendus  qu’il  n’y  ait  au  moins  huit  jours  francs  entre 
l’exécution  & la  vente. 

Ce  tems  eft  accordé  pour  l’intérêt  du  fàifi  & celui 
des  autres  créanciers , afin  que  le  fàifî  puifïè  dans  ce 
tems  fatisfaire  aux  caufes  de  la  faille  3 & empêcher 
par  ce  moyen  la  vente  de  fes  meubles , qui  réduit 
ordinairement  le  fàifî  dans  la  derniere  extrémité  ; & 
pour  donner  lieu  à fes  créanciers  de  faire  oppoficion 
à lafaifîe  , afin  de  venir  à contribution  avec  le  faifif- 
fanr,  au  cas  d’infolvabilité , à moins  que  le  faififlànc 
ne  fût  privilégié  , ainfi  que  nous  avons  dit  plus  am- 
plement fur  la  Coutume  de  Paris , au  titre  des  Arrêts, 
Exécutions , & Gageries. 

Si  les  failles  font  faites  pour  chofes  confiftantes  en 
efpeces  , il  faut  furfeoir  à la  vonte  jufqu'à  ce  que 
l'apprétiation  en  ait  été  faite  fuivant  l'art.  2. 

La  raifon  eft  que  jufqu’à  ce  que  les  chofes  foient 
appretiées , on  ne  peut  pas  dire  la  fomme  qui  eft 
dûë  au  fàififïànt,  & les  Sergens  faififïàns  ne  peuvent 
vendre  que  pour  payer  & fatisfaire  le  fàififïant , & 
non  pour  plus. 

Il  fèroit  injufte  de  vendre  , par  exemple , pour 
mille  écus  de  meubles  pour  une  fomme  de  mille  li- 
vres j c’eft  pourquoi  l’Ordonnance  a voulu  que  les 


Digitized  by  Google 


S A I 

efpeces  fufîènt  appretiées  auparavant  que  de  vendre 
les  meubles  fàifis  du  débireür. 

La  vente  des  chofes  faifies  fe  fait  fans  Ordonnance 
du  Juge , quand  elle  fe  fait  en  vertu  d’une  obliga- 
tion fcellée , ou  d’un  jugement  qui  foit  fcellé  , & 
qui  ait  force  de  chofe  jugée , pourvû  qu’il  n’y  ait 
point  d’oppofition. 

S’il  y a des  oppofans , il  faut  auparavant  faire  vui- 
der  les  oppofitions  ; quelquefois  le  Juge  ordonne 
que  les  meubles  feront  vendus  à la  diligence  du  fai- 
fifïant , & que  jufqu’à  ce  que  les  oppofitions  foient 
vuidées , le  Sergent  demeurera  dépofitaire  des  de- 
niers de  la  vente  d’iceux. 

Le  Sergent  doit  fignifier  à la  perfonne  & au  do- 
micile du  faifi  le  jour  & heure  de  la  vente , à ce  qu’il 
ait  à faire  trouver  des  encherifîèurs  , fi  bon  lui  fem- 
blé , fuivant  l’article  1 1 . 

- Et  d’autant  que  cet  article  Ordonne  que  la  vente 
des  chofes  faifies  foit  faite  au  plus  prochain  marché 

Îmblic , aux  jours  & heures  ordinaires  des  marchez  , 
es  Sergens  doivent  aufli  déclarer  au  faifi  dans  la  mê- 
me fignification , dans  quel  marché  la  vente  fera  faite. 

Si  le  Sergent  ne  peut  faire  enlever  les  meubles  le 
jour  que  la  vente  en  doit  être  faite , faute  par  le  gar- 
dien de  les  reprefènter , il  doit  lui  faire  commande- 
ment de  les  reprefenter,  & à faute  de  ce  faire,  lui 
donner  alTîgnation  à comparoir  pardevant  le  Juge 
pour  s’y  voir  condamner  par  corps  fuivant  l’Ordon- 
nance , comme  dépofitaire  des  biens  de  Juftice  , 
avec  dépens , dommages  & intérêts  de  l’inftance 
Contre  le  faifi. 

Sur  cette  afïignation  le  Juge  doit  condamner  par 
corps  le  gardien  à reprefenter  les  meubles  qu’il  a pris 
en  garde. 

Quand  le  gardien  a reprefenté  les  meubles  faifis, 
le  Sergent  les  doit  faire  tranfporter  au  marché  public 
pour  les  vendre , ainfi  qu’il  a été  dit  cy-delTus. 

Les  chofes  doivent  être  adjugées  au  plus  offrant 
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Sc  dernier  encherilfeur  , & les  adjudicataires  doi- 
vent en  payer  le  prix  fur  le  champ , luivant  l'article  < 
17.  linon  l’HuilIier  ou  Sergent  en  feroit  refponfable, 
comme  s’il  l’avoit  reçu. 

Et  pour  empêcher  que  les  Huilïiers  ou  Sergens  en 
faifant  des  ventes  ne  prennent  pour  eux  les  choies 
failles , ils  font  obligez  de  déclarer  dans  leurs  procès 
verbaux  le  nom  Sc  domicile  des  adjudicataires , fui- 
vant  l’art.  18. 

Il  y a néanmoins  de  certaines  choies  lefquelles  ne 
peuvent  pas  être  adjugées  dès  le  premier  jour,  au 
plus  offrant  Sc  dernier  encherifleur  , dont  il  ell:  parlé 
dans  l’article  1 5.  fçavoir  les  bagues  Sc  vailfelle  d’ar- 
gent de  valeur  de  trois  cens  livres  ou  plus  , lefquelles 
ne  peuvent  être  vendues  qu’après  trois  expolîtions  ; à 
trois  jours  de  marché  difïercns  , à moins  que  le  fai- 
/I liant  Sc  le  failî  n’en  conviennent  par  écrit , lequel  fe- 
ra mis  entre  les  mains  du  Sergent  pour  la  décharge. 

Les  formalitez  requifes  pour  les  exploits  de  failles 
Sc  pour  la  vente  des  chofes  failles , doivent  être  gar- 
dées par  les  Huiffiers  ou  Sergens , à peine  de  nullité 
des  exploits  de  faille  , Sc  procès-verbaux  de  ventes  , 
dommages  Sc  intérêts  envers  le  faifilfant  Sc  le  faill, 
d’interdiétion  Sc  de  cent  livres  d’amende , fuivanc 
l’art.  19. 

Suivant  l’article  zo.  le  Sergent  qui  a fait  la  ventes 
doit  délivrer  au  failiilànt  les  deniers  provenans  d’i- 
celle jufqu’à  concurrence  de  Ion  dû  , Sc  le  fur  plus 
délivré  au  faill  ; Sc  en  cas  d’oppolltion , à qui  par 
Juftice  il  fera  ordonné  , fur  peine  contre  l’Huilîier 
ou  Sergent  d’interdiétion  Sc  de  cent  livres  d’amen- 
de , applicable  moitié  au  Roy  , Sc  moitié  à celui 
qui  doit  recevoir  les  deniers  ; Sc  à faute  par  le  Ser- 
gent de  payer  les  deniers  de  la  vente  aux  termes  de 
cet  article  , il  faut  le  faire  affigner  pardevant  le  Ju- 
ge , pour  voir  déclarer  les  peines  qui  y font  portées  * 
encourues  contre  lui. 

Ainli  quand  il  y a entre  les  mains  du  Sergent  quï 
Terne  IL  T t 
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a fait  la  vente , des  oppofitions  à la  délivrance  des 
deniers , il  retient  le  tout  jufqua  ce  que  les  oppofi- 
tions ayent  été  levées  & jugées. 

Mais  lorfqu’il  y a trois  oppofitions  entre  les  mains 
du  Sergent , le  Receveur  des  Confignations  , quand 
il  en  a avis , fait  porter  les  deniers  aux  Confignations. 

Les  Huiffiers  ou  Sergens  après  que  la  vente  eft 
faite  > doivent , pour  faire  regler  leur  falaire , porter 
la  minutte  de  leur  procès  verbal  de  vente  au  Juge, 
lequel  fans  frais  doit  taxer  de  fa  main  ce  qu'il  con- 
viendra à l’Huiffier  ou  Sergent  pour  fon  falaire  , à 
caufe  de  la  faifie , vente  & exécution. 

Les  Huiffiers  ou  Sergens  doivent  faire  mention 
de  cette  taxe  dans  les  groflès  des  procès-verbaux, 
fur  peine  d’interdi&ion  , de  ioo.  liv.  d’amende  en- 
vers le  Roy , fuivant l’art,  ai.  & cette  taxe  fe  met  au 
bas  du  procès-verbal. 

SAISIE  ET  arrest,  eft  la  faifie  qu’un 
créancier  fait  d’une  dette  ou  autre  chofe  dûë  par 
quelqu’un  à fon  débiteur. 

Cette  faifie  eft  appellée  Arrêt , parce  qu’elle  ne 
fait  qu’arrêter  ce  qui  eft  dû  au  débiteur  , jufqu’à  ce 
que  le  faififtànt  ait  obtenu  Sentence  , portant  que  les 
deniers  faifis  lui  feront  mis  entre  les  mains  jufqu’à 
concurrence  de  fon  dû , ou  en  dédu&ion  d’icelui. 

Pour  y parvenir  , en  faifant  la  faifie  & arrêt  , il 
faut  donner  affignation  à ceux  entre  les  mains  def- 
quels  on  faifit  , pour  voir  déclarer  la  faifie  bonne  & 
valable , & affirmer  par  eux  la  fomme  qu’ils  doivent 
au  débiteur,  fur  lequel  la  faifie  eft  faite,  & en  vui- 
der  leurs  mains  en  celles  du  faififfiant. 

Il  faut  pareillement  faire  donner  affignation  au 
faifi , pour  voir  ordonner  que  ceux  entre  les  mains 
defquels  on  faifit , vuident  leurs  mains  en  celles  du 
faififtant  , jufqu’à  concurrence. 

Si  ces  débiteurs  ne  comparent  pas  à l’affignation 
à eux  donnée  , ils  feront  reputez  debiteurs  , & en 
conféquence  condamnez  à vuider  leurs  mains  au 
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profit  du  faififfant , jufqu’à  concurrence  de  fon  dû. 

S’ils  comparent  & affirment  ne  rien  devoir  , ils  fe- 
ront renvoyez  abfous  avec  dépens , à moins  que  le 
fiufiflànt  n’eût  des  moyens  fumfans  pour  juftifier  du 
contraire. 

Mais  s’ils  reconnoi  fient  devoir  une  telle  fomme 
au  débiteur  du  créancier  qui  a faifi  , ils  feront  con- 
damnez à vuider  leurs  mains  en  celles  du  failifTant 
jufqu’à  concurrence  , fi  la  fomme  excede  fa  créance, 
luppofé  que  le  débiteur  du  créancier  faififfant  n’alle- 
gue  aucuns  moyens  valables  pour  l’empêcher  , com- 
me la  prefcription , la  compenfation  & autres. 

On  ne  peut  pas  arrêter  les  deniers  dûs  au  débi- 
teur , en  vertu  d’une  fimple  promefic  ; fi  ce  n’eft  en 
vertu  d’une  permiffion  du  Juge , laquelle  s'obtient 
fur  fimple  Requête. 

On  demande  par  cette  Requête , qu’il  fbit  permis 
de  faire  affigner  fon  débiteur  pour  reconnoîcre  fa 
promefTè  , & cependant  permis  de  faifir  les  deniers 
qui  lui  appartiennent , ou  qui  lui  font  dûs  ; le  Juge 
met  au  bas  de  la  Requête , fait  donne  afjignation , & 
cependant  permis  de  faifir  & arrêter. 

Il  n’eft  pas  permis  de  faifir  & arrêter , I.  Les  me- 
nues diftributions , oblations , & autres  menus  falai- 
res  des  Beneficiers. 

II.  Les  penfions  ou  récompenfês  perfônnelles  at- 
tribuées par  le  Roy  à (es  Officiers. 

III.  Les  gages  des  Prévôts  des  Maréchaux  , dç 
leurs  Lieutenans  & Archers  , fi  ce  n’eft  pour  dépen- 
fes  débouché,  armes  ou  chevaux. 

IV.  Les  gages  des  Officiers  de  la  maifon  du  Roy 
faifant  fervice  ordinaire. 

V.  Les  gages  qui  tiennent  lieu  à un  Officier  de 
diftributions  journalières , pour  les  fêrvices  qu’il  rend 
dans  fon  miniftere. 

SAISIE  rhellé,  eft  la  prife  de  pofTeffion 
qui  fe  fait  au  nom  du  Roy  ôc  de  la  Juftice , à la  Re- 
quête d'un  créancier  , par  un  Huillier  ou  Sergent , 
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d'un  immeuble  appartenant  à celui  fur  qui  la  faiite 
cft  faite , faute  de  payement  de  ce  qu  il  doit  au 

faififTant.  }f_e  ^ appelléc  réelle,  parce  qu  elle  eft 
, - ftables  & droits  réels , & différé  de  la  faille 

mc  & ex&ution 

‘ qUlLa  faific  réelle  fe  fait  par  le  minière  d'un  Ser- 

poursuivie  à la  diligence  & requête  du  faisant,  en 

oblervanc  pïrües  “ en  viennent  au* 

Pour  empech  g-**  fc  fade  indice  à lui- 

SSI?  iU=  pcut  pas  fe  mettre  en  polfcir.on  de  la 
ChMab  k'sergeut  doit  déclarer  qu’il  établit  le  Com- 

1 r c T,n  nnur  après  être  par  lui  donnée  a loua 
Ch°fou  ffer-e  au  plus  offrant  & dernier  cnchenf- 
’ °"  ff.nr  nu'il  fera  procédé  aux  criées  , décret 
feur  , pen  d’icelle  ^ [a  pourfuite  du  faififfant; 

& ad]lK  lrCTa^ ifie  réeU e 1 ferok  nulle  & de  nul  effet. 
aUŒ^s  font  requifes  pour  rendre  une 

faifie  rcelle  bonne  & a e^e  d'un  comman- 

La  Pre™e  e^  ^ lequel  foit  recordé  de  deux 

dement  fait établit  le  Controlle  dff- 
ternoms  5 3 d'avoir  des  Records  pour  les  ev 

^ t eeluide  la  faille  réelle  rif - ^d 

foit  valable , & ^^^rceTdTîTj^Hi®" 

“la 

meuble  que  l'on  faifit  apparoen  . .Car  la  iaiU 
fuper  non  Domino  , neft  pas  valabi  . r reenC 

La  troifiéjne  , qu'elle  foit  faite  par  un  Sergent 
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ayant  pouvoir  & caraétere  pour  cet  effet  , qui  le 
tranlporte  fur  les  lieux  , & y faflè  la  faille  , & qu’il 
falîè  mention  de  fon  transport. 

La  quatrième , qu’il  falle  la  faille  réelle  de  la  ma- 
niéré qu’il  eft  requis  par  les  Ordonnances  , fçavoir 
quant  aux  terres  nobles  , Fiefs  & Seigneuries  , que 
les  principaux  Manoirs  de  chacuns  fiefs  foient  failîs 
nommément  & expreflèment  avec  les  appartenan- 
ces &C  dépendances  , & quant  aux  terres  roturières , 
qu’elles  foient  déclarées  & fpecifiées  par  le  menu , 
tenans  & aboutillans.  Ainfi  quand  on  faifit  une  mai- 
ion  , il  faut  la  diftinguer  par  la  lituation  & conliftan- 
ce , l’enfeigne  s’il  y en  a , tenans  & aboutillans. 

La  cinquième , que  le  Sergent  faffe  éle&ion  du 
domicile  du  créancier  au  lieu  où  la  faille  eft  faite  j, 
quoiqu’il  ait  Ibn  domicile  ailleurs. 

La  lîxiéme , que  l’exploit  foit  datté  d’an  & jour  , 
avec  déclaration  du  tems  de  devant  ou  après  midi , 
ik  que  le  Sergent  falîè  itératif  commandement  de 
payer  pour  les  caulès  mentionnées  au  commande- 
ment fait  avant  la  faille  réelle  , déclarant  qu’à  faute 
de  ce  , il  fe  pourvoira  par  criées  & fubha dations 
par  quatre  quatorzaines  ordinaires  & accoûtumées. 

La  lèptiéme , que  le  Sergent  déclare  par  l’exploit 
qu’il  failît  réellement  le  fond  & très- fond  de  tels 
héritages , & énonce  les  caulès  de  la  faille , & le  nom 
de  la  perlonne  fur  qui  la  faille  réelle  eft  faite. 

La  huitième , qu’il  établillè  au  régime  & gouver- 
nement de  la  chofe  faille  le  Commilïàire  aux  failles 
réelles  , ou  un  CommilTaire  dans  les  lieux  où  il  n’y 
a point  de  Commilïàire  aux  failles  réelles , & qu’il 
déclare  qu’il  le  commet  pour  régir  & gouverner 
l’immeuble  qu’il  failît. 

La  neuvième  , que  l’exploit  de  faille  loir  recordc  , 
comme  nous  avons  dit , & foit  controllé  aux  lieux 
où  la  faille  eft  faite  , & que  l’exploit  de  faille  réelle 
foit  lignifié  au  failî , à fa  perlonne  ou  domicile , 
avec  copie  baillée,  & la  lignification  duëment  re-. 
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cordée,&  que  mention  du  tout  Toit  faite  dans  la  faifie 

réelle. 

On  ne  lignifie  point  la  faille  au  Commiffiaire  aux 
faifies  réelles  , on  la  lui  porte  pour  l'enregiftrer.  Le 
Commifiaire  cotte  à la  marge  des  faifies  le  jour 
qu’elles  ont  été  apportées  pour  être  enregiftrées.  Cet 
enregiftrement  doit  être  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l’apport. 

Le  Greffier  des  oppofitions  de  la  Jurifdi&ion , ou 
fe  pourrait  la  faifie , doit  auffi  l’enregiftrer  , & met- 
tre en  marge  le  jour  de  l’enregiftrement  j le  volume 
& le  folio. 

On  ne  peut  faire  des  decrets  que  dans  les  Juftices 
Royales , ou  dans  les  Juftices  des  Pairies  qui  relfor- 
ri  fient  directement  au  Parlement. 

Lorfque  la  faifie  réelie  eft  enregiftrée  , & que  le 
fai  fi  a été  dépoftèdé  par  un  bail  judiciaire  adjugé  & 
exécuté  , elle  dure  trente  ans  ; autrement  elle  périt 
par  trois  ans. 

Il  y a des  Coutumes  qui  ont  des  difpofitions  par- 
ticulières , & qui  requièrent  de  certaines  formalitez 
dans  les  faifies  réelles , à peine  de  nullité  ; & c’eft  à 
quoi  il  faut  bien  prendre  garde. 

Par  exemple  , la  Coutume  d’Orléans  art.  46;. 
délire  entre-autres  formalitez , qu’après  le  comman- 
dement de  payer  fait  au  debiteur  ^ celui  qui  veut  par- 
venir au  decret  , obtienne  une  commiffion  fpeciale 
du  Juge , contenant  la  dette  & caule  pour  laquelle 
il  prétend  faire  procéder  par  faifie  réelle  & criées. 

La  Coutume  de  Ponthieu  a une  femblable  difpofi- 
tion  en  l’art.  117. 

Au  Châtelet  de  Paris  l’ufage  eft  d’obtenir  une 
commiffion  pour  faifir  , lorfque  les  biens  font  fituez 
hors  4 Prévôté , ou  que  la  faifie  fe  doit  faire  par  un 
autre  qu’un  Huiffier  à cheval  ou  Sergent  au  Châtelet. 

Par  la  Coutume  de  Nivernois  chap.  52.  il  eft  re- 
quis qu’au  fait  de  la  faifie  réelle  & criées , il  y ait  un 
Notaire  & un  Sergent. 
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Pour  faifir  les  immeubles  des  mineurs , il  faut  les 
faifir  fur  leur  tuteur  ou  curateur  , difcuiïîon  préala- 
blement faite  de  leurs  effets  mobiliers. 

Cette  difcuffion  des  meubles  n’a  plus  lieu  dans  les 
faifies  que  l’on  fait  de  ceux  qui  appartiennent  à des 
majeurs , même  dans  les  Coutumes  qui  l’ordonnent, 
comme  celle  de  Chartres , art.  84. 

La  raifon  eft  que  cette  Coûtume  eft  de  ijo8. 
Ainfi  la  difpofition  de  cet  article  n’eft  pas  fuivie  , à 
caufe  de  l'article  74.  de  l’Ordonnance  de  Villers- 
Coterêts , qui  eft  pofterieure  de  3 1 . ans  à cette  Coû- 
tume , laquelle  Ordonnance  a dérogé  au  fujet  de 
cette  difcullion  à toute  Coûtume  anterieure  contraire. 

En  matière  de  decret , toutes  les  formalitez  font 
de  rigueur  , 8c  l’omiflion  de  quelqu’un  rend  abfo- 
lument  nulle  toute  la  procedure  , aufli-bien  que  l’ad- 
judication qui  auroit  été  faite  en  conféquence.  C’eft 
pourquoi  il  faut  y bien  prendre  garde. 

La  précifion  que  nous  nous  femmes  preferite 
dans  cet  Ouvrage , ne  nous  permet  pas  d’expliquer 
ici  toute  la  procedure  qui  fe  fait  en  conféquence  de 
la  faille  réelle  , pour  parvenir  à l’adjudication  par 
decret  ; nous  en  avons  parlé  dans  diftérens  endroits 
de  cet  Ouvrage  , fous  les  mots  fur  lefquels  ces  fortes 
de  procedures  tombent  naturellement.  D’ailleurs 
ceux  qui  voudront  en  avoir  une  connoiflance  par- 
faite , n’ont  qu’à  voir  le  Traité  des  Criées  , que  j’ai 
mis  au  commencement  du  dernier  titre  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

SAISIE  ET  CRIÉES  DE  RENTES.  Les 
faifies  8c  criées  de  rentes  foncières  fe  font  en  la  même 
forme , que  celles  des  héritages  fujets  aux  rentes  fon- 
cières fuivant  l’article  349.  delà  Coûtume  de  Paris. 

Le  Sergent  doit  fe  tranfporter  fur  l’heritage  fujet 
à la  rente  foncière  , & y faifir  la  rente  dûë  , décla- 
rant par  fon  procès-verbal  qu’il  faifit  une  telle  rente 
à prendre  fur  tel  héritage , lequel  il  doit  défigner  8c 
déclarer  par  le  menu , par  tçnans  8c  aboutiflàns  j 8C 
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les  criées  en  doivent  être  faites  en  la  Paroiile  où  les 

héritages  fujets  à la  rente  font  lituez. 

Il  faut  obferver  la  même  chofe  pour  les  rentes  de 
bail  d’herirage. 

Pour  ce  qui  eft  des  rentes  conftituées  fur  particu- 
liers , la  faille  en  doit  être  faite  ès  mains  du  debiteur , 
avec  défenfes  de  racheter , ni  vuider  fes  mains  du 
principal  &c  arrerages  d'icelles  au  préjudice  du  fai- 
iiflàiit. 

Les  criées  en  doivent  être  faites  devant  la  princi- 
pale porte  de  l’Eglife  Paroifliale  du  failî  créancier  de 
la  rente  ; & il  faut  mettre  Affiches  & Pannonceaux 
tant  contre  la  maifon  du  failî  , qu’en  la  principale 
porte  de  ladite  Eglife  &:  Paroiile  dudit  faifil  créan- 
cier de  la  rente  , fuivant  l’art.  34S.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

A l’égard  des  rentes  conftituées  fur  l’Hôtel  de 
Ville  , la"  faille  s’en  fait  entre  les  mains  des  Rece- 
veurs , & Payeurs  d’icelles  ; on  doit  y déclarer  par  le 
menu  , la  nature  des  rentes  & la  dette  de  la  conffi- 
tution  ; pour  ce  qui  eft  des  criées  , il  les  faut  faire 
devant  la  principale  porte  de  l’Eglife  Paroilïiale  de 
l’Hôtel  de  Ville , Ôc  mettre  Affiches  & Pannonceaux 
contre  les  portes  de  ladite  Eglife  & de  l’Hôtel  de 
Ville , fuivant  l’art.  347.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Aujourd’hui  l’on  ne  fait  point  de  criées  de  rentes 
fur  l’Hôtel  de  Ville  , ni  de  rentes  conftituées  fur  des 
particuliers  ; mais  on  les  peut  faifir  réellement , & la 
vente  s’en  fait  après  les  Affiches  & Pannonceaux 
Royaux  aux  lieux  requis  fur  trois  publications , qui  fe 
font  pour  les  rentes  de  l’Hôtel  de  Ville , en  la  Pa- 
roiflè  de  Saint  Jean  > qui  eft  celle  de  l Hôtel  de  Ville, 
en  la  Paroiile  du  failî , & en  la  Pâroiflc  de  la  Jurif- 
diétion  où  la  faille  eft  pourfuivie. 

Pour  les  rentes  conftituées  fur  particuliers , en  la 
Paroiile  du  faifi , & en  celle  de  la  Jurifdiétion  où  la 
faille  réelle  fe  pourfuit. 

Après  que  cela  eft  fait,  la  vente  dcfdites  rentes 
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qui  ont  été  faifies  réellement , Ce  fait  à la  Barre  de  la 
Cour  , fi  c’eft  au  Parlement  ; & en  l'Audience  , fi 
c'eft  au  Châtelet  ou  ailleurs. 

SAISIES  et  criées  des  Offices.  La 
faille  des  Offices  Royaux  comptables  en  la  Chambre 
des  Comptes  à Paris  , doit  être  faite  fur  le  faifi , le 
Sergent  déclarant , qu’il  faifit  & met  en  la  main  du 
Roy  l'e'tat  & Office  de . . . dont  le  faifi  efi  pourvu  & ti- 
tulaire, & les  émolument  qui  y fotit  attribuez,,  fans  au- 
cune referve  ni  exception , &c. 

Cette  faille  doit  être  lignifiée  à M.  le  Chancelier , 
à ce  qu'il  lui  plaife  n'admettre  aucunes  Lettres  de 
réfignation , ni  provifion  de  l'Office. 

Elle  doit  être  auffi  lignifiée  au  Payeur  des  gages 
dudit  Office  , à ce  qu'il  n'en  prétende  caufe  d'igno- 
rance , lui  faifant  défènfès  de  payer  les  gages  à au- 
tre qu'au  Commilïàire  établi  , fur  peine  de  payer 
deux  fois , car  par  l’exploit  de  faille  réelle,  le  Sergent 
doit  établir  le  Commiilaire  aux  faifies  réelles  pour 
la  perception  des  gages  & émolumens. 

Si  cette  faille  n'étoit  pas  lignifiée  à M.  le  Chance- 
lier, le  titulaire  de  l'Office  le  pourroit  vendre  > & 
n’y  ayant  point  d’oppofition  au  Sceau  , l'acquereur 
(croit  par  fes  provillons  en  fureté  contre  les  créan- 
ciers de  Ion  vendeur , d'autant  que  le  Sceau  purge 
les  hypoteques  pour  les  Charges , comme  le  decret 
purge  celles  qui  lont  fur  les  héritages. 

Quand  on  dit  qu'il  faut  lignifier  cette  faille  à M. 
le  Chancelier , Garde  des  Sceaux  , cela  s'entend  en 
parlant  au  Garde- Rolle  des  Offices  de  France  étant 
en  exercice. 

Quant  aux  criées  , elles  doivent  être  faites  fuivant 
l'art.  $ s o.  de  la  Coutume  de  Paris , devant  la  princi- 
pale porte  de  l'Eglife  de  Saint  Barthélemy , Paroille 
de  la  Chambre  des  Comptes , & les  Affiches  & Pan-, 
nonceaux  fe  doivent  mettre  , tant  contre  la  princi- 
pale porte  de  ladite  Eglile  , que  contre  la  maifon  où 
çft  demeurant  le  débiteur,  au  cas  qu'il  foit  demeu- 
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rant  en  la  Ville  ou  Fauxbourgs  de  Paris. 

S'il  demeurait  ailleurs , il  faudrait  outre  la  fo- 
lemnité  fufdite  , faire  les  criées  en  la  Parodié  de  fon 
domicile  , & mettre  Pannonceaux , tant  contre  la 
principale  porte  de  l’Eglife  Paroiiïîale , que  contre  la 
mailon  du  laifi , article  3 y a.  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  vente  de  ces  Offices  fe  pourfuit  en  la  Cour  des 
Aydes , fuivant  l'Edit  du  mois  d'Août  1669.  concer- 
nant la  vente  des  biens  des  Comptables. 

SAISI£  des  Offices  qui  ne  sont  point 

COMPTABLES  EN  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  j 
comme  de  Sergens,  Notaires , Greffiers , doit  être  faite 
fur  le  débiteur  , & lignifiée  à celui  qui  en  donne  les 
provifions , & auffi  à celui  qui  en  paye  les  gages , avec 
défenfes  de  les  payer  à autre  qu'au  Commi (Taire  éta- 
bli, à peine  de  payer  deux  fois. 

A l'égard  des  criées , elles  doivent  être  faites  en  la 
ParoilTè  du  Siège  dont  dépend  l’Office  faifi , & où 
s'en  fait  le  principal  exercice  , fuivant  l'art.  351-  de 
la  Coûtume  de  Paris. 

SAISIE  des  Offices  de  Judicature  , fe 
fait  fans  criées , vu  que  la  vente  ne  s’en  fait  point  par 
decret  ; mais  on  faifit  feulement  l’Office  fur  le  débi- 
teur , & on  lui  donne  affignation  dans  les  délais  de 
l’Ordonnance  pour  voir  ordonner  qu’il  pa  fiera  une 
Procuration  ad  refignandum , & qu'à  faute  de  ce  (ai- 
re la  Sentence  qui  interviendra  vaudra  ladite  pro- 
curation , pour  être  en  conféquence  d'icelle  ledit 
Office  vendu  après  trois  publications  en  la  maniéré 
accoutumée. 

Si  le  débiteur  ne  compare  point , le  Juge  ordon- 
ne que  dans  quinzaine  pour  tous  délais  , le  débiteur 
fournira  fa  procuration  ad  refignandum  de  l'Office 
fur  lui  faifi  , & qu’à  faute  de  ce  faire  , la  Sentence 
vaudra  procuration.  Enfuite  le  faififiànt  doit  faire 
faire  3.  publications  de  quinzaine  en  quinzaine» 
jours  de  Dimanche , à l’ifluë  de  la  Méfié  de  Paroi!  e 
à la  principale  porte  de  l’Eglife  Paroififiale  du 
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fai  fi , & de  la  Jurifdi&ion  où  fé  pourfuit  la  vente. 

SAISIE  feodale  , eft  la  faifie  du  fief  du  vaffal , 
faite  par  le  Sergent , faute  par  le  vaflàl  d'avoir  fait 
roy  & hommage  à fon  Seigneur  , & de  lui  avoir 
payé  fes  droits  , ou  faute  d'aveu  & dénombrement. 

Lorfqu'elle  fe  fait  faute  d'homme  , droits  & de- 
voirs non  faits  & non  payez  dans  les  quarante  jours 
prefcrits  par  la  Coutume , le  Seigneur  fait  les  fruits 
liens  en  conféquence , ce  qui  n'a  pas  lieu  quand  elle 
eft  faite  faute  d'aveu  & dénombrement. 

Nous  avons  traité  amplement  de  la  faifie  féodale 
fur  l'art,  premier  de  la  Coutume  de  Paris , où  je  ren- 
voyé le  Leéteur. 

SAISIE  sur  Saisie  ne  vaut:  il  n'y 
a que  la  première  qui  foit  appellée  faifie  : toutes  les 
autres  font  converties  en  oppofitions.  Ce  qui  a lieu 
tant  pour  la  faifie  & exécution  de  meubles , que  pour 
la  faifie  réelle. 

La  première  faifie  eft  toujours  préférable  aux  au- 
tres , en  ce  que  le  premier  faififTant  les  meubles  ou 
autres  chofes  mobiliaires  de  fon  débiteur  , eft  le  pre- 
mier payé  fur  le  prix  provenant  de  la  vente  d'iceux  , 
fi  ce  n'eft  en  cas  du  privilège  de  l'opofant  ou  pofte- 
rieurement  faififlant , ou  en  cas  de  déconfiture. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  faifie  réelle  , le  premier  fài- 
fiflant  réellement  un  immeuble  eft  celui  qui  pourfuit 
les  criées  Sc  le  decret  , pour  le  prix  en  provenant 
être  diftribué  entre  les  créanciers  failiftàns  & oppo- 
fàns  félon  l'ordre  de  leurs  hypoteques. 

Ainfi  la  première  faifie  retient  le  nom  de  faifie  ; 
& celles  qui  font  appellées  oppofitions  , c’eft-à-dire , 
que  ceux  à la  requête  defquels  elles  font  faites  s'op- 
pofent  à ce  que  les  criées , decret  & adjudication 
des  chofés  faifies  ne  fe  fa  fient , fi  ce  n'eft  à la  char- 
ge d'être  conférvez  dans  leurs  droits  & hypoteques, 
& être  mis  en  ordre  félon  le  tems  de  leur  créance  ou 
de  leur  privilège , s'ils  y feint  privilégiez. 

Il  faut  excepter  la  faifie  féodale  , laquelle  étant 
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faite  fur  une  fai  fie  à la  Requête  des  créanciers  du 
vaflal  faifi  , vaut  comme  fi  elle  étoit  faite  la  pre- 
mière , & n'eft  pas  convertie  en  oppofirion , à caufe 
que  le  droit  en  vertu  duquel  la  faille  féodale  eft  fai- 
te , eft  plus  ancien  que  celui  des  créanciers  qui  ont 
faifi  le  fief  de  leur  débiteur. 

S A I S I N E 3 eft  la  prife  de  poflêfïion  par  l'ac- 
quereur d'un  héritage  par  le  moyen  de  la  notifica- 
tion du  contrat  d'acquifition  qui  fe  fait  au  Seigneur 
de  qui  releve  l'heritage.  Ainfi  faifine  eft  une  efpece 
d’inveftiture  que*  donne  le  Seigneur  , pour  laquelle 
il  lui  eft  dû  un  droit  appellé  droit  de  faifine. 

Par  la  Coutume  de  Paris , article  82.  ne  prend 
faifine  qui  ne  veut  ; mais  fi  on  prend  faifine  , fera 
payé  douze  deniers  parilis  pour  la  faifine  de  l'herita- 
ge cenfuel. 

Il  n'y  a cependant  per  forme  qui  ne  doive  faire  en- 
faifiner  fon  contrat  d'acquifition  , quoique  cette 
Coûtume  n'y  oblige  pas , parce  que  l'aélion  de  re- 
trait ne  court  que  du  jour  de  l'enfaifinement  du  con- 
trat d'acquifition , & dure  un  an  entier  à compter 
de  ce  jour. 

Cependant  depuis  l'Edit  des  Infinuations  Laïques , 
l'an  du  retrait  ne  court  que  du  jour  que  le  contrat 
d'acquifition  a été  infinué  ; mais  il  faut  toujours  que 
le  contrat  £oit  enfaifiné,  pour  joiiir  en  repos  de  l'he- 
ritage acquis  , après  que  l'année  du  retrait  fera  finie. 

SAISINE  EN  MATIERE  DE  COMPLAINTE  , fi- 
gnifie  poflêfïion  ; quand  on  y eft  troublé , l'on  peut 
dans  l'an  & jour  du  trouble  former  complainte.  C'eft 
ce  que  marquent  ces  termes  : Complainte  en  cas  de 
faifine  & de  nouvel lete'. 

Mais  la  complainte  en  cas  de  faifine  & de  nou- 
velleté , eft  differente  du  cas  de  fimple  faifine , dont 
il  eft  fait  mention  dans  plufieurs  de  nos  Coutumes. 
Car  celui  qui  la  derniere  année  précédente , le  trou- 
ble pour  lequel  fe  forme  la  complainte  poflèflbire, 
a poflcdé  éc  joiii  pailiblemenc  d'aucun  héritage. 
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cens , rente  ou  autre  droit  incorporel  ,*  Non  vi , nec 
cUm , nec  precurio  ub  adverfario  , eft  bien  recevable 
pour  raifon  d’iceux  à intenter  complainte  en  cas  de 
nouvelleté  dedans  l’an  & jour  du  trouble  , s’il  eft 
troublé  ou  empêche  en  fa  potlèilion  & joiiiftance , 
pour  être  confervé  en  fa  poflèlfion. 

S’il  y a défaut  de  telle  joiiillance  d’an  & jour 
derniers  , & qu’auparavant  &C  depuis  dix  ans  il  en 
ait  joui  pailiblement , foie  continuellement  ou  par 
intervale , & par  la  plus  grande  partie  dudit  tems , 
encore  qu’il  ne  foit  fondé  en  titre  ; néanmoins  il  eft 
bien  recevable  d’intenter  le  cas  de  fimple  faifine , 
afin  d’être  remis  en  la  poflèlfion  qu’il  avoit  perdue  , 
& pour  la  recouvrer. 

Ainfi  en  cas  de  fimple  faifine  le  pofïèfïèur  joiiic 
durant  le  procès , quoiqu’il  ait  pris  la  poflèlfion  fans 
jufte  caufe  ou  jufte  titre  , d’autant  qu’il  a joüi  plus 
d’un  an.  Mais  en  cas  de  complainte  de  nouvelleté  , 
celui-là  doit  jouir  qui  peut  montrer  de  fes  derniers 
exploits  & aétes  de  pollèflion , & comme  il  a été  de 
nouveau  troublé  en  icelle. 

Bouteiller  prétend  que  fimple  fai  fine  ne  fe  doit  a C- 
fèoir  que  fur  trouble  de  fervitude  ou  de  preftation. 
L’art.  98.  de  la  Coutume  de  Paris , femble  n’admet- 
tre la  fimple  faifine  que  dans  le  cas  de  preftation  de 
rente  j lorfque  celui  qui  pollèdoit  une  rente,  a été 
troublé  en  la  joiiillance  d’icelle. 

Quoiqu’il  en  foit  , la  fimple  faifine  n’a  plus  lieu 
dans  la  Coutume  de  Paris , comme  nous  l’avons  re- 
marqué fur  ledit  article  98.  & je  11e  crois  pas  qu’elle 
foit  ufitée  ailleurs  ; car  il  paraît  abfimle  qu’une  ac- 
tion pollèlfoire  fe  puide  intenter  dans  les  dix  ans  du 
troublé  & de  la  cclfacion.,  & qu’elle  dure  plus  que 
la  complainte  effe&ive  , qui  ne  dure  qu’un  an. 

D’ailleurs  en  concurrence  des  prétentions  diffe- 
rentes , l’on  doit  toujours  dans  le  doute , 8c  lorfqu’il 
jr’apparoît  d’aucun  titre  de  part  ni  d’autre  , ou  qu’il 
eft  incertain  lequel  eft  le  plus  confidçrable , confeu- 
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ver  celui  qui  eft  en  poflèflïon.  Et  celui  qui  a été  trou- 
blé en  la  fienne , doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  agi  au 
poficfïoire  dans  l'an  & jour  du  trouble  ; s'il  eft  ré- 
duit à agir  ai i petitoire  , c'eft  fa  faute  d'avoir  laifle 
palfer  le  tems  qui  lui  étoit  accordé  pour  intenter  la 
complainte. 

SAISIR  , c’eft  livrer  , mettre  en  poflèftion  j 
entrer  en  joüiflànce  ; le  mort  fat  fit  le  vif , c'eft- à-dire ,f 
qu’il  ne  faut  point  demander  en  Juftice  la  délivrance 
d’une  fuccemon , comme  celle  d’un  legs. 

SAISIR  LES  BIENS  DE  SON  DEBITEUR,  c'eft 
félon  le  Droit  Romain  ^ mit ti  in  poffejjiouem . 

Saifir  parmi  nous , c’eft  dépoilèder  un  proprietaire 
des  meubles  , héritages , maifonS  , & autres  biens 
qui  lui  appartiennent. 

Cela  le  fait  par  le  miniftere  d’un  Sergent , qui 
déclare  par  un  exploit , qu'il  failît  par  autorité  de 
Juftice  une  telle  choie  à la  Requête  d’un  tel  , faute 
de  payement  de  telle  fomme  à lui  due. 

Suivant  nôtre  ufage  un  débiteur  n’cft  dépoflèdé 
de  lès  meubles  que  par  la  faille  & exécution  qui  en 
eft  faite  , & qui  eft  fuivie  d'établiflèment  de  Gar- 
dien , à l'égard  des  immeubles  , le  proprietaire  , fur 
qui  ils  font  faifis  réellement , n'en  eft  dépoflèdé  que 
par  le  bail  judiciaire. 

SE  SAISIR,  lignifie  s'emparer  de  quelque  choie. 

SALAIRE,  eft  la  récompenfe  du  travail , que 
l’on  a fait  pour  quelqu’un  & des  lèrvices  qu’on  lui  a 
rendu. 

Vignerons  , mercenaires  & gens  de  journées  font 
tenus  de  travailler  dès  le  Soleil  levé  jufqu'au  Soleil 
Couché  : autrement  ne  leur  eft  dû  falaire.  Quand  ort 
n'a  rien  promis  de  certain  aux  ouvriers  en  les  louant, 
& que  les  uns  payent  plus , les  autres  moins , il  faut 
choifir  un  milieu  entre  le  plus  grand  & le  moindre  prix. 

Un  Sergent  ne  peut  retenir  les  meubles  des  debi- 
teurs pour  payement  de  fès  falaires.  Il  ne  peut  pas  non 
plus  demander  le  payement  de  fès  falaires  après  un  an: 
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Touchant  le  falaire  des  Domeftiques.  Voyez,  ce 
que  nous  avons  dit  fur  l’art.  127.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Les  tuteurs  ne  peuvent  demander  des  apointemens 
& falaires , à moins  qu’il  n’y  ait  un  avis  de  parens , 
qui  les  leur  adjuge  & les  fixe. 

Touchant  le  falaire  des  témoins.  Voyez,  cy-deflus. 
Frais  de  falaires. 

Touchant  le  falaire  des  Procureurs.  Voyez,  Pro- 
cureur. 

SALI  QU  E.  Voyez,  Loy  Salique. 
SALVATIONS,  fo  dit  de  tout  ce  qui  eft  pro- 
pofé  pour  foûtenir  ce  qui  a été  auparavant  expofe 
pour  réfuter  tous  les  argumens  que  la  partie  adverfe 
a objeété  contre  les  pièces  que  nous  avons  produites. 

Ainfi  falvations  de  caufe  d’appel , ou  de  griefs , 
ou  de  contredits , c’efl  tout  ce  qui  fe  dit  pour  fèrvir 
de  reponfes  aux  caufes  d’appel , ou  aux  reponfes  à 
griefs,  ou  aux  contredits. 

Pareillement  les  reponfes  aux  reproches  des  té- 
moins faites  par  la  partie  adverfe , font  falvations  par 
lefquelles  celui  qui  a fait  l’enquête , foûtient  la  dé- 
pofition  des  témoins , & réfuté  les  reproches  de  la 
partie  adverfo. 

Quand  la  preuve  d'un  fait  fe  fait  par  a été , les 
défenfes  contre  ces  aétes  font  appellées  contredits , & 
les  reponfes  aux  contredits  font  appellées  falvations. 

SAUF,  fignifie  excepté , à la  referve , à la  char- 
ge , pourvu  que  : on  ajoute  ce  mot  dans  tous  les  dé- 
fauts comminatoires  , qui  portent  quelque  délai. 

On  donne  à l’Audience  des  défauts  fauf  l'heure  , 
c’cft-à-dire , au  cas  que  le  défaillant  ne  comparoiflc 
pas  avant  la  fin  de  l’Audience. 

SAU  F- conduit,  efl  une  affurance  qu’on  don- 
ne par  écrit  à quelqu’un  pour  la  fureté  de  fa  perfon- 
ne  pour  aller  & revenir  en  liberté. 

Il  n’y  a que  le  Roy  ou  celui  qui  le  reprefènte , 
qui  puiflè  accprder  un  fauf- conduit. 
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Les  créanciers  qui  ont  la  contrainte  par  corps 
contre  leur  debiteur,  lui  accordent  quelquefois  par 
contrat  une  efpece  de  tems  pour  regler  fes  affaires , 
pendant  lequel  ils  confentent  que  la  contrainte  par 
corps  foit  furfife  {ans  lui  donner  furfeance  de  la  pour- 
füite  qu'ils  exercent , ou  peuvent  exercer  fur  fes  biens. 

Les  Juges  donnent  audi  des  fauf  conduits  à des 
délinquans  ou  à des  prifonniers  pour  agir  en  leurs 
affaires  : mais  cela  ne  le  fait  qu'avec  connoilfance 
de  caufe , & pour  quelque  jufte  raifon. 

SAUVE-garde  , font  Lettres  que  le  Roy 
accorde  à ceux  qui  ont  jufte  fujet  d'apprchender  d'ê- 
tre opprimez  par  des  plus  puifîàns  qu'eux,  & d’être 
troublez  dans  leurs  biens  & poffeffions. 

Le  Roy  mande  par  ces  Lettres  au  premier  HuifTier 
ou  Sergent  de  conferver  & maintenir  le  fuppliant 
dans  fes  biens , poftêlfions  tk  droits  contre  tous  ceux 
qui  voudraient  l’y  troubler 

Telles  Lettres  doivent  être  publiées  & lignifiées 
es  lieux  aux  perfonnes  qu’il  appartient.  On  peut 
même  en  faire  afficher  des  copies  avec  Pannon- 
ceaux  & armes  Royaux  aux  polleifions  &c  héritages 
de  l’impétrant. 

Celui  qui  enfraint  la  fauve-garde  doit  être  puni 
de  peine  capitale  fi  les  défenfes  de  l’enfraindre  {ont 
fous  peine  de  la  vie  , à tout  le  moins  il  doit  être  pu- 
ni de  peine  corporelle  & exemplaire , fi  l’infraétion 
eft  faite  quant  aux  corps. 

Si  au  contraire  l’infraétion  n'eft:  faite  que  quant 
aux  biens  , la  punition  eft  d'amendes  arbitraires  , fé- 
lon la  qualité  des  perfonnes  &c  exigence  des  cas. 

Quand  celui  qui  a obtenu  fauve- garde  fe  trouve 
blelfé , battu  ou  tué  , il  eft  prefumé  que  celui  con- 
tre lequel  la  fauve-garde  a été  obtenue  a fait  le  coup, 
à moins  qu'il  ne  faftè  apparoir  de  fon  innocence. 

SCEAU,  fignifie  cachet  public  gravé  de  la  fi- 
gure ou  des  armes  du  Roy  , de  l'Etat  ou  du  Magis- 
trat , avec  lequel  on  ficelle  les  Sentences  , contrats  , 
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& Lettres  du  Prince  ; parce  qu'on  ne  peut  pas  fi  fa- 
cilement contrefaire  les  fceaux  que  les  fignatures. 

L’ufage  effc  fi  ancien,  qu’on  n’en  peut  trouver  l’o- 
rigine : on  fçait  feulement  que  la  plupart  des  Peuples 
s’en  font  fervi , mais  ils  n’avoient  pas  de  grands  fceaux 
comme  les  nôtres  : c’étoient  de  petits  cachets  tels 
que  ceux  d’aujourd’hui  qui  ferveur  de  bagues. 

Les  anciens  imprimoient  ces  fceaux  fur  divetfes 
matières  : les  uns  fur  une  certaine  efpece  de  terre 
d’autres  fur  de  la  cire.  Ils  fe  fervoient  de  ces  cachets 
à divers  ufages  ; ils  les  appofoient  principalement 
fur  les  contrats  & fur  les  teftamens.- 

En  France  les  fceaux  ont  été  plus  communs  dans 
le  commencement  de  la  Monarchie  qu’ils  n’avoient' 
été  parmi  les  autres  Peuples.  On  ne  fçavoit  ce  que 
e’étoit  que  figner  des  a&es , les  Rois , les  Juges 
avoient  leurs  fceaux  * qui  faifoient  autant  de  foy  que 
la  fignature  en  fait  aujourd’huy* 

Cet  ufage  des  fceaux  en  France  venoit  de  ce  que  , 
hors  les  gens  d’Eglife  , très- peu  de  perfonnes  fea- 
voient  lire  & écrire.  Et  comme  les  contrats  fe  pàf- 
foient  fous  l’aveu  des  Juges , les  contrats  de  même 
que  les  Sentences  étoient  feellez  du  fceau  du  Juge, 
qui  étoit  bien  plus  connu  que  fa  fignature. 

Mais  Philippe  le  Long  crut  qu’il  étoit  de  la  Ma- 
jefte  Royale  , que  la  principale  marque  des  aétes  de 
Juftice  qui  les  rendoit  autentiques , fut  celle  du  Roy  ; 
c’eft  pourquoi  il  inftitua  des  Sceaux  Royaux;  & 
comme  le  falaire  qu’on  donnoit  à ceux  qui  les  im- 
primoient, produifoit  un  revenu  confiderable,  il  en 
fit  un  droit  domaniaL 

Depuis  ce  tems  les  fceaux  des  Juftices  Royales 
& ceux  qui  font  appofez  aux  contrats  partez  parde- 
vant  les  Notaires  Royaux  font  tous  gravez  des  ar- 
mes de  France  ; quoiqu’auparavant  il  n’y  eût  que 
les  expéditions  de  Chancellerie , & les  Arrêts  des  Cours 
Souveraines  qui  fuffent  feellez  des  armes  de  France. 

Il  y 3 trois  fortes  de  Chancelleries , & par  con-» 
Tome  //,  y y 
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flânent  trois  efpeces  de  Sceaux,  fçavoïr  celui  de  la 

Grande  Chancellerie  de  France  , celni  des  Parlemens, 

& celui  des  Préfidiaux  ; à quoi  il  faut  ajouter  le  pe- 

111  Le  Roy  n'adrelTe  jamais  fes  Lettres  qu'à  fes  Offi- 
ciers pour  les  lignifier  enfulte  aux  Juges  des  Sei- 
gneurs , qui  peuvent  connoitre  de  1 affaire. 

8 II  n'appartient  qu'aux  Juges  Royaux , à 1 exclu- 
fion  des  Subalternes,  de  connoitre  du  crime  de  feux 

C°Ceft  le  Chancelier  de  France  ou  le  Garde  des 
Sceaux  qui  a le  pouvoir  de  régler  les  fondions  des 
Officiers8  des  Sceaux  , d'examiner  s ils  s acquittent 
kS  de  leurs  Charges  , & de  fixer  leurs  droits  & 

énToTe£  Sceaux  des  Chancelleries  font  en  cire 
oui  paroît  au  dehors , à la  différence  des  petits  Sceaux 
des  Juftices  & des  contrats , dont  la  cire  eft  couverte 

^TcEAU  *d  e^l  Tgrandé  Chancellerie  , 
appelle  communément  le  grand  Sceau  > eft  celui 
aui  a d'un  côté  la  reprefentation  du  Roy  aftîsen  fon 
Trône  le  Sceptre  en  la  main , & de  1 autre  cote  les 
armes  de  France  ; il  eft  gardé  par  M.  le  Chancelier, 
ou  le  Garde  des  Sceaux  de  France.  , . 

Il  fert  à fceller  les  Edits , Ordonnances , & Décla- 
rations les  Lettres  de  provifion  d'Offices , les  abo- 
idons  & remiftions  , légitimations  , naturalitez , 
dons , expéditions  de  Finance  , & toutes  les  autres 
Lettres  de  grande  importance  , qui  ne  jont  pas  du 
ftile  ordinaire  de  la  Juftice  , & qui  ont  befom  de  la 

P Le  grand  Sceau  fert  aufli  à fceller  les  commuons 
fur  les^  Arrêts  du  Confeil  du  Roy , Grand  Conleil , 
& même  ceux  des  Cours  de  Pademens  lorfqu  ils  doi- 
vent  être  po^ez  hors  de  leur  reftôrt , pour  y être  exé- 
cutez : car  l'autorité  du  Grand  Sceau  eft  reconnue 
dans  toutes  les  terres  de  l'obéïftànce  du  Roy. 
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Enfin  l’on  expedie  au  grand  Sceau  des  Pareatis 
fur  toures  fortes  d’a&es  de  Juftice , pour  être  exécu- 
tez dans  toute  l’étenduë  du  Royaume. 

Le  grand  Sceau  a fon  contre-fcel , dans  lequel  eft 
gravé  l’Ecuflon  de  France.  L'on  Ce  fert  de  ce  contre- 
fcel  pour  attacher  à la  piece  principale  celle  qu'il  eft 
neceffaire  d’y  joindre  , ou  pour  les  rendre  exécutoi- 
res , ou  pour  en  établir  la  vérité , & empêcher  que 
l'on  ne  les  puiflê  changer  ni  en  fuppofer  d'autres.  ' 
SCEAU  des  PariemenSj  eft  celui  des 
Chancelleries  établies  près  les  Parlemens , qui  ont 
chacune  un  Sceau  particulier  ; néanmoins  la  même 
empreinte  des  armes  de  France  , qui  font  trois  fleurs 
de  lys  fe  trouve  à tous.  Ces  Chancelleries  font  une 
émanation  de  la  grande , pour  lui  fervir  d'aide. 

Le  Sceau  du  Parlement  de  Paris  a pour  infoription 
au  tour  , figillum  parvum  pro  abfentui  magni , pour 
dire , qu’en  l'abfonce  du  grand  Sceau  on  y peut 
fceller  toutes  fortes  de  Lettres  , particulièrement  les 
commiflïons  fur  Arrêts  du  Parlement  & du  Grand 
Confeil , & autres  expéditions  de  Juftice , qui  autre- 
ment ne  pourraient  être  fcellées  qu'au  grand  Sceau. 

Ce  que  l'Hiftoire  nous  apprend  s’êtrepratiqué  dans 
des  tems  de  guerres  & de  troubles.; 

On  fcelle  ordinairement  au  Sceau  des  Parlemens 
les  aéles  de  moindre  confëquence , qui  font  du  ftile 
ordinaire  de  la  Juftice , & qui  n’ont  pas  befoin  de  la 
pleine  grâce  & entière  autorité  du  Roy  , comme 
font  les  émancipations  ou  bénéfices  d’âge  , les  Let- 
tres de  bénéfice  d’inventaire  , les  Commit timn s , les 
Terriers  , les  Lettres  d'attribution  de  JurifdiéHon 

I>our  criées , les  Lettres  de  main  Souveraine,  jes  re- 
iefs  d’appel , les  anticipations , les  Debitis  , les  com- 
pulfoires , les  défortions , les  refeifions , les  Requêtes 
civiles  & autres. 

Les  Lettres  que  l’on  paflè  fous  le  Sceau  de  la  Chan- 
cellerie d’un  Parlement  , ne  font  exécutoires  que 
dans  l’étendue  de  fon  reflort  ; fl  ce  n’cft  qu’on  fe  1er- 
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vit  du  Sceau  du  Parlement  de  Paris  , en  l'abfcnce 
du  grand  Sceau  , comme  nous  avons  dit , auquel  cas 
félon  la  qualité  des  matières  le  Sceau  du  Parlement 
de  Paris  feroit  exécutoire  par  tout  le  Royaume. 

Meffieurs  les  Maîtres  des  Requêtes  le  tiennent 
chacun  tour  à tour.  Le  Doyen  a droit  de  le  tenir 
pendant  un  quartier  de  l’année  tout  entier , & durant 
tous  les  premiers  mois  des  trois  autres  quartiers , oc 
rat  conféquent  fix  mois  entiers  de  l'annee  ; & pen- 
dant les  autres  mois,  les  Sceaux  font  tenus  par  les 
Maîtres  des  Requêtes  plus  anciens  de  chaque  quar- 
tier fucceflivement  , entre  les  mains  defquels  les 
Sceaux  de  cette  Chancellerie  font  depofez. 

Le  Procureur  du  Roy  des  Requetes  de  1 Hôte  , 
nui  a titre  & fonction  de  Procureur  General  de  la 
grande  Chancellerie  & de  toutes  les  autres  Chan- 
celleries du  Royaume  a droit  d’entree  dans  la  gran- 
de Chancellerie  de  France  , & de  féance  dans  celle 
du  Parlement , & d’infpedion  fur  les  Lettres  & fur 
les  Officiers  du  Sceau,  pour  empecher  les  mauvaises 
daufes & furprifes  des  Lettres,  & faire  garder  la  dit-. 

ci pline  aux  Officiers.  % . 

Dans  les  Chancelleries  établies  près  les  autres 

Parlemens , il  y a un  Garde  des  Sceaux  qui  a ordi- 
nairement un 

joint  à fa  Charge , qui  eft  dépositaire  du  Sceau.  Mais 
dans  la  plûpart  de  ces  Chance  lenes  e Sceau  eft  mis 
dans  un  coffre  fermé  de  trois  clefs  ; 1 une  eft  pour  e 
Garde  des  Sceaux  , l'autre  pour  l’ Audiencier  , & la 
troifiéme  pour  le  Contrôleur  Les  foirions  deces 
Gardes  des  Sceaux  font  femblables  a celles  des  Maî- 
tres des  Requêtes  dans  la  Chancellerie  du  Parlement 

de  Paris.  . T_ 

SCEAU  des  Chancelleries  Présidiales, 

eft  celui  de  chaque  Siège  Préfidial  , où  font  repre- 
fentées  les  armes  du  Roy  , mais  beaucoup  p us  peti- 
tes que  celui  des  Chancelleries  établies  par  les  Par* 

kuiens. 
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Il  étoit  anciennement  gardé  par  un  Garde  des 
Sceaux  inftitué  pour  cet  effet , qui  étoit  Concilier  du 
Siège  , mais  cette  Charge  ayant  été  fupprimée , cette 
garde  a été  attribuée  aux  Juges  Préfidiaux  tour  à 
tour  , qui  toutefois  la  négligent  & la  laiflènt  ordi- 
nairement à celui  qui  en  a les  émolumens. 

Il  fert  feulement  pour  expedier  les  reliefs  d'appel 
& anticipations  des  Sièges  -Préfidiaux  , les  Sentences 
Préfidiales , c’eft-à-dire , celles  qui  font  données  aux 
deux  chefs  de  l'Edit , & les  exécutoires  émanez  des 
Juges  Préfidiaux. 

Ce  Sceau  ell  exécutoire  par  tout  où  refïortit  le 
Siège  Préfîdial. 

SCEAU  de  Justice,  ou  petit  Sceau, 
eft  le  Sceau  qui  fert  à fceller  les  contrats  , fentences , 
& autres  mandemens  expediez  fous  le  nom  des  Ju- 
ges Royaux  inferieurs. 

Ces  petits  Sceaux  des  Juftices  & des  contrats  ont 
les  armes  du  Roy  empreintes  , mais  en  une  forme 
plus  petite  que  ceux  des  Chancelleries  Préfidiales. 

Ils  n'ont  qu’une  fleur  de  lys  , & celui  du  Châtelet 
n'en  a encore  qu'une.  Ils  font  gardez  par  des  Offi- 
ciers Gardes  des  Sceaux  qui  furent  créez  en  titre 
d'Office  en  1568. 

Ces  Sceaux  qui  fervent  aux  Juftices  Royales , fer- 
vent auffi  à fceller  les  contrats  qui  font  paflèz  dans 
l’étendue  de  ces  Juftices , mais  ils  ne  font  pas  égale- 
ment exécutoires  pour  l’un  & l'autre. 

A l’égard  des  contrats  paflèz  fous  le  fcel  Royal , 
ils  font  exécutoires  par  tout  le  Royaume  , fuivant 
l'art.  6 5.  de  l’Ordonnance  de  15-39. 

Pour  ce  qui  eft  des  Sentences  fcellées  du  Sceau 
Royal , elles  font  de  foy  exécutoires  feulement  dans 
l'étendue  de  la  Jurifdiélion  où  elles  ont  été  rendues  j 
& hors  du  reflort  elles  ne  font  exécutoires  que  par  la 
permiffion  & le  pareatis  du  Juge  des  lieux  où  on  les 
veut  mettre  à exécution. 

SCEAU  Seigneurial,»  appellé  autenti- 

Vv  iij 


Digitized  by  Google 


0yS  S C E 

que , eft  celui  des  Juftices  Subalternes  & Seigneuria- 
les : car  les  Seigneurs  font  appofer  par  les  Officiers 
de  leurs  Juftices  un  Sceau  de  leurs  armes  aux  Sen- 
tences & aétes  judiciaires  , qui  font  rendus  dans 
leurs  Juftices. 

A l’égard  des  Seigneuries  , dans  l’étendue  des- 
quelles il  y a des  Notaires  , l’on  appofe  auffi  à ces 
contrats  les  Sceaux  des  Seigneurs , pour  les  pouvoir 
mettre  à exécution.  Mais  les  obligations  paftees 
fous  le  fcel  autentique  & non  Royal , ne  font  exé- 
cutoires qu’au  cas  que  les  obligez  fuflènt  demeu- 
rans  dans  le  détroit  où  ce  Sceau  eft  autentique  ; au- 
trement une  telle  obligation  ne  paflèroit  que  pour 
une  promeflè  fous  fignarure  privée. 

Pour  ce  qui  eft  des  obligations  paftees  fous  le  Scel 
Royal , elles  font  exécutoires  par  tout  le  Royaume  , 
Joie  que  les  parties  obligées  fuflènt  demeurantes  dans 
le  rellort  de  la  Jurifdi&ion  du  Sceau  3 de  laquelle  les 
obligations  font  fcellées , ou  qu’elles  fuflènt  demeu- 
rantes ailleurs. 

Cette  différence  vient  de  ce  que  l’autorité  du  Roy 
s’étend  par  tout  le  Royaume , par  conféquent  il  fèroit 
abfurde  de  reftraindre  le  pouvoir  du  Sceau  Royal 
dans  certains  lieux  ; outre  que  le  Sceau  du  Roy  eft 
connu  par  tout , & perfbnne  ne  le  peut  ignorer. 

Mais  comme  l’autorité  & le  pouvoir  des  Sei- 
gneurs eft  reftraint  dans  les  limites  de  leurs  Juftices , 
& fur  leurs  Jufticiables  feulement  , les  obligations 
qui  y font  paftees , ne  font  point  exécutoires  fur 
les  biens  de  ceux  qui  n’y  étoient  point  domiciliez 
lorfqu’elles  y ont  été  paftees.  Voyez,  l’art.  165.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Après  avoir  parlé  des  differentes  efpecesde  fceaux 
ordinaires  , nous  allons  parler  de  quelques  efpeces 
de  fceaux  qui  font  particuliers  , fçavoir  du  Sceau 
Dauphin , du  Sceau  des  grands  Jours , du  Sceau  des 
Compagnies  Orientales  & Occidentales , & du  Sceau 
des  Reines  & des  Enfans  de  France. 
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SCEAU  Dauphin  , eft  un  grand  Sceau , 
qui  eft  particulier  pour  fceller  les  expéditions  qui 
concernent  la  Province  du  Dauphiné. 

Dans  ce  Sceau  eft  reprefenté  l’image  du  Roy  à 
cheval  & armé  , ayant  un  écu  pendu  au  col , dans  le- 
quel font  empreintes  les  armes  écartelées  de  la  Fran- 
ce & du  Dauphiné  ; le  tout  dans  un  champ  femc  de 
fleurs  de  Lys  & de  Dauphins. 

Ce  Sceau  a Ton  contre- fceau , dans  lequel  font  em- 
preintes les  armes  de  France , & du  Dauphiné , & ce 
çontre-fcel  a pour  fuppôts  un  Ange  qui  le  foûtient. 

Les  lettres  concernant  le  Dauphiné  , appellées 
Chartres , & autres  qui  font  accordées  à perpétuité  , 
font  fcellées  en  vert  de  ce  grand  Sceau  Dauphin; 
pour  ce  qui  eft  des  autres  Lettres  qui  font  à tems , 
comme  provifîons  d’Offices  , Arrêts  & expéditions 
de  Juftice , qui  doivent  avoir  leurs  expéditions  dans 
le  Païs  du  Dauphiné , elles  font  fcellées  en  cire  rouge 
de  ce  même  Sceau  de  la  Chancellerie  du  Parlement 
du  Dauphiné. 

SCEAU  des  grands  Jours  > eft  celui 
que  le  Roy  envoyé  dans  les  Provinces  pour  fceller 
les  a êtes  & expéditions  3 qui  y feront  arrêtez  aux 
grands  Jours  qui  s’y  tiendront. 

C’eft  Monfieur  le  Chancelier  qui  donne  les  Sceaux 
pour  la  commiflîon  de  ces  grands  Jours , & ces  Sceaux 
lui  font  rendus , lorfque  la  commiflîon  eft  finie. 

Comme  il  y a ordinairement  un  Maître  des  Re- 
quêtes nommé  dans  ces  commiflïons  , c’eft  lui  que 
Monfieur  le  Chancelier  en  rend  dépofitaire. 

SCEAU  des  Compagnies  Orientales  et 
Occidentales  , eft  un  Sceau  particulier,  que  le 
Roy  a fait  faire , où  eft  d’un  côté  l’effigie  de  Sa  Ma- 
jefté , & de  l’autre  les  armes  de  France. 

Ce  Sceau  fort  pour  la  nouvelle  France , & pour  les 
Indes  Orientales  & Occidentales. 

SCEAU  des  Reines  et  des  Enfans  de 
France.  Les  Reines  ôc  les  Enfans  de  France  ont 
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un  Chancelier  & un  Sceau  qui  fert  pour  expedier  les 
provifïons  des  Offices  de  leur  maifon , 8c  les  autres 
aétes  qui  font  expediez  fous  leurs  noms. 

SCELLÉ,  elfc  l’appofition  du  Sceau  aux  armes 
du  Roy  faite  par  le  Juge  du  lieu  , ou  par  un  Com- 
milTaire  au  Châtelet  de  Paris,  furies  coffres,  cabi- 
nets, & portes  des  chambres  , où  font  les  biens, 
meubles  & papiers  d’un  défunt  ou  d’un  abfent , pour 
les  confcrver  à fes  heritiers  ou  à fes  créanciers  ; en 
forte  qu’on  ne  peut  point  rompre  ou  lever  le  fccllé 
qu’en  prefence  de  celui  qui  l’a  pofé. 

Après  la  levée  du  icelle  , on  procédé  à l’inven- 
taire des  biens  , meubles  , 8c  papiers  , qui  fe  trou- 
vent dans  les  lieux  fcellez , en  prefence  de  ceux  qui 
y ont  interet,  ou  des  Notaires  ou  Procureurs  par 
eux  commis  pour  veiller  à leurs  interets  , 8c  empê- 
cher qu’il  ne  fe  fade  aucune  fouftraéfion. 

Il  y a plufieurs  caufes  pour  lefquelles  le  Icelle  peut 
être  appofé. 

I.  Le  créancier  peut  faire  appofer  le  fcellé  fur  les 
biens  de  ion  débiteur  décédé  , pourvu  qu’il  foit 
fondé  en  titre  valable  , qui  le  fafîè  créancier  d’une 
fomme  certaine  ; ou  bien  il  faut  pour  appofer  le 
icelle  fur  les  biens  d’un  défunt , juftifîer  qu’on  a un 
interet  notable  de  conferver  8c  reclamer  des  chofes 
qu’on  aurait  données  au  défunt  en  nantillèment , ou 
qu’on  lui  aurait  prêtées. 

IL  La  veuve  pour  la  répétition  de  fes  conven- 
tions matrimoniales  , ou  les  heritiers  d’un  défunt 
qui  appréhendent  que  la  veuve  ou  quelqu’autre  per- 
ionne  détourne  les  effets  de  la  communauté. 

III.  L’exécuteur  teftamen  taire  pour  rendre  un 
compte  fidel  & exaét  de  ce  dont  il  aura  été  faifi , 
pendant  l’an  & jour  de  fon  exécution. 

IV.  Les  créanciers  d’un  débiteur  quoique  vivant , 
peuvent  faire  appofer  le  fcellé  fur  fes  biens , en  cas 

. d’abfènce  8c  de  latitation  , de  faillite  , de  banque- 
route, ou  d’emprifonnement  pour  dette.  Mais  on 
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ne  peut  point  appofer  le  fcellé  fur  les  biens  d'un 
homme  vivant  & refidant  dans  fa  maifon  ; on  peut 
feulement  faire  mettre  les  biens  en  fequeftre. 

V.  Le  Procureur  du  Roy  peut  d'office  faire  appo- 
1er  le  fcellé  fur  les  biens  d'un  défunt , pour  la  con- 
fervation  des  biens  & des  droits  des  enfans  mineurs, 
au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  tuteur  ou  de  curateur , 
& que  les  pere  & mere  foient  décedez  ; car  quand 
il  y a un  tuteur  nommé  , c'eft  à lui  à faire  l'inven- 
taire fur  les  peines  de  Droit. 

VI  Le  fcellé  peut  s’appoler  en  matière  criminelle 
fur  les  biens  volez  ou  recelez. 

Pour  faire  appofer  le  fcellé  fur  les  biens  d’un  dé- 
funt , il  faut  le  faire  peu  de  tems  après  fa  mort  ; car 
douze  ou  quinze  jours  après  , les  chofès  ayant  pu 
changer  de  nature  ou  d'état , l’heritier  n'a  que  l’ac- 
tion en  partage  , & le  créancier  la  voye  de  faire  dé- 
clarer lès  titres  exécutoires. 

Les  appolitions  des  fcellez  & inventaires  ne  doi- 
vent pas  être  évoquées  pardevant  les  Juges  de  privi- 
lège ; par  la  raifon  que  cela  regarde  naturellement  la 
fonction  des  premiers  Juges. 

Il  faut  excepter  les  fcellez  & les  inventaires  des 
Princes  du  Sang , & de  ceux  des  Officiers  publics  de 
la  Cour. 

Pour  faire  appofer  le  fcellé  , il  faut  prefenter  re- 
quête au  Juge  ordinaire  des  lieux  , tendante  à ce 
qu'il  lui  plaife  permettre  au  fuppliant  de -faire  pro- 
céder par  voye  de  faille  , & fcellé  fur  tous  les  biens 
& effets  de  la  fuccelfion  d'un  tel.  Sur  cette  Requête 
le  Juge  met  : permis  de  faire  faifir  & [celler , & à cette 
fin  commis. 

Au  Châtelet  de  Paris  il  y a des  Commilîàires  qui 
ont  le  droit  d'appoler  le  fcellé  , fans  Ordonnance 
du  Lieutenant  Civil , quand  le  corps  du  défunt  eft 
encore  dans  la  mailon  ; & cela  fur  la  fimple  réquisi- 
tion des  heritiers  ou  des  créanciers  qui  ont  des  titres 
en  bonne  forme.  Voilà  le  cas  où  ils  peuvent  ap- 
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pofer  le  (celle  fans  être  commis  par  le  Juge. 

Dans  les  Provinces , ce  font  les  Prévôts  & Baillifs 
qui  appofont  eux-mêmes  le  (celle. 

Le  procès-verbal  d’appofition  de  (celle  contient 
l’énoncé  de  la  Requête  qui  a été  donné  à cet  effet , 
& enfuite  celui  qui  appofe  le  foellé  fait  une  deforip- 
tion  des  endroits  où  il  l'a  appofé.  Après  quoi  fuit 
une  defcrippon  des  meubles  trouvez  en  la  maifon 
du  défunt. 

Cela  étant  fait  , il  laiflè  tous  les  (celiez  & les 
meubles  trouvez  en  ladite  maifon  , en  la  garde  d’un 
tel  qui  s’en  eft  volontairement  chargé,  & promis 
de  les  reprefenter  lorfqu’il  fera  ainfi  otdonné  , com- 
me dépolïtaire  des  biens  de  Juftice. 

On  peut  s’oppofor  à la  levée  d’un  foellé , ou  en 
faifant  inferer  (on  oppofition  dans  le  procès-verbal 
du  Commiflàire , ou  en  lui  faifant  lignifier  fon  op- 
pofition par  un  aéte  foparé. 

Pour  faire  lever  le  foellé  ; il  faut  que  les  parties 
întereflées  & oppofantes  foient  appcllées  en  confé- 
quence  d’une  Ordonnance  du  Juge  appofée  au  bas 
d’une  Requête  tendante  à cet  effet. 

Les  parties  intereflees  étant  aflignées  pour  voir 
procéder  à la  levée  des  ficeliez  , le  Juge  ou  Commif- 
làire  au  jour  marqué  par  l’affignation , fie  tranfiporte 
en  la  maifon  où  il  a appofë  le  ficellé  , & procédé  à 
la  levée  d’iceux  , après  les  avoir  reconnus  fiains  ÔC 
entiers , dont  il  drelïè  fon  procès-verbal  : enfuite  on 
fait  inventaire  de  ce  qui  fie  trouve  fous  les  ficeliez. 

Si  toutes  les  parties  font  prefientes  ou  leur  Procu- 
reur pour  elles  , il  n’eft  pas  neceflàire  que  le  procu- 
reur du  Roy  ni  fon  Subftitut  y (oient , fi  le  foellé  a 
été  appofe  à la  Requête  de  la  veuve  3 qu’il  (bit  levé 
à fia  diligence. 

S C E L L E U R , elf  un  Officier  qui  a été  érigé 
en  1568.  en  chaque  Jurifdi&ion  pour  garder  les 
Sceaux , les  appofor  aux  Sentences  & Contrats. 

SCHOL ARITÉ  , PRIVILEGE  DE  ScHOLA- 
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rite  j eft  un  privilège  paniculier  accordé  aux  Rec- 
teurs j principaux  des  Colleges  , Regens  , Lecteurs 
des  Univerlîtez  exerçans  actuellement , & autres  fup- 
pôts , qui  leur  fait  avoir  leurs  caufes  commifes  en  pre- 
mière inftance  pardevant  les  Juges  Conlèrvateurs 
des  Privilèges  des  Univerlîtez  , aufquels  l’attribution 
en  a été  faite  par  les  titres  de  leur  établiftèment. 

Ce  privilège  de  JurifdiCtion  eft  un  effet  de  la  pro- 
tection dont  les  Rois  de  France  ont  toujours  honoré 
les  Univerfitez  , 8jC  les  gens  de  Lettres  qui  les  com- 
polènt  II  eft  parlé  de  ce  Privilège  dans  les  art. 
19.  30.  & fuivansdu  tit.  4.  de  l’Ordonnance  du  mois 
d'Août  1669, 

Quant  aux  Ecoliers  étudions  dans  les  Univerlîtez , 
ceux  qui  y étudient  actuellement  depuis  lix  mois , 
joiiiftènt  des  privilèges  de  Scholarité , & ne  peuvent 
être  diftraits  , tant  en  demandant  qu’en  défendant 
de  la  Jurifdiétion  des  Juges  de  leur  privilège  , li  ce 
n’eft  en  vertu  d’aétes  paflèz  avec  des  perfonnes  do- 
miciliées hors  la  diftance  de  foixante  lieues  de  la 
Ville  où  l’UAiverlité  eft  établie. 

Mais  ils  ne  s’en  peuvent  pas  fervir , non  plus  que 
les  Regens , à l’égard  des  ceflions  & tranfports  qu’ils 
auroient  acceptez  , & des  failles  & arrêts , fait  à leur 
Requête,  fuivant  ledit  article  30.  du  titre  4.  de  l’Or- 
donnance de  1669.  li  ce  n’eft  en  la  forme  & maniéré 
ordonnée  pour  les  Committirntis , & portée  aux  ar- 
ticles zi.  il.  ôc  fuivans  du  même  titre  de  cette  Or- 
donnance. 

Les  Ecoliers  ne  joiiiftènt  plus  du  privilège  de 
Scholarité  dès  qu’ils  ceflènt  d’étudier  dans  l’Univer- 
lité  qui  leur  procurait  ce  privilège , d’autant  que  la 
caufe  ceftânt , l’effet  doit  ceftèr  auffi. 

Il  en  eft  de  même  des  Regens  , Profeftèurs  & 
Suppôts  des  Univerlîtez , dont  le  privilège  ne  dure 
qu’autant  qu’ils  font  en  exercice  aCtuel  de  leurs 
fonctions  ; excepté  toutefois  à l’égard  de  ceux  qui 
auront  regenté  pendant  vingt  ans  dans  les  Univerlî- 


Digitized  by  Google 


684  SEC 

tez  , lefquels  joüiflènt  de  ce  privilège  tant  & fl  lon- 
guement qu'ils  continuent  d’y  faire  leur  actuelle 
demeure , fuivant  l'art.  3 1 . du  tit.  4.  de  l'Ordonnan- 
ce de  1669. 

Ceux  qui  font  du  corps  des  Univerfitez  ÔC  qui 
tiennent  des  Penlionnaires  , peuvent  faire  affigner 
de  tous  les  endroits  du  Royaume  pardevant  les  Ju- 
ges des  lieux  de  leur  domicile , ceux  qui  leur  font 
redevables  des  pendons  , & autres  chofes  par  eux 
fournies  à leurs  Ecoliers  , fans  que  le  privilège  de 
l’affigné  en  puifle  diftraire  la  caufe  , ni  l'évoquer 
ailleurs,  comme  il  eft  porté  en  l’art.  28. 

Voyez,  cy-defTus  Confervateurs  des  Privilèges  des 
Univerfitez. 

SEANCE  j fe  dit  de  chaque  vacation  des  Ju- 
ges qui  fe  font  aflèmblez  pour  voir  & juger  un  procès. 

SEANCE  fe  prend  auffi  fouvent  pour  le  droit 
qu’on  a d'avoir  une  place  honorable  dans  une  af- 
femblée.  Les  Ducs  tk  Pairs  ont  droit  de  féance  à la 
Grand’Chambre  du  Parlement.  C’eft  aufïi  fur  ce 
fondement  qu’on  l’appelle  la  Cour  des  Pairs. 

SEANCE  fe  dit  auffi  des  veilles  des  quatre 
grandes  Fêtes  de  l'année  , efquels  jours  le  Parlement 
va  à la  Conciergerie  , Sc  aux  autres  priions  , pour 
vuider  les  demandes  en  liberté. 

SECONDES  noces  : par  ces  termes  nous 
entendons  non- feulement  les  noces  qui  fuivent  les 
premières  , mais  auffi  toutes  autres  mariages  qui  font 
contractez  après  les  premiers  , comme  le  troifiéme 
mariage  , le  quatrième  ou  autre. 

Les  fécondés  noces  font  fujettes  aux  peines  portées 
par  l'Edit  des  fécondés  noces  , fait  par  François  I. 
Voyez,  ci-deffus  Edit  des  fécondés  noces.  Voyez,  auffi 
ce  que  nous  en  avons  dit  dans  la  Science  parfaite 
des  Notaires , liv.  4.  chap.  2 6. 

SECONDE  grosse  d’une  Obligation. 
Voyez,  Groflè. 

SECRETAIRE,  eft  un  Clerc  qui  écrit , Ôc 
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fait  des  extraits  pour  celui  par  qui  il  eft  employé. 
Les  Confeillers  , les  Magiftrats  ont  des  Secrétaires 
qui  font  les  extraits  des  inftances  , 8c  procès  qu'ils 
doivent  juger.  Cet  emploi  eft  très-bon,  il  faut  feule- 
ment le  fçavoir  faire  valoir. 

SECRETAIRES  du  Conseil,  (ont ceux 
qui  expédient  au  Confeil  les  refblutions  qui  y lont 
arrêtées  dans  les  affaires  de  Finance  ; à l'égard  de 
ceux  qui  expédient  les  Arrêts  du  Conlèil  qui  le  ren- 
dent fur  les  affaires  des  parties , on  les  apelle  Greffiers. 

SECRETAIRES  du  Roy,  font  des  Offi- 
ciers de  la  grande  Chancellerie  , qui  ont  le  droit 
d’en  expedier  8c  ligner  les  Lettres , ôc  d'alfifter  au 
Sceau. 

Le  Roy  eft  le  Chef  de  leur  Compagnie  , 8c  pour 
cette  raifon  ; dans  le  partage  des  émolumens  du 
Sceau , la  première  bourfe  eft  refervée  au  Roy. 

Monlîeur  le  Chancelier  eft  Juge  des  matières  qui 
concernent  leurs  Charges  8c  fonctions.  Ils  étoient 
autrefois  diftribuez  en  plulieurs  Colleges  , qui  ont 
été  réunis  en  un  feul  corps  au  mois  d’ Avril  1671. 

Les  Secrétaires  du  Roy  , Maifbn  , Couronne  de 
France  8c  de  fes  Finances , font  aulfi  Commençaux 
de  la  Maifon  du  Roy  ; quoiqu’ils  ne  foient  plus  offi- 
ciers de  la  Maifon  , pour  fervir  auprès  de  fa  Perfon- 
11e  comme  ils  failoient  dans  leur  inftitution , 8c  qu'ils 
ne  loient  plus  que  fimplcs  Officiers  de  la  Chancellerie. 

Il  n’y  en  avoit  d’abord  que  foixante  pour  expe- 
dier toutes  les  Lettres  de  Chancellerie.  On  en  ajoûta 
foixante  fous  Louis  XI.  Enfuite  Henry  II.  en  1 y y 4. 
en  créa  quatre-vingt.  Henry  III.  en  créa  encore 
cinquante-quatre  , dont  il  fit  un  College  à part.  On 
en  fit  encore  vingt.  Enfin  prefentement  ils  font  au 
nombre  de  trois  cens  quarante  , fuivant  l’Edit  du 
mois  de  Mars  1704. 

Ils  joüiffènt  de  plufieurs  honneurs  , immunitez, 
droits  8c  privilèges.  Un  des  plus  beaux , c’eft  que 
leur  Charge  annoblit  celui  qui  la  polîède  «3c  fa  pof. 
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terité , pourvû  qu’il  meure  revêtu  de  cette  Charge , ou 
qu’il  ne  s’en  foit  démis  qu’après  vingt  années  d’exer- 
cice. Ils  ont  pour  cela  un  grand  nombre  de  Lettres 
Patentes  , Sc  d’ Arrêts  rendus  en  leur  faveur. 

Les  plus  confiderables  font  celles  du  Roy  Char- 
les VIII.  données  à Paris  en  Février  1484.  dans  les- 
quelles Sa  Majefté  dit  qu’elle  les  rend  dignes  de  par- 
venir à la  Chevalerie , Sc  à toutes  fortes  de  dignitez 
Ecclefiaftiques  Sc  Seculieres , comme  fi  leur  Nobleflè 
étoit  ancienne , & qu’elle  remontât  à la  quatrième 
génération. 

Ils  ont  le  droit  d’acquérir  , tenir  , & poflèder  des 
Fiefs  y Seigneuries  , Sc  Terres  nobles  dans  la  mou- 
vance de  Sa  Majefté  , fans  payer  aucuns  droits  de 
nouveaux  acquêts , lods  Sc  ventes  , &c.  Droit  qu’ils 
tiennent  de  Loüis  XI.  par  Edit  donné  au  Plellis-les- 
Tours  en  Novembre  1482. 

Loüis  XIV.  leur  a confirmé  le  privilège  de  No- 
bleftè  Sc  l’exemption  des  droits  cy-deftus  énoncez 
par  Edit  du  mois  de  Mars  1 704. 

On  met  au  nombre  de  leurs  privilèges  le  droit 
qu’ils  ont  d’être  après  vingt  années  vétérans , lans 
qu’il  leur  foit  befoin  pour  cela  d’obtenir  des  Lettres 
particulières  du  Roy. 

SECRETAIRES  d’ Estât,  font  des  Se- 
crétaires du  Roy  Sc  de  fes  Commandemens , qui  ont 
fouvent  la  qualité  de  Miniftres , & dont  les  fonétions 
font  très-nobles  Sc  très-diftinguées. 

Ils  expédient  les  dépêches  de  Sa  Majefté , lès  Let- 
tres de  cachet , fes  Brevets  , les  Arrêts  du  Confeil 
d’enhaut  Sc  les  Provifions  qu’ils  lignent  en  comman- 
dement. 

Ils  gardent  Sc  lignent  les  minuttes  des  TraiteaS 
de  Paix  , des  contrats  de  mariages  pallèz  en  prefen- 
ce  du  Roy , Sc  des  autres  affaires  importantes  de  la 
Couronne. 

Enfin  ils  expédient  les  dons  8c  les  grâces  que  Sa  Ma- 
jefté accorde  pendant  les  mois  qui  leur  font  a {lignez. 
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Ils  étoient  autrefois  qualifiez  de  Secrétaires  des 
Finances  , 6C  étoient  tirez  du  corps  des  Secrétaires 
du  Roy  , ils  font  encore  aujourd’huy  obligez  de  s'y 
faire  admettre , ou  d'obtenir  des  Lettres  qui  les  en 
dilpenfent  > pour  exercer  leurs  fondions. 

Jufqu'en  1588.  ils  avoient  prêté  ferment  entre  les 
mains  du  Chancelier  ou  du  Garde  des  Sceaux  ; mais 
Henry  III.  voulut  qu'un  nouveau  pourvu  de  cette 
Charge  prêtât  le  ferment  immédiatement  entre  fes 
mains , ce  qui  a toûjours  été  obfervé  depuis. 

Louis  XIII.  par  un  Reglement  du  1 1.  Mars  1616. 
fixa  les  départemens  des  quatre  Secrétaires  d'Etat  ; ce 
qui  a reçu  depuis  quelques  changemens. 

Ils  conduifent  les  Députez  des  Parlemens , des 
Etats , des  Provinces  , &c.  à l'Audience  de  Sa  Ma- 
jefté  j chacun  fuivant  le  département  dans  lequel  ces 
Compagnies  font  fituées. 

Toutes  les  Lettres  qui  font  écrites  au  Roy  par  les 
Provinces  , ou  par  les  Parlemens , doivent  auili  être 
adreflees  à celui  des  Secrétaires  d’Etat  , dans  le  dé- 
partement duquel  elles  font  tombées. 

Ils  fe  trouvent  ordinairement  au  lever  du  Roy , & 
par  tout  où  Sa  Majefté  l'ordonne  , pour  être  à portée 
de  recevoir  fos  Ordres.  Voyez,  le  Traité  qu'a  fait  du 
Tôt  des  Secrétaires  d'Etat. 

Ils  ont  été  pendant  long-tems  au  nombre  de  qua- 
tre. A la  mort  de  Louis  XIV.  ils  ont  été  réduits  à 
trois  : mais  à la  fin  de  Septembre  1718.  ils  ont  été 
établis  au  nombre  de  cinq  , dont  les  deux  derniers 
ne  font  que  par  commillîon. 

SEDITION,  eft  une  offenfe  qui  blefle  la  Ma- 
jefté du  Prince  , & trouble  la  tranquilité  publique , 

{)ar  une  entreprife  qui  met  ceux  qui  doivent  obéir  à 
a place  de  ceux  qui  ont  droit  de  commander , & qui 
rend  des  mutins  & des  foelerats  difpcnfoteurs  de 
l'autorité  publique.  Ce  crime  eft  puni  de  mort. 

, SEIGNEUR,  fignifie  le  proprietaire  d'un 
Fief  ou  d’une  Terre , à qui  certains  droits  &.  de- 
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voirs  font  dûs  par  ceux  qui  relevent  de  lui. 

Ce  mot  eft  aufli  pris  pour  un  titre  d'honneur  , & 
un  nom  d'autorité , qui  lignifie  celui  qui  tient  l'au- 
torité publique,  fuivant  ce  que  dit  Loyleau  au  Trai- 
té des  Seigneuries.  Audi  tient- on  communément 
que  ce  terme  vient  du  mot  Latin  Senior , qui  fignifie 
un  homme  recommandable  & refpeétable. 

Il  y a plufieurs  fortes  de  Seigneurs , en  tant  que 
ce  terme  fignifie  le  proprietaire  d’un  fief  ou  d'une 
terre , fçavoir  le  Seigneur  cenfier  , le  Seigneur  féo- 
dal, &c. 

SEIGNEUR  censier,  eftle  proprietaire 
d’un  fief  ou  d'un  franc-aleu  noble  , duquel  un  héri- 
tage tenu  en  cenlive  , releve  ; enforte  que  le  pro- 
prietaire de  l’heritage  cenfuel  , eft  obligé  de  payer 
au  Seigneur  cenfier  le  cens  , qui  eft  une  certaine 
rente  annuelle , Seigneuriale  ôc  perpétuelle  en  argent , 
grain , vin  ou  volaille. 

L’ufage  qui  a été  rédigé  par  écrit  dans  nos  Cou- 
tumes a introduit  de  certains  droits  dûs  aux  Sei- 
gneurs cenfiers  en  certains  cas  par  les  détenteurs, 
proprietaires  ÔC  pofleftèurs  des  héritages  cenfuels, 
qui  font  les  lods  & ventes , les  faifines  Ôc  amendes  * 
qui  font  appeliez  droits  Seigneuriaux  , & qui  vien- 
nent en  conféquence  du  cens,  quoiqu'il  n'en  foit 
point  fait  mention. 

Au  refte  le  Seigneur  cenfier  eft  auftl  appellé  Sei-* 
gneur  foncier  , d'autant  qu'il  eft  Seigneur  direél  du 
fond  de  la  terre , qu’il  a donné  à cens. 

SEIGNEUR  féodal,  eft  le  proprietaire  da 
fief  dominant , ou  du  franc-aleu  noble  , duquel  re- 
leve un  fief  ; car  quoique  le  franc-aleu  ne  foit  pas 
fief,  néanmoins  celui  qui  le  poflede  eft  réputé  Sei- 
gneur féodal  à l’égard  des  fiefs  qui  en  relevent, 
d'autant  que  le  franc-aleu  peut  avoir  des  fiefs  dans 
fa  mouvence. 

Au  Seigneur  féodal  font  dûs  en  certains  cas  , 
droits  ôc  devoirs  féodaux  > qui  font  la  foy  ôc  horrï- 
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magé  j l’aveu  & le  dénombrement , lé  quint  ou  le 
rachat , autrement  dit  relief. 

SEIGNEUR  dominant,  eft  celui  duquel 
releve  un  fief  poflèdé  par  un  autre.  Il  eft  auill  appel- 
le Seigneur  féodal. 

SEIGNEUR  direct,  eft  le  Seigneur  du* 
quel  releve  un  fief , ou  duquel  un  héritage  eft  tenu 
en  cens  ou  cenfive  ; & celui  qui  eft  proprietaire  du 
fief  fervant  ou  tenu  en  cenfive,  eft  apellé  Seigneur  utile. 

La  raifon  eft  , qu’il  tire  toute  futilité  du  fond 
dont  il  a la  propriété  , à la  charge  néanmoins  de  re- 
connoître  quJil  tient  fon  héritage  du  Seigneur  di- 
reét , en  témoignage  de  quoi  il  eft  obligé  , ou  de  lui 
faire  foy  & hommage  au  commencement  de  fa  pof- 
feftîon  , fi  c’eft  un  fief,  ou  de  lui  payer  le  cens  ou 
cenfive , fi  c’eft  une  roture. 

Par  la  même  raifon , le  preneur  à titre  d’emphi- 
téofe  , eft  aufli  appellé  Seigneur  utile  , & le  bailleur 
eft  appellé  Seigneur  direét. 

SEIGNEURS  hauts-Justiciers, 
font  ceux  qui  ont  haute , moyenne  & bafte  Juftice.  Us- 
ent après  les  Patrons  les  premiers  honneurs  dans  les 
Eglifes  bâties.dans  l'étendue  de  leur  haute- Juftice. 

S il  n y a point  de  Patron  , ils  doivent  avoir  leur 
fiege  au  lieu  le  plus  honorable  8c  le  plus  éminent  de 
I Egliic  : 8c  apres  leur  mort  , leurs  heritiers  y peu-  * 
vent  faire  mettre  une  littre  ou  ceinture  funebre  , fur 
laquelle  leurs  armes  foient  peintes. 

Touchant  les  autres  droits  qui  appartiennent  aii 
Seigneur  haut-Jufticier.  V.  ce  que  nous  en  avons  dit , 
en  parlant  de  la  Juftice ,-  haute , moyenne , 8c  balïè. 

Nouveau  SEIGNEUR,  le  dit  feulement 
de  celui  qui  a nouvellement  acquis  un  fief  à l’égard  ’ 
des  vafiaux  qui  relevent  du  fief  qu’il  a acquis. 

SEIGNEURS  suzerains,  Ibnt  ceux 
delquels  relevent  des  terres  en  arriéré  fiefs  : comme 
font  les  Ducs  , les  Comtes  , & autres  grands  Sei- 
gneurs , qui  relevent  immédiatement  du  Roy , 8c  cfe 
Tm<  II.  xx 
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qui  d’autres  fiefs  relevent.  Voyez,  fief  Suzerain, 

SEING,  eft  la  fignature  qui  Ce  met  au  bas  des 
aétes , qui  y marque  que  celui  qui  a mis  ion  nom  en 
connoît  ou  en  confirme  & autorile  la  teneur. 

Il  y a deux  fortes  de  feings  ; fçavoir  le  feing  privé, 
& le  lèing  public. 

SEING  public,  eft  le  feing  d’une  perfonne 
publique,  qui  rend  autentique  & exécutoire  l’aéte 
auquel  il  eft  appofé  ; c’eft  un  témoignage  public  qui 
donne  autorité  à l’aéte. 

SEING  prive,  eft  la  fignature  que  les  parties 
appofent  aux  écrits  qu’elles  pa  fient  , qui  marque 
qu’elles  reconnoiflènt  pour  véritable  ce  qui  y eft 
énoncé  , & en  confentent  l’exécution. 

Quand  cette  fignature  des  parties  eft  appofée  à 
un  aéte  qui  eft  revêtu  de  l’autorité  publique  , cet 
aéte  devient  autentique  & exécutoire.  Mais  quand 
cette  fignature  eft  appofée  à une  écriture  privée  , il 
eft  appellé  a été  fous  feing  privé. 

Un  tel  aéte  ne  fait  foy  en  Juftice , que  du  jour 

3u’il  a été  reconnu.  De  plus  un  tel  aéte  n’a  point  de 
atte  au  préjudice  d’un  tiers  , c’eft-à-dire  , qu’avant 
qu’il  ait  été  reconnu  pardevant  Notaire , ou  en  Juf- 
tice , la  date  d’un  tel  aéte  ne  peut  donner  aucune 
prérogative  de  tems  au  préjudice  d’autres  perfonnes , 
qui  agifiènt  en  vertu  d’aétes  publics  : par  la  raifon 
que  les  parties  qui  font  des  a êtes  fous  fignature  privée, 
peuvent  leur  donner  telle  date  que  bon  leur  femble. 

Un  aéte  fous  feing  privé  n'eft  point  exécutoire; 
parce  que  toute  exécution  parée  procédé  de  l’autorité 
publique  ; que  les  particuliers  ne  peuvent  pas  don- 
ner eux-mêmes  aux  aétes  qu’ils  paflent. 

Enfin  un  aéte  fous  feing  privé  n’emporte  point  hy- 
poteque , quand  bien  même  les  parties  en  feraient 
convenues , parce  que  parmi  nous  , ce  n’eft  pas  la 
convention  qui  établit  l’hypoteque  , c’eft  l’autoritc 
publique. 

SEJOUR  , fignifie  au  Palais  tems  qu’on  de- 
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meure  en  un  lieu.  On  taxe  à ceux  qui  plaident  leur 
voyage  & leur  fejour.  Voyez,  l’Arrêt  de  la  Cour  du 
10.  Avril  1691.  qui  ell:  à la  fin  de  ce  volume. 

SEL  G a b e l É j eft  celui  qui  a pafië  dans  le  gre- 
nier ou  dépôt  public  , où  l’on  met  le  Tel  que  le  Roy 
vend  à (on  peuble.  Le  faux  fel  au  contraire  eft  celui 
qui  eft  vendu  fecrettement  par  des  particuliers  qui 
ont  fraudé  les  droits  du  Roy. 

Il  y a donc  un  dépôt  public  où  l’on  amene  le  fel. 
Il  y eft  porté  par  mefure  en  prefcnce  des  Grenetiers  , 
Controlleurs  , Avocats , & Procureurs  du  Roy , & 
Greffiers  , qui  délivrent  au  Marchand  , un  certificat 
de  la  quantité  de  fel  qu’il  y a porté  , & reçoivent 
du  Marchand  pareil  certificat  , pour  fervir  aufdits 
Officiers  à la  reddition  de  leur  compte  ; & ils  font 
procès-verbal  de  chaque  defeente  de  fel  qui  eft  porté 
audit  grenier. 

SEL  par  1 m p ô t , eft  le  fel  que  l’on  oblige 
chaque  particulier  de  prendre  aux  greniers  du  Roy 
tous  les  ans  , qu’on  leur  taxe  fuivant  ce  qu’ils  en 
peuvent  confommer. 

C’eft  ce  qui  fe  pratique  dans  les  Païs  voifins  des 
falincs  où  il  eft  aifé  de  frauder  la  Gabelle. 

SEL  sans  Gabelle,  eft  celui  qui  eft  déli- 
vré à de  certaines  perfbnnes  qui  ont  le  privilège  de 
n’en  point  payer  la  Gabelle , mais  feulement  le  prix 
du  Marchand. 

SELLETTE,  eft  un  petit  fiége  de  bois , fur 
lequel  on  fait  aftèoir  les  criminels  , quand  ils  fubif* 
lent  leur  dernier  interrogatoire  devant  les  Juges. 

Ce  dernier  interrogatoire  fe  fait  fur  la  fellette  lorf- 
qu’il  y a contre  eux  des  conclufions  du  Procureur 
du  Roy  à peine  affliéfcive,  art.  11.  du  titre  14.  de 
l’Ordonnance  de  1670. 

Mais  quand  lefdites  conclufions  ne  vont  pas  à 
peine  affliétive , les  criminels  fubiflent  ce  dernier  in- 
terrogatoire debout , derrière  le  Barreau. 

SEMIPREUVE.  Voyez,  preuve  pleine  &:  complette, 
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SENATUSCONSULTES,  étoient  des 
Decrets  du  Sénat  de  Rome  fur  la  requifition  de  l’Em- 
pereur , qui  avoient  force  de  Loix.  Voyez,  ce  que 
j’en  ay  dit  dans  mon  Hiftoire  du  Droit  Romain. 

•SENATUSCONSULTE  Velleien. 
Voyez,  Velleien. 

SENATUSCONSULTE  Macédonien, 
étoit  un  Senatufconfulte , par  lequel  il  étoit  ordonné 
que  toute  aétion  fût  deniée  à celui  qui  prêterait  de 
l’argent  à un  fils  en  puiffiance  de  pere. 

Ce  Senatufconfulte  n’eft  point  reçu  en  Païs  Coû- 
tumier , & les  enfans  de  famille  fe  peuvent  valable- 
ment obliger  pour  prêt  d’argent , s’ils  (ont  majeurs  : 
& s’ils  font  mineurs , ils  peuvent  recourir  au  bénéfice 
de  reftitution. 

En  Pais  de  Droit  écrit , même  dans  ceux  qui  font 
du  Parlement  de  Paris , ce  Senatufconfulte  eft  obfer- 
vé,  comme  nous  avons  dit  fur  le  §.  7.  du  titre  7.  du 
quatrième  Livre  des  Inftitutes. 

SENATUSCONSULTE  Trebellien. 
Voyez,  Quarte  Trebellianique  , & ce  que  nous  avons 
dit  dans  la  nouvelle  Tradu&ion  des  Inftitutes  fur  le 
titre  1 3 . du  Livre  deuxième. 

SENECHAL,  eft  un  Officier  de  Robe-courte , 
au  nom  duquel  fo  rend  & s'exerce  la  Juftice , qui  a 
l’honneur  de  la  féance  à l’Audience , & au  nom  du- 
quel les  fentences  de  la  Senéchauftee  rendues  par  fou 
Lieutenant , font  intitulées , auffi-bien  que  les  con- 
trats qui  font  paflèz  dans  l’étendue  de  fon  reflort. 

C’eft  à lui  que  s’adrellènt  les  Lettres  , Commif- 
fions , 8C  Ordonnances  du  Roy , pour  tout  ce  que  Sa 
Majefté  veut  faire  exécuter  dans  le  Bailliage  ; & les 
cris , proclamations , & aétes  de  Juftice , fo  font  fous 
le  nom  de  cet  Officier. 

Il  eft  auffi  du  devoir  de  fa  Charge  de  convoquer , 
affembler  , & conduire  le  ban  & arriere-ban  , d’en 
faire  la  montre  & revue  ; & auffi  de  fe  faire  repré- 
senter par  ceux  qui  font  levée  de  gens  de  guerre 
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en  Ton  reflort , leur  pouvoir  & commiffion. 

Enfin  il  doit  tenir  main- forte  à la  Juftice,  & où 
befoin  eft , avertir  le  Gouverneur. 

Comme  le  Sénéchal  n’eft  plus  aujourd’hui  qu’un 
Magiftrat  titulaire  & honoraire,  le  droit  de  la  Jurif. 
diétion  eft  dévolu  à fon  Lieutenant , dont  les  appel- 
lations font  portées  au  Parlement. 

Le  Sénéchal  eft  dans  plufieurs  endroits , ce  qu’eft 
Baillif  dans  d’autres , & font  de  même  pouvoir  & de 
même  autorité. 

L’origine  des  Sénéchaux  vient  de  ce  que  les  Ducs 
s’étant  emparez  de  la  puiflàrjice  d’adminiftrer  la  Jufi- 
tice , & ne  voulant  pas  l’exercer  en  perfonne , éta- 
blirent des  Officiers  pour  la  rendre  en  leur  nom  8c 
fous  leur  autorité  : & ils  appelèrent  ces  Officiers , 
Baillifs  en  certains  lieux , & Sénéchaux  en  d’autres  : 
& dans  ces  premiers  tems , ils  étoient  revocables  à 
Volonté. 

Après  que  les  Rois  de  la  troifiéme  Race  eurent 
réiini  à la  Couronne  les  Villes  qui  en  avoient  été  dé- 
membrées , les  Baillifs  & Sénéchaux  fuccederent  en 
quelque  forte  à toute  l’autorité  des  Ducs  & des  Com- 
tes ; enforte  qu’ils  eurent  l’adminiftration  de  la  Jufti- 
çe,  des  Armes  & des  Finances. 

Les  Baillifs  & Sénéchaux  furent  auffi  revêtus  du 
pouvoir  qu’avoient  eu  fous  la  fécondé  Race  de  nos 
Rois  les  Commiftaires  Royaux , ou  Mljji  Dominici , 
qui  jugeoient  les  caufes  d’appel  dévolues  au  Roy  ; 
ç’eft  pourquoi  les  Baillifs  & Sénéchaux  connurent  des 
caufès  d’appel  du  territoire  des  Comtes , & jugèrent 
en  dernier  reffort , jufqu’au  tems  que  le  Parlement 
fut  rendu  fedentaire  par  Philippe  le  Bel. 

Toutes  les  Charges  étant  devenues  perpétuelles 
par  l’Ordonnance  de  Louis  XI.  les  Baillifs  & les  Sé- 
néchaux non  contens  de  n’être  plus  revocables  , tâ- 
chèrent de  rendre  leurs  Charges  héréditaires. 

Mais  les  Rois  appréhendant  qu’ils  n’ufurpa  fient 
l’autorité  fouveraine,  comme  avoient  fait  les  Ducs 
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& les  Comtes , leur  ôterent  d’abord  le  maniement 
des  Finances  5 puis  le  commandement  des  Armes 
par  l’établiflèment  des  Gouverneurs.  Et  ils  leurs  bif- 
fèrent feulement  la  conduite  de  l’arriere-ban  pour 
marque  de  leur  ancien  pouvoir , avec  quelques  hon- 
neurs & prérogatives. 

S E N E C H A U S S E’  E , eft  l’étendue  de  la  Ju- 
rifdi&ion  d’un  Sénéchal. 

Senéchauflee  fe  prend  auffi  quelquefois  pour  le 
lieu  de  la  JurifÜi&ion , ou  pour  la  Jurifcüétion  même 
du  Sénéchal , où  font  portées  les  appellations , tant 
des  Prévôts  Royaux  , que  des  Seigneurs  Hauts-Juf- 
ticiers , qui  font  dans  le  reflort. 

On  y connoît  auflî  privativement  à tous  autres 
Juges  j de-  coûtes  caufès  en  matières  civiles  &C  pof- 
fe (Toiles  des  Nobles , & de  plufieurs  autres  matières. 
Voyez,  TEdit  de  Cremieu. 

SENTENCE,  eft  un  Jugement  rendu  par  des 
Juges  inferieurs  fur  le  différend  de  deux  ou  plufieurs 

Îiarticuliers.  Ce  Jugement  eft  ou  définitif,  ou  inter- 
ocutoire.  'Soyez.  Jugement. 

SENTENCE  Provisionnelle , eft  celle  qui 
fur  une  raifbn  apparente  d’équité  adjuge  pendant 
l’inftruétion  à l’une  des  parties  quelque  chofe , com- 
me celle  qui  eft  donnée  en  répétition  de  dot  ou  de 
douaire  , de  dation  de  tutelle , de  confeétion  d’in- 
ventaire , d’interdi&ion  de  biens  aux  furieux  ou  aux 

Îirodigues , pour  alimens  ou  medicaméns  > pour  fà- 
aires  de  ferviteurs , reftitution  de  fruits , & autres 
femblables. 

Les  fentences  provifionnelles  font  exécutées  par 
provifion  nonobftant  l’appel , qui  en  ce  cas  n’eft  pas 
fufpenfif. 

Il  y a un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7.  Dé- 
cembre 1689.  qui  fait  défenfès  à tous  Juges  de  ref- 
fort  , d’ordonner  l’exécution  provifojre  de  leurs 
fentences  , nonobftant  l'appel , finon  dans  les  cas 
portez  par  les  Ordonnances , & çfui  veut  à cet  effet , 
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que  lorfque  l'on  prononce  l'exécution  provifoire  d'u- 
ne fentence,  la  caufe  & le  motif  y foient  inferez. 

Au  refte  ce  qui  eft  irréparable  en  définitive  , ne  fe 
peut  exécuter  par  provifion. 

SENTENCE  de  rétention.  Voyez.  Réten- 
tion. Voyez,  Exception  déclinatoire. 

SENTENCE  passée  en  force  de  chose 
jugée.  Voyez  Jugement. 

SENTENCE  d'interdiction.  Voyez  cy-def- 
fus  interdit.  Nous  remarquerons  feulement  icy , que 
les  fentences  d'interdiétion  doivent  être  publiées , & 
qu'à  Paris  on  les  fait  fignifier  aux  Syndics  des  Notai- 
res , qui  ont  foin  de  faire  inferire  les  noms  des  inter- 
dits fur  un  tableau  qu'ils  ont  dans  leurs  études  : afin 
que  les  perfonnes  qui  contraélent  avec  eux  n'ayent 
point  d'exeufo , ni  d'autre  recours  que  contre  les  No- 
taires qui  ont  reçu  les  aétes  fans  les  avertir. 

SENTENCE  Présidiale,  eft  celle  qui  eft 
rendue  en  dernier  reflort , c'eft-à-dire,  fans  appel  de 
au  premier  chef  de  l'Edit  des  Préfidiaux.  Voyez  Pré- 
fidiaux. 

SENTENCE  d' ordre,  eft  un  Jugement 
rendu  par  un  Juge  inferieur  qui  contient  la  fuite  fé- 
lon laquelle  chacun  des  créanciers  eft  mis  pour  être 
payé  de  fa  dette  , fur  les  deniers  provenans  de  la 
vente  des  biens  immeubles  de  leur  debiteur , fuivanc 
leurs  droits , privilèges , &C  hypoteques.  Voyez  Ordre 
des  créanciers. 

SENTENCE  arbitrale  , eft  celle  qui 
eft  rendue  par  des  Arbitres , en  confequence  du  pou- 
voir qui  leur  en  a été  donné  par  écrit  par  les  parties. 
Elles  font  exécutoires  nonobftant  l’appel.  Les  appel- 
lations qui  en  font  interjettées  vont  dire&ement  aux 
Cours  fouveraines. 

Lorfqu’il  y a trois  Arbitres , & que  l'un  d'eux  ne 
veut  pas  ligner  la  fentence , elle  ne  laiftè  pas  d’être 
valable. 

Quand  il  y a appel  d'une  fentence  arbitrale ,.  la 
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peine  énoncée  dans  le  Compromis  doit  être  préala-r 

blement  payée  à l'intimé. 

Il  faut  faire  différence  entre  les  fentences  arbi- 
trales rendues  en  vertu  de  compromis  , tk  les  avis 
que  rendent  les  Avocats  en  conféquence  des  ren- 
vois qui  leur  font  faits  par  la  Cour  : comme  les  par- 
ties ne  peuvent  donner  ni  communiquer  aux  Arbi- 
tres un  plus  grand  pouvoir  que  de  rendre  une  fen- 
tence  arbitrale  , elles  ne  peuvent  en  empêcher  l'ap- 
pel , elles  peuvent  feulement  ftipuler  une  peine 
payable  par  celle  des  parties  qui  en  appellera. 

Mais  la  Cour  femble  par  les  Arrêts  de  renvoy 
communiquer  fon  pouvoir  aux  Avocats  qu'elle 
nomme  pour  juger  les  conteftations  des  parties. 
Ainfi  leur  avis  eft  reçu  par  appointement , & n'efl: 
point  fujet  à l'appel.  Autrement  la  Cour  nommant 
par  fon  autorité , au  lieu  de  faire  du  bien  aux  parties, 
le  renvoy  qu'elle  leur  feroit , leur  feroit  préjudicia- 
ble , fi  les  Arbitres  ne  pouvoient  rendre  qu'une  fen- 
tence  arbitrale  , parce  qu'il  y en  pourroit  avoir 
appel,  & ce  feroit  un  nouveau  degré  par  où  elles 
feroient  obligées  de  paftèr. 

SEPARATION,  eft:  un  jugement  rendu  par 
le  Juge  féculier  , par  lequel  il  fepare  d'habitation 
& de  biens  la  femme  d'avec  Ion  mari , ou  de  biens 
feulement. 

Il  y en  a de  deux  fortes , feavoir,  la  lèparation  de 
biens  & d'habitation , & la  lèparation  de  biens  feu- 
lement. 

La  première  le  peut  demander  par  le  mari  ou  par 
la  femme.  Quand  c'efl:  la  femme  qui  la  demande , 
elle  peut  accepter  ou  renoncer  à la  communauté  ; 
& en  cas  qu'elle  l'accepte  , elle  doit  demander  que 
partage  en  foit  fait  ; d'autant  qu'elle  eft  rcfoluë , 
pour  le  futur , au  moyen  de  la  feparation. 

' La  fécondé  ne  fe  peut  demander  que  par  la  femme 
pour  caufe  de  mauvais  ménage  , provenant  de  la 
tliifipation  de  fon  mari , c'eft:  pourquoi  il  faut  que 
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la  femme  qui  la  demande , renonce  à la  commu- 
nauté ; autrement  l'acceptation  qu’elle  en  feroit , 
feroit  une  preuve  qui  détruirait  la  raifon  de  diffîpa- 
tion  de  fon  mari , fur  laquelle  fa  demande  en  fepa- 
ration  ferait  fondée. 

Une  femme  qui  veut  fe  faire  feparer  d’habitation 
8c  de  biens , ou  même  de  biens  feulement , le  doit 
faire  en  Pais  Coutumier  , autorilèr  par  Juftice. 

Quand  elle  pourfuit  la  lèparation  d’habitation 
pour  mauvais  traitemens,  & qu’elle  paraît  bien  fon- 
dée , le  Juge  ordonne  par  provifion , qu’elle  fe  reti- 
rera dans  la  mailon  de  quelqu’une  de  lès  parentes , 
avec  défenfes  au  mari  de  la  maltraiter. 

Pendant  le  procès  pour  les  fervices , la  Cour  ad- 
juge à la  femme  des  provilîons  & penlîons  fur  le 
mari  , lefquelles  faute  de  payement  fe  payent  fur 
les  biens  de  la  Communauté  ou  fur  les  propres  du 
mari  par  làilïe. 

Quand  il  y a des  créanciers > il  eft  à propos  de  les 
faire  Ibmmer  qu’ils  ayent  à affilier  à l’inftance  de 
feparation  , afin  qu’ils  ne  la  puiffènt  débattre  de  col- 
lulîon  entre  le  mari  & la  femme. 

La  lèntence  de  feparation  fait  regarder  la  femme 
feparée  comme  une  perfonne  émancipée  : de  ma- 
niéré qu’elle  peut  fans  l’autorifation  de  fon  mari, 
s’obliger  jufqu’à  concurrence  de  fes  meubles  , & du 
revenu  de  fes  immeubles , elter  en  Jugement  fans  le 
confentement  de  fon  mari  & fans  être  autorilee  par 
Juftice , pourvu  toutefois  que  la  feparation  foit  faite 
par  Juftice , & non  par  tranfaélion  particulière. 

Il  faut  de  plus  , que  la  feparation  foit  exécutée. 
Ce  qui  a fait  naître  plulîeurs  difficultez  , pour  fça- 
voir  ce  qu’il  faut  pour  qu’une  fentence  de  fepara- 
tion loit  cenfée  exécutée  , de  maniéré  qu’on  ne  la 
préfume  pas  frauduleufe. 

La  maniéré  la  plus  ordinaire  eft  de  faire  en  cas  de 
feparation  de  biens  feulement,  un  procès-verbal  de 
yente  des  meubles  du  mari. 
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Mais  comme  il  fe  trouve  fouvent  que  les  meubles 
ont  été  faifîs  par  des  créanciers , alors  une  reftitution 
des  propres  faite  par  le  mari  à fa  femme , ou  quel- 
qu’autre  fufïit  pour  juftifier  qu’il  n’y  a point  de  frau- 
de , comme  une  faifie  réelle , ou  autres  aéfces  forcez. 

Au  refte  un  mari  ne  perd  jamais  l’autorité  qu’il 
a fur  la  conduite  & fur  les  mœurs  de  fa  femme , ainfi 
quelque  feparation  qui  ait  été  prononcée  en  Juftice, 
ii  la  femme  fe  comportoit  mal , le  mari  pourrait  la 
pourfuivre  pour  crime  d’adultere. 

SEPARATION  de  corps  et  d’habitation, 
eft  un  Jugement  qui  ordonne  que  les  conjoints  par 
mariage  feront  feparez  d’habitation  & de  bien  , en 
confequence  des  mauvais  traitemens  faits  par  le  mari 
à fa  femme  ou  de  fes  débauches  : de  forte  que  la 
femme  ne  demeurera  plus  avec  fon  mari , & que  le 
mari  reftituera  les  biens  qui  appartiennent  à fa  fem- 
me , & lui  donnera  la  part  qui  lui  appartient  en  la 
communauté , à moins  qu’elle  n’y  renonce. 

On  ne  fepare  ceux  que  la  difïention  éloigne  de  cet 
efprit  de  paix  qui  entretient  la  focieté  conjugale, 
que  pour  empêcher  de  plus  grands  défordres , & non 
pas  pour  permettre  aux  conjoints  de  paftèr  à d’autres 
noces  , jufqu’à  ce  que  l’un  d’eux  foit  décédé  ; parce 
qu’un  mariage  légitimement  contraété  eft  indifloluble. 

Les  caufes  de  feparation  de  corps  & d’habitation , 
font  : I.  Les  mauvais  traitemens  du  mari  envers  fa 
femme  ; mais  il  faut  qu’ils  (oient  confiderables  & 
fouvent  réitérez. 

II.  La  folie  & la  fureur , qui  donnent  lieu  d’ap- 
prehender  que  le  mari  n’attentât  à la  vie  de  fa 
femme. 

III.  Si  le  mari  eft  convaincu  d’avoir  attenté  à la 
vie  de  fa  femme. 

IV.  Si  le  mari  a donné  plufieurs  fois  la  verole  à 
fa  femme  , & qu’il  continue  de  vivre  dans  le  dé- 
fordre.- 

V.  Si  le  mari  accufe  fa  femme  d’adultere , & qu’il 
y fuccombe. 
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SEPARATION  de  biens  , eft  un  Juge- 
ment qui  difïout  la  focieté  & communauté  de  biens 
entre  les  conjoints  par  mariage , pour  la  mauvaife 
conduite  du  mari  dans  l’adminiftration  de  Tes  biens 
& de  ceux  de  fa  femme , & qui  ordonne  au  mari  de 
reftituer  à fa  femme  les  biens  qu’elle  lui  a apportez 
en  mariage  pour  en  avoir  l’adminiftration. 

Les  caufes  de  cette  feparation  (ont  ou  la  prodigali- 
té du  mari , ou  fon  incapacité  d’adminiftrer  fes  biens, 
en  forte  qu’il  les  perde  & les  diffipe , y ayant  fujet  de 
craindre  qu’il  ne  diilipe  auflî  ceux  de  fa  femme. 

Cette  feparation  doit  être  exécutée  par  la  renon- 
ciation à la  communauté  & vente  des  meubles  du 
mari , ou  par  inventaire  & partage  fait  d’icelle  entre 
le  mari  & la  femme. 

Cette  feparation  ne  donne  à la  femme  que  l’ad- 
miniftration & la  joüiftance  de  fes  revenus , comme 
nous  avons  dit  cy-deflus  verbo  Femme  feparée. 

Plufieurs  conditions  font  requifès  pour  la  validité 
de  cette  feparation  , attendu  qu’elle  donne  atteinte  à 
un  contrat  de  mariage  public  &C  folemnel. 

La  première , qu’elle  foit  faite  par  autorité  publi- 
que ; c’eft-à-dire , qu’elle  foit  prononcée  par  le  Juge. 
D’où  il  refulre  , que  la  feparation  ne  peut  pas  être 
faite  du  confentement  mutuel  des  deux  conjoints  , 
par  un  aéte  particulier  de  tranfaétion  ou  autre  , qui 
feroit  nul  de  plein  droit. 

La  deuxième , qu’elle  ne  foit  prononcée  qu’avec 
connoifïànce  de  caufe  , après  enquête  du  mauvais 
ménage  du  mari , à moins  que  la  dillïpation  du  mari 
ne  fut  notoire  ; d’où  il  s’enfuit  qu’elle  ne  peut  être 
faite  par  une  fentence  du  confentement  des  parties  , 
fans  fujet,  ni  connoifïànce  de  caufe. 

Enfin  pour  que  la  fentence  de  feparation  ait  lieu , 
il  faut  neceffairement  qu’elle  foit  réellement  exécu- 
tée , par  une  renonciation  de  la  femme  à la  commu- 
nauté , ou  par  un  inventaire , & partage  des  biens 
d’icelle  ; quand  la  feparation  auroit  été  faite  dans 
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toutes  les  formes , fi  elle  n’eft  point  réellement  exécu- 
tée , il  n’y  a point  de  feparation. 

Ainfi  lorfque  la  lentence  de  feparation  eft  demeu- 
rée fans  exécution , la  femme  ou  fes  heritiers , peu- 
vent , s'ils  le  veulent , demander  part  en  la  commu- 
nauté ; mais  Brodeau  tient  que  les  créanciers  pour- 
roient  toujours  prétendre  la  nullité  de  la  feparation, 
fur  le  fondement  qu’elle  n’auroit  pas  été  réellement 
exécutée. 

La  feparation  de  biens  entre  mari  & femme  eft  va- 
lable , quoique  la  fentence  de  feparation  ne  foit  pas 

fmbliée  en  jugement , fi  ce  n'eft  en  Coutume  qui 
'ordonne  ; ou  entre  Marchands  & Negocians  pour 
l’intérêt  du  commerce , &c  empêcher  que  des  créan- 
ciers de  bonne  foy  ne  foient  trompez  par  une  fepa- 
ration qui  ne  leur  auroit  pas  été  connue. 

L’ufage  du  Parlement  de  Dijon  eft  fingulier  à l’é- 
gard d’une  femme  qui  a demandé  & obtenu  en  Juf- 
tice  la  feparation  de  biens  fondée  fur  la  diftipation 
de  (on  mari , en  ce  que  du  vivant  de  fon  mari  elle 
ne  peut  obtenir  de  provifion  , préciput  ni  autres 
droits,  & perd  non- feulement  fes  bagues  Si  joyaux, 
mais  encore  tous  les  avantages  à elle  faits  par  fon 
mari  : elle  ne  prend  pas  même  la  portion  de  fa  dot 
qui  a entré  en  communauté  , appellée  à Dijon  la 
communion. 

La  rai  fon  de  cet  ufage  , eft  qu’il  eft  impoftible  de 
traiter  ces  fortes  de  demandes  fans  aigreur  & fans 
bleftèr  la  réputation  d’un  mari , qui  fouvent  par  trop 
de  complaifance  pour  fa  femme , ne  ménage  pas 
comme  il  devroit  le  bien  de  la  communauté  Si  le 
lien  propre. 

La  demande  en  feparation  de  biens  ne  peut  être 
demandée  par  le  mari  ; parce  qu’étant  le  maître  de 
la  communauté , quelque  diftipation  que  fallè  fa 
femme,  c’eft  à lui- même  qu’il  s’en  doit  prendre,  Sc 
c’eft  fa  propre  faute , s’il  n’y  met  pas  ordre. 

SEPARATION  des  biens  d’une  succession  > 
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eft  un  Jugement  qui  ordonne  que  les  biens  de  l' he- 
ritier feront  feparez  des  bierts  du  défunt. 

Cette  feparation  a lieu  quand  les  créanciers  d’un 
débiteur  décédé  appréhendant  que  les  biens  du  dé- 
funt leur  débiteur , & de  fon  heritier , ne  foient  pas 
fuffifans  pour  les  fatisfaire  & payer  les  créanciers  de 
l’heritier  , en  ces  cas  ayant  droit  fpecial  fur  les  biens 
du  défunt , ils  peuvent  demander  au  Juge  que  lef- 
dits  biens  foient  feparez  de  ceux  de  Pheritier  pour 
être  payez  fur  iceux , fauf  aux  créanciers  de  l’heri- 
tier  à fe  pourvoir  fur  les  biens  qui  lui  appartiennent, 
autres  que  ceux  qui  lui  font  échus  par  la  fucceflîon 
de  leur  débiteur.  C’eft  ce  quJon  appelle  feparation 
de  biens. 

En  France  Ce  bénéfice  ne  s'accorde  pas  feulement 
aux  créanciers  d’un  défunt , mais  auffi  aux  créanciers 
de  Pheritier. 

Nôtre  ufage  eft  en  cela  contraire  à celui  du  Droit 
Romain  , par  lequel  ce  bénéfice  ne  s’accordoit 
qu’aux  créanciers  du  défunt , & non  point  à ceux 
de  Pheritier,  qui  en  font  exclus , l.  i.  §.  ex  contrario 
& §.  fecundum  ff.  de  feparationib.  dont  la  difpofition 
ne  s’obferve  point  parmi  nous. 

La  raifon  de  cette  differente  pratique  eft  que  par- 
mi nous  , les  biens  de  Pheritier , même  pur  & fimple 
ne  font  point  obligez  ni  hypotequez  aux  créanciers 
hypotequaires  par  Padition  de  l’heredité,  comme  ils 
l’étoient  par  le  Droit  Romain  , mais  feulement  du 
jour  du  titre  nouvel  par  lui  paflê , ou  de  la  Sentence 
contre  lui  rendue , qui  déclare  le  contrat  du  défunt 
exécutoire  contre  lui.  Ainfi  avant  que  Pheritier  ait 
paffé  titre  nouvel , ou  que  le  contrat  fait  par  le  dé- 
funt ait  été  déclaré  exécutoire  contre  Pheritier , fes 
créanciers  peuvent  demander  la  feparation  des  pa- 
trimoines. 

S E QU  E S T R E , eft  celui  qui  eft  commis  par 
autorité  de  Juftice , ou  du  confentement  des  parties , 
au  régime  & gouvernement  d’utie  chofe  licigieufe. 
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& qui  en  eft:  comme  le  dépofitaire  , à la  charge  de 
la  rendre  à celui  à qui  elle  fera  adjugée  ; en  quoi  le 
fèqucftre  différé  du  gardien , qui  eft  établi  Commif- 
faire  par  l'Huiflier  ou  Sergent  qui  a faifi  & exécuté 
des  meubles , ou  faifi  réellement  des  immeubles. 

Tout  fequeftre  eft  obligé  de  rendre  compte  des 
fruits  par  lui  perçus  , après  que  la  commillîon  eft 
finie  , ÔC  faute  par  lui  de  le  faire , il  y peut  être  con- 
traint par  corps  , quand  le  fequeftre  eft  fait  par  au- 
torité de  Juftice. 

S E QJJ  E S T R E , lignifie  aufTi  le  Jugement  par 
lequel'  quelqu'un  eft  établi  Commiflaire  aux  chofès 
fèqueftrées  , comme  il  arrive  quand  il  n'aparoit  pas 
qui  a le  droit  le  plus  apparent  ; en  ce  cas  les  parties 
ou  l'une  d'icelles  peuvent  demander  le  fequeftre , 
ou  le  Juge  peut  l'ordonner  de  plein  droit , quand  il 
le  trouve  à propos  , ce  qu'il  ne  doit  cependant  faire 
que  lorfque  la  poflèflion  ne  peut  être  adjugée  par 
aucune  raifbn  à celui  qui  la  demande. 

Le  fequeftre  peut  aufli  avoir  lieu , quoique  l'une 
des  parties  ait  un  droit  plus  apparent  que  l'autre , 
fçavoir , lorsqu'elle  ne  peut  pas  donner  caution  fuffi- 
fante  pour  la  récreance  : car  en  ce  cas  la  partie  ad- 
verfè  peut  demander  que  la  chofe  foit  fequeftrée, 
faute  par  fa  partie  de  prefenter  bonne  & fuffifante 
caution. 

Ordinairement  celui  qui  pourfuit  par  aélion  pof- 
fcfloire  , le  poflèflèur  d’une  chofe  , demande  qu'a- 
vant faire  droit  fur  le  pofTèfïoire  & fur  la  recréance 
qu’il  demande  , le  fequeftre  foit  ordonné. 

Les  meubles  & les  immeubles  fe  peuvent  mettre 
en  fequeftre  ; car  quoique  les  chofès  mobiliaires  fe 
donnent  plutôt  en  garde  & en  dépôt  qu'en  fequeftre, 
néanmoins  quand  la  garde  des  chofès  mobiliaires  eft 
ordonnée  par  Juftice  , c'eft  un  fèqueftre  & non  pas 
un  dépôt , comme  il  arrive  quand  il  eft  ordonné  par 
Juftice  que  la  fucceflîon  mobiliaire  d’un  défunt  fera 
mife  en  main  tierce } c'eft  proprement  un  fequeftre. 
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Il  faut  donc  remarquer  une  différence  effentielle 
fcntre  le  fequeftre  & le  dépôt , qui  efb  que  le  fequef- 
tre  n’a  lieu  que  quand  il  y a débat  & conteftation 
entre  les  parties , touchant  la  chofe  qu’on  donne  en 
garde  : le  dépôt  au  contraire  a lieu  qûand  il  n’y  a 
point  de  conteftation  fur  la  chofe  que  l’on  dépofe. 

Il  y a plus , c’eft  que  le  fequeftre  poflède  la  chofe 
fèqueftrée  : au  lieu  que  le  dépofitaire  ne  poflède  point 
la  chofè  qui  eft  mife  en  dépôt. 

Le  fequeftre  peut  fè  demander  en  tout  état  de 
caufe , même  avant  conteftation  , tant  en  matière 
profane  que  beneficiale , par  celui  qui  eft  dépoflèdé, 
qui  a intérêt  que  la  partie  adverfe  ne  dillîpe  pas 
les  fruits  pendant  le  procès. 

Cette  demande  fè  forme  par  une  Requête  prefen- 
tée  au  Juge  , qui  peut  même  d’office  l’ordonner 
• quand  il  y a neceffîté  de  le  faire. 

Cette  Requête  fe  répond  par  un  viennent  les  parties , 
& après  avoir  été  lignifiée  au  Procureur  du  défendeur  , 
elle  eft  portée  à l’Audience  fur  un  limple  avenir. 

La  fentence  qui  intervient  en  confequence , quand 
elle  ordonne  le  fequeftre , doit  nommer  le  Commif- 
faire  devant  lequel  les  parties  procéderont  , & aufli 
preferire  le  tems , dans  lequel  les  parties  feront  aflî- 
gnées  pardevant  lui  pour  convenir  de  fequeftre.  Ces 
fentences  doivent  être  exécutées , par  provifion  , 
nonobftant  & fans  préjudice  de  l’appel. 

En  confequence  de  cette  fentence  , le  Commif- 
faire  nommé  pour  établir  un  fequeftre  , doit  rendre 
fon  Ordonnance  à l’effet  de  donner  allignation  au 
défendeur  de  comparoir  le  lendemain  à telle  heure 
en  fon  Hôtel , pour  nommer  & convenir  d’un  fè- 
queftre , en  exécution  de  la  fentence  rendue  entre  les 
parties  le. . . . Et  à faute  de  comparoir  fera  fait  droir. 
Donné,  &c. 

Si  l’une  des  parties  ne  comparoît  pas , ou  fi  elle 
n’en  veut  pas  convenir , il  en  eft  nommé  d’OfEce  par 
le  Juge , de  laquelle  nomination  fera  drefle  procès- 
yexbal. 
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Dès  que  le  fequeftre  eft  nommé  , il  faut  lui  don- 
ner affignation  pour  venir  prêter  ferment  devant  1er 
Juge  commis  ; à quoy  il  pourra  être  contraint  par 
amende  & par  faille  de  fes  biens.  Ce  qui  fe  prononce 
par  le  .CommilTaire , & fe  met  dans  la  continuation 
du  procès-verbal. 

Si  le  lequeftre  vient  prêter  ferment , il  doit  être 
mis  en  poflelïion  des  chofes  commiles  à fa  garde  par 
un  Sergent  à la  requête  de  la  partie  pourfuivante  , & 
ce  en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge,  fans  qu'il  y 
/oit  prefent. 

Les  chofes  fequeftrées  doivent  être  fpecialement 
énoncées  & déclarées  par  un  procès-verbal  qui  en 
doit  être  drefle  , & qui  doit  être  ligné  du  lequeftre , 
du  Sergent  & de  deux  témoins. 

Quand  les  choies  fequeftrées  conlîftent  en  queU 
que  joüilïàncc  , le  fequeftre  doit  incelfamment  faire 
procéder  en  Juftice  , les  parties  dûëment  appellées 
au  bail  judiciaire , s'il  n’y  en  a point  de  convention- 
nel , ou  qu'il  ait  été  fait  en  fraude  & à vil  prix. 

En  matière  beneficiale  , le  Juge  n'ordonne  guere 
le  fequeftre  ; & quoique  les  droits  & titres  des  par- 
ties foient  lî  douteux , qu'il  n’y  ait  pas  lieu  d'adjuger 
la  maintenue  à l’une  des  deux , le  Juge  doit  adjuger 
la  créance  au  pofièfibire  , comme  nous  avons  dit  en 
parlant  de  la  récréance. 

Voyez,  le  tit.  19.  de  l’Ordonnance  de  i66j.  qui 
traite  de  Sequeftres  , CommilTàires  & Gardiens  des 
fruits  & chofes  mobiliaires. 

S E QU  E S T R E volontaire  ou  conventionnel , 
ne  fe  dit  qu’en  fait  d’immeubles , lorfque  du  con- 
fentement  des  parties  on  met  la  choie  litigieufe  en 
main  tierce , pour  être  gardée  jufques  à la  fin  du  pro- 
cès ou  jufques  à ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonné. 

SERFS  et  Gens  de  Main- morte, 
font  des  gens  qui  font  dans  une  efpece  de  dépen- 
dance qui  diminue  en  quelque  maniéré  leur  liberté  , 
& qui  les  lôümet  à certaines  redevances , & allujet- 

tk 
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tit  à certains  droits  envers  leur  Seigneur. 

Il  y en  a encore  parmi  nous  quelques-uns  dans 
quelques  Coutumes.  Ceux  qui  font  lèrfs  par  naif. 
fance  peuvent  être  affranchis  par  la  prefcription  ou 
par  la  manumifïîon  faite  par  le  Seigneur  immédiat , 
&C  confirmée  par  le  Roy  & les  Seigneurs  médiats  fu- 
perieurs. 

Ceux  qui  ne  le  font  que  par  le  tenemént  qu’ils  font 
d’un  héritage  fervile  , peuvent  s’en  affranchir  par 
l’abandonnement  de  cet  héritage. 

SERF  de  corps  , eft  celui  qui  efl  de  condi- 
tion fervile  ; à la  différence  de  celui  nui  eft  ferf  à 
caule  de  les  héritages. 

SERGENT,  eft  le  dernier  Officier  de  Juftice , 
établi  pour  fignifier  les  aétes  de  procedure , & mettre 
à exécution  les  Jugemens  qui  font  rendus  en  con- 
féqucnce.  Ce  qui  fait  yoir  qu’un  Sergent  eft  le  fer- 
viteur  du  Juge. 

C’eft  aufli  le  fentiment  de  Monfieur  Pafquier, 
qui  paroît  fort  jufte  , que  Sergent  vient  de  ferviens  , 
par  un  changement  d’U  en  G.  En  effet,  c’cft  par  ce 
changement  que  de  ces  mots , vafco , vaftare,  vagina , 
l'on  a fait  autrefois  Gafcon , gafter , gaine.  > 

Ainfi  nos  anciens  François  firent  du  Latin  ferviens 
un  Sergiens,  que  nous  avons  depuis appellé  Sergent; 

1 on  trouve  d anciens  Livres  ou  le  mot  de  Sergent 
eft  employé  pour  celui  de  ferviteur;  ce  qui  eft  fi  vrai, 
que  l’on  a appellé  autrefois,  Sergens de  Dieu,  les  dé- 
vots , au  lieu  de  dire  , Serviteurs  de  Dieu. 

On  tient  même  que  les  Sergens  ont  été  ainfi  ap- 
peliez , parce  qu’anciennemenr  les  Baillifs  & Séné- 
chaux employoient  leurs  ferviteurs  & domeftiques  à 
exécuter  leurs  mandemens , & à faire  les  autres  fonc- 
tions qui  concernent  les  Sergens. 

C’eft  apparemment  pour  cette  raifon,  que  les  Ser- 
gens des  Juftices  fubalternes  étoienc  autrefois  appel- 
iez Bedeaux  ; & les  Sergens  Royaux , quand  ils  plai- 
dent contr  eux , les  qualifient  encore  de  ce  nom,  ** 
Tgme  U » Y y 
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Le  Prévôt  de  Paris  donnoit  au(Ii  ces  fortes  d'em- 
plois à fes  domeftiques , qu'il  commettoit  pour  l'exé- 
cution de  fes  mandemens  & de  fon  Sceau , enforte 
qu’il  n’y  avoir  qu’eux  qui  purent  exécuter  le  fcel  & les 
mandemens  du  Prévôt  de  Paris  par  tout  le  Royaume. 

• Mais  on  tient  que  S.  Louis  divifa  les  Sergens  en 
deux  corps , & ordonna  qu’une  partie  feroit  fa  réfi- 
dence  dans  la  Ville  de  Paris , & l’autre  partie  hors 
ladite  Ville.  • • ■ / 

v Lés  Sergens  qui  dévoient  faire  leur  réfidence  à Pa- 
ris, furent  nommez  Sergens  à Verge,  ou  à pied,  & 
reçurent  le  pouvoir  d’exploiter  tous  mandemens  de 
Juftice , & même  le  fcel  du  Prévôt  de  Paris , à l’ex- 
clufion  de;  tous  autres. 

On  leur  donna  auflî  le  droit  de  faire  la  police , 
comme  ils  la  font  encore  aujourd’huy  fous  les  Com- 
miflfaires  du  Châtelet , qu’ils  font  tenus  d’accompa- 
gner lorfqu’ils  font  cette  fonction.  Le  nom  de  Ser- 
gent à Verge  leur  fut  donné , parce  que  la  Verge  du 
Sergent  démontre  fon  pouvoir. 

. Aufli  les  Huilïîers  & Sergens  Royaux  exploitans 
en  leur  redort , portoient  autrefois  en  leur  main  une 
Verge  ou  Baguette , dont  ils  touchoient  ceux  au  {quels 
ils  avoient  charge  de  faire  exploit  ou  commande- 
ment de  Juftice.  ’ , ' ' 

i Les  Sergens  qui  dévoient  demeurer  hors  la  Ville 
de  Paris , dans  les  Bailliages  & Sénéchauftees  furent 
appeliez  Sergens  à cheval  , & reçurent  le  pouvoir 
d’exécuter  aufli  feuls  les  mandemens  & le  fcel  dudit 
Prévôt , à la  campagne  & hors  la  Ville  de  Paris , 
avec  défenfes  expreffes  d’exploiter  en  ladite  Ville  Si 
Èànlieuë  de  Paris , à peine  de  nullité.  Et  parce  qu’ils 
n’avoient'droit  d'exploiter  qu’à  la  Campagne , ils  fu- 
rent appeliez  Sergens  à cheval. 

Enfuite  il  fut  créé  un  grand  nombre  d’Huifliers 
dans  les  Compagnies  fouvçraines , & dans  les  Jufti- 
çes  fubalternes  de  la  Ville  de  Paris , apfquels  il  fut 
permis  d’exploiter  eu  icelle* 
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Les  Sergens  à Verge  j voyant  que  leur  employ 
étoit  dans  la  Ville  de  Paris  diminué  de  beaucoup , 
obtinrent  du  Roy  François  I.  le  pouvoir  d'exploiter 
non-feulement  dans  la  Ville , mais  encore  dans  toute 
l'étendue  de  la  Prévôté  & Vicomté  de  Paris.  Les 
Lettres  Patentes  qu'ils  en  obtinrent  font  du  mois  de 
Novembre  1545. 

Ce  dédommagement  accordé  aux  Sergens  à Verge 
donna  lieu  aux  Sergens  à cheval  de  demander  auffi 
de  leur  côté  le  pouvoir  d'exploiter  en  la  Ville  & Ban- 
lieue de  Paris.  Ce  qui  fut  accordé  à deux  cens  foi- 
xante  d'entr'eux  par  un  Edit  du  mois  d' Avril  1 544. 

Une  des  principales  fondions  des  Sergens  du  Châ- 
telet , étoit  de  prifer  & de  vendre  les  meubles  ; mais 
plufieurs  plaintes  ayant  été  portées  contre  ceux  à che- 
val qui  s'engageoient  dans  de  longs  voyages , pen- 
dant lefquels  il  n'étoit  pas  pofïîble  de  retirer  de  leurs 
mains  les  deniers  des  meubles  par  eux  vtndus  , le  Roy 
créa  dans  toutes  les  Villes  du  Royaume  des  Prifeurs 
ÔC  Vendeurs  de  meubles. 

Lcfdits  Sergens  Prifçurs  & Vendeurs  de  meubles 
furent  réiinis  & incorporez  au  Corps  & Communau- 
té des  Sergens  à Verge  par  un  Edit  de  1 $j  > 

Les  Sergens  à cheval  ayant  obtenu  Lettres  Paten- 
tes au  mois  de  Juillet  1587.  qui  leur  accordoient  le 
droit  de  faire  auffi  toutes  prifées  & ventes  de  meu- 
bles ; fur  l'oppofïtion  qui  fut  faite  par  les  Sergens  à 
Verge  , à la  vérification  defdites  Lettres  , les  Ser- 
gens à cheval  en  ont  été  déboutez  par  plufieurs  Arrêts 
du  Parlement  & du  Confeil  privé  du  Roy. 

Depuis  en  l'année  1690.  le  Roy  a créé  un  certain 
nombre  d'Huiffiers  Prifeurs  & Vendeurs  de  meubles, 
qui  font  Corpÿ  & Communauté  feparce  des  autres 
Huiffiers  du  Châtelet  à Verge  ou  à cheval. 

Ces  Huiffiers  Prifeurs  font  toutes  les  fondions  des 
autres , & ont  fpecialement  à l'exclufion  d'eux , le 
droit  de  (aire  les  ventes  des  meubles. 

Outre  les  Sergens  à Yerge  & à cheval  du  Châtelet 
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de  Paris , il  y en  a encore  de  deux  autres  fortes  ; les 
uns  nommez  Scrgens  fiefFez , & les  autres  Sergens  d« 
la  douzaine. 

Les  Sergens  fiefFez  , font  au  nombre  de  quatre 
feulement  , qui  ont  pouvoir  d’exploiter  dans  la 
Ville , Prévôté  & Vicomté  de  Paris , & par  tout  le 
Royaume. 

Les  Sergens  de  la  douzaine  , font  au  nombre  de 
douze  , qui  étoient  anciennement  les  forviteurs  & 
domeftiques  du  Prévôt  de  Paris , établi  pour  la  garde 
de  fa  perfonne , lefquels  font  gagez  du  Roy. 

Ils  portoient  les  couleurs  & livrées  dudit  Prévôt , 
& doivent  par  leur  inftitution  porter  Ho&on  & Hal- 
lebarde. Ils  ont  leur  Confrairie  diftin&e  & leparée 
des  autres. 

Ces  Sergens  n’ont  d’autre  droit  que  de  pouvoir 
exploiter  en  ladite  Ville , Fauxbourgs  & Banlieue  de 
Paris  feulement  ; celui  d’y  faire  prifée  & vente  de 
meubles  ne  leur  a jamais  été  accordé. 

Autrefois  les  Charges  des  Sergens  & Huifliers 
étoient  plutôt  des  commiffions  que  de  véritables 
Offices  ; mais  ces  Charges  ont  été  depuis  créées  en 
titre  d’Offices  héréditaires. 

Il  n’y  a que  le  Roy  qui  ait  le  pouvoir  de  créer 
des  Sergens  ou  Huilfiers  dans  fon  Royaume  ; & s'il 

Îr  a des  Seigneurs  qui  ont  droit  d’en  nommer  dans 
'étendue  de  leur  Juftice , ce  n'eft  qu’en  vertu  du  pou- 
voir qu’ils  en  ont  reçu  du  Roy , ou  de  la  pofïdïion 
immémoriale  dans  laquelle  ils  font  d'en  nommer,  & 
qui  leur  tient  lieu  du  pouvoir  exprès  du  Prince. 

Ainfi  il  y a des  Sergens  Royaux  qui  font  pourvus 
de  leur  Office  par  le  Roy  , & d’autres  non  Royaux 
qui  font  pourvus  de  leur  Office  par  quelque  Seigneur 
lubalteme. 

Les  premiers  n’ont  droit  que  d'exploiter  dans  l’é- 
tenduë  de  la  Juftice  Royale , à laquelle  ils  font  nom- 
mez ; & les  autres  dans  l’étendue  de  la  Juftico  du 
Seigneur  qui  les  a pourvus  de  leur  Office» 
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Il  y a encore  des  Sergens  fiefFez  nommez  par  les 
Seigneurs  ; ces  Sergens  n'ont  que  la  charge  Si  le  pou- 
voir de  faire  les  exploits  neceflaires  pour  la  recherche 
& confervation  des  droits  féodaux  du  Seigneur. 

Les  Sergens  qui  exécutent  la  commiflion  d'un 
Juge  dans  l'étendue  de  la  Jurifdiétion  d’un  autre 
Juge  , & qui  commettent  des  excès  & violences , 
doivent  repondre  fur  ces  faits  devant  le  Juge  du  lieu 
du  délit. 

Cependant  ceux  du  Châtelet  ont  attribution  de 
toutes  leurs  caufes , tant  civiles  que  criminelles , par- 
devant  le  Prévôt  de  Paris. 

Au  refte , Sergens  & Huifliers  font  à peu  près  la 
même  choie , fi  ce  n’eft  que  les  Huifliers  fe  difênt 
des  Cours  fuperieures , Si  Sergens  des  Juftices  fu- 
balternes.  Voyez,  Huiflîer. 

SERMENT,  cft  l’invocation  du  nom  de  Dieu , 
par  laquelle  nous  le  prions  d’être  témoin  de  nôtre 
affirmation  , & de  nous  punir , fi  fous  un  menfonge 
nous  déguifons  la  vérité. 

Dans  le  ferment , l'homme  appelle  Dieu  à témoin 
de  ce  qu’il  dit , à caufe  que  Dieu  eft  la  vérité  ; c'eft 
pourquoi  on  fe  doit  bien  donner  de  garde  de  jurer 
témérairement  Si  fans  neceflité , Sc  encore  plus  d’être 
parjure. 

Le  ferment  qui  fe  prête  en  Juftice  eft  déféré  on 

{>ar  le  Juge , ou  par  l’une  des  parties  à l’autre.  Dans 
’un  Si  l’autre  cas , le  ferment  eft  appellé  judiciaire  , 
parce  qu’il  fe  prête  par  autorité  de  Juftice  ; mais  il 
n’y  a que  celui  qui  eft  déféré  par  l’une  des  parties  à 
l’autre  qui  foit  appellé  décifoire , pour  marquer  qu’il 
décide  tellement  la  conteftation  d’entre  les  parties, 
qu’on  ne  peut  plus  revenir  contre , par  quelque  moyen 
éi  fous  quelque  pretexte  que  ce  puiflè  être. 

Soit  que  le  ferment  foit  déféré  par  le  Juge , fbit  > 

qu’il  fbit  déféré  par  l’une  des  parties  à l’autre , il  fb 
prête  à l’Audience  ; ou  devant  le  Rapporteur  du 
procès , Si  celui  qui  le  prête  leve  la  main  droite , ou 
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s’il  eft  Prêtre  la  met  ad  pettus  , Si  promet  à Dieu  de  , 

dire  la  vérité. 

Le  ferment  peut  être  déféré  en  tout  état  de  caufe , 
& celui  à qui  il  eft  déféré  ne  peut  pas  Ce  difpenfer 
de  le  prêter  , & s’il  le  fait  il  doit  être  condamné. 

Lorfque  le  ferment  a été  déféré  6c  ordonné  , il  ne 
peut  être  révoqué  par  la  partie  , fous  pretexte  de 
faire  preuve  par  témoin  , mais  il  pourroit  être  révo- 
qué en  rapportant  une  preuve  par  écrit  de  ce  qui  fait 
l'objet  de  la  conteftation. 

SERMENT  déféré  tarle  Juge»  eft 
celui  qui  eft  dans  les  affaires  obfcures  & douteufes , 
déféré  d’Office  par  le  Juge , fans  qu’il  en  fbit  requis. 

JLe  ferment  fe  déféré  ordinairement  par  le  Juge  au 
défendeur  j ainfî  quand  la  demande  n’eft  pas  prou- 
vée , le  Juge  décharge  le  défendeur  , en  affirmant 
par  lui  qu’il  ne  doit  point  la  fomme  pu  la  chofe 
qu’on  lui  demande. 

Il  y a néanmoins  des  cas , où  le  ferment  eft  déféré 
par  le  Juge  au  demandeur , & principalement  lorf- 
qu’il  y a quelque  préfomption  qui  fafïè  en  fa  faveur  ; 
ce  qui  dépend  de  la  prudence  du  Juge , qui  ne  doit 
pas  s’écarter  des  réglés  ordinaires , fans  quelque  raifon. 

Par  exemple  , le  Juge  doit  déférer  le  ferment  à 
celui  qui  auroit  en  fa  faveur  la  femipreuve  refultan- 
te  d’une  enquête , préférablement  à l’autre  partie , 
fbit  qu’il  fût  demandeur  qa  défendeur. 

SERMENT  décisoire,  eft  celui  qui  eft 
prêté  en  Juftice , & qui  a été  déféré  par  la  partie  ad- 
verfe  à l’effet  de  s’en  rapporter  à ce  ferment  : ce  qui 
fait  que  celui  à qui  il  eft  déféré  eft  pour  ainfi-dire , 
ponftitué  Juge  dans  fa  propre  caufe. 

Le  ferment  décifoire  a tant  de  force  , que  comme 
il  tient  lieu  de  tranfaâion  ou  de  payement , on  n’eft 
plus  recevable  à faire  retra&er  le  Jugement  qui  a 
pté  rendu  en  conféquence , fous  quelque  pretexte  que 
çe  fbit  , même  de  parjure. 

Après  le  ferment  tout  eft  jugé  pour  l’abfolution  , 
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ou  pour  la  condamnation  ; c’eft  une  efocce  de  tran- 
faCtion  qui  a plus  d'autorité  que  la-  choie  jugée. 

SERMENT  de  calomnie,  étoit  un  fer- 
ment que  les  plaideurs  prêtoient  chez  les  Romains , 
par  lequel  chaque  partie  affirmoit  qu’elle  ne  cornet 
toit , que  parce  qu’elle  croyoit  avoir  bon  droit. 

Il  y a long-tems  que  ce  ferment  n’efl  plus  en  ufage 
parmi  nous.  Voyez,  ce  que  j'en  ay  dit  dans  la  Tra- 
duction des  Inftitutes  fur  le  paragraphe  premier  du 
titre  fèize  du  quatrième  Liv. 

Se  purger  par  SERMENT.  Voyez,  Purger. 

SERMENT  de  fidelité,  eft  une  pro- 
mette folemnelle , par  laquelle  le  fujet  sf oblige  d’être 
toujours  fidèle  à fon  Prince  , & le  vaflal  d’être  tou- 
jours fidèle  à fon  Seigneur. 

Comme  il  y a des  fiefs  liges  & des  fiefs  fimples , 
il  y a auflî  des  fermens  de  fidelité  particuliers  pour  , 
ces  deux  fortes  de  fiefs. 

Dans  les  fiefs  fimples , le  vaflal  ne  s’oblige  d’être 
fidel  à fon  Seigneur  , que  par  la  foy  & le  ferment  de 
fon  corps  , au  lieu  que  dans  le  fief  lige  le  vaflal  s’o- 
blige plus  étroitement  de  lui  être  fidèle  , par  la  foy  &C, 
le  ferment  de  fon  corps , & fur  les  faints  Evangiles. 

SEÇ.MENT  de  fidelité  des  Evesques  , efl 
le  ferment  de  fidelité , qui  doit  être  prêté  par  les  nou- 
veaux Evêques , qui  font  obligez  d’en  prendre  Let- 
tres du  Sceau  , de  les  faire  enregiflrer  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris , pour  obtenir  main-levée 
de  la  Regale. 

SERMENT  de  Juges,  preferit  par  l’Or- 
donnance de  Charles  VIII.  art.  3.  & 6 2.  contenoit 
deux  chofes , l’une  de  n’avoir  rien  baillé , ni  promis 
directement  ou  indirectement  pour  parvenir  à fon 
Office  : l’autre  de  garder  les  Ordonnances  , & au 
furplus  de  faire  bonne  & brieve  Juftice. 

La  vénalité  des  Charges  ayant  été  tolerée  en  Fran- 
ce , le  premier  article  de  ce  ferment  n’a  duré  que 
jufqu’en  l’année  1597.  que  dans  l'aflèmblée  de  Roiien 
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â fut  arreté  qu'il  ne  ferait  plus  exigé  , d’autant  qu’il 
étoit  honteux  que  les  Juges  entra  (lent  en  leurs  Offices 
par  un  parjure  folemnel  , & qu’en  l’aéfce  de  leur  ré- 
ception , ils  commiflènt  une  faufïèté  publique.  Loy- 
feau  en  ion  Traité  des  Offices , Liv.  i.  ch.  4.  n.  89. 

Ainfi  aujourd’huy , on  les  fait  feulement  jurer  de 
garder  les  Ordonnances  ( qui  eft  ce  qu’on  difoit  à 
Rome , jurare  in  Leges  ) & au  furplus,  de  faire  bon- 
ne & brieve  Juftice  , bonne,  c’eft  à-dire,  de  juger 
au  défaut  des  Ordonnances , îelon  la  raifon  & l’é- 
quité, ut  œquius  , melius  videtur.  Brieve,  c’eft-à-dire, 
prompte  autant  qu’il  peut  être  au  pouvoir  du  Juge. 

SERMENT  des  témoins,  eft  celui  que 
les  témoins  font  obligez  de  prêter  avant  que  de  dé- 
pofer  , par  lequel  ils  jurent  & promettent  à Dieu  de 
dire  la  vérité. 

Ce  ferment  eft  tellement  neceflàire , que  fi  un  té- 
moin avoir  dépofé  fans  l’avoir  prêté  , ce  ferait  un 
moyen  de  nullité  contre  l’enquête , ou  contre  l’infor- 
mation. 

SERMENT  des  Prestres  et  des  Religieux, 
ne  fe  fait  pas  en  Juftice  de  la  même  maniéré  que  celui 
des  Laïques  en  levant  la  main  droite , mais  en  met. 
tant  la  main  ad  peiïus.  Ce  qui  a été  introduit  pour 
mettre  la  différence  entre  les  Prêtres  & les  Laïques. 

SERMENT  des  Experts,  eft  celui  qu’ils 
prêtent  entre  les  mains  du  Juge  commis  pour  pro- 
céder à la  nomination  des  Experts  & raport , avant 
que  de  pailèr  outre  à la  vifite  & examen  des  lieux  qui 
font  le  fu jet  de  la  conteftation  d’entre  les  parties. 

Par  ce  ferment , ils  promettent  de  bien  & foigneu- 
fement  vifiter , & de  fidèlement  rapporter. 

Quoiqu’ils  foient  Officiers , & ayent  prêté  ferment 
à Juftice , ils  doivent  néanmoins  le  réitérer  pour  le 
fait  particulier  de  la  vifite  & du  rapport  dont  u s’agit. 

SERMENT  preste  a Justice,  eft  ce- 
lui que  prêtent  en  Juftice  les  Officiers  publics  , lors 
de  leur  réception , de  s’acquitter  fidèlement  des  fonc- 
tions de  leurs  Charges, 
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L’effet  de  ce  ferment  eft  qu’un  Officier  eft  crû  fui 
le  rapport  qu’il  fait  par  écrit , de  ce  qui  dépend  pré- 
cifoment  & directement  de  fa  Charge , principalement 
lorfqu’il  n’y  va  nullement  de  fon  interet  particulier. 

La  raifon  eft , qu’ayant  prêté  ferment  à Juftice , 
& étant  approuvé  & reconnu  Officier  public  par 
une  réception  folemnelle , les  aétes  qui  concernent 
fon  miniftere , & qui  font  faits  en  bonne  forme , font 
munis  de  la  foy  publique , 8c  par  conféquent  fervent 
de  preuve  pleine  8c  complette. 

Tels  font  les  aétes  des  Greffiers,  Notaires,  Huif- 
fiers , Sergens  8c  autres. 

SERMENT  du  demandeur  en  retrait  li- 
gnager , eft  celui  qu’il  eft  tenu  de  prêter , s’il  en 
eft  requis  par  l’acquereur  ; ce  ferment  contient  trois 
chofos  que  le  demandeur  en  retrait  affirme  ; fçavoir, 
que  c’eft  pour  lui  qu’il  agit , que  c’eft  fans  dol , 8c 
pour  fon  profit. 

Mais  il  n’efl  pas  obligé  de  jurer  que  c’eft  dans  le 
deffoin  de  conforver  l’heritage  en  fa  famille  qu’il 
exerce  le  retrait  j car  il  peut  avoir  en  vue  de  le  retirer, 
ÔC  enfuite  de  le  revendre  pour  y gagner. 

Ce  forment  a été  introduit  pour  obvier  au;c  frau- 
des qui  fo  peuvent  commettre  par  des  lignagers , qui 
prêteroient  leurs  noms  à des  étrangers. 

Ce  ferment  n’eft  cependant  point  dû  , s’il  n’eft 
requis  ; mais  après  qu’il  a été  requis  par  le  défen- 
deur , jufqu’à  ce  .que  le  demandeur  en  retrait  y ait 
fatisfait , le  défendeur  ne  peut  être  contraint  de  cé- 
der les  lieux. 

SERMENT  du  défendeur  en  retrait,  eft 
celui  que  le  défendeur  en  retrait  eft  obligé  de  faire  ; 
lorlqu’il  a rendu  le  giron , ou  que  le  Jugement  qui 
eft  intervenu  adjuge  le  retrait  au  demandeur  ; alors 
le  défendeur  eft  tenu  de  montrer  & d’exhiber  judi- 
ciairement fon  contrat  8c  titre  d’acquifition , & affir- 
mer par  ferment  que  le  contenu  en  fon  contrat  eft 
véritable. 
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Il  doit  pareillement  affirmer  par  ferment  fes  frais 
■6c  loyaux  coûts,  lorfqu’il  les  aura  donné  par  dé- 
claration. 

Cette  exhibition  de  ce  ferment  font  abfolument 
ncceflairef , pour  rendre  le  demandeur  certain  de  la 
vérité  du  prix  & des  loyaux  coûts , afin  qu'il  en  falfe 
le  rembourfement. 

Ainfi  quand  l’acquereur  affirme  fon  contrat  de 
vente  véritable  & fans  déguifement , il  rend  par  le 
moyen  de  ce  ferment  le  prix  de  la  vente  certain , qui 
pourrait  avoir  été  augmenté  dans  l’acVe  en  fraude 
par  un  contentement  mutuel  des  contraclans. 

Ce  ferment  du  défendeur  en  retrait  eft  toûjours 
necefTaire , quoiqu'il  ne  foit  pas  requis  ; d’autant 
que  jufqu'à  ce  que  le  défendeur  l’ait  prêté , le  de- 
mandeur en  retrait  n’eft  point  en  demeure  de  faire 
le  rembourfement , c’eft  pourquoi  fon  droit  lui  eft 
toûjours  confervé  , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  rendu 
certain  par  cette  formalité  , du  prix  qu’il  lui  faut 
rcmbourter. 

SERVIR  le  fief,  c’eft  faire  la  foy  de  hom- 
mage au  Seigneur  dominant , lui  offrir  de  jurer  le 
fervice  féodal  accoûtumé. 

SERVITUDE  PAR  LAQUELLE  UNE  PERSONNE 
est  assujettie  a une  autre  , fe  pratiquoit 
autrefois  chez  les  Romains , & eft  encore  üfitée  chez 
quelques  Nations. 

Elle  donne  aux  Maîtres  droit  de  vie  de  de  mort 
fur  leurs  Efclaves , de  tient  les  Etelaves  dans  une  fi 
grande  dépendance  , qu’ils  ne  peuvent  rien  acquérir 
pour  eux-mêmes. 

La  Loy  de  l’Evangile  n’a  pû  fouffrir  cette  iné- 
galité dans  la  condition  des  hommes  ; elle  les  con- 
fidere  tous  comme  libres  de  tels  qu’ils  font  de  droit 
naturel. 

Néanmoins  dans  quelques  Coûtumes  du  Royau- 
me , il  y a des  hommes  que  l’on  appelle  mainmor- 
tables , hommes  ou  gens  de  corps , de  pote , qui  ref- 
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femblent  à ceux  que  les  Romains  appelloient , ad- 
fcriptii  3 agricole  > coloni  , cenfiri , & membra  , five  fer - 
vi  terra.  ; mais  ils  ne  laiffènt  pas  pour  cela  d'être  li-, 
bres  , toute  leur  fujétion  ne  le  réduit  qu’à  certains 
devoirs  qui  ne  bleflènt  point  ablolurpent  les  droits 
de  la  libené  naturelle. 

SERVITUDE  d’ héritage,  eft  un  droit 
établi  fur  un  héritage  contre  la  liberté  naturelle , en 
confëquence  duquel  un  héritage  eft  aflujetti  à certai- 
nes charges , au  profit  d'un  autre  héritage , ou  de 
quelque  perlonne  qui  n'eft  pas  le  proprietaire  de 
l'héritage  fervant. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  \ ce  fujet  au  commen- 
cement du  titre  3 . du  fécond  Livre  des  Inftitutes. 

U y a deux  fortes  de  fervitudes  d'heritages  ; les 
unes  font  proprement  réelles , ôc  les  autres  font  per- 
fônnelles. 

SERVITUDES  réelles,  font  celles  qui 
font  dûës  par  un  héritage  à un  héritage  ; d'où  il 
s’enfuit  que  celui  qui  n'a  point  d'heritage  en  pro- 
priété , ne  peut  point  prétendre  aucun  droit  de  lèrvi- 
tude  fur  les  héritages  d'autrui. 

Comme  il  y a deux  fortes  d'heritages , fçavoir  les 
héritages  des  Villes , & les  héritages  des  champs , il 
y a aufti  deux  fortes  de  fervitudes  réelles , les  unes 
font  appellées  lèrvitudes  urbaines , & les  autres  fer- 
yitudes  champêtres. 

Les  héritages  des  Villes  , appeliez  par  les  Jurif- 
confultes  urbatia  pradia  , font  les  mailbns  & édifices 
bâtis  pour  l'habitation  des  hommes  , enforte  qu'une 
maifon  bâtie  au  milieu  des  champs  eft  un  héritage 
de  Ville. 

Les  héritages  champêtres  ou  ruftiques , que  les  Ju- 
rifconfultes  appellent  ruft'icu  pradia , font  tous  les  héri- 
tages hors  les  maifons  & édifices  deftinez  pour  l'habi- 
tation , quoiqu'ils  foient  fituez  dans  les  Villes. 

Les  fervitudes  urbaines  , font  celles  qui  font  dûës 
aux  héritages  des  Villes  , & les  fervitudes  champê- 
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très  au  contraire , font  celles  qui  (ont  dues  aux  héri- 
tages des  champs. 

' Nous  avons  fix  principales  fervitudes  urbaines.  La 
première  eft , celle  par  laquelle  il  n’eft  pas  permis  au 
proprietaire  d'une  maifon  d'élever  fa  maifon  ou  (on 
mur  par  delà  une  certaine  hauteur  pour  l'intérêt  de 
la  maifon  voifine , & elle  eft  appellée  par  les  Jurif- 
confultes , fervltus  altiùs  non  toUendi. 

La  deuxieme  eft , de  recevoir  fur  fa  maifon , ou 
dans  fa  cour  les  eaux  qui  tombent  fur  la  maifon  ou 
dans  la  cour  de  la  maifon  voifine  , appeliez  fervitus 
fiillicidii  advertendi. 

La  troifiéme  eft , -celle  par  laquelle  on  eft  obligé 
de  fupporter  les  charges  de  la  maifon  voifine , ap- 
pellée jervitus  oneris  ferendi  , comme  fi  celui  à qui 
appartient  un  mur  depuis  les  fondemens  jufqu'au 
plancher  du  premier  étage  d'une  maifon  apparte- 
nante au  voifin , eft  obligé  de  fupporter  le  mur  qui 
eft  bâti  deflus  ; cette  fervitude  8c  les  précédentes 
font  fort  fréquentes  dans  Paris. 

La  quatrième  eft , de  fouffrir  que  le  voifin  place 
fes  poutres  & folives  fur  fon  mur  , appellé  tigni  Im- 
mutendi , ce  qu'il  ne  pourrait  pas  faire  fans  fèrvitu- 
de  y 8c  s’il  vouloir  fe  fervir  du  mur  dans  lequel  il 
n'auroit  aucun  droit  de  propriété  , il  ferait  obligé 
d'en  payer  la  moitié  pour  le  rendre  par  ce  moyen 
mitoyen.  Cette  fervitude  eft  differente  de  la  précé- 
dente , en  ce  que  celui  qui  eft  obligé  de  fupporter 
les  charges  de  la  maifon  voifine , doit  faire  refaire  à 
fes  frais  & dépens  le  mur  de  fa  maifon  tombant  en 
ruine  , enfôrte  qu’il  fort  capable  de  fouffrir  lefdites 
charges  , à quoi  celui  qui  doit  la  fervitude  tigni  im- 
tnittendi , n’eft  pas  obligé. 

La  cinquième  eft  , de  fouffrir  que  nôtre  voifin  ait 
des  faillies  fur  nôtre  héritage , appellé , jus  projicicndi. 

La  fixiéme , eft  de  n’empêcher  pas  la  vûë  de  la  mai- 
fon voifine,  ou  ne  rendre  pas  fa  maifon  plus  obfcure 
par  quelque  maniéré  que  ce  foit , appellée  > ne  lunùm* 
bus  vel  profpectui  officiarur. 
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Les  efpeces  de  forvitudes  ruftiques , (ont  celles  qui 
fuivent.  La  première  eft  iter , ou  droit  de  petit  che- 
min ou  fentier  dans  l'hcritage  de  Ton  voifin , pour  y 
paflèr  Ôc  Ce  promener  à pied  & à cheval. 

La  deuxième  eft  attus , c’eft-à-dire , droit  de  che- 
min dans  le  fond  de  fon  voifin , par  lequel  on  peut 
faire  paflèr  des  chariots  & autres  voitures. 

La  troifîéme  eft  via , ou  droit  de  faire  paflèr  tou- 
tes fortes  de  voitures  par  l’heritage  de  fon  voifin. 
Cette  fervitude  renferme  les  deux  precedentes.  Nous 
ne  diftinguons  point  en  France  ces  trois  fortes  de 
fervitudes  ; quand  on  établit  une  fervitude  de  che- 
min , on  en  déclare  la  largeur  par  Fade  par  lequel 
elle  eft  conftituée. 

La  quatrième  eft , le  droit  d’acqueduc  , c’eft-à- 
dire , de  faire  paflèr  de  l’eau  par  l'heritage  d’autrui, 
par  des  tuyaux  de  plomb  ou  d’autre  matière. 

La  cinquième  eft , le  droit  de  puifer  de  l’eau  dans 
la  fontaine  ou  dans  le  puit  de  fon  voifin. 

La  fixiéme  eft , le  droit  d’abreuver  fes  beftiaux  aux 
eaux  de  fon  voifin. 

La  feptiéme  eft , le  droit  de  pâturage  dans  les  ter- 
res d’autrui. 

La  huitième  eft  , le  droit  de  cuire  de  la  chaux , ti- 
rer du  fable  ou  de  la  terre,  ou  de  la  pierre  dans  le 
fond  de  fon  voifin. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  tit.  5.  du  Liv.  1. 
des  Inftir. 

Dans  La  Coutume  de  Paris  &:  plufieurs  autres, 
toute  lèrvitude  tant  de  Ville  que  de  Campagne  , ne 
peut  être  établie  que  par  un  titre  , ou  par  la  defti- 
nation  du  pere  de  famille  , qui  en  tient  lieu  ; mais 
nulle  fervitude  ne  Ce  peut  acquérir  fans  titre  par 
quelque  poflèflïon  que  ce  foit. 

La  liberté  au  contraire  fe  peut  acquérir  contre 
une  fervitude  par  la  prefeription  de  5c.  ans  entre 
§gez  & non  privilégiez. 

Cette  raaximç  , mile  fervitude  font  titre , s'eft  in- 
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troduite  parmi  nous  , pour  obvier  aux  entreprifes 
qui  fe  faifoient  par  fucceftion  de  rems  entre  voifins  j 
fous  couleur  de  fouffrance  & tolérance , pour  caufe 
d’amitié  &C  familiarité , dont  on  abufoit  très  fouvent; 

Ainfi  l’on  n’a  point  trouvé  de  plus  sûr  moyen 
pour  empêcher  les  défordres  qui  provenoient  de  ces 
abus , que  nulle  fcrvitude  ne  fe  peut  acquérir  fans 
titre  par  la  feule  poflèffion  immémoriale  , quand 
même  elle  feroit  de  cent  ans  & plus<  On  n’a  point 
d’égard  à la  longueur  de  la  poflèlhon , quand  elleeft 
deftituée  de  titre.  On  préfume  que  ce  n’eft  qu’une 
fimple  fouffrance,  ou  une  ufurpation. 

SERVITUDES  personnelles  , font 
celles  qui  font  dues  par  les  héritages  aux  perfbnnes  ; 
il  y en  a trois  : fçavoir  l’ufufruit , l’ufàge  & l’habi- 
tation ; le  Leéfeur  les  pourra  voir  îcy  en  leur  lieu. 

SEVICES»  Terme  qui  n’eft  en  ufage  qu’au 
Palais , fïgnifie  outrages  & mauvais  traitemens  envers 
une  perlbnne , fur  laquelle  on  a quelque  puifïance  ou 
autorité , & que  l’on  traite  avec  trop  de  rigueur. 

Lorfqu’un  Maître  ufe  de  trop  grands  fevices  en- 
vers fon  apprentif , il  y a lieu  de  refoudre  fon  obligé  ; 
& les  Juges  doivent  le  pourvoir  d’un  autre  Maître. 

Quand  il  y a preuves  de  fevices , une  femme  efl 
en  droit  de  demander  feparation  d’avec  fon  mari. 

SIÈGE,  fê  prend  pour  toute  forte  de  Jurifciic- 
rion  Ecclefiaftique  ou  Seculiere  , &c  pour  le  lieu  où 
elle  s’exerce. 

SIGNATURE,  eftla  foufeription,  où  appo- 
fîtion  de  fon  nom  au  bas  d’un  aéte  , mifè  de  fa 
propre  main. 

SIGNER,  fïgnifie  écrire  fon  nom  de  fa  main 
au  bas  d’un  aéfe  pour  l’approuver  & s’obliger  à l’exé- 
cution de  ce  qu’il  contient , ou  pour  l'attefter. 

SlGNlFlCATION,eft  la  notification  d’un 
afte  qu’on  fait  à une  partie  par  la  copie  qui  lui  en  eft 
donnée , & atteftée  par  un  Officier  de  Juftice. 

Ainfi  un  Huiffier  met  au  bas  des  lignifications 
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l’atteftation  qu’il  fait  d’en  avoir  donné  copie. 

Les  lignifications  des  expéditions  ordinaires  fe  font 
funplement  aux  Procureurs  ; mais  il  y a d’autres  expé- 
ditions , comme  des  faits  & articles , qui  doivent  être 
lignifiées  à la  perfonne  ou  à fon  domicile. 

SIGNIFIER  un  acte,  c’eft  en  bailler  copie. 

SIMONIE,  eft  une  volonté  déterminée  de  ven- 
dre ou  d’acheter  une  chofe  fpirituelle,  ou  qui  eft 
annexée  à une  chofe  fpirituelle. 

Nous  nous  propofons  de  traiter  amplement  cette 
matière  dans  l’Ouvrage  ,que  nous  efperons  donner 
fur  les  matières  Canoniques. 

SIMPLE  promesse,  eft  un  écrit  fous  feing 
privé  qui  eft  obligatoire , mais  qui  doit  être  recon- 
nu en  Juftice , & jufques  à ce  il  n’emporte  point 
hipoteque , & n’eft  point  exécutoire  ; en  quoi  les 
écrits  fous  feing  privé  different  des  a&es  paflèz  par- 
devant  Notaires.  V oyez.  Seing  privé. 

SIMPLE  saisine.  Voyez,  Saifine. 

SIMPLE  cagerie.  Voyez, Gagerie. 

SINALL AGM ATIQUE,  fe  dit  d’un  con- 
trat obligatoire  de  part  & d’autre , comme  la  vente , 
le  loiiage,  la  focieté;  à la  différence  des  contrats 
qui  ne  font  obligatoires  que  de  la  part  de  l’un  des 
contraélans,  comme  le  prêt. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  des  contrats  de  bonne  foy , 
& de  ceux  de  Droit  étroit  dans  ma  Traduction  des 
Inftitutes  fur  le  paragraphe  fécond  du  Titre  14.  du 
troifïéme  Livre. 

SOCIÉTÉ,  eft  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
plufieurs  perfonnes  entrent  en  communication  de 
tous  leurs  biens  ou  d’une  partie , ou  de  quelque 
négoce  & trafic , pour  être  participantes  du  gain  & 
de  la  perte  qui  en  peut  provenir , à proportion  de  ce 
que  oiacun  d’eux  a contribué  dans  la  focieté , s’il 
n’a  été  convenu  autrement  entre  les  parties. 

Voyez,  çe  que  nous  avons  dit  fut  le  titre  16.  du 
Lîy.  $.  des  Inftitutes. 
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SOIENT  parties  appellees.  Voyez,  ce  quô 
nous  avons  die  ci-après  fur  ces  termes  : viennent  , ou 
[oient  parties  appellees. 

SOL  la  livre  , eft  la  réduction  de  la  livre  en  fols 
dans  une  contribution  entre  créanciers , dans  le  cas 
de  déconfiture.  Voyez  Contribution  ou  déconfiture. 

SOL  de  terre,  eft  le  fond  fur  lequel  un 
édifice  a été  confirait.  Quiconque  a le  loi  doit  auflî 
avoir  le  defius,  & le  defious  de  fon  fol , c'efi- à-dire, 
quJil  peut  bâtir  fi  haut  & fi  bas  quJil  veut. 

S O L E M N E L , lè  dit  d'un  aéte  qui  eft  autenti- 
que  & revêtu  de  toutes  fes  formalitez. 

SOLIDITÉ  , eft  une  obligation  de  plufieurs 
débiteurs , dont  chacun  eft  tenu  de  la  totalité^  comme 
quand  une  fomme  a été  prêtée  à plufieurs  perfonnes 
conjointement,  ou  quand  la  caution  ou  le  ndejuflèur 
s'oblige  lolidairement  avec  le  principal  débiteur  au 
payement  de  la  fomme  qui  a été  prêtée. 

Solidité  n’eft  donc  autre  chofe  que  la  qualité  d’une 
obligation  qui  eft  exigible  contre  chacune  des  parties 
qui  l’ont  contractée  pour  le  tout , fans  que  le  créan- 
cier loit  obligé  à la  difcuflïon  des  autres. 

La  claufè  de  folidité  ne  regarde  les  coobligez  que 
par  rapport  au  créancier,  & non  par  rapport  à eux; 
c’eft  pourquoi  plufieurs  obligez  enlèmble  folidaire- 
ment  envers  un  créancier  , tous  entr’eux  ne  font 
tenus  de  cette  obligation  que  perfonnellement  pour 
leurs  parts  & portions  ; en  forte  que  fi  l’un  des  coobli- 
gez eft  pourfuivi  pour  le  payement  de  la  dette  entiè- 
re, comme  obligé  folidairement , il  a Ion  recours 
contre  lès  coobligez  , quoique  l’aéte  ne  contienne 
aucune  claufe  de  garantie  ; laquelle  eft  en  ce  cas 
fuppléée  par  la  difpofition  du  Droit. 

Chacun  des  débiteurs , qui  Ce  font  obligez  folidai- 
rement , peut  être  pourfuivi  & contraint  pour  le  tout  .• 
quoique  dans  l’a  été  il  n'ait  pas  renoncé  aux  bénéfices 
de  divifion  & de  difcuflïon  , parce  qu'il  fuffit  pour 
cela  qu’ils  fe  foient  obligez  par  contrat  folidairement. 

Mais 
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. Mais  il  faut  que  dans  l'aéfce  le  mot  de  folidité  ou  de 
folidaire  foit  employé , fuivant  la  Novelle  99.de  l'Em- 
pereur Juftinien;  autrement  il  n'y  auroit  point  d'obli- 
gation folidaire , & chacun  de$  obligez  ne  feroit  tenu: 
envers  le  créancier , que  pour  la  part  & portion. 

Il  y a neanmoins  des  cas  où  l’obligation  folidaire 
ne  provient  point  du  contentement  des  parties  ; mais 
de  la  difpofition  du  Droit.  Par  exemple , les  répara- 
tions civiles  &C  amendes  pour  crimes  , &J  les  dépens 
adjugez  pour  tenir  lieu  de  réparations  civiles , peu- 
vent être  demandez  folidairement  à chacun  des  accu- 
fez  ; fauf  fon  recours  contre  les  autres. 

Mais  les  dépens  en  matière  criminelle  adjugez  pu- 
rement & Amplement , de  même  que  ceux  qui  fonts 
adjugez  en  matière  civile,  font  divifez  entre  ceux? 
qui  font  condamnez  par  un  même  jugement , de  for- 
te que  l’une  des  parties  ne  peut  être  pourfuivie  pour 
les  partions  des  autres.  • 

Les  provifions  d’alimens  en  matière  civile  & eri-^ 
minelle , & les  amendes  adjugées  pour  crimes , les 
amendes  du  fol  appel  i de  requête  civile , ou  pour 
d'autres  caufes  en  matière  civile , peuvent  être  de- 
mandées folidairement  à chacune  des  parties  con- 
damnées , fauf  leur  recours  contre  les  autres. 

SOLLICITEUR.,  eft  un  homme  qui  s'oc- 
cupe à pourfuivre  les  affaires  & les.  procès  de  ceux 
qui  ne  peuvent  faire  eux-mêmes  les  pas  & les  démar- 
ches neceflàires  pour  cela.  , _ 

Il  feroit  à fouhaiter  que  chacun  fût  le  folliciteut 
de  fos  propres  affaires  ; le  plus  fouvcnt  celui  qui  te 
charge  d’un  tel  employ , fonge  plus  à travailler  pour 
fes  interets  , qu’à  faire  le  profit  & l’avantage  de  ceux 
aux  gages  defquels  il  eft; 

D’ailleurs  comme  les  folliciteurs  ne  trouvent  à 
s’enrichir  que  quand  les  affaires  dont  ils  fe  mêlent  i 
font  dans  le  défordre  & dans  la  confuAôn  ,.il  y a tou- 
jours à craindre  quelque  mauvaife  manœuvre  de  leur 
part, à moins  qu’ils  ne  foient  d'une  très-grande  probités 
Topiç  ÏIr  2 z 
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SOLUTION,  c’eft- à-dire , payement. 
SOMMAIRE-  Voyez,  Matière  fommaire. 
SOMMAIREMENT  , fans  circuit  de  pro- 
cédure , c’eft-à-dire , en  Latin , de  piano , fummatim 
& fummariè.  . 

SOMMATION,  eft  un  a&e  par  lequel  on 
fomme  & interpelle  quelqu’un  de  faire  quelque  cho- 
ie afin  de  le  conftituer  en  demeure , faute  d’avoir 
fàtisfait  à la  fommation.  ...  • 

SOMMATION,  lignifie  quelquefois  une  de- 
mande en  garantie , une  dénonciation  de  pourfuites 
que  fait  une  partie  à celui  qui  eft  tenu  de  l’en  acquitter. 

SOMMATIONS  respectueuses, 
font  des  fommations  que  les  enfans  font  tenus  de 
faire  à leurs  pere  & mere , à l’effet  de  fe  pouvoir  ma- 
rier fans  leur  confentement , & ne  point  encourir  le 
rifque  d’en  être  exheredez. 

Par  ces  Ibmmations  , les  enfans  prient  & interpel- 
lent leurs  pere  & mere  > de  donner  leur  contente- 
ment à leur  mariage  j mais  il  faut  que  les  garçons 
ayent  30.  ans  accomplis , & les  filles  15.  accomplis. 

Il  eft  plus  convenable  de  faire  faire  ces  Ibmmations 
par  des  Notaires , que  par  des  Huilïïers  ; parce  que 
ce  n’eft  pas  un  a&e  judiciaire , mais  un  a&e  de  ref- 
peéfc  & de  foumilfion  ; il  faut  même  avant  que  de  les 
faire,  en  avoir  demandé  la  permiflîon  aux  Juges 
Royaux  des  lieux  où  les  pere  & mere  ont  leur  do- 


r SORT  p r i "N  c 1 P A e * eft  le  fond,  le  capital 
d’une  fomme  qui  porte  intérêt , ou  bien  c’eft  la  Ibm- 
me  pour  laquelle  une  rente  a été  conftituée  au  profit 
de  celui  qui  a donné  ladite  fomme  d’argent. 

Ainfi  fort  principal  fe  dit  par  rapport  aux  interets, 
ou  aux  arrérages,  qui  font  l’acceflbire  d’une  fomme 
ou  de  la  rente  conftituée  qui  les  produits. 

SORTILEGE  , eft  un  maléfice  qui  fe  fait  par 
4es  fuperftitions  ôc  enchanremens. 

Le*  impofteurs  qui  fe  mêlent  de  ces  fortes  de  prt- 
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tiques  dbivent  être  bannis  à perpétuité  du  Royaume. 

LorTqu'ils  font  convaincus  d'avoir  caufé  quelque 
dommage  , Toit  par  la  perte  des  beftiaux  , ou  par  des 
maladies , ou  la  mort  qu'ils  auroient  procurée  à quel- 
qu'un , ils  doivent  être  condamnez  d'être  pendus, 
leurs  corps  enfuite  brûlez  & réduits  en  cendre. 

On  les  doit  même  condamner’ à être  brûlez  vifs; 
fuivant  l'exigence  des  cas  & l'atrocité  de  leurs  ma- 
léfices. 

Voyez,  l'article  3 6.  de  l'Ordonnance  de  Blois,  &C 
les  articles  1.  1.  & 3.  de  la  Déclaration  donnée  à 
Versailles  au  mois  de  Juillet  1681.  Voyez  auftî  ce 
que  j'ai  dit  des  Sorciers  dans  la  Traduélion  des  Inf- 
.titutes  fur  le  §.  5.  du  titre  18.  du  4.  Liv.  . ) 

SOUCHE,  eft  la  perfonnc  dont  les  delcendans 
6nt  tiré  leur  origine;  & à laquelle.il  faut  remonter 
pour  voir  par  le  nombre  des  perfonnes  engendrées , 
combien  il  y a des  degrez  de  parenté  entre  deux 

collateraux^ . ; ; •'  v •.  ; ,\'i. 

Par  exemple  , la  foucbe  de  deux  coufins  germains 
paternels,  eft  l'ayeol  paternel , duquel  ils defcendent 
l'un  & l'autre.  Ainfi  Touche  commune  lignifie  une 
même  origine.  . m «.  ,4  . r 

On  dit  fucceder  par  Touche  , ce  qui  ell  oppofé  à 
fuccederpar  têtes.  Voyez  Succéder:  # 

SOUFFRANCE,  eft  une  TurTéance  ou  délay 
de  faire  la  foy  & hommage , que  le  Seigneur  donne 
à Ton  nouveau  vaflàl , pour  quelque  jufte  cauTe , com- 
me pour  minorité  , ou  ahfence  necefîàire , Tuivant 
les  articles  z 1 . 41 . 41.  & 67.  de  notre  Coûtume. 

Ainfi  quand  le  yaftàl  eft  mineur  de  minorité  féo- 
dale , Ton  tuteur , qui  ne  peut  porter  la  foy  pour  lui , 
doit  demander  Touffrance  au  Seigneur  ; & s'il  la  re- 
fufe  , il  eft  condamné  de  l'accorder  , après  que  le 
tuteur  a déclaré  en  la  demandant , l’âge  du  mineur , 
& a offert  de  payer  les  droits  utiles  qui  lui  font  dûs 
tant  du  chef  du  mineur  , que  de  Tes  prédecefïèurs. 

La  Touffrance  ainfi  demandée , Toit  qu'elle  Toit  ac-s 
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cordée  ou  refufée , vaut  foy  tant  qu’elle  dure  ; e'eft 
pourquoy  elle  empêche  la  faille  féodale , & fait  cefTer 
celle  qui  auroit  été  faite  avant  la  requifition. 

S O U L T E , eft  une  Ibmme  qui  le  paye  en  for- 
me de  fupplément  par  un  des  copartageans  à l’autre , 
pour  faire  par  ce  moyen , que  leurs  lots  foient  égaux. 

Ainlî  fouvent  dans  un  partage  un  immeuble  eft 
mis  dans  un  lot  , à la  charge  que  celui  auquel  il 
échera  , fera  obligé  de  recompenler  les  autres  copar- 
tageans en  argent , pour  rendre  toutes  les  portions 
égales. 

Ce  terme  vient  de  folvere  , car  c’eft  une  efpece  de 
folution  ou  de  payement  qui  fe  fait  aux  autres  copar- 
tageans de  la  portion  qu’ils  pourroient  autrement 
avoir  dans  un  immeuble. 

S O U L T £ a aufli  lieu  dans  les  échanges , quand 
deux  héritages  font  échangez , & que  l’un  vaut  plus 
que  l’autre. 

S O U L T E , fe  dit  auflî  du  debet  d’un  compte 
arrêté  en  une  (ocieté. 

SOUMISSION,  lignifie  obligation , promelfe 
de  payer  ou  de  faire  quelque  choie  fous  les  peines 
portées  par  les  Loix  ou  exprimées  dans  l’aéte  de 
fbumiflîon.  • 

Par  exemple , les-1 cautions  judiciaires  & leurs  cer- 
tificateurs font  au  Greffe  les  foumifllons  en  tel  cas 
tequifes  & accoutumées. 

Pareillement  lorlqu’une  lomme  eft  adjugée  à 
quelqu’un  à fa  caution  juratoire , il  faut  pour  la  tou- 
cher qu’il  fâflè  les  foumifllons  ordinaires , c’eft- à- 
dire , qu’il  s’oblige  de  la  reftituer , en  cas  que  par  la 
fuite  la  reftitution  en  loir  ordonnée. 

Ces  foumifllons  emportent  la  contrainte  par  corps, 
à rendre  & reftituer  les  lomrnes  touchées , quand  par 
l’évenement  on  y eft  condamné.  ' . 

SOUMISSION  A UNE  AUTRE  JURISDICTIOW, 
qu’à  celle  dont  on  eft  jufticiable.  Voyez,  Prorogation 
4e  Jurifdidion. 
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SOURD.  Touchant  la  maniéré  de  faire  le  pro- 
cès aux  muets  & fourds.  Voyez,  le  titre  18.  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

SOUS-BAIL,  eft  une  partie  d'un  bail  qu'un 
Fermier  general  lous-ferme  à un  autre. 

SOUSCRIPTION  , eft  la  fignature  qu'on 
met  au  bas  d’un  écrit.  Ce  terme  lignifie  aulli  le  cau- 
tionnement que  l’on  fait  du  contenu  eu  une  Lettre 
ou  autre  écrit , par  celui  qui  y joint  fa  fignature. 

SOUSCRIRE,  lignifie  ligner  au  bas  de  quel- 
que choie.  Les  Notaires  foufcrivent  au  bas  des  a êtes 
pour  les  rendre  autentiques. 

SOUSCRIRE,  lignifie  encore  fe  rendre  cau- 
tion d’un  autre  , s’obliger  à payer  la  fomme  conte- 
nue en  un  a été  qu'on  foulcrit  avec  lui. 

SOUS-FERME.  Voyez,  Sous-bail.  Sous-Fer- 
mier eft  celui  qui  tient  quelque  Ferme  fous  un  autre. 

S O U S-I N F E O DAT  ION.  Voyez.  Accenlèmenr, 

SOU S-L OCATAIRE,  eft  celui  qui  loue  une 
portion  de  maifôn  d'un  principal  locataire,  lequel 
en  fait  les  derniers  bons  au  proprietaire. 

SOUS-ORDRE,  eft  une  diftribution  de  la 
lômme  pour  laquelle  un  créancier  a été  colloqué 
dans  un  ordre  entre  les  crev  :iers  de  ce  créancier 
colloqué , qui  fe  font  oppofez  îur  lui  en  Ibus-ordre , 
ou  comme  exerçant  fes  droits , ou  qui  ont  faifi  fa 
collocation. 

Exemple  , Titius  eft  la  partie  faille  : Caïus  eft  un 
de  fes  créanciers  qui  a formé  oppofition  aux  criées  ; 
Mœvius  créancier  de  Caïus  forme  oppofition  à ce 

3ue  les  deniers  que  Caïus  doit  toucher  lui  loient 
onnez  en  payement , ou  jufqu’à  la  concurrence  de 
Ion  dû.  C’eft  le  cas  de  l’oppoficion  en  fous-ordre. 

SOUSSIGNER,  eft  foulcrire  un  aéte , mettre 
au  bas  fon  nom , & donner  à connoître  par  cette  ap- 
probation qu'on  en  fait , qu'on  en  confent  l'exécution. 

A l'égard  des  Notaires , ils  ne  foullîgnent  que 
pour  attefter  les  aétes  & les  rendre  autentiques, 
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SOUSTRACTION  de  b i e n s , fignifie 
enlevemens  d’effets  mobiliers , ou  de  titres  & papiers 
que  l’on  fait  au  préjudice  d’une  autre  perfonne. 

Par  exemple , une  veuve  fouftrait  ou  cache  après  la 
mort  de  fon  mari  des  biens  communs , au  préjudice 
des  heritiers  du  mari  ; ou  au  contraire , les,  heritiers 
du  mari  fouft rayent  ou  cachent  des  biens  communs  , 
pour  en  profiter  contre  les  interets  de  la  veuve, 

SOUSTRAITANT,  eft  celui  qui  traite  des 
fermes  avec  ceux  qui  en  ont  traité  en  premier  lieu. 
Voyez  Fermes  du  Roy. 

SOUTENflMENS.  Voyez, fupra  Débats  de 
compte. 

SOUVERAIN,  qui  vient  de  Superior , fignifie 
celui  qui  eft  fuperieur  à un  autre  : mais  ce  terme  au- 

J'ourd’huy  femme  confacré  pour  lignifier  les  Rois  & 
es  Princes  qui  n’ont  perfonne  au-deftiis  d’eux,  qui 
font  abfolus  & indépendans , qui  ne  relevent  que  de 
Dieu  j & de  leur  épée , dont  la  puifïànce  n’eft  bornée 
que  par  la  Loy  Divine , les  Loix  naturelles  & les 
Loix  fondamentales  de  l’Etat , qui  ont  droit  de  por- 
ter le  titre  de  Majcfté , & à qui  les  Sujets  font  obli- 
gez d’obéir  dans  tout  ce  qui  concerne  les  devoirs  de 
la  fujétion  ; & les  droits  de  la  Souveraineté. 

Le  premier  & le  principal  droit  de  Souveraineté, 
eft  celui  de  donner  la  Loy  à tous  en  general , & à 
chacun  en  particulier  ; & de  ce  premier  & principal 
droit  en  dérivent  plusieurs  autres. 

I.  Le  droit  de  faire  battre  monnoye  au  nom  du 
Souverain  , & en  fixer  le  titre  & la  valeur. 

II.  Le  droit  d’inftituer  les  principaux  Officiers  & 
premiers  Magiftrats. 

III.  Le  droit  de  décerner  la  guerre  ou  de  traiter 
de  la  paix.  Ainfi  nul  ne  peut  lever  une  armée , faire 
la  guerre  , prendre  les  armes  fans  le  commandement 
tju  Prince,  & il  n’appartient  qu’à  lui  de  faire  allian- 
ce , paix  ou  treve  avec  l’ennemi. 

IV.  D’oclroyer  privilèges , exemptions , immuni- 
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tez  & difpenfer  des  Edits  & Ordonnances  : comme 
auflï  d'accorder  grâce  aux  condamnez , contre  la  ri- 
gueur des  Loix , (oit  pour  la  vie  , pour  les  biens  , 
pour  l'hpnneur,  ou  pour  rappel  de  ban. 

V.  De  mettre  fur  les  fujets  Tailles  & Impôts,  ou 
les  ôter. 

VI.  Les  droits  de  la  mer , & brefs  de  conduite  de 
bris  ou  de  varech , de  confifcation  pour  crime  de  le- 
ze-Majefté , d’hcrefie  , ou  de  faufïc  monnoye. 

VII.  Le  droit  de  naturalifer  les  étrangers , & de 
légitimer  les  bâtards  pour  les  effets  civils  ; celui  d'an- 
noblir  les  roturiers  , & auffi  celui  d'amortir  les  héri- 
tages tenus  par  gens  de  main-morte. 

VIII.  Le  droit  de  Regale , celui  d' Aubaine , & le 
droit  de  foy  & hommage  lige. 

IX.  Le  pouvoir  d'oétroyer  droit  de  Foire  , de 
marque  ou  de  reprefailles. 

Il  efl  traité  de  quelques-unes  de  ces  marques  de 
Souveraineté , au  premier  Livre  du  Grand  Coutu- 
mier , 8c  dans  Bodin  en  fa  République , Liv.  i . M.  le 
Bret  en  a fait  un  Traité  particulier. 

SOUVERAIN,  le  dit  aufïi  des  Juges  qui  ont 
pouvoir  du  Prince  de  juger  les  procès  de  fes  fujets 
en  dernier  reflort , & fans  appel. 

A Paris  il  y a cinq  Compagnies  Souveraines  : le 
Parlement , la  Chambre  des  Comptes , la  Cour  des 
Aydes , le  Grand  Confeil , & la  Cour  des  Monnoyes. 

Il  y a encore  outre  cela  au  Palais  la  Chambre 
Souveraine  du  Domaine , des  Francs-Fiefs  établie  par 
commiflion  particulière. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  fe  difent  aufïî  Juges 
Souverains  en  cette  partie , quand  les  affaires  leur 
font  renvoyées  du  Confeil  ; mais  pour  qu'ils  puif- 
fent  juger  au  Souverain , c'eft- à-dire,  fans  appel,  il 
faut  qu'ils  foient  au  moins  fèpt. 

SOUVERAINEMENT,  fignifie  d'une  au- 
torité Souveraine , en  dernier  reflort  & fans  appel. 
SOUVERAINETÉ,  eftla qualité  & l'au- 
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torité  du  Prince  Souverain  qui  ne  connoît  point  de 
Supérieur , dont  nous  avons  rapporté  fommairement 
les  marques  verbo  Souverain. 

SPÉCIALITÉ.  Voyez.  Hypoteque  fpéciale. 

SPÉCIFIER,  lignifie  défigner  par  le  menu  & 
faire  un  dénombrement  & fpecification  particulière 
de  quelque  chofe , comme  quand  on  dit , il  eft  bon 
dans  un  bail  de  fpccifier  par  le  menu  les  dépendan- 
ces d'une  terre. 

S P O L I A T I O N , eft  l'expulfion  violente , ou 
l'aâion  par  laquelle  on  déjette  quelqu'un  de  la  pof- 
fellion  d'un  bien  ou  d'un  droit  dont  il  joiiifloit. 

Elle  donne  lieu  à la  réintegrande  , par  laquelle 
celui  qui  eft  fpolié  , doit  être  avant  toutes  choies  re- 
mis en  la  pofiellion  de  l'heritage  dont  il  a été  déjet- 
té  , & qu  il  poftèdoit  paifiblement  depuis  un  an  & 
jour.  Voyez  Réintegrande. 

SPOLIER  , lignifie  déjetter  quelqu'un  de  la 
poftèlïion  paifible  d'un  héritage  qu'il  poflèdoir.  Ce 
qui  donne  lieu  à la  réintegrande  , fuivant  ce  que 
nous  venons  de  dire. 

Ce  terme  lignifie  aufli  la  fouftraétion  frauduleufe 
que  l'on  fait  des  effets  de  quelqu'un  , ou  d’une  fuc- 
celïîon.  Et  dans  ce  fens  on  dit  qu’un  tel  heritier  fpo- 
lie  les  effets  & les  titres  de  la  fucceflîon  en  fraude  de 
lès  coheritiers  , ou  des  créanciers  de  la  fuccelïîon. 

STATUER,  lignifie  juger , décider , ordonner  ; 
termes  qui  expriment  la  propriété  des  Jugemens, 
Reglemens , Loix  & Ordonnances.  Ainlî  le  Roy  dit 
dans  fes  Edits  ? Nous  avons  dit , ftatué  & ordonne'. 

Il  fe  prefente  fouvent  des  queftions  importantes , 
lur  lefquelles  les  Loix  n’ont  rien  ftatué  ; ce  qui  fait 
qu'elles  le  jugent  diverfement  dans  les  Tribunaux. 
Il  lèroit  à louhaiter , pour  le  bien  public  que  le  Roy 
fît  fur  chacunes  de  ces  queftions  une  Ordonnance , 
qui  établit  une  Jurifprudence  certaine. 

STATUTS,  font  des  Reglemens  faits  par  des 
Çprps  & Communautez,  touchant  la  police  & la 
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difcipline  de  leur  Compagnie. 

U n'appartient  qu’au  Roy  d’autorifer  les  Statuts  des 
Corps  & Communautez , & leur  en  odtroyer  Lettres, 
fuivant  l’Ordonnance  d’Orléans  article  99.  qui  doi- 
vent être  vérifiées , entérinées  & regiftrées  aux  Cours 
Souveraines  : fur  ce  oui  Monfieur  le  Procureur  Gene- 
ral. Et  il  eft  défendu  aux  Préfïdiaux  d’en  faire  pu- 
blier , s’ils  n’ont  été  publiez  en  la  Cour. 

STELLIONAT,eft  une  efpece  de  larcin  qui 
fe  commet  par  celui  qui  vend  ou  qui  engage  des  im- 
meubles, qui  ne  lui  appartiennent  pas,  ou  qui  les 
hipoteque , comme  francs  & quittes , quoiqu’ils  ne  le 
foient  pas , ou  qui  les  vend  comme  étant  proprietaire 
de  la  totalité , quoiqu’il  ne  le  foit  que  d’une  partie. 

Le  ftellionat  eft  donc  un  contrat  fabuleux,  qui 
a pour  principe  & fondement  du  côté  du  débiteur , 
le  dol  &C  la  fraude  qu’il  employé  pour  tromper  la 
bonne  foi  du  créancier.  C’eft  une  tromperie  qui 
trouble  la  foc ieté  civile , & le  commerce  qui  fe  fait 
par  le  moyen  des  contrats , qui  eft  du  droit  des  gens. 
Aufti  appelle- t’on  ces  débiteurs  malicieux  ftelliona- 
taires  ôc  faux  vendeurs. 

Le  ftellionat  eft-,  comme  nous  avons  dit , une  efpece 
de  crime  ; mai$  la  maniéré  la  plus  ordinaire  & la  plus 
facile  de  pourfuivre  ceux  qui  en  font  coupables , eft 
la  voye  civile.  Le  créancier  exerce  contre  le  ftelliona- 
taire  l’aétion  qu’il  a contre  lui , pour  le  faire  condam- 
ner à racheter  la  rente , ou  à rendre  ce  qu’il  a reçu , 
& par  corps , comme  ftellionataire. 

On  peut  prendre  la  voye  de  la  pourfuite  extraor- 
dinaire ; mais  cela  ne  fe  pratique  pas , d’autant  que 
par  l’a&ion  civile , le  créancier  vient  à fes  fins  avec 
moins  d’embarras. 

Suivant  la  Déclaration  de  1680.  les  femmes  ne 
peuvent  être  réputées  ftellionataires  que  quand  elles 
font  libres.  En  pays  Coutumier  quand  les  femmes 
en  puiflance  de  mari  fe  font  obligées  conjointement 
avec  lui  x elles  peuvent  bien  être  pourfuivies  perfon- 
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nellemcnt  par  failles  & ventes  de  leurs  biens  , mais 

non  pas  comme  ftellionataires , & par  corps,  ainfi 

dans  le  cas  où  il  y a communauté  de  biens  entre  le 

mari  & la  femme , & qu'ils  ont  pâlie  l’un  & l’autre 

un  contrat  frauduleux , le  mari  leul  eft  coupable  de 

ftellionat. 

Le  ftellionat  eft  toujours  confideré  comme  crime, 
& d’autant  que  tous  délits  font  perfonnels  , Ci  un  des 
coobligez  commet  ftellionat , la  peine  qui  eft  d’être 
contraignable  par  corps  au  rembourfement , n’a  lieu 
qu’à  fon  égard  : les  autres  coobligez  qui  n’y  parti- 
cipent point , ne  peuvent  être  pourfuivis  comme  ftel- 
lionataires , quoiqu’obligez  folidairement. 

STILE,  eft  l’ordre  judiciaire  , la  pratique  & 
maniéré  de  commencer  & de  conduire  un  procès, 
confirmée  par  l’ufage  ; c’eft- à-dire , la  forme  de  pro- 
céder en  Juftice , 8>C  de  dreftèr  des  aétes  de  procedure, 
de  la  maniéré  & dans  les  termes  dont  ils  doivent  être 
conçûs.  • 

On  entend  auftî  quelquefois  par  ftile , la  maniéré 
de  dreftèr  un  contrat  ou  autre  aéte  des  Notaires  dans 
les  formes  ordinaires , fuivant  les  réglés  & l’ufage 
des  lieux.  * 

STIPULATION  prife  fuivant  le  Droit  Ro- 
main , eft  un  contrat  du  Droit  Civil , dont  la  fubftan- 
ce  confifte  dans  une  certaine  formalité  de  paroles , 
par  lequel  celui  qui  eft  interrogé  répond  fuivant  l’in- 
terrogation qui  lui  eft  faite , qu’il  fera  ou  donnera 
à l’autre  ce  qu’il  ftipule  de  lui. 

Par  exemple , 71  nu  s , me  promettez-vous , de  me 
donner  cent  e'eus  au  premier  jour  du  mois  prochain?  Ti- 
tius  répond , Oui , je  vous  le  promets  ; c’eft  un  contrat 
appellé  ftipulation. 

Parmi  nous  cette  folemnité  de  paroles  n’eft  pas  en 
ufage , même  dans  le  pays  de  Droit  écrit.  On  a 
trouvé  à propos  de  rendre  obligatoires  toutes  les 
conventions  & accords  qui  fè  font  entre  les  hom- 
mes , pourveu  qu’il  n’y  ait  point  de  raifon  qui  en 
caufe  la  nullité. 
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Stipulations  Suivant  l’ufage  de  France,  font  les 
claufes  & les  conventions  portées  par  les  contrats  j 
ainfi  dans  le  contrat  de  vente  on  dit , par  exemple, 
que  le  vendeur  a ftipulé  que  l’acheteur  lui  payerait 
les  interets  du  prix  convenu  jufqu’à  l’entier  paye- 
ment d’icelui , ou  qu’il  donnerait  une  telle  caution 
pour  lureté. 

Touchant  les  ftipulations , Vtyez,  ce  que  nous 
avons  dit  dans  nôtre  Tradu&ion  fur  les  Inftitutesau 
rroilîéme  Livre,  tit.  1 6.  & fuivans. 

STIPULATION  de  propre,  eft  une  claufo 
portée  par  le  contrat  de  mariage,  par  laquelle  les 
contraéians  ou  l’un  d’eux,  ftipulent  qu’une  fomrae 
de  deniers  fortira  nature  de  propre  au  ftipulant.. 

L’effet  de  cette  ftipulation  eft  d’empêcher  que  cette 
fomme  tombe  dans  la  communauté  ; en  forte  qu’ave- 
nant la  diftblution  du  mariage , le  ftipulant  reprend, 
hors  part  & fans  confufion  des  biens  de  la  commu- 
nauté , la  fomme  qui  lui  eft  ftipulée  propre. 

Si  le  ftipulant  décédé , fes  heritiers  ont  la  même 
faculté  de  reprendre  cette  fomme , comme  étant 
propre  au  défunt  ou  à la  défunte , par  ftipulation  & 
deftination. 

La  faveur  des  mariages  a fait  introduire  la  fiétion 
des  propres , comme  celle  des  meubles , parce  que 
fans  cela  un  homme  qui  n’auroit  que  des  propres , 
trouverait  difficilement  à fe  marier,  & celui  qui 
n'auroit  que  des  meubles  en  fo  mariant  cauferoit 
trop  de  tort  à fa  famille. 

Ainfi  bien  loin  que  cette  ftipulation  intervertiflè 
l’ordre  des  fucceffions,  elle  en  eft  au  contraire  le 
fondement , puifqu’elle  conferve  les  biens  dans  la 
ligne  du  fang.  > 

Cette  ftipulation  de  propre  appofée  dans  un  con- 
trat de  mariage  produit  differens  effets , fùivant 
qu’elle  eft  plus  ou  moins  étendue , ce  qui  dépend 
des  termes  dont  on  s’eft  forvi  pour  l’exprimer. 

Pour  entendre  cette  matière , il  faut  obfcrver  qu’il 


V- 


Digitized  by  Google 


731  S T I 

y a quatre  claufês  differentes  qui  fe  mettent  dans  les 
contrats  de  mariage,  concernans  la  ftipulation  de 
propre  ; & que  lorfque  le  propre  fiétif  eft  parvenu  à 
ceux  au  profit  de  qui  la  ftipulation  eft  faite , elle  eft 
éteinte,  & ne  produit  plus  aucun  effet. 

La  première  eft , la  fimple  ftipulation  de  propre , 
c’eft-  à-dire,  que  la.  [omme  apportée  en  dot , ou  partie 
d'icelle  fera  propre  a la  future  epoufe. 

Cette  ftipulation  ne  produit  point  d’autre  effet  que 
d’empêcher  que  la  fomme  ftipulée  propre  entre  dans 
la  communauté.  Pour  ce  qui  regarde  la  fucceffion 
des  deniers  ftipulez  propres , il  faut  obferver  que  fi 
le  ftipulant  décédé  le  premier  , détaillant  des  enfans 
communs , en  ce  cas  les  deniers  ftipulez  propres  leur 
appartiennent  à l’exclufion  du  furvivant. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  collateraux , qui  fuc- 
cedent  dans  ces  derniers  à l’exclufion  du  furvivant , 
s’il  n’y  a point  d’enfans  communs  ou  des  enfans  nez 
de  la  défunte  d’un  mariage  précèdent  ; mais  dès-lors 
que  ces  deniers  font  parvenus  aux  enfans  comme 
heritiers  de  leur  mere , telle  ftipulation  eft  confom- 
mée , ayant  eu  fon  effet  ; en  forte  que  tels  deniers 
ne  font  plus  confiderez  que  comme  meubles , & fé- 
lon leur  véritable  nature , la  deftination  ne  pouvant 
s’étendre  plus  loin  que  les  termes  dont  elle  eft  con- 
çue & exprimée  ; ainfi  le  pere  fuccede  à ces  deniers , 
quand.il  furvit  à fes  enfans,  quoiqu’ils  décèdent  mê- 
me en  minorité , à l'exclufion  de  fes  autres  enfans , 
qui  font  leurs  freres  & foeurs. 

La  deuxième  eft,  que  les  deniers  ou  meubles  que 
l'un  des  contraftans  apporte  en  mariage , lui  fortiront 
nature  de  propre , & aux  fiens.  En  ce  cas  les  enfans  com- 
muns , au  profit  defquels  cette  ftipulation  eft  faite , 
fuccedent  dans  ces  deniers  ou  meubles,  à l’exclu- 
fion du  furvivant  ; ils  y fuccedent  même  les  uns  aux 
autres  jufques  au  dernier , fans  que  le  furvivant  y 
puiftc  rien  prétendre;  mais  il  fuccede  au  dernier 
mourant  des  enfans , comme  heritier  mobilier , à 
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l’exclufion  des  collateraux  ; parce  que  telle  ftipula- 
tion  eft  confommée  en  la  perfonne  du  dernier  des 
enfans , quoiqu'il  décédé  en  minorité. 

La  troifiéme  eft , que  les  deniers  ou  meubles  d'un  des 
contrait  ans  feront  propres  à lui  & aux  fiens  de  fon  coté 
& ligne , auquel  cas  les  collateraux  fuccedent  au 
dernier  mourant  des  enfans , à l'exclufion  du  pere 
ou  de  la  mere  furvivant  ; que  il  les  deniers  ont  été 
donnez  par  le  pere  & la  mere  de  la  fille , les  colla- 
teraux paternels  ôc  maternels  du  dernier  des  enfans 
y fuccedent  également  ; mais  s'ils  ont  été  donnez 
)ar  l'un  ou  l’autre  , comme  par  le  pere  de  la  fille  , 
equel  aurait  fait  cette  ftipulation  ; en  ce  cas  les  côl- 
ateraux  du  dernier  mourant  des  enfans  du  côté  de 
cur  ayeul  maternel  y fuccederoient , fuppofé  que 
leur  ayeul  fut  décédé  ; car  autrement  nonobftant  telle 
ftipulation , il* y fuccederoit  par  droit  de  rcverfion , 
fuivant  l'art.  3 1 3 . 

La  quatrième  eft , que  les  deniers  donnez,  par  pere  & 
mere  a leur  fille  , feront  employez,  en  héritage  pour  lui 
fortir  nature  de  propre  , à elle  & aux  fiens  de  fon  eftoc 
& ligne  y ou  feulement  pour  lui  fortir  nature  de  propre 
ancien , comme  échu  par  fuccejjion  des  afcendans.  Cette 
ftipulation  a le  même  effet  que  la  précédente. 

Mais  fi  la  ftipulation  porte  feulement  l'employ 
des  deniers  fans  la  claufe  des  fiens , ejloc , côté  & ligne , 
le  pere  ne  laide  pas  de  fucceder  à fes  enfans  dans  les 
deniers  non  employez  , à l'exclufion  même  de  {es 
enfans  3 enlorte  que  le  pere  fuccede  à {on  fils  dans 
les  deniers  non  employez  , préférablement  à fes  au- 
tres enfans , pourvu  que  celui  de  la  fucceffion  duquel 
il  s’agit  foit  décédé  en  majorité  ; car  autrement  tels 
deniers  non  employez  paieraient  à fes  freres  & 
fœurs  , comme  tenant  lieu  de  l’immeuble  , en  l'em- 
ploy duquel  ils  ont  été  deftinez  ; la  raifon  eft  que  la 
ftipulation  n’eft  pas  confommée  jufqu'à  ce  que  les 
enfans  foient  majeurs  , les  biens  qui  leur  écnéent 
confemnt  toujours  leur  qualité  , loit  naturelle  o« 
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accidentelle  , jufqu'à  leur  majorité. 

STIPULATION  de  reprisé:  Voyez ; 
Reprifè . 

STIPULER,  fignifie  demander , exiger , faire 
promettre , faire  convenir  des  claufes  & conditions 
d'un  contrat , à l'effet  que  l’acceptation  qui  en  fera 
faite  , réglé  le  droit  des  parties , & les  oblige  à les 
exécurer.  < 

En  France  on  peut  ftipuler  pour  un  abfèrit  ; au- 
quel cas  le  Procureur  ou  l'Agent  qui  ftipule  pour  lui , 
promet  de  le  faire  ratifier. 

' SUBALTERNE,  eft  une  qualité  de  l'Officier 
qui  exerce  fa  Charge  fous  le  commandement,  ou 
- fous  le  refïôrt  d'un  autre. 

On  joint  quelquefois  ce  terme  aux  Jurifdiétions 
Royales , mais  il  convient  plus  fpecifiquement  aux 
Juges  & Jurifdi&ions  des  Juftices  des  Seigneurs. 
Voyez,  Juftice  Subalterne. 

SUBDELEGUER,  eft  nommer  un  autre  Ju- 
ge , auquel  on  communique  une  partie  du  pouvoir 
qui  nous  a été  donné  par  une  première  délégation , 
mais  un  Juge  delegué  ne  peut  pas  fubdeleguer  , fi  ce 
pouvoir  ne  lui  a été  expreftèment  accordé  dans  fit 
commiflîon.  ■ - ; , 

SUBDELEGUÉ , eft  un  Juge  auquel  un  In- 
tendant de  Province  communique  une  partie  de  fon 
pouvoir , à l’effet  d'exécuter  les  Ordres  de  Sa  Ma- 
jefté , & de  reprefenter  l’Intendant  en  cas  d'abfên- 
ce  ; ainfi  comme  les  Intendans  font  ambulans , & 
ne  refident  pas  toujours  dans  les  principales  Villes 
des  Generalitez , ils  ont  des  Subdeleguez  qui  inftrui- 
fent  les  affaires  en  leur  place. 

SUBDIVISER  , fignifie  divifor  une  partie 
d’un  tout  déjà  divife. 

Les  biens  d'une  communauté  ft  divifont  d’abord  en 
deux  parts , dont  l'une  appartient  au  furvivant  des 
conjoints , & l’autre  qui  appartient  aux  enfans , Ce  fub- 
divife  pour  être  partagés  entr’eux  par  portions  égales. 
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SUBHASTATION,  fe  prend  pour  la  vente 
des  immeubles  qui  Te  fait  par  criées  & par  décret , 
art.  x y o.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Ce  terme  generalement  pris , lignifie  toute  forte 
de  vente  publique , qui  le  fait  à l’encan , & à cri  pu- 
blic , au  plus  offrant  & dernier  encherifleur. 

Au  refte  ce  terme 'vient  de  ce  que  chez  les  Ro- 
mains pour  marque  de  vente  publique  , on  mettoic 
une  pique  appellée  ha/la  , ou  dans  le  marché  , ou 
dans  le  lieu  où  la  vente  devoit  être  faite. 

SUBIR,  fignifie  fouffrir  de  gré  ou  de  force  le 
commandement  d'un  Supérieur , ou  la  peine  qui  a 
été  impofee. 

SUBORNATION.  Voyez.  Rapt  de  féduétion. 

SUBREPTICE.  Voyez,  Obreptice. 

SUBREPTION,  eft  ce  que  l’on  ajoûte  ou 
déguife  dans  l’expofition  du  fait , pour  faire  paflèr 
des  Lettres. 

Obreption  eft  l’omiftion  & la  fupprefTion  des  faits 
& circonftances  dans  l’expofé , qui  pourraient  fcrvir 
d’obftacle  à l’impétrant.  Voyez,  Ooreptice. 

SUBROGER,  fignifie  ceder fon droit , mettre 
quelqu’un  en  fon  lieu  & placer  comme  quand  on 
fait  un  tranfport , on  fubroge  le  ceflîonnaire  en  fes 
droits  , noms  & aétions  , privilèges  & hvpoteques. 

SUBROGATION  ; ce  mot  pris  generale- 
ment, fignifie  toute  forte  de  fucceflîon,  toit  d’une 
chofè  à une  autre,’ dont  il  y a un  exemple  dans 
l'art.  14}.  de  la  Coutume  de  Paris  ; ou  d’une  per- 
fonne  à une  autre  perfonne , à titre  univerfel , ou  à 
titre  particulier, 

SUBROGATION  en  matière  de  crean- 
ce , èft  une  fubftitution  en  la  place  & aux  droits  d’ur» 
autre  créancier.  Il  y en  a de  deux  fortes  , l'une  con- 
ventionnelle , l'autre  legale. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  de  l’une  & de  l’autre 
dans  la  Science  parfaite  des  Notaires , Liv.  8.  ch.  4. 
Nous  cm  allons  feulement  donner  les  définitions. 
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SUBROGATION  conventionnelle* 
eft  un  contrat  par  lequel  le  créancier  transféré  là 
créance  avec  tous  lès  accefloires , au  profit  d'une  tier- 
ce pcrfonne. 

Cette  fubrogation  eft  un  véritable  contrat  de  vente 
d'une  dette  , & de  toutes  les  a étions  perfonnelles  & 
hypotequaires  qui  en  dépendent. 

Elle  fe  fait  par  une  convention  entre  le  créancier 
& celui  qui  lui  fait  le  payement  de  fa  dette  auquel 
le  créancier  transféré  tous  fes  droits , fans  la  partici- 
pation & la  convention  du  débiteur.  Et  cette  fubro- 
gation eft  appellée  celfion. 

SUBROGATION  legale,  eft  celle  qui 
fè  fait  par  la  Loy  en  faveur'  de  celui  qui  paye  les 
créanciers  anterieurs  ; auquel  cas  fans  la  participa- 
tion defdirs  créanciers  > par  la  feule  convention  faite 
avec  le  débiteur , & par  la  déclaration  que  fait  ce 
même  débiteur  dans  la  quittance  de  rembouriement 
que  les  deniers  dont  le  payement  eft  fait , provien- 
nent d’un  tel , il  fe  fait  une  tranfmiffion  légale  de 
tous  les  droits  des  créanciers  rembourfez  en  la  per- 
fenne  du  nouveau  créancier , qui  a prêté  lès  deniers 
pour  les  rembourfer. 

Cette  fubrogation  eft  proprement  ce  qu'on  ap- 
pelle fubrogation  ; & n'eft  pas  appellée  ceflion , quoi- 
que la  ceffion  foit  appellée  fubrogation. 

La  raifon  eft  que  le  débiteur  qui  confènt  que  la 
fubftitution  foit  faite  des  droits  du  créancier  ante- 
rieur en  la  perfonne  du  nouveau  créancier  , ne  peut 
pas  ceder  les  droits  que  fon  créancier  a contre  lui  ; 
mais  il  en  peut  confentir  la  fubrogation,  laquelle  fe 
fait  par  l’autorité  de  la  Loy. 

On  appelle  cette  fubrogation  légale  fucceffion  > 
parce  que  c'eft  le  feul  ouvrage  de  la  Loy  ; & cela 
pour  la  diftinguer  de  la  fubrogation  conventionnelle* 
qui  eft  une  ceilion  & tranfport. 

SUBROGATION  réelle,  eft  celle  qui  Ici 
fait  d’une  chofe  fubrogée  à la  place  d’une  autre  -,  au- 
. quel 
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(quel  cas  la  chofe  fubrogée  prend  la  qualité  de  celle 
à la  place  de  laquelle  elle  eft  fubrogée. 

Aullï  tient- on  pour  maxime , fubrogatum  fapit  nd* 
turam  fubrogati.  Ce  qui  a lieu  : 

I.  Quand  celui  qui  eft  chargé  d'un  fideicommis 
en  aliène  les  biens , & que  du  prix  en  provenant  il 
acquiert  d'autres  héritages. 

II.  En  matière  d'échange  d'heritages.  / 

III.  A l’égard  des  héritages  acquis  des  deniers  des 
mineurs  par  leur  tuteur  ou  curateur. 

IV.  A l'égard  des  héritages  acquis  des  deniers 
dotaux  d’une  femme* 

SUBROGATION  de  criées  * eft  une 
fubftitution  au  droit  du  pourfuivant  criées  , qui  fè 
fait  au  profit  d'un  des  oppolans  * faute  par  le  pour- 
fuivant  de  faire  les  pourfuites  necelfaires.  pour  par-, 
venir  à l’adjudication  par  decret. 

Quelquefois  les  débiteurs  font  faifir  réellement 
leurs  biens  à la  requête  d'un  créancier  fuppofé , le- 
quel ne  pourfuit  les  criées  qu’autant  qu'il  plaît  au 
débiteur,  pour  ôter  à un  légitimé  créancier  le  moyen 
• de  les  faire  vendre  promptement , pour  demeurer 
ainfi  en  la  poflèllîon  d’iceux  ; pour  lors  un  autre 
créancier  qui  a interet  que  les  criées  fe  falfent 
promptement,  peut  demander  la  fubrogation  aux 
criées , au  lieu  du  faififtànt  & du  pourfuivant , en  le 
xembourfant  de  lès  frais* 

Cette  fubrogation  fe  fait  encore  quand  celui  qui 
pourfuit  les  criées , eft  fetisfait  de  ce  qui  lui  eft  dft 
par  le  débiteur. 

Pour  parvenir  à la  fubrogation  , il  faut  prefenter 
requête  au  Juge  de  la  Jurifdidion  où  fe  poursuivent 
les  criées , & expofer  que  le  demandeur  en  fubrogation 
eft  légitime  sréancier  de  tel.,.,  de  telle . . * fomtne  por-< 
tée  par  le  contrat , &c.  qu'il  s' eft  oppofé  aux  criées  de 
telles  chofes  faiftes  fur  tel , à la  requête  de  tel.,,  qui  eft 
négligent  de  parachever  les  criées  encommencées  ; & en 
conféquence  de  ce  , il  demande  que  dans  deux  mois  ledit 
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ttl  faififfant  f bit  tenu  de  faire  mettre  à fin  lefilites  criées , 
fi  non  que  ledit  tems  paffé , ledit  tel  demandeur  fera  fu- 
brogé  à U pourfuite  de  fûtes  criées  , fous  les  offres  qu'il 
fait  de  le  rembourfer  de  jes  frais  ; & qu'en  conféquence 
le  Procureur  dudit  poursuivant  fera  tenu  de  rendre  & 
remettre  les  pièces  , poursuites  & procedures  entre  les 
mains  dudit  tel  3 & qu'a  faute  de  ce  faire  3 ledit  tel 
Procureur  du  pourfuivant  fera  contraint  par  corps  j & en 
ce  faifant  demeurera  déchargé,  &c. 

Sur  cette  requête  lignée  du  Procureur  de  celui  qui 
demande  la  fubrogation , un  Confeiller  ou  le  Greffier 
met  : viennent  les  parties  au  premier  jour. 

Après  qu’elle  eft  lignifiée  , la  Cour  ordonne  que 
dans  deux  ou  trois  mois  , ou  autre  délay  , félon 
qu’elle  le  trouve  à propos , le  pourfuivant  mettra  les 
criées  à fin , linon  ledit  tems  palTé , fera  fait  droit  fur 
la  fubrogation  requife. 

Quelquefois  la  Cour  accorde  plulieurs  delais  les 
uns  apres  les  autres.  Et  enfin  fi  elle  voit  qu’il  y ait 
de  la  collufion  & de  la  négligence , elle  accorde  la 
fubrogation  à celui  qui  l'a  demandée. 

Cette  fubrogation  ne  peut  être  demandée  que  par 
un  des  créanciers  oppolans  ; parce  que  pour  être 
pourfuivant  criées,  il  faut  être  faifi liant  ; or  tout 
oppofant  eft  faifilfant  ; mais  par  l’argument  des  con- 
traires., celui  qui  n’eft  point  oppofant  n’eft  point 
failîllant. 

Pour  qu’un  Procureur  puilîe  demander  pour  fa 
partie  une  fubrogation  de  criées,  il  faut  qu’il  foit 
fondé  de  procuration  fpéciale  i autrement  il  feroit 
fujet  à délaveu. 

La  fubrogation  accordée,  le  fubrogé  doit  faire 
ügnifier  le  jugement  de  fubrogation  tant  au  Procu- 
reur du  pourfuivant  criées , fur  lequel  il  eft  obtenu  , 
qu’à  celui  du  débiteur , & au  plus  ancien  des  oppo- 
fàns , & enfuite  le  faire  enregiftrer  par  le  Greffier  des 
oppofitions , afin  qu’on  fçache  qui  eft  le  pourfuivant 
criées. 
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SUBROGÉ  tuteur  , eft  celui  qui  elt  don- 
ne pour  être  prefent  & aflifter  à l'inventaire  fait  par 
le  principal  tuteur  , & pour  veiller  qu'il  ne  fe  pa(Iè 
rien  dans  la  confection  de  cet  inventaire  qui  foit  pré- 
judiciable au  mineur. 

Il  doit  aufïi  empêcher  les  malverlations  & recel- 
iez , & revendiquer  ce  qui  pourroit  avoir  été  détour- 
né, fi  le  tuteur  ne  fait  pas  les  diligences  neceilaires 
contre  ceux  qui  ont  fait  les  divertiflèmens. 

Il  doit  aulfi  en  cas  de  malverfation  de  la  part  du 
tuteur  faire  aflèmbler  les  païens  y pour  le  deftituer 
de  la  tutelle , & agir  contre  le  tuteur  , fi  le  mineur  a 
des  aétions  à intenter  contre  lui , ou  défendre  celles 
que  le  tuteur  peut  intenter  contre  le  mineur. 

Comme  le  fubrogé  tuteur  n'a  point  d'autres  fonc- 
tions que  celles  que  nous  venons  de  dire  , il  n'elt 
point  tenu  de  l'adminïftration  , ni  du  reliquat  de 
compte  de  tutelle  , pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de 
fraude  de  la  part , & que  l'inventaire  ait  été  loyale- 
ment fait  en  fa  prefence. 

SUBSIDE  , eft  un  nom  general  qu’on  donne: 
à toutes  les  impofitions  qu’on  fait  fur  le  peuple , ou 
fur  les  marchandées , au  nom  du  Roy  ou  de  l’Etatj 
pour  fubvenir  à fes  necelfitez  & à fes  charges. 

La  Subvention , les  Aydes , & autres  impofitions 
lèmblables  (ont  des  fubfides. 

Il  n'y  a que  le  Roy  qui  puilïè  lever  des  fubfides 
fur  le  peuple. 

SUBSIDIAIRE,  fe  dit  des  moyens  qui  ntf 
font  pas  principaux  ; mais  qui  font  furabondans, 
dont  on  fe  fert , non  pas  pour  établir  fon  droit , mais 
pour  le  fortifier. 

On  appelle  aulfi  fubfidiaire , les  conclufions  in- 
cidentes que  l’on  prend  dans  le  cours  d'une  affaire  , 
pour  lervir  au  cas  que  les  premières  louffrent  quelque 
difficulté. 

SUBSIDIAIREMENT,  lignifie  d'une  ma- 
niéré fubfidiaire  , c'eft- à-dire  , par  fiuabondance  de 
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droit,  ou  pourdemiere  reftburce,  au  défaut  d’autre 

expédient. 

C’eft  dans  ce  dernier  fèns  que  la  Coutume  de 
Berry  a employé  ce  terme  dans  l'article  5.  du  titre 
1 9.  qui  porte  que  quand  un  afcendant  a donné  des 
héritages  à un  de  les  enfans , & que  le  donataire 
vient  à déceder  fans  hoirs , lefdits  héritages  retour- 
nent au  donateur  fans  charges  de  dettes  perfonnelles, 
au  payement  defquelles  il  ne  pourra  être  tenu  que 
fubfidiairement , où  le  demeurant  des  biens  du  dé- 
funt ne  fuffiroit. 

SUBSISTANCE,  eft  un  droit  qu’on  a com- 
mencé de  lever  depuis  quelques  années  , pour  faire 
fubfifter  les  foldats  dans  les  quartiers  d’hyver  ; au 
moyen  de  quoi  on  eft  exempt  du  logement  de  la 
Gendarmerie  durant  l’hyver. 

Ce  droit  Ce  paye  comme  la  Taille  & le  Taillon. 

SUBSTITUTION,  eft  une  inftitution  d’he- 
ritier fait  au  fécond  ou  autre  degré. 

Elle  fe  fait , ou  par  une  difpofition  entre-vifs , ou 
par  une  difpofition  de  demiere  volonté. 

Voyez,  le  Traité  des  Subftitutions  de  M.  Marie 
Ricard. 

SUBSTITUTION  faite  par  une  dis- 
position entre-vifs  , eft  celle  qui  eft  faite  par 
une  donation  entre-vifs , à la  charge  d’une  fubftitu- 
tion  au  profit  d’un  autre , dont  le  donataire  eft  chargé. 

Comme  cette  fubftitution  eft  faite  par  une  dona- 
tion entre-vifs , elle  eft  irrévocable. 

SUBSTITUTION  faite  par  une  dis- 
position de  derniere  VOLONTE,  eft  celle  qui  eft 
faite  par  teftament  ou  par  codicile  , ou  par  tout 
autre  a été  , que  l’on  déclare  ne  pouvoir  avoir  fon 
effet  qu'après  la  mort  de  celui  qui  fait  la  fubftitution  , 
enforte  qu’il  eft  toujours  en  droit  de  la  révoquer  jus- 
qu'au dernier  moment  de  fà  vie. 

Il  y a trois  fo  res  de  Jùbftitudons  qui  Ce  font  pac 
difpofition  de  demiere  volonté. 


Digitized  by  Google 


S U B 741 

Sçavoîr  la  vulgaire > la  pupillaire  & l'exemplaire. 
Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  Traduction  des 
Inftitutes  aux  titres  1 f.  & 16.  du  fécond  Livre. 

SUBSTITUTION  vulgaire,  eft  cel- 
le par  laquelle  on  fubftituë  à l'heritier  inftitué  de 
quelque  âge  & qualité  qu'il  (bit , au  cas  qu'il  ne  le 
porte  pas  heritier.  Par  exemple  , Tïtius  [oit  mon  heri- 
tier -,  fi  Titius  n'efl  pas  mon  heritier , Mævius  [oit  mon 
heritier. 

Cette  fiibftitution  a lieu  dans  le  Pais  de  Droit 
écrit , & autres  où  les  inftitutions  font  neceflàires 
pour  la  validité  des  teftamens. 

Mais  dans  la  France  Coûtumiere , où  les  inftitutions 
ne  valent  que  comme  des  legs  univerfels  , compre- 
nant tous  les  biens  dont  le  teftateur  pouvoit  dilpo- 
fer  , les  fubftitutions  vulgaires  n'oot  lieu  que  pour 
fubroger  les  fubftituez  au  lieu  & place  des  inftituez , 
c’eft-â-dire  , des  légataires  univerfels , au  cas  qu'ils 
ne  pu i (lent  pas  accepter  le  legs  fait  en  leur  faveur. 

Voyez,  ce  que  j'ay  dit  fur  le  titre  1 5.  du  fécond 
Livre  des  Inftitutes. 

SUBSTITUTION  pupillaire,  eft 
celle  qui  fe  fait  à un  pupille  par  celui  en  la  puiflan- 
ce  duquel  il  eft  , au  cas  qu'il  décédé  avant  que  d’ê- 
tre parvenu  à la  puberté. 

Cette  efpece  de  fubftitution  n’a  lieu  que  dans  les 
Païs  de  Droit  écrit , & non  pas  dans  la  France  Coû- 
tumiere , où  les  inftitutions  ne  font  point  en  ufage. 

Voyez,  ce  que  j’ay  dit  fur  le  titre  16.  du  fécond 
Livre  des  Inftitutes. 

SUBSTITUTION  exemplair^;  fe 
fait  par  les  parens  à leurs  enfans  de  quelque  degré  , 
âge  & fexe  qu'ils  foient , quand  la  foibleflè  de  leur 
efprit  les  empêche  de  pouvoir  regler  leur  demiere 
volonté  , & déclarer  celui  qu’ils  veulent  inftituer 
leur  heritier , comme  font  les  prodigues  & les  fu- 
rieux & dépourvus  de  jugement. 

Cette  fubftitution  n'a  lieu  qu’en  Païs  de  Droit  écrit* 
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Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  le  §.  dernier  du  titre  1 6.  du 
fécond  Livre  des  Inftitutes. 

SUBSTITUTION  recipro q.u e , eft 
une  efpece  particulière  de  fubftitution  par  laquelle 
plufieurs  inftituez  font  fubftituez  les  uns  aux  autres  j 
comme  quand  le  teftateur  dit , j'hijiituè  Tit  'ius  , Mae- 
i vius  & Cams  mes  be,  hier  s , & je  les  fubfiitne  les  uns 
flux  autres  ; fur  quoi  voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  le  §.  i. 
du  tir.  i $•.  du  fécond  Livre  des  Inftitutes. 

SUBSTITUTION  directe,  eft  celle 
par  laquelle  les  biens  de  la  fuccelïion  (é  transfèrent 
directement  de  la  perfonne  du  teftateur  en  celle  du 
fiibftitué. 

On  peut  fubftituer  directement  autant  de  perlon- 
nes  que  l’on  veut , comme  il  eft  expreftément  décidé 
au  commencement  du  tit.  15.  du  Livre  fécond  des 
ïnftitures. 

Cela  eft  obfervé  en  France  dans  le  Païs  de  Droit 
écrit,  où  la  fubftitution  vulgaire  a lieu  ; car  ni  l’Or- 
donnance d’Orléans  ni  celle  de  Moulins  n’ont  lieu 
que  pour  les  fubftitutions  qui  règlent  les  degrez  de 
fubftitutions  des  fideicommilïàires  ; & non  pas  pour 
les  directes  , qu’on  peut  faire  jufqu’à  l’infini. 

La  railon  eft  que  comme  la  fubftitution  direCte 
s 'éteint  par  l’adition  de  l’heredité , il  n’y  a jamais 
qu’un  degré  de  fubftitution  qui  puiiïè  réüftir  , les 
autres  qui  fuivent  étant  éteints  de  plein  droit,  à 
J’inftant  que  la  fuçceftîon  eft  appréhendée  par  celui 
qui  étoit  avant. 

SUBSTITUTION  fidéicommissaire, 
pft  celle  par  laquelle  un  homme  charge  Ion  heritier 
teftamentaire  , ou  ab  inteftat  , de  rendre  toute  la 
fuccelïion , ou  partie  d’icelle  à quelqu’un  après  le 
flécès  de  l’heritier. 

Cette  fubftitution  fe  fait  donc  à la  charge  de  refti- 
tution  de  la  fuccelïion  au  profit  d’un  autre , loit  né , 
foit  à naître.  Et  telles  fubftitutions  font  en  ufage  par 
foute  la  France. 
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Les  biens  de  la  fucceflîon  ne  s'y  transfèrent  pas 
dire&ement  de  la  perfonne  du  défunt , mais  indirec- 
tement & obliquement  , en  paftânt  par  les  mains 
de  celui  qui  eft  chargé  de  la  reftitution  du  fideicom- 
mis  ; ce  qu'il  faut  néanmoins  entendre , de  maniéré 
que  fi  l'inftitué  fe  trouvoit  mort  avant  le  décès  du 
teftateur , la  fubftitution  fideicommitfaire  ne  laiflèroic 
pas  que  de  valider. 

Dans  cette  fubftitution  le  fubftitué  fucccde  donc 
après  celui  qui  eft  chargé  de  la  reftitution  du  fidei- 
commis.  Ce  qui  eft  le  premier  effet  de  cette  fubfti- 
tution. 

L’autre  effet  eft , qu’une  telle  fubftitution  emporte 
une  prohibition  abloluë  d'aliener  ni  engager  , tandis 
qu’il  y a des  degrez  fuivans  des  perfonnes  fubftituées 

Îjui  ont  efperance  d’être  un  jour  appellées  à cette 
ubftitution  ; car  quand  l’ouverture  s'en  fait , les 
fubftituez  prennent  les  biens  fans  aucune  charge  des 
dettes  des  précedens  inftituez  ou  fubftituez  , comme 
s’ils  les  prenoient  de  la  main  du  défunt , & ils  font 
en  droit  de  revendiquer  les  biens  fubftituez  qui  au- 
roient  été  aliénez  au  préjudice  de  la  fubftitution. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  , il  s'enfuit  que 
dans  cette  fubftitution  , le  fubftitué  doit  être  confî- 
deré  comme  fimple  ufufruitier  , quoique  néanmoins 
fon  droit  foit  plus  grand  , au  cas  que  les  perfonnes 
appellées  après  lui  à la  fubftitution } viennent  à dé- 
céder deVant  lui , ou  ne  naiflènt  point , car  pour 
lors  le  poffeflèur  qui  eft  chargé  de  la  fubftitution 
dont  l’ouverture  ne  peut  plus  arriver , devient  pro- 
prietaire incommutable  des  biens  fubftituez  ; & il  en 
peut  librement  difpofer  tant  entre-vifs  que  par  der- 
nière volonté , & ne  l'ayant  pas  fait , il  les  tranfmet  à 
fês  heritiers , fuivant  l’ordre  légitimé  des  fucceflxons. 

Bien  plus  » quand  bien  même  ceux  qui  étoient  ap- 
peliez à la  fubftitution  décédant  avant  l'ouverture 
de  la  fubftitution , laifïèroient  des  enfans  vivans  lors 
de  cette  ouverture  3 ces  enfans  néanmoins  n’y  fe- 
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roient  pas  appeliez , n’y  pouvant  venir  de  leur  chef  , 
puifqüe  les  dons  ne  s’étendent  jamais  qu’aux  perfon- 
nes  dénommées  ; ni  par  droit  de  reprefentation , d’au- 
tant qu’un  bien  qui  ne  nous  eft  pas  encore  acquis  , 
n’eft  point  tranfmifTible  à nos  heritiers. 

SUBSTITUTION  graduelle  et  perpétuelle, 
eft  une  efpece  de  fubftitution  fideicommiflàire  , par 
laquelle  on  fait  des  degrez  de  fubftitution  jufqu’à 
l’infini  ; c’eft  pourquoy  le  premier  appellé  à la  l'uc- 
ceffion  y ayant  fuccedé  , tranfmet  avenant  l’ouver- 
ture de  la  fubftitution , les  biens  fubftituez  au  fécond 
celui- cy  au  rmifiéme,  & ainfi  fuccelïivement  de  de- 
gré en  degré  à l’infinie 

Mais  par  l’Ordonnance  d’Orléans  , article  f 9.  les 
fubftitutions  graduelles  foit  contractuelles  , foit  tefta- 
mentaires,  ont  été  admifès  à deux  degrez l’infti- 
tution  non  comprife  : ce  qui  a ^emporté  prohibition 
d’en  faire  davantage. 

Et  comme  cette  Ordonnance  ne  parloit  que  pour 
l’avenir , & non  pour  les  fubftitutions  faites  aupara- 
vant, par  l’Ordonnance  de  Moulins,  article  57.  les 
fubftitutions  faites  auparavant  l’Qrdonnance  d’Or- 
leans , furent  réduites  au  quatrième  degré , l'inftitu- 
tion  non  comprife. 

Quand  il  y a plufieurs  degrez  dans  la  fubftitution 
au-delà  de  ce  que  permet  ladite  Ordonnance  d’Or- 
leans , la  fubftitution  ne  Ce  termine  pas  dans  le  deu- 
xième degré , à moins  que  les  deux  degrez , l’infti- 
tution  non  comprife , n’ayent  été  effectivement  rem- 
plis , c’eft- à dire  , la  fubftitution  exécutée  dans  les 
peux  degrez. 

La  fubftitution  au  premier  & au  fécond  degré, 
ayant  été  exécutée,  la  fubftitution  s'évanouit  en  la 
perfonne  du  pofléfléur  qui  fe  trouve  au  dernier  de- 
gré limité  par  l’Ordonnance  ; enforte  que  ne  reliant 
plus  grevé , il  a les  biens  fubftituez  libres , & en  a la 
pleine  & entière  difpofition. 

SUBSTITUTION  contractuelle,  eft ijpe 
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efpece  de  fubftitution  graduelle  , qui  le  fait  par  con- 
trat de  mariage , ou  autre  difpofition  entre  vifs  ; ce 
qui  a été  reçu  en  France  par  un  ufage  particulier 
contre  la  difpofition  du  Droit  Romain. 

Ainfi  parmi  nous , un  pere  peut  inftituer  fon  fils 
(on  heritier  par  contrat  de  mariage,  & le  charger 
de  reftituer  les  biens  aux  enfans  qui  naîtront  de  ion 
mariage;  auquel  cas  le  fils  inftitué  ne  pourra  pas 
aliéner  les  biens  fujets  àreftitution,  au  préjudice  dés 
.enfans  fubftituez. 

Au  refte  l'Ordonnance  d'Orléans,  qui  réduit  les 
degrez  de  fubftitutions  graduelles , ne  concerne  pas 
feulement  les  teftamentaires , mais  encore  les  con- 
tractuelles. 

SUBSTITUT;  les  Procureurs  Généraux  des 
Parlemens  ont  pour  leurs  Subftituts  les  Procureurs 
du  Roy  , établis  dans  les  Bailliages  & Sénéchauflees 
& autres  Jurifdidions  Royales  inferieures , pour  in- 
tervenir dans  les  affaires  dans  lefquelles  le  Roy  & le 
bublic,  les  mineurs  ou  l'Eglilè  ont  interet,  & cha- 
que Procureur  du  Roy  a un  Avocat  du  Roy  ; & leurs 
fondions  fe  règlent  prefque  de  même  que  celles  des 
Procureurs  & Avocats  Généraux. 

Meilleurs  les  Procureurs  Généraux  ont  encore  des 
Officiers  à.  qui  ils  diftribuent  les  inftances  & les  pro- 
cès qui  doivent  paffèr  au  Parquet , qui  font  auffi  ap- 
peliez Subftituts.  Ce  font  eux  qui  en  cas  d’abfence 
de  Monfieur  le  Procureur  Général , en  font  les  fonc- 
tions , & c'eft  fur  leur  rapport  que  lés  conclufions 
du  Parquet  font  délivrées. 

SUBSTITUT  S des  procureurs  , font 
des  Procureurs  qui  occupent  pour  d'autres  en  cas 
d'abfence  ou  de  maladie  , & aufquels  les  Huiffiers 
font  leurs  lignifications. 

Au  Parlement  de  Paris  chaque  Procureur  a au 
moins  deux  Subftituts. 

SUBVENTION  , eft  une  levée  qui  le  fait 
quand  il  plaîc  au  Roy  fur  les  Villes  clofes  & gros 
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Bourgs.  Anciennement  la  fubventioii  ne  le  levoïc 
que  de  trois  ans  en  trois  ans , & s'en  faifoit  l’affiette 
par  les  Baillifs  & Sénéchaux  , en  vertu  des  Lettres 
Patentes  du  Roy.  Cependant  les  Elus  ont  prétendu 
que  cela  leur  appartenoir. 

SUCCEDER  a q_u e l qjj’u n , lignifie  être 
en  Ion  lieu  & place  , {oit  à titre  univerfel  ou  à titre 
particulier. 

SUCCEDER  par  souche,  eft  quand  on 
fuccede  par  reprefentation  d’une  perfonne  décedée  ; 
de  forte  que  ceux  qui  la  reprefentent , en  quelque 
nombre  qu’ils  foient , n’emportent  de  la  fucceffion 
que  la  part  & portion  qu’auroit  eu  celui  qu’ils  re- 
prefèntent , s’il  étoit  vivant. 

De  plus  quand  on  fuccede  par  louche,  les  plus 
proches  n’excluent  pas  les  plus  éloignez  ; mais  les 
plus  éloignez  ;fuccedent  avec  les  plus  proches  par 
reprélentation  de  la  perfonne  aux  droits  de  laquelle 
ils  font  fubrogez. 

Par  exemple  , un  homme  décédé  & lailïè  un  fils , 
& quatre  petits  - fils  d’un  autre  fils  prédecedé  : ces 
quatre  petits-fils  viennent  à la  fucceffion  de  leur 
ayeul  par  repréfentation  de  leur  pere  , & ne  pren- 
nent que  la  part  qu’il  y prendrait  s’il  étoit  vivant. 

Voici  un  autre  exemple  : Les  enfans  d’un  frere 
décédé  fuccedent  à leur  oncle  , avec  leurs  oncles 
freres  du  défunt,  ils  lui  fuccedent  par  louche;  en 
forte  qu’ils  ne  font  reputez  que  pour  un  en  quelque 
nombre  qu’ils  foient. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  à ce  fujet  fur  le  titre 
premier  du  troifiéme  Livre  des  Inftitutes. 

SUCCEDER  par  testes,  c’eft  quand  ceux 
qui  fuccedent  à un  défunt,  fuccedent  entr’eux  égale- 
ment , fans  reprefentation. 

Cette  maniéré  de  fucceder  a donc  toûjours  lieu , 
lorfque  tous  les  heritiers  du  défunt  viennent  à fa 
fucceffion  de  leur  chef  ; auquel  cas  les  parts  & por- 
tions de  la  fucceffion  fe  règlent  par  rapport  au  nom- 
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bre  des  heritiers , de  forte  qu'on  fait  autant  de  por- 
tions qu'il  y a de  perfonnes  qui  fuccedent,  foit  ep 
ligne  directe , foit  en  ligne  collaterale. 

En  ligne  directe,  lorfquun  pere  décédé  laiflânt 
trois  enfans  , fa  fucceflîon  fe  divife  en  trois  portions 
égales , dont  chacune  appartient  à chacun  d’eux  : 
parce  qu'ils  fuccedent  à leur  pere  de  leur  chef. 

En  ligne  collaterale,  par  exemple,  quand  il  n’y 
a que  des  enfans  des  freres  neveux  du  défunt , qui 
lui  fuccedent , en  ce  cas  ils  fuccedent  tous  également 
par  tête;  c’eft- à-dire,  que  s’il  y a un  fils  d’un  frere 
décédé , 8c  quatre  d’un  autre  frere  décédé , la  fuc- 
ceflion  fe  partage  en  cinq  parties  égales  entre  ces 
cinq  neveux  du  défunt. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  titre  i.  du  3. 
Livre  des  Inftitutes. 

SUCCESSEUR,  efl  celui  qui  eft  aux  droits 
d’un  autre.  On  en  diftingue  de  deux  fortes  : fçavoir  , 
le  fucceflèur  à titre  univerfel , & le  fucceflèur  à titre 
particulier. 

Le  fucceflèur  à titre  univerfel , eft  celui  qui  fuc- 
cede  dans  tous  les  droits,  noms,  raifons  & actions 
de  celui  qu'il  reprefènte , & au  lieu  duquel  il  eft  ; 
enforte  qu’il  eft  generalement  tenu  de  tous  fes  faits 
& promeflès  : tel  eft  l'heritier  d'un  défunt. 

Le  fucceflèur  à titre  particulier  eft  celui  qui  eft 
fubrogé  à quelqu'un  dans  quelque  chofe  qu’il  a ac- 
quifè  de  lui  à titre  de  vente,  de  donation  ou  autre 
titre  fèmblable. 

L'acheteur  ou  le  donataire , ou  autre  fucceflèur 
à titre  particulier,  n’eft  pas  obligé  d’entretenir  les 
conventions  faites  par  fon  auteur. 

De  ce  principe  il  s’enfuit , que  fi  le  propriétaire  a 
vendu  une  maifon,  ou  une  ferme  durant  le  bail, 
l’acquereur  n’eft  pas  obligé  d’entretenir  le  bail  fait 

far  le  vendeur , quand  par  le  contrat  d'acquifîtion  , 
acquereur  ne  s’eft  pas  chargé  d'entretenir  le  bail , 
pu  qu’il  ne  l’a  pas  approuvé  par  quelqu’autre  a été  ; 
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•fauf  au  locataire  à fe  pourvoir  contre  fon  auteur 
pour  Tes  dommages  & interets.  Ce  qui  eft  tiré  du 
Droit  Romain. 

La  raiüon  eft,  que  l'acheteur  ou  tout  autre  fùc- 
cefïèur  à titre  particulier,  ne  reprefente  point  fon 
vendeur , ou  autre  auteur  fèmblable  : ainn  n'ayant 
point  contracté  avec  le  locataire , il  n'eft  point  tenu 
des  faits  & promettes  de  celui  aux  droits  duquel  il 
eft  fubrogé  dans  la  caule  qu'il  a acquife  de  lui. 

Comme  le  droit  du  vendeur  eft  refolu  par  la  vente 
de  l'heritage  qu'il  avoit  baillé  à louage , il  s'enfuit 
que  le  droit  du  locataire  eft  auffi  entièrement  refolu. 

SUCCESSION,  eft  la  fubrogation  qui  fe  fait 
de  tous  les  droits  & charges  d’un  défunt , en  la  per- 
fbnne  de  fon  heritier. 

Il  y en  a de  deux  fortes , fçavoir , celle  qui  fe  dé- 
féré par  teftament , qui  eft  appellée  fucceflîon  tefta- 
mentaire  ; & celle  qui  eft  déférée  par  la  Loy , qui  eft 
appellée  fucceiïion  légitimé , ou  fucceflîon  ab  inteflat. 

SUCCESSION  testamentaire,  eft  celle 
qui  eft  déférée  par  teftament  à l'heritier  inftitué. 

Cette  fucceflîon  a lieu  en  pais  de  Droit  écrit , & 
non  pas  dans  la  France  Coûtumiere , où  l'inftitution 
d'heritier  n’a  pas  lieu. 

Nos  Coutumes  ne  reconnoittènt  point  d’autres  he- 
ritiers que  ceux  du  fang , fuivant  cette  réglé  : Le  mort 
faifit  le  vif  y fon  hoir  plus  proche  & habile  à lui  fucceder. 

Les  Romains  au  contraire , n’admettoient  les  heri- 
tiers légitimés , qu’au  défaut  des  heritiers  teftamentai- 
res,  par  l’attachement  particulier  qu’ils  avoient  pour 
les  teftamens , ce  qui  eft  encore  aujourd’hui  en  ufage 
parmi  nous  dans  les  pais  de  Droit  écrit. 

SUCCESSION  légitimé,  eft  celle  qui  eft 
déférée  par  la  feule  difpofîtion  de  la  Loy  aux  heritiers 
du  fang. 

Cette  fucceflîon  n’a  lieu  en  pais  de  Droit  écrit , 
que  quand  celui  duquel  il  s’agit,  eft  décédé  fans 
avoir  fait  de  teftament  ; ou  s’il  en  a fait , il  faut  que 
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fon  teftament  foit  nul , ou  aie  été  cafte , ou  que  per- 
fonne  ne  fe  foit  porté  heritier  en  conféquence  : ce 
qui  eft  conforme  au  Droit  Romain. 

Mais  en  païs  Coutumier,  on  n’y  reconnoît  que 
l’heritier  du  fang  & l’inftitution  d'heritier  n’y  a pas 
lieu , & ne  peut  valoir  que  comme  legs  univeriel , 
qui  eft  fujet  à délivrance  ; outre  qu’eu  pais  Coutu- 
mier l’heritier  inftitué  n’eft  tenu  des  dettes  que  comme 
légataire , jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’il  amende 
des  biens  du  défunt. 

SUCCESSION  LEGITIME  SELON  LE  DROIT 
Romain  , eft  celle  qui  fe  déféré  parmi  nous,  en  pais 
de  Droit  écrit , fuivant  la  Novelle  de  Juftinien. 

Cette  Novelle  a introduit  trois  ordres  d’heritiers 
légitimés. 

Le  premier , eft  celui  des  defeendans  : fçavoir , des 
enfans  en  quelque  degré  qu’ils  foient , lefquels  fuc- 
cedent  à leur  pere  & mere  8c  autres  afeendans  ; & 
ils  leur  fuccedent  par  louche  & non  par  tête  , lorl- 
qu’ils  font  en  degré  inégal. 

Le  deuxième,  eft  celui  des  afeendans,  qui  font 
les  peres  & meres , ayeuls  & ayeules , & autres  qui 
ne  font  appeliez  à la  fuccelîion  que  par  proximité 
des  degrez  de  cognation  ; en  forte  qu’au  défaut  des 
defeendans  du  défunt  ils  lui  fuccedent,  à l’exclufton 
des  collateraux. 

Il  faut  excepter  les  freres  & feeurs  du  défunt , qui 
font  admis  à fa  fuccelîion,  conjointement  avec  fes 
pere  & mere , pourveu  qu’ils  foient  joints  par  le  dou- 
ble lien  de  parenté. 

Le  troiliéme , eft  celui  des  collateraux , lefquels  au 
défaut  de  defeendans  du  défunt  lui  fuccedent  par 
droit  de  proximité;  en  forte  neanmoins,  i\  Que 
les  freres  & foeurs  joints  par  le  double  lien  , foient 
préférez  aux  autres  qui  ne  font  joints  au  défunt  que 
du  côté  paternel  & maternel  2°.  Que  les  enfans  de* 
freres  ou  des  feeurs  viennent  conjointement  avec  leur 
oncle  gu  leux  tante  à la  fuccelîion  de  leux  oncle  défunt 
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ou  de  leur  tante  décedée , la  reprefentatîori  étant 
introduite  dans  ce  feul  cas  en  ligne  collaterale* 

SUCCESSION  LEGITIME  SELON  LE  DROIT' 
Coutumier.  Par  le  Droit  commun  de  nos  Coutu- 
mes j il  y a trois  fortes  de  fuccefïîons  légitimes  : fça- 
voir,  la  fucceflîon  en  ligne  direéte  defcendante,  la 
fucceflîon  en  ligue  direéte  afcendante , & la  fuccef- 
fion  en  ligne  collaterale. 

La  fucceffion  en  ligne  direéte  defcendante  , fè  dé- 
féré dans  nos  Coutumes  aux  enfans  & autres  defcen- 
dans , par  égales  portions , à l’exception  du  droit  d’aî- 
nefïè  pour  les  fiefs  ; & la  reprefèntation  a lieu  à l’infini 
dans  cette  fucceflion  ; en  forte  que  les  defcendans  fuc- 
cedent  à leurs  afcendans  par  fouches , & non  par  têtes* 

La  fucceflîon  en  ligne  direéte  afcendante  fe  déféré 
aux  pere  & mere , ayeul  & ayeule , & à autres  afcen- 
dans du  défunt* 

En  païs  Coutumier  les  afcendans  excluent  tous  les 
collateraux  de  la  fucceflion  de  leurs  enfans , fans  ex- 
cepter les  freres  & fœurs  du  défunt , pour  les  meubles* 
acquêts  & conquêts  immeubles,  parce  que  ces  biens 
n'étant  point  affeétez  à la  ligne  paternelle  ou  mater- 
nelle, ils  appartiennent  au  plus  proche  heritier.  Or 
il  eft  fans  difficulté  que  les  pere  &r  mere  du  défunt  lui 
font  plus  proches  que  les  freres  & fœurs. 

Mais  quand  il  s’agit  de  propres , les  pere  & mere  ou 
autres  afcendans  du  défunt  n’y  luccedent  point,  à 
moins  qu’il  ne  s’agit  d’immeubles  qui  leur  eufTènt  été 
donnez  par  leurs  pere  & mere  en  avancement  d’hoirie. 

La  fucceflîon  en  ligne  collaterale , eft  celle  qui  à 
défaut  de  defcendans  & d’afcendans  du  défunt , eft 
déférée  au  plus  proche  de  les  collateraux  ; enforte 
que  le  plus  proche  en  degré  exclut  le  plus  éloigné  * 
& qu’il  n’y  a point  dans  certe  fucceflîon  lieu  à la 
reprefentation  ; fînon  en  un  cas  : fçavoir  quand  les 
enfans  des  freres  ou  des  fœurs  viennent  avec  leur 
oncle  ou  leur  tante  à la  fucceflîon  de  leur  oncle  oui 
de  leur  tante. 
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Touchant  les  fucceffions  collaterales  , il  nous 
refte  à remarquer  : I.  Que  les  femelles  ne  fuccedent 
point  aux  fiefs  en  pareil  degré. 

II.  Que  les  freres  & foeurs  fuccedent  à leurs  freres 
& foeurs  conjointement  & également , tant  ceux  qui 
ne  font  que  du  côté  paternel  ou  maternel , que  ceux 
qui  font  joints  des  deux  cotez , à l'exception  de 
quelques  Coutumes , où  le  droit  de  double  lien  eft 
expifefïèment  reçu. 

III.  Que  fuivant  la  réglé  paterna  paternis , ma- 
terna maternis , les  propres  appartiennent  à ceux  qui 
font  parens  du  défunt , du  côté  duquel  ces  héritages 
lui  font  parvenus , quoiqu'il  y ait  d’autres  parens  qui 
foicnt  plus  proches  au  défunt  d'un  autre  côté  que 
celui  d’où  proviennent  lefdits  propres. 

IV.  Qu’il  n'y  a jamais  de  rapport  à faire  en  col- 
laterale , à moins  que  la  Coutume  ne  l’ordonne  ex - 
preflèment , comme  font  les  Coutumes  d'égalité. 

SUCCESSION  contractuelle,  efl:  celle 
qui  fe  fait  en  vertu  d’une  inftitution  contractuelle. 
Voyez,  Inftitution  contractuelle. 

SUCCESSION,  appellée  unie  vir  & uxor , 
eft  une  fuccefTion  particulière , introduite  originaire- 
ment par  le  Droit  Romain  , & obfervée  par  route  la 
France , tant  en  Pais  Coûtumier  qu'en  Pais  de  Droit 
écrit , en  vertu  de  laquelle  le  furvivant  des  conjoints 
par  mariage , fuccede  au  prédecedé  à l’exclufïon  du 
fifc;  enforte  que  pour  que  cette  fuccefTion  ait  lieu, 
il  faut  que  le  prédecedé  des  conjoints  n'ait  laiftë  ni 
descendant , ni  afcendant , ni  collateraux. 

SUCCESSION  du  Fisc  , eft  celle  qui  eft 
vacante , & où  il  ne  fe  prefente  point  d’heritier  pour 
l’accepter , nP  mari  ni  femme  ; auquel  cas  les  biens 
du  défunt  appartiennent  au  fifc  , qui  eft  reprefenté 
par  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers , qui  ont  le  droit  de 
déshérence , & qui  prennent  chacun  les  biens  du  dé- 
funt , qui  font  fituez  dans  l’étendue  de  leurs  Juftices. 
SUFFISANCE,  fedit  d’un  débiteur  dont  les 
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biens  font  fuffifans  pour  fatisfaire  tous  les  créanciers.- 

SUGGESTION,  eft  la  furprife  ou  la  Sollicita— 
tion , qui  a induit  une  perfonne  à faire  quelque  difi- 
pofition , fans  y être  portée  d'une  pleine  & entière  vo- 
lonté , mais  feulement  par  furprife , ou  par  condefcen- 
dance  aux  violentes  follicitations  qu'on  lui  a faites. 

Ainfi  un  teftament  eft:  fuggeré , quand  il  eft  fait  à 
la  follicitation  de  quelqu'un  : comme  fî  un  Notaire  , 
ou  autre  interrogeoit  un  teftateur  : Ne  voulez^vous 
pas  faire  un  tel  votre  légataire  univerfel  ? Ou  fi  on  ap- 
porte un  teftament  tout  écrit  pour  être  tranfcrit  tout 
entier  par  les  Notaires , & après  être  figné  du  teftateur. 

Quand  on  prouve  qu'un  teftament  a été  fait  par 
fuggeftion , il  eft  déclaré  nul.  Il  y a même  des  Cou- 
tumes où  pour  la  validité  du  Teftament,  il  faut  expri- 
mer qu'il  a été  fait  fans  fuggeftion. 

La  queftion , fi  les  faits  des  fuggeftions  des  tefta- 
mens  peuvent  être  prouvez  par  témoins  , dépend 
entièrement  des  circonftances , comme  nous  avons 
dit  fur  l'art.  189.  de  la  Coutume  de  Paris. 

SUJETS,  font  ceux  qui  demeurent  dans  l’éten- 
due de  la  Seigneurie  d’un  Seigneur  ayant  Juftice} 
ainfi  les  jufticiables  des  Seigneuries  font  appeliez  fu- 
jets  des  Seigneurs. 

Néanmoins  il  n’y  a véritablement  que  le  Roy  qui 
ait  des  fujets;  mais  comme  il  falloit  un  nom  duquel 
les  Seigneurs  pûflcnt  fo  fervir  pour  dénoter  ceux 
qui  dépendent  de  leur  Seigneurie , celui  de  vaflal  ne 
fignifiant  que  ceux  qui  pofledent  des  fiefs , on  a adop- 
té le  nom  de  fujets  , pour  fignifier  ceux  qui  pofledent 
des  rotures  à titre  de  cens , dans  l’étendue  d'une  Sei- 
gneurie , & les  autres  habitans  qui  y pofledent  aucuns 
immeubles.  Et  l'on  n'a  pas  crû  que  cela  pût  donner 
aucune  atteinte  à la  Majefté  du  Roy  , qui  eft  le 
Souverain  Seigneur  dans  fon  Royaume. 

Appeller  les  jufticiables  des  Seigneurs , vaflaux , ce 
feroit  touc  confondre , puifque  les  vaflaux  ne  peu- 
vent être  fans  fiefs  ; auili  le  Roy , la  Cour  8c  tous  les 

Etats 
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Etats  n'ont  point  fait  de  difficulté  de  Ce  fervir  du 
nom  de  fujets  , pour  lignifier  les  jufticiables  des  Sei- 
gneurs. Henry  II.  dans  l’article  i.  de  la  troilîéme 
Déclaration  donnée  en  interprétation  de  l'Ordon- 
nance de  Cremieu  , dit  que  la  prévention  des  saillifs 
& Sénéchaux  n’aura  lieu  contre  les  Prévôts,  quà 
l’égard  des  fujets  des  Hauts-Jufticiers. 

Le  Parlement  jugeant  les  oppolitions  formées  à 
l’enregiftrement  des  Lettres  Patentes  données  à Laon 
le  17.  Juin  1554.  a ordonné  par  fon  Arrêt  que 
quand  les  fujets  des  Gentilshommes  feront  pourfui- 
vis  devant  les  Baillifs  ou  devant  les  Prévôts  Ro.yaux , 
qu’alors  la  prévention  aura  lieu  , fl  les  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers  n’en  demandent  le  renvoy.  La  Cou- 
tume de  Paris  en  Part.  7 1 . le  lert  du  mot  de  fujets 
pour  lignifier  les  jufticiables  des  Seigneurs. 

SUIT  Epar  hypote  q^u  e , eft  la  pourfuite 
qu’un  créancier  hypotequaire  eft  en  droit  d’exercer 
contre  le  poflèllèur  de  la  choie  qui  lui  eft  hypote  - 
quée , quoiqu’elle  ne  loic  plus  en  la  poflellîon  du  dé- 
biteur , qui  a conftitué  l’hypoteque , & ait  pafle  en 
la  poflèflion  d'un  nouvel  acquereur  qui  n’eft  poinc 
obligé  à la  dette. 

> Cela  provient  de  ce  que  l’a&ion  hypotequaire  eft 
réelle  : or  la  nature  de  l’adtion  réelle  eft  d’être  don- 
née à celui  qui  a droit  de  propriété  , ou  autre  fem- 
blable  contre  le  poflèllèur  de  la  chofe , quoiqu’il  ne 
foit  point  obligé  envers  celui  qui  l’intente;  à la  dif- 
férence de  l’adtion  perfonnelle  , qui  n'eft  donnée 
qu'à  un  créancier  contre  fon  débiteur , &:  ne  peut 
être  donnée  contre  une  autre  perfonne. 

En  conféquence  de  ce  droit  de  fuite , le  créancier 
peut  par  l’adtion  qui  defeend  de  l'hypoteque  confti- 
tué , pourfuivre  differens  droits  & differentes  préten- 
tions ; car  fi  le  gage  affedté  à une  rente  conftituée  au 
profit  du  demandeur , a été  aliéné  par  le  débiteur 
de  la  rente,  le  créancier  peut  pourfuivre  le  nouvel  ac- 
quereur de  cet  héritage,  en  vertu  de  Ion  hvpoteque 
Tome  JL  B b b 
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pour  continuer  la  rente,  & payer  les  arrerages  qui  en 

font  dûs , ou  déguerpir  & abandonner  l’héritage. 

Ses  conclufions  doivent  donc  tendre , à ce  que  cet 
héritage  [oit  déclaré'  affette  & hypoteque'  au  payement 
& continuation  de  la  rente , en  p a fier  titre  nouvel , & 
payer  les  arrerages  dûs  (ficelle  , & les  continuer  à Va- 
venir , [mon  déguerpir  & abandonner  f héritage  , pour 
être  vendu  & adjugé  par  decret , pour  les  deniers  en  pro - 
venans  être  donnez,  au  demandeur  jufqu’à  la  concurren- 
ce de  fon  dû 

L’a&ion  qui  dérive  dq  droit  de  luîte  par  hypote- 
que , eft  appellée  pur  hypotequaire  , & elle  eft  in- 
tentée dans  la  Coutume  de  Paris  avant  la  diflolution 
du  principal  obligé.  Voyez  cy-deffus  Hypoteque. 
Voyez  Demande  en  déclaration  dJhypoteque. 

Le  droit  de  fuite  par  hypoteque  n’a  lieu  que  pour 
les  immeubles  , & non  pour  les  meubles  -,  quelques 
précieux  qu’ils  foient  ; parce  qu’il  n’y  a parmi  nous 
que  les  immeubles  qui  foient  fufceptibles  d’hypote- 
que;  car  comme  les  meubles  n’ont  point  de  fitua-* 
tion  fixe  , permanente  , allurée  , & perpemelle , ils 
peuvent  être  facilement  tranfportez  d’un  lieu  en  un 
autre  ; & s’ils  avoient  fuite  par  hypoteque , il  n’y  au- 
rait prefque  perfonne  qui  voulut  rien  acheter  fans  au- 
torité de  Juftice.  Ce  qui  empocherait  tout  commerce. 

L’article  170.  de  la  Coutume  de  Paris  porte  , que 
meubles  n’ont  point  de  fuite  par  hypoteque  ; mais  cet  ar- 
ticle ajoute , quand  ils  font  hors  de  la  pofiejfion  du  debiteur. 

Comme  cette  fuite  par  hypoteque  ne  peut  avoir 
lieu  , que  quand  la  chofe  hypotequée  a palfée  de  la 
perfonne  de  nôtre  débiteur  en  la  poflèllion  d’une  au- 
tre perfonne , on  ne  peut  pas  inferer  des  derniers 
termes  de  cet  article  , par  un  argument  à contrario , 
que  les  meubles  ayent  fuite  par  hypoteque  quand  ils 
(ont  en  la  polfellîon  da  débiteur. 

En  effet  le  lens  de  cet  article  eft , que  nous  ne 

Ê cuvons  pourfuivre  ni  faifir  le  meuble  de  nôtre  dé-  ' 
iteur  , quand  il  eft  hors  fa  poffeftion  i mais  que 
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tant  qu'il  eft  en  la  poflèflion  du  débiteur , le  créan- 
cier le  peut  faifir  , fie  au  moyen  de  cette  exécution 
en  faire  un  gage  de  Juftice  ; de  maniéré  que  le 
créancier  puifle  après  fuivre  le  meuble  faifî , contre 
celui  qui  s’en  trouveroit  polîèftèur. 

C’eft  ce  que  Loyfeau  appelle  fuite  provenant  de  /V- 
xe'cution  , ou  gage  de  JuJtice  : fuite  fondée  fur  ce 
qu’au  moyen  de  la  faille , le  nouvel  acquereur  n’a 
pas  pu  recevoir  à titre  tranflatif  de  propriété  le  meu-t 
ble  fai  fi , & l’acquérir  du  proprietaire , qui  étoit  dé- 
polîèdé  de  tout  droit  de  propriété  par  autorité  de 
Jufticeé 

SUPERCESSIONS,  font  des  Arrêts  du 
Confeil  d’Etat  , qui  concernent  la  décharge  des 
Comptables. 

SUPPLEMENT  de  légitimé  * c’eft 
fuppléer  ce  qui  manque  au  légitimaire , c’eft-à-dire  * 
à celui  qui  demande  fa  légitime , pour  avoir  fa  lé- 
gitime entière  fur  les  biens  de  celui  fur  lefquels 
elle  eft  dûë. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  le  §.  j.  du  titre  18.  du  z. 
Livre  des  Inftitutes  de  Juftinien. 

S U P P OS  ITION  de  nom,  eft  le  crime! 
que  commet  celui  qui  prend  un  autre  nom  que  le 
fi  en , dans  la  vue  de  tromper  quelqu’un , en  Ce  fai- 
sant palier  pour  la  perfonne  dont  il  a pris  le  nom; 

La  peine  de  ce  crime  eft  arbitraire , & eft  quelque- 
fois capitale , fuivant  les  circonftances  & fuivant  les 
crimes  qui  ont  accompagné  cette  fuppolition  de  nom. 

SUPPOSITION  de  p art,  eft  le  crime 
que  commet  celui  ou  celle  qui  fuppofe  un  enfant 
comme  étant  né  d’un  pere  ou  d’une  mere  qui  ne  lui 
ont  pas  donné  l’être.  Çe  crime  eft  quelquefois  puni  dil 
banniftèment , précédé  d’une  amende  honorable. 

SUPPRESSION,  eft  l’extinétion  & l’anéan- 
ti(fement  qui  fe  fait  pat  le  Souverain , de  Charges  t 
de  rentes , ou  de  droits. 

SUPPRESSION  ds  part  , eft  le  criifie 
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de  celui  ou  celle  qui  met  obftacle  à la  naiftànce  d’un 
enfant,  ou  qui  ôte  la  connoiflànce  de  fon  exiftance, 
ou  de  fon  état.  Ce  crime  eft  puni  de  mort. 

SURANNATION.  Lettres  de  suranna- 
tion,  font  Lettres  de  Chancelleries,  qu’on  obtient 
pour  faire  valider  d’autres  Lettres  de  vieille  date  j à ,. 
caufe  que  la  force  du  fceau  ne  dure  qu’un  an  , pour 
les  chofes  qui  ne  font  pas  jugées  ou  exécutées.  Voyez, 
cy-deflus  Lettres  de  furannation. 

SURARBITRE.  Pour  entendre  ce  terme , il 
faut  fçavoir  que  les  Arbitres  font  ordinairement  élus 
en  nombre  impair  ; ou  fi  ils  font  choifis  par  les  par- 
ties en  nombre  pair , il  leur  eft  donné  pouvoir , en 
cas  qu’ils  foient  partagez , de  prendre  un  tiers  tel 
qu’ils  veulent , pour  décider  entr’eux,  & ce  tiers  eft 
appellé  Surarbitre. 

SURCENS.  F oyez,  Cens. 

SURTAUX,  eft  un  taux  exceffif  qui  excede  les 
forces  de  celui , ou  de  ceux  fur  qui  il  eft  impofé , ou 
qui  excede  la  proportion  dont  chaque  Généralité  ou 
chaque  Election , ou  chaque  particulier  doit  être  tenu. 

Il  y en  a de  trois  fortes  : (çavoir  le  furtaux  de  Gé- 
néralité , celui  d’Eledion  & celui  d’un  particulier. 

SURVIVANCE,  eft  la  grâce  que  le  Roy 
fait  aux  enfans  ou  autres  heritiers  des  Titulaires  des 
Charges  périflàbles  par  la  mort , de  leur  en  a durer 
la  joiiifiànce. 

SUSPENSION,  eft  une  défenfè  de  faire  pen- 
dant un  tems  les  fondions  attachées  à une  Charge 
ou  Dignité  Ecclefiaftique  ou  Seculiere. 

La  fufpenfion  ne  regarde  que  l’exercice , & n’ôte 
par  conféquent  rien  du  rang,  ni  du  cara&ere  de 
l'Officier. 

SUZERAIN.  Voyez  Seigneur  Suzerain. 

SURVIE,  eft  une  vie  plus  longue  que  celle 
d’un  autre  avec  qui  on  a relation  ; en  Pais  de  Droit. 
<«crit  on  ftipule  le  droit  de  furvie  dans  les  contrats 
fie  mariage , comme  un  préciput,. 
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SYNDICS,  ou  Procureurs  Syndics  , font 


ceux  qui  font  élus  dans  les  Communautez  ou  Corps 
pour  avoir  le  foin  des  procès  8c  des  affaires  de  la 
Communauté.  ' ' > 


Comme  ceux  qui  forment  un  Corps  ou  Commu- 
nauté ne  peuvent  pas  vacquer  tous  enfemble  à tout 
ce  qui  regarde  leur  Communauté  , ils  peuvent  pré  - 
pofer  des  perfonnes  qui  en  prennent  foin  , aufquçU 
les  on  donne  ordinairement  le  nom  de  Syndics. 

La  nomination  s*en  fait  par  ceux  qui  compofent 
la  Communauté  ; à moins  que  quelque  Loy  eût  autre- 
ment pourvu  au  choix  des  perfonnes. 

Si  le  Corps  entier  eft  tel , que  tous  ceux  qui  en  font 
ne  puiflent  s’aflèmbler  , ou  ne  doivent  pas  tous  avoir- 
part  à la  direction  des  affaires  communes  , on  en 
choifit  un  certain  nombre,  félon  que  les  Reglemens 
8C  les  ufages  y ont  pourvu  ; & ce  nombre  qui  repre- 
fonte  le  Corps  entier , fait  la  nomination  de  ceux 
qui  doivent  être  chargez,  du  foin  des  affaires. 

Ces  nominations  de  Syndics  fo  doivent  faire  à la 
pluralité  des  voix  , par  ceux ‘qui  ont  droit  de  les 
nommer  j on  doit  y obferver  les  formalitez  requifès  r. 

à peine  de  nullité.  r--  • 

Le  pouvoir  de  ces  Syndics  ne  peut  exceder  les; 
bornes  qui  leur  fontpreferites  ; 8c  les  Communau- 
tez ne  font  engagées  par  le  fait  de  leur  Syndic-,- 
que  dans  l'étendue  de  fa  commiflion  , 8c  en  tant; 
que  l'affaire"  a tourné  à l'avantage  du  Corps , '8c- 
qu’on  y a oblérvé  toutes  les  formalitez  preforites.  .> 
Une  Communauté  qui  aura  donné  pouvoir  d’em- 
prunter , ne  fera  obligée  que  pour  les  fommes  dont 
il  aura  été  fait  un  employ  utile  ; ou  fi  elle  a donné 
un  pouvoir  .de  vendre  , la  vente  ne  fubfiftcra  'qu’en 
cas  qu'elle  ait  été  faite  pour  une  caufe  utile,  8c 
qu’on  ait  obforvé  les  formes  preforites  pour  ces  for- 
tes de  ventes.  ">  , v,  » . 1 


Les  Syndics  qui  entreprennent,  une  affaire  par 
l’ordre  du  Corps , font  obligez  de  prendre  foin  de  tou-; 
tes  les  fuites.  B b b iij 
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Celui  qui  eft  chargé  d'intenter  un  procès , eft  tenu 
d’y  procéder  dans  toute  la  fuite  pendant  la  durée  de 

£oji  .àdminifteaoop.  . -i  , 

En  general  il  eft  obligé  de  répondre  de  fa  con- 
duite envers  ceux  qui  l’ont  prépofé , & de  juftifier  de 
Ion  pouvoir  envers  ceux  contre  qui  il  agit-,  ou  avec 
qui  il  traite , &c  de  faire  ratifier  par  la  Communauté 
ce  qu’il  aura  géré, 

La  Communauté  eft  tenue  de  le  faire , fi  le  Syn- 
dic n’a  pas  excédé  ion  pouvoir,  & s’il  a fait  les  çho- 
fes  dans  les  réglés  ; elle  eft . néanmoins  obligée  en  ce 
cas  d’allouer  au. Syndic  les  dépends  raifonnables 
qu’il  a employées  pour  les  affaires  qui  lui  ont  été 
commifês.:  ;;  j .vr  -i 

: Les  Syndics  font  obligez;  d’apporter  dans*  leur 
geftion  les  mêmes  foins  de  les  mêmes  diligences 
qu’un  Mandataire  des  affaires  d’un  particulier  eft  te- 
nu d’y  apporter;  autrement  :il  eft  tenu  du  dommage 
qui  fur  viendra  par  fon  dol , par  fa  faute  groflîerê,, 
oïl  par  fa  faute  îegere.  1 r-  r.  u 

y Mais  cen©  obligation  n’a  pas-r lieu  entre  les  Procu- 
reurs des  Maifons  Religieufes:,.  qui  font  des  perfon- 
nes  mortes  civilement , & contre  Ipfquelles  la  Com- 
munauté n’a  pas  ce  recours.  î.  ; 

- Le  pouvoir  des  Syndics  finit!  avec  leurs  Charges 
lotfqu’elles  expirent.  If  ceftè  auffi  par  une  révoca- 
tion, fi  elle  peut  avoir  lieu  * 'pourvu  qu’elfe  foit  faite 
dans  les  réglés , & conntfë  à celui  qui  eft  révoqué , 
& à ceux  qui  avoient  à tràiter  avec  lu;.  ' , 


■'>  *»  yo'q.r-'  i vi  L:\  : • 

TA  B E LL-I  ON  ï-t.Not'aire,  fbnt  diffe- 
rens  en  quelques  endroits  où  leurs  fondions 
n’ont  pas  été  réunies  ; car  le  Notaire  eft  celui  qui 
reçoit  & fait  la  minute  de  l’àde , & le  Tabellion  eft 
celui  qui  en  fàio  la  groftè  fur  la  minute: du  Notaire, 
t Mais  à Paris  & en  plufieurs  endroits  du. Royaume 
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ccs  deux  fondions  ont  été  réunies  pat  les  Edits  du 
Roy  -Henry  IV.  Voyez.  Notaire. 

TABELLIONAGE,  eften  quelques  Juftices 
un  droit  accordé  par  le  Roy  au  Seigneur  Châtelain  ; 
ou  Haut-Jufticier , de  pouvoir  inftituer  Notaires  poux 
inftrumenter  dans  l'étendue  de  leur  Seigneurie. 

- Ce  droit  ne  leur  appartient  qu'en  tant  qu'il  leur 
eft  accordé  par  le  Roy , cela  fe  doit  entendre  d'une 
conceffion  expreflè  ou  tacite  ; aufli  voyons-nous 
que  (bus  le  bon  plaifir  de  nos  Rois , plufieurs  Cou- 
tumes ont  accordé  aux  Seigneurs  Châtelains  le  droit 
de  Tabeftjonage  ; on  prétend  même  que  le  droit 
d’avoir  des  Notaires  fe  preferit  contre  le  Roy  par  une 
poftèffion  immémoriale. 

La  raifon  eft  , que  ce  qui  s'accorde  par  le  Roy , 
par  grâce  & privilège , eft  fujet  à prefeription , & fe 
peut  acquérir  par  le  même  moyen.  Or  le  droit  de 
créer  des  Notaires , (e  peut  acquérir  par  grâce  & pri- 
vilège fpecial , ce  qui  eft  (ans  difficulté  ; d’où  il  (em- 
ble  qu’on  peut  conclure  que  ce  droit  fe  peut  preferire. 

Néanmoins  comme  le  droit  de  créer  des  Notaires 
appartient  au  Roy  , & a été  réiini  au  Domaine  par 
Ordonnance  de  Philippe  I.  de  1319.  & que  ce  qui 
eft  réiini  au  Domaine  de  la  Couronne  eft  impreferip- 
tible  ; il  faut  conclure  que  le  Roy  feroit  toujours 
en  droit  de  cafter  une  pareille  ufurpation. 

TABLE,  METTRE  IN  SA  TABLE,  (ê  dit 
du  Seigneur  qui  réiinit  à fon  domaine  ou  à (bn  fief 
le  fief  de  (bn  vaflàl  par  retrait  féodal , article  1 1 . 
de  la  Coutume  de  Paris , & en  ce  cas  table , (èlon 
quelques-uns,  (è  prend  pour  catalogue , dans  lequel 
(ont  contenus  toutes  les  terres  & droits  dans  lefquels 
confifte  le  fief  auquel  la  réunion  a été  faite. 

TABLE  de  marbre  au  Palais , fe  prend 

Eour  deux  Jurifdidtions  ; l’une  eft  à la  Connéta- 
lie  & Marêchauflee  de  France , l’autre  eft  le  Siège 
de  la  Réformation  generale  des  Eaux  & Forêts , qui 
juge  au  fouverain  , quand  il  y.  va  un  Prefident  ÔC 
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des  Confeillcrs  de  la  Grand’Chambre , tenir  le  Siège 

avec  les  Juges  de  cette  JurifdiCtion. 

Ce  nom  eft  demeuré  à ces  deux  JurifiiiCtions,  à 
caufe  d’une  grande  Table  de  Marbre  qui  tenoit  au- 
trefois tout  le  travers  de  la  grande  Salle , fur  laquelle 
ils  tenoient  leur  JurifdiCtion. 

TACITE  Reconduction,  eft  la  con- 
tinuation d’un  bail  par  le  confentement  tacite  & 
mutuel  du  bailleur  ôc  du  preneur  , aux  conditions 
portées  par  le  bail. 

La  tacite  reconduction  eft  dans  la  plus  grande  par- 
tie du  Royaume  pour  un  an  pour  les  héritages  des 
champs  , en  payant  les  labours  ôc  femences  qui 
pourraient  avoir  été  faites  pour  les  années  à venir. 

Cependant  lorfqu’une  terre  eft  d’une  nature  qu’il 
y ait  inégalité  de  revenu  d’une  année  à l’autre; 
pomme  fî  dans  un  bail  à ferme  de  terres  labourables 
pour  plufieurs  années  , il  y avoit  une  plus  grande 
quantité , ou  de  meilleures  récoltés  une  année  que 
l’autre , la  tacite  reconduction  ne  pourroit  être  moin- 
dre que  pour  deux  ou  trois  ans.  . j 

Pour  les  baux  à loyer  des  maifons , la  prorogation 
n’en  dure  qu’autant  que  l’habitation  du  locataire 
durerait , s’il  n’y  avoit  point  eu  de  bail  ; car  le  bail- 
leur & le  preneur  peuvent , quand  bon  leur  femble , 
interrompre  la  reconduction  , en  donnant  congé 
dans  le  tems  réglé  par  la  Coutume. 

Néanmoins  fi  c’eft  un  lieu  dont  l’ufage  de  fa  na- 
ture demande  une  plus  longue  prorogation  , elle 
aura  lieu  pour  le  tems  de  cet  ufage.  Ainfi  la  recon- 
duction d’une  grange  s’étend  au  tems  de  la  moiflbn , 
ôc  du  prelloir  au  tems  des  vendanges. 

La  tacite  reconduction  qui  renouvelle  le  bail  par 
le  tacite  confentement  des  parties, 'en  renouvelle 
^rnfïi  toutes  les  conditions  ; car  ce  n’eft  qu’une  con- 
tinuation du  bail  avec  toutes  fes  fuites. 

Mais  elle  ne  donne  point  d’hypoteque  pour  le 
tems  de  la  prorogation  j & fi  dans  le  bail  il  y avoit 
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des  cautions , leur  engagement  finit  avec  le  bail , 
ôc  n’eft  pas  renouvelle  par  la  reconduction , parce 
que  leur  obligation  écoit  bornée  au  tems  du  bail  où 
ils  s’étoient  obligez. 

La  tacite  reconduction  n'a  lieu  qu’aux  baux  con- 
ventionnels , & non  aux  baux  judiciaires , lefquels 
finis , ôc  le  Commiflaire  n’ayant  point  fait  procéder 
à un  nouveau  bail , le  fermier  judiciaire  doit  compter 
des  fruits  ou  loyers , au  dire  de  gens  connoilîans 
pour  le  temps  qu’il  a joui  au-delà  de  fon  bail. 

TAILLES,  lont  des  Ibmmes  qui  fe  lèvent  au- 
jourd’hui tous  les  ans  pour  le  Roy , ÔC  pour  foûtenir 
les  charges  de  l’Etat. 

Ce  tribut  Ôc  impofition  a conforvé  le  nom  de  Tail- 
le , fbit  à caufe  qu’on  a coutume  de  départir , ÔC 
égaler  ces  deniers  fur  les  fujets  à proportion  de  leurs 
biens  ôc  revenus , foit  à caufe  que  dans  l’origine  de 
cette  impofition , ceux  qui  étoient  prépofez  pour  la 
levée  de  ces  fortes  de  deniers , comme  font  aujour- 
d’hui les  Collecteurs  , avoient  des  tailles  de  bois, 
fur  lefquelles  ils  marquoient  ce  que  chaque  habitant 
payoit  en  déduction  de  fa  cotte , ou  taille. 

Les  tailles  de  la  plus  grande  partie  du  Royaume 
de  France  font  réelles  ôc  perfonnelles. 

Elles  font  réelles , en  ce  qu’elles  Ce  payent  par  les 
roturiers , à raifon  de  leurs  biens  patrimoniaux. 

Elles  font  perfonnelles , par  rapport  à la  demeura 
qui  détermine  le  lieu  où  elles  fe  doivent  impofor  fur 
chaque  taillable  ; ôc  auffi  en  ce  qu’elles  s’impofont 
non-feulement  par  rapport  aux  biens  patrimoniaux 
qu’un  taillable  pofiède  , mais  encore  par  rapport  au 
gain  qu’il  fiir  par  fon  travail  ôc  fon  induftrie. 

Les  Aydes  au  contraire  ne  font  jamais  que  des 
impofitions  réelles , qui  ne  fe  prennent  qu’à  propor- 
tion des  marchandées , dont  on  doit  payer  l’entrée 
ou  la  fortie , fans  aucune  diftinCtion  de  nobles  ou  de 
roturiers. 

Néanmoins  en  Languedoc  , en  Provence  , en 
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Dauphiné  & en  quelques  autres  lieux  où  les  hérita- 
ges roturiers  font  tail  labiés , les  tailles  font  purement 
réelles , enforte  qu'elles  ne  fe  lèvent  que  fur  les  héri- 
tages roturiers. 

- Cela  fait  que  chaque  particulier  noble  ou  non  no- 
ble eft  tenu  de  payer  ces  fortes  de  tailles  par  raport 
aux  héritages  roturiers  qu'il  poftède  d'autant  qu'elles 
(ont  dans  ces  Pais  , onera  prœdiorum  , non  veû 
perfonarum. 

Ainfi  les  roturiers  n’y  doivent  rien  pour  les  biens 
nobles  qu'ils  poffedent  dans  ces  Provinces  ; & au 
contraire  les  Gentilshommes  y doivent  la  taille  des 
héritages  roturiers  qu'ils  y ont. 

Les  tailles  mixtes , c'eft-à-dire , réelles  & perfon- 
nelles  , fe  payent  par  ceux  du  tiers-Etat  ; c'eft-à- 
dire  , par  les  habitans  roturiers  des  Villes  non  fran- 
ches , Rourgs  & Villages  .,  à proportion  des  biens 
du  taillable , de  quelque  nature  qu'ils  foient , & en 
quelque  part  qu’ils  foient  a (Iis.  D'où  il  s'enfuit  : 

I.  Que  les  gens  d'Eglife  , les  Gentilshommes , & 
les  annoblis  en  (ont  exempts. 

II.  Que  les  Bourgeois  de  Paris  & des  autres  Vil- 
les franches  du  Royaume  , font  auiïï  exenjpts  de  ces 
tailles. 

Il  y!  a encore  d’autres  perfonnes  qui  en  font 
exemptes.  ; ». 

I.  Les  Officiers  des  Cours  fouveraines , les  Se- 
crétaires du  Roy , les  Officiers  Commençaux  des 
Maifbns  Royales , fervans  a&uellement  par  quar- 
tier, par  fomeftre,  ou  toute  l'année,  qui  reçoivent 
au  moins  foixante  livres  de  gages , & font  employez 
aux  Etats  enregiftrez  en  la  Cour  des  Aydes. 

I I.  Les  Officiers  des  Sieges  Préfidiaux , Sénéchaufr 
fées , Pre votez , Vicomtez , Vigueries , Eaux  & Forêts, 
Traites- foraines.  Elections,  Greniers  à Sel , & de 
toutes  les  autres  Juftices  & Jurifdi&ions  Royales  du 
Royaume. 

v III.  Les  Vétérans  de  plufieurs  des  Offices  énoncez 
ci-deflus. 
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, I y.  Les  veuves  de  certains  Officiers  durant  leur 
Viduité.  

. ' V.  Ceux  qui  ont  douze  enfans  : fur  quoi  il  faut 
remarquer  que  la  reprefentation  n’a  pas  lieu  à cet 
égard  ; ainfi  plufieurs  enfans  d'un  fils  ou  d'une  fill» 
décédez  ne  feront  point  comptez. 

- Pour  que  les  exempts  de  tailles,  qui  demeurent  dans 
des  Villes  non  franches , joüifïènt  de  leur  privilège,  il 
faut  qu'ils  ne  faifènt  aucun  trafic , fi  ce  n’eft  du  revenu 
de  leurs  terres , qu’ils  peuvent  vendre  librement , mais 
jfàns  pouvoir  tenir  des  terres  d'autrui  à ferme. 

: Les  tailles , fuivant  ce  que  nous  enfèigne  Ragueau, 
ne,  fe  levoient  autrefois  que  durant  la  neceffité  des 
affaires  feulement , & la  levée  ne  s’en  faifoit  que  par 
avis  , délibération  & contentement  des  Etats  du 
Royaume  ; mais  aujourd’hui  elles  te  perçoivent  an- 
nuellement dans  chaque  Paroiffè. . 

Voici  de  quelle  maniéré  elles  te  lèvent.  Après 
que  la  fomme  qu'il  plaît  au  Roy  de  lever  fur  ion 
peuplç , a été  arrêtée  au  Confeil  de  Sa  Majefté on 
envoyé  des  commiffions  aux  Treforiers  Generaux  de 
France , établis  aux  Bureaux  des  Generalitez. 

Ces  commiffions  portent,  que  les  Treforiers  Ge- 
neraux faftent  le  département  de  la  fomme  qu’il  leur 
eft  enjoint  de  lever  aux  Elections  dépendantes  de 
leur  Généralité , avec  le  plus  d’égalité  & de  juftice 
qu’ils  pourront.  ' 

Ils  les  envoyent  aux  Elus , qui  font  les  Juges  des 
Elevions , avec  leur  attache , qui  leur  ordonne  de 
lever  une  telle  fomme  dans  l’étendue  de  leur  Elec- 
tion, ni  plus  ni  moins.  ' - , 

Les  Elus  s’aftemblent  & font  enfuite  le  rolle  des 
tailles , par  lequel  ils  cotcifpnt  les  Villes  * Bourgs , 
& Villages  dans  leur  Election , & après  rendent  ces 
rolles  à chaque  Paroiffè , qui  élit  tous  les  ans  pour 
la  levée  du  nouveau  rolle , des  Collecteurs  des  tail- 
les d’entre  les  habitans  de  la  même  Paroiflè. 

• Ces  Collecteurs  font  obligez  de  faire  les  rolles  de 
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leurs  Paroiflès , & de  cottifer  chacun  des  habitant 

félon  & à proportion  de  fes  facultez. 

Ils  font  encore  tenus  de  lever  les  deniers , & de 
les  porter  aux  Receveurs  des  tailles  de  chaque  Elec- 
tion, & ceux-ci  aux  Receveurs  Generaux  de  leur 
Généralité , qui  les  portent  au  Trefor  Royal. 

-TAILLE  Seigneuriale,  eft  une  taille  qui  eft 
due  aux  Seigneurs  dans  quelques  Coutumes  pour  les 
héritages  qui  relevent  d'eux. 

Dans  les  premiers  temps  la  taille  Seigneuriale  étoic 
à volonté , & s'impofoit  par  le  Seigneur  fur  les  héri- 
tages , ou  fur  les  perfonnes  taillables , quand  bon  lui 
fembloit , & montoit  à la  fomme  qu'il  lui  plaifoit 
exiger.  ' 

Mais  dans  la  fuite  des  temps  cette  taille  a été  ré- 
glée dans  de  certains  lieux  pour  de  certains  cas,  & 
dans  d'autres  elle  a été  du  contentement  des  Seigneurs 
& des  taillables,  abonnée  à une  certaine  fomme 
payable  tous  les  ans. 

TAILLE  QUI  SE  PAYE  EN  CERTAINS  CAS,  eft 
une  taille  Seigneuriale , qui  eft  due  aux  quatre  cas  ; 
fçavoir , quand  le  Seigneur  eft  pris  prifbnnier  dans  une 
jufte  guerre  : quand  il  -fiîit  Ion  fils  aîné  Chevalier  : 
quand  il  marie  fa  fille  aînée  à un  Gentilhomme , & 
quand  il  entreprend  le  voyage  d’outre-mer. 

Mais  je  crois  que  cette:  taille  n’eft  plus  en  ufage 
aujourd'hui  : elle  étoit  appellée  taille  franche , parce 
qu'elle  a été  impofée  fur  des  hommes  libres  & francs, 
ou  tenans  héritages  affranchis.  ' 

Cette  taille  étoit  auffi  appellée  ayde , & n'étoit  an- 
ciennement due  d’obligation  , en  forte  qu’elle  fe 

{>ayoit  volontairement  par  les  vafTaux  ; mais  dans 
a fuite  les  Seigneurs  en  firent  un  droit  qu’ils  exigè- 
rent de  force.  Mais  ce  n'eft  pas  là  feule  ufurpation 
qu’ils  ont  faite.  Ilia  collationes  erarit  ab  initio  quaft 
ultro  tribut  a;  fedquod  à principio  beneficium  fuit , ufu 
atque  atate  factum  eft  débit  um. 

Cette  taille  étoit  le  cens  double  ; mais  aujourd'hui 
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elle  n’eft  plus  guere  en  ufage  , & les  Seigneurs  ne 
font  point  en  droit  de  la  demander , à moins  qu'ils 
ne  (oient  fondez  en  titre.  > 

TÂILLE  abonnée,  eft  une  taille  Seigneuriale 
impofée  dans  certaines  Coutumes  par  le  Seigneur  aux 
gens  de  condition  férvile , & à laquelle  ils  fe  font  fou- 
rnis pour  fe  rcdimer , & affranchir  de  la  taille  arbitra- 
le j,  ou  d'autres  droits  & corvées  que  les  Seigneurs  exi- 
geoient  de  leurs  ferfs , avec  beaucoup  de  dureté. 

Cette  taille  eft  appellée  taille  ferve , à caufe  qu'elle 
a été  impolee  à des  ferfs,  c'eft-à-dire , à des  gens  de 
condition  fervile. 

Comme  cette  taille  eft  pour  l'ordinaire  perfonnel- 
le,  elle  fuit  l'homme  de  main- morte  en  quelque 
lieu  qu'il  fe  tranfporte.  C'eft  pourquoi  la  Coutume 
de  Troyes  les  appelle  taillables  de  pourfuite. 

Cette  taille  étant  un  droit,  & une  impofition  extraor- 
dinaire , le  Seigneur  ne  la  peut  exiger  qu’en  vertu 
d'un  titre  en  bonne  forme , & le  droit  de  percevoir 
une  telle  rente  fe  doit  entièrement  regler  fuivant  & 
conformément  à la  difpofition  de  ce  même  titre. 

Elle  n'eft  pas  mife  au  nombre  des  droits  Seigneu- 
riaux ordinaires  ; ain(i  le  decret  auquel  le  Seigneur  ne 
fe  feroit  pas  oppofé  pour  la  confervation  d'icelle  pur- 
gerait entièrement  l'heritage  qui  en  auroit  été  chargé. 

Elle  fe  paye  au  Seigneur  une  fois  par  an , à la 
différence  de  la  mortaille , qui  ne  fe  payoit  autre- 
fois qu'au  décès  de  l'homme  de  condition  fervile  fur 
tous  les  biens  qu'il  délaiftoit  , ou  fur  une  partie , 
quand  il  décedoit  fans  parens  avec  qui  il  vivoit  en 
commun  ; car  les  ferfs  ou  main-mortables  ne  fe  fuc- 
cedoient  que  lorfqu'ils  vivoient  en  commun  ; ce  qui 
avoir  été  introduit  ainfi  , afin  que  les  terres  fullènc 
mieux  & plus  aifément  cultivées. 

Cela  étoit  fi  rigoureufement  obfervé , que  ces  mal- 
heureux ne  (è  fuccedoient  plus  lorfque  pendant  une 
année  ils  n'avoient  pas  eu  le  même  domicile. 
TAiLLQN,  eft  une  nouvelle  taille,  ou  une 
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augmentation  de  taille  établie  par  Henry  ïf . en  l’an 
i y 49.  pour  l'entretenement , vivres  & munitions  des 
Gendarmes.  Ce  taillon  monte  au  tiers  de  la  taille , 
mais  il  eft  à prêtent  aboli  & confondu  avec  la  taille. 

TALION,  eft  une  peine  égale , & temblable 
au  crime  commis. 

Elle  a été  établie  par  la  Loy  de  Moïte , œil  pour 
œil , dent  pour  dent  ; mais  cette  parité  de  peine  , ou 
cette  Loy  de  pareille  s’eft  trouvée  dans  la  fuite  des 
tems  une  chote  difficile  à pratiquer , & encore  n'eft- 
elle  reftée  en  ufage  chez  quelques  Nations,  qu'à 
l'égard  des  Calomniateurs. 

TAUREAU  bannal.  Droit  de  taureau  ban- 
nal , eft  un  droit  que  des  Seigneurs  ont  en  certains 
lieux  d'avoir  un  taureau  bannal  pour  les  vaches  de 
leurs  fujets,  avec  défentes  de  les  faire  couvrir  par 
d'autres.  Et  pour  chaque  vache  qui  eft  amenée  au 
taureau  bannal , les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  & 
féodaux  prennent  un  certain  droit. 

•TAUX  du  Roy,  eft  le  denier  auquel  le  Roy 
a fixé  les  arrerages  de  rente  & les  interets  des  fom- 
mes  dûës  dans  les  cas  aufquels  on  peut  y condamner. 
Il  n'eft  pas  permis  d'exceder  ce  taux. 

Voyez,  la  Science  parfaite  des  Notaires,  Liv.  y. 
chap.  18. 

TAXE,  eft  une  cottifation  de  chaque  particu- 
lier de  la  part  qu’il  doit  porter  de  chaque  impofition 
publique. 

TAXE  d’Officiers,  eft  une  impofition  qui  te 
fait  fur  une  Compagnie , & qui  doit  être  payée  par 
chaque  Officier. 

Le  défaut  de  payement  de  taxe  ne  prive  pas  l'Of- 
ficier de  la  charge , mais  feulement  de  fes  gages , 
droits,  émolumens  & revenus,  par  faille  d’iceux, 
fuivant  l’Arrêt  du  Conteil  d’Etat  du  1 3 . Juin  1 672.  . 

■ TAXE  sur  les  gens  d’affaires  , font  des 
im  polirions  que  le  Roy  fait  de  tems  en  tems , 'pour  les 
punir  de  ce  qu'ils  ont  pris  de  trop  fur  tes  fujets,  oir 
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pour  reprendre  une  partie  des  gains  excefïîfs  qu’ils  ont 
faits  dans  les  traitez  qu’ils  ont  paflèz  avec  Sa  Majefté. 

Pour  raifon  de  ces  fortes  de  taxes  le  Roy  a hipote- 
que  fur  les  biens  des  Traitans  & Financiers , du  jour 
qu’ils  ont  commencé  d’entrer  dans  les  affaires  de  Sa 
Majefté , de  même  que  pour  toutes  les  autres  dettes 
qu’ils  ont  contraétées  avec  elle. 

TAXE  de  dépens  > eft  la  liquidation  des  dépens 
faits  en  un  procès , aufquels  une  des  parties  eft  con- 
damnée. 

La  taxe  des  dépens  fe  fait  quand  celui  qui  y a été 
condamné , n’a  point  fait  d’offres , ou  que  celles 
qu’il  a faites  n’ont  point  été  acceptées. 

Pour  faire  taxer  des  dépens , il  faut  que  celui  qui 
les  a obtenus  en  faflè  dreflèr  une  déclaration , donc 
il  doit  donner  copie  au  Procureur  de  la  partie  adver- 
fo , avec  copie  du  Jugement  qui  les  adjuge. 

Ce  Procureur  ayant  reçu  cette  lignification  doit 
prendre  communication  des  pièces  juftificatives  des 
articles , par  les  mains  & au  domicile  du  demandeur 
en  taxe,  fans  déplacer,  dans  les  délais  portez  par 
l'article  j.  du  titre  5 1 . de  l’Ordonnance  de  1 667. 

Huitaine  après,  il  doit  lignifier  au  demandeur  des 
offres  de  telle  fomme  qu’il  jugera  à propos , defquelles 
il  fera  délivré  exécutoire , en  cas  d’acceptation. 

Si  le  demandeur  en  taxe  n’accepte  pas  les  offres , 
& que  nonobftant  icelles  il  faflè  taxer  les  dépens, 
pour  lors  au  cas  que  le  calcul  n’excede  point  lefdites 
offres , les  frais  de  la  taxe  feront  portez  par  le  deman- 
deur en  taxe , & non  compris  dans  l’exécutoire. 

Si  dans  le  délai  ci-deflus,  le  défendeur  n’a  point 
fait  d’offres,  ou  qu’elles  foient  conteftées,  le  Pro- 
cureur du  demandeur  doit  remettre  fa  déclaration 
ès  mains  d’un  Procureur  tiers  > qui  doit  cotter  au 
bas  le  jour  qu’elle  lui  aura  été  laiffëe. 

Le  Procureur  du  demandeur  doit  le  faire  fignifier  au 
Procureur  du  défendeur,  avec  fommation  d’en  prendre 
communication  par  les  mains  du  tiers , fans  déplacer. 
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Trois  jours  après  cette  première  fommation  , il 
faudra  de  rechef  le  fommer  de  fe  trouver  en  l'étude 
du  tiers , à certain  jour  & heure , pour  voir  arrêter 
les  dépens  contenus  en  la  déclaration , & les  ligner* 

S'il  compare  , les  dépens  feront  arrêtez  par  le  Pro- 
cureur tiers  en  fa  prefence , linon  fera  tenu  le  tiers  de 
les  arrêter  dans  huitaine  pour  ceux  qui  ne  contiennent 
que  deux  cens  articles , & dans  quinzaine  pour  ceux 
qui  en  contiennent  plus.  Et  le  tiers  fur  chaque  piece 
entrée  en  taxe,  met  Taxe  > avec  paraphe. 

Dès  que  la  déclaration  aura  été  arrêtée  par  le  Tiers, 
il  la  faudra  lignifier  au  Procureur  du  défendeur,  avec 
fommation  de  la  ligner,  & proteftation  qu'à  faute  d'y 
fatisfaire,  elle  fera  lignée  par  le  Commilïaire. 

Si  le  défendeur  ne  ligne  l'arrêté  de  dépens,  le  cal- 
cul eft  ligné  par  le  CommilTaire.  Enfuite  de  quoi  fe 
délivre  l'exécutoire  de  dépens , fuivant  le  calcul  qui 
en  a été  fait  par  le  Tiers. 

TÉMOINS,  lont  des  perlbnnes  qui  ont  été  pre- 
lentes  à un  fait , & que  l'on  fait  appeller  en  Juftice 
pour  déclarer  ce  qu'ils  fçavent  d'un  lait  contefté 
entre  les  parties. 

La  déclaration  qu'ils  en  font  eft  leur  témoignage  , 
qui  fait  foi  en  Juftice.  T'oyez  Preuve  teftimoniale. 

Les  Praticiens  nomment  le  témoin  l'ame  du  procès. 
Il  faut  qu'il  y ait  une  aétion  préparée  avant  que  d’oüir 
la  dépolition  des  témoins , & une  permiiïîon  & Or- 
donnance du  Juge  pour  leur  donner  alfignation  j 
excepté  le  cas  de  l’information  faite  en  flagrant  délit, 
comme  nous  avons  dit  verbo  Information. 

Toutes  perlbnnes  de  l’un  & de  l’autre  féxe  peuvent 
être  témoins,  s'il  n’y  en  n'a  pas  d'exception  réglée 
par  quelque  Loy. 

On  met  au  nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent  être 
témoins  les  enfans , les  inlènfez , les  perlbnnes  dont 
l’honneur  a reçu  quelque  atteinte,  ou  par  une  condam- 
nation en  Juftice , ou  par  l’infamie  de  leur  profèlïïon. 

Il  en  lèroit  de  même  s'il  étoit  prouvé  qu’un  témoin 
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eût  reçu  de  l'argent  pour  porter  témoignage. 

Le  témoignage  des  perfonnes  intérdlees  aux  faits 
qu’on  veut  prouver  eft  rejette  ; il  en  eft  de  même 
du  témoignage  de  ceux  qui  prennent  parc  à l'intérêt 
de  ceux  que  ces  faits  regardent. 

On  ne  reçoit  pas  par  cette  railon  le  témoignage  de 
ceux  qui  font  liez  de  parenté  ou  d'alliance  aux  per- 
fonnes intereiïees  au  degré  défendu.  Voyez,  le  titre 
il.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Les  liailons  étroites  peuvent  aufti  rendre  fufpeéfc 
le  témoignage  d'un  ami  dans  la  caule  de  Ion  ami  ; 
auiïî-bien  que  les  inimitiez  qu'un  témoin  auroit  con- 
tre un  accule  ou  contre  la  partie,  contre  laquelle 
il  s'agit  de  porter  témoignage. 

Les  perlonnes  qui  font  dans  la  dépendance  de 
celui  qui  veut  fe  fervir  de  leur  témoignage , comme 
font  les  domeftiqueS  , peuvent  être  valablement 
foupçonnées  de  favorilêr  l'intérêt  de  leur  maître  ; 
c’eft  pourquoi  leur  témoignage  doit  être  rejetté,  fi  ce 
n'eft  quand  il  s’agit  de  faits  qui  le  font  paflèz , dans 
l’interieür  de  la  maifon. 

Dans  tous  les  cas , où  la  preuve  par  témoins  peut 
être  reçue , il  en  faut  au  moins  deux , & ils  peuvent 
fuffire,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  où  la  loy  demande  un 
plus  grand  nombre  ; mais  un  lèul  témoin  de  quelque 
qualité  qu'il  puiftè  être  ne  fait  point  de  preuve. 

Les  témoins  doivent  être  oiiis  par  leur  bouche , 
après  avoir  prêté  ferment  de  dire  vérité , comme 
nous  avons  dit  au  même  endroit. 

Lorfqu’un  témoin  aftîgné  pour  dépofèr  ne  compa- 
roît  pas  à la  première  alfignation  > le  Juge  décerne 
Ordonnance,  portant  que  le  témoin  fera  tenu  de 
comparoir  à une  nouvelle  alfignation,  à peine  de  dix 
livres  d’amende. 

Si  le  témoin  refufe  encore  de  comparoir,  le  Juge 
rend  une  autre  Ordonnance  portant  la  peine  de  dix 
livres  d’amende  encourue  contre  lui , au  payement 
de  laquelle  il  fera  contraint,  & qu'il  fera  tenu  de 
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comparoir  , même  par  corps , à une  autre  affignation 
qui  lui  fera  donnée  à cet  effet , & l'Ordonnance  exé- 
cutée nonobftant  opofitions  ou  apellations  quelcon- 

3ucs , & fans  préjudice  d'icelles , attendu  qu'il  s'agit 
’inftruétion , qu'on  doit  dire  la  vérité  lors  qu'on  en 
eft  requis , & que  la  force  doit  demeurer  à Juftice. 
Voyez,  Information , où  nous  avons  remarqué  ce  qui 
concerne  les  Commiffaires  au  Châtelet  à cet  égard. 

Les  Ecclefiaftiques  y font  aufli  contraints  par  faille 
de  leur  temporel  pour  le  payement  de  l'amende  ; & à 
l'égard  des  Religieux , on  oblige  les  Supérieurs  par  fai- 
lle de  leur  temporel  à faire  comparoir  leurs  Religieux. 

Ceux  qui  n'ont  point  de  revenu  , comme  les  Men- 
dians , on  leur  fait  défenfes  de  pouvoir  quêter  jufqu'à 
ce  qu'ils  ayent  obéi  à Juftice. 

En  matière  civile  l'on  ne  peut  faire  entendre  fur  cha- 
cun fait , que  dix  témoins  ; mais  au  criminel  on  en  peut 
feire  entendre  tant  qu'il  y en  a qui  dépofent  du  fait. 

Les  témoins  oiiis  fur  un  chef  peuvent  être  oüis  fur 
un  autre  chef  dans  le  même  Procès. 

Un  Juge  ne  peut  & ne  doit  entendre  les  témoins 
qu’en  la  prcfence  du  Greffier,  parce  que  le  Greffier 
eft  comme  témoin  de  ce  que  le  Juge  fait,  & l’un  ne 
peut  rien  faire  fans  l'autre. 

Le  témoin  qui  veut  dépofer  fur  un  autre  fait  que 
celui  pour  lequel  il  eft  appellé  pour  dépofer , ne  doit 
pas  être  oui. 

On  ne  doit  pas  non  plus  recevoir  la  dépofition 
d’un  témoin  par  ces  termes , je  crois  on  je  ne  crois  pas. 
Cependant  on  en  reçoit  quelquefois  au  criminel 
faute  d’autres  preuves  ; mais  une  femblable  dépofi- 
tion ne  prouve  quafi  rien. 

TÉMOINS  muets  , font  des  chofes  inanimées, 
qui  fervent  à la  conviction  d’un  accule  ; mais  ils  ne 
font  point  de  preuve  pleine  & entière.  Ils  ne  peuvent 
paftèr  que  pour  des  lemi-preuves. 

Par  exemple  un  homme  a été  égorgé  en  fa  cham- 
bre , on  y trouve  le  couteau  d’un  autre  : ce  couteau 
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eft  un  témoin  muet , qui  dénote  que  celui  à qui  il 
appartient , eft;  l’aflaflin. 

TENANCIER,  fe  dit  du  proprietaire  ou  dé- 
tempteur  d'un  héritage  tenu  à cens  ou  à rente  fon- 
cière , ou  à bail  emphitéotique , à l’égard  du  Sei- 
gneur auquel  le  cens  ou  la  rente  foncière  eft:  due, 
ou  qui  a taillé  à titre  d’emphiteofe.  Autrement  ce 
terme  ne  fe  peut  pas  prendre  iimplement  pour  pro- 
prietaire , & je  ne  peux  pas  dire , je  fuis  tenancier 
d’un  tel  fonds , pour  dire  j’en  fuis  le  proprietaire. 

TENANS  et  aboutissans , font  les  hérita- 
ges voifins  qui  bornent  une  terre  de  tous  cotez , les- 
quels doivent  être  exprimez  & déclarez  en  action 
réelle  ou  hipotequaire , afin  que  le  défendeur  ne  puif- 
fe  point  ignorer  pour  quel  héritage  il  eft  pourfuivi. 
Voyez,  Déhgnation . 

TENEMENT,  eft  une  prefcription  particuliè- 
re , laquelle  a lieu  dans  les  Coutumes  d’Anjou , du 
Maine , de  Touraine  & du  Loudunois. 

Par  cette  prefcription  un  héritage  ou  autre  immeu- 
ble, acquis  à jufte  titre  & de  bonne  foy , & poflèdé 
pendant  cinq  ans  ou  pendant  dfx  ans  paifiblement  & 
lans  interruption  ni  inquietation , eft  exempt  & dé- 
chargé de  toutes  charges , rentes  & hipoteques  confti- 
tuées  fur  l’heritage , à moins  que  l’heritage  n'eût  été 
baillé  à la  rente , ou  à la  charge  dont  feroit  queftion, 
ou  que  ce  ne  fût  contre  le  Seigneur  du  fief,  contre 
lequel  cette  prefcription  n’eft  point  admife. 

Cette  prefcription  n’a  point  lieu  de  la  même  ma- 
niéré dans  toutes  ces  Coûtumes. 

En  Anjou  & au  Maine,  l’Acquereur  fe  peut  dé- 
fendre par  tenement  de  dix  ans  contre  toutes  hipo- 
teques créées  avant  trente  années,  & par  tenement 
de  cinq  ans  contre  toutes  celles  qui  font  créées  de- 
puis trente  ans. 

Dans  les  Coûtumes  de  Touraine  &du  Loudunois, 
l’acquereur  fe  peut  défendre  par  le  tenement  de  cinq 
•ns  contre  les  acquereurs  de  rente  çonftituée , dons  8c 
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legs  faits  depuis  trente  ans  ; mais  à l’égard  des  autre» 
dettes  hipotequaires  , contractées  avanr  ou  depuis 
trente  ans , elles  ne  font  point  lu  jettes  au  tenement. 

Le  tenement  dans  fon  origine  n’étoit  autre  chofe 
que  la  faifine  ; ou  la  pofTeflion  d'an  & jour  ; mais 
comme  cette  prefcription  étoit  trop  courte , on  l'é- 
tendit au  tems  de  cinq  années. 

Voyez,  la  Dilïèrtation  qu’a  fait  Moniteur  Lauriere 
fur  le  tenement  de  cinq  ans. 

TERME,  eft  le  tems  où  les  chofes  abouti  dent. 
Les  Loyers  de  maifons  fè  payent  ordinairement  aux 
quatre  termes  de  l’année,  qui  font  Pâques,  la  S. 
Jean , la  S.  Remy , & Noël. 

On  dit  en  commun  proverbe  : qui  a terme  ne  doit 
rien , pour  dire , que  qui  a terme  ne  peut  pas  être 
contraint  à payer  que  le  terme  ne  foit  échû. 

Celui  qui  a un  terme  pour  payer , ou  pour  déli- 
vrer , ou  pour  faire  une  autre  chofe , n'eft  pas  en  de- 
meure , èc  ne  peut  être  valablement  pouriuivi  qu'a- 
près  le  dernier  moment  du  terme  expiré.  Car  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  n’ait  point  fatisfait , jufqu’à  ce  que 
le  délai  entier  fe  foit  écoulé.  Quia  quando  folutioni 
dies  adjicitur  in  gratiam  débitons , totus  hic  dies  ejus 
arbitrio  tribuitur.  Ainfi  celui  qui  doit  dans  une  année, 
dans  un  mois , dans  un  jour , a pour  fon  délai  tous 
les  momens  de  l’année , du  mois  ou  du  jour. 

TERME  fe  prend  dans  nos  Coutumes  pour  un 
quartier  de  l’année. 

TERME  .ensuivant,  fignifie  le  terme  qui  fuit 
celui  qui  court , comme  j'ai  remarqué  fur  l’article 
109.  de  la  Coutume  de  Paris. 

TERMES  essentiels,  font  des  termes  qui  par 
la  difpofition  de  la  Coutume  doivent  être  neceffaire- 
ment  exprimez , à peine  de  nullité  de  l’aéte , en  forte 
qu’ils  ne  peuvent  être  fuppléez  par  des  termes  équi- 
valens.  Nous  en  avons  quelques-uns  dans  la  Coûtu- 
jne  de  Paris. 

Au  fujet  du  retrait  lignager , il  faut  que  le  deman- 
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deur  en  retrait  offre  bourfe , deniers , loyaux-coûts  & 
à parfaire , tant  par  l’ad  journement , que  à chaque 
journée  de  la  cauie  principale  , jufqu’à  conteftation 
en  caufe  inclufivement,  & d'appel  aufli  inclufive- 
ment, ainfi  qu’il  eft  porté  en  l’art.  140. 

Pour  l’autorifation  de  la  femme  mariée  qui  s’obli- 
ge , il  faut  pour  que  l’obligation  foit  valable , que 
le  mari  fe  ferve  du  terme  d’autorifation  ou  d’autori- 
lèr  ; & l’omifïïon  qui  en  fèroit  faite  dans  l’aâe  en 
cauferoit  la  nullité , comme  nous  avons  dit  fur  l’art. 
223.  de  la  Coutume  de  Paris. 

A l’égard  des  céda  mens , il  y a les  termes  de  ditte' , 
nomme' 3 relû.  Sur  quoi  Voyez,  ce  que  nous  avons  dit 
fur  l’art.  289. 

TERRAGE.  Voyez,  Champart. 

TERRAGEAU,  eft  le  Seigneur  auquel  ap- 
partient le  droit  de  terrage & celui  qui  poffede 
terre  fujette  à ce  droit , eft  appellé  terragier. 

TERRES  emblavées  , font  des  terres  chargées 
de  bled  qui  eft  déjà  levé  : & quand  le  bled  n’eft  pas 
encore  levé , les  terres  dans  lefquelles  le  bled  eft  enfè- 
mencé , font  appellées  terres  lèmées  ou  enfemencées. 

TERRES  jectisses  , font  des  terres  jettées  & 
amaiïees  par  main  d’homme  dans  un  lieu  pour  l’ex- 
haufîèr. 

TERRIER.  Voyez.  Papier  Terrier. 

TERRITOIRE,  le  prend  pour  l’étendue  des 
terres  qui  font  fujettes  à une  Seigneurie  , ou  à une 
JurifdiéHon  j & ainli  il  y a grande  différence  entre 
terrain , terroir  & territoire.  Territorium  ab  eo  diction 
efi  quod  Magiftratus  jus  ibi  terrendi  habeat. 

TESTAMENT,  eft  une  déclaration  folemnelle 
que  nous  faifons  de  ce  que  nous  voulons  être  exécuté 
après  nôtre  mort. 

Cette  déclaration  eft  folemnelle , en  quoi  par  le 
Droit  Romain  elle  différé  des  Codiciles,  comme 
nous  avons  dit  verbo  Codiciles. 

Elle  contient  une  difoofîtion  de  demiere  volonté , 
* /->  ••• 
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qui  ne  commence  par  confequent  à avoir  d’effet  qu’a- 
près  la  mort  du  teftateur , & qui  peut  toûjours  être 
par  lui  révoquée  jufqu’au  dernier  moment  de  fa  vie. 
Voyez,  touchant  les  teftamens , ce  que  nous  avons  dit 
fur  le  dixiéme  titre  du  fécond  Livre  des  Inftitutes. 

Par  le  droit  Romain  les  teftamens  font  ou  écrits  ou 
tiuncupatifs. 

Les  teftamens  écrits  font  ceux  que  le  teftateur  ré- 
dige ou  fait  rédiger  par  écrit , en  prefence  de  fept 
rémoins  convoquez  de  fa  part  pour  ce  fujet , lequel 
teftament  doit  être  muni  de  la  fîgnature  du  teftateur, 
& celle  des  témoins , & de  l’appolition  des  cachets  des 
témoins. 

Touchant  les  témoins,  il  faut  remarquer  qu’ils 
doivent  être  de  fêxe  mafeulin , puberes  & capables 
de  recevoir  par  teftament. 

Les  teftamens  nuncupatifs  font  ceux  qui  fe  font 
de  vive  voix , devant  fept  témoins  mâles , âgez  de 
quatorze  ans  &:  capables  de  recevoir  par  teftament  : 
enforte  qu’il  fuffit  pour  leur  validité  que  le  tefta- 
teur déclare  fa  derniere  volonté  en  prelènce  de  fept 
témoins  priez  de  la  part  du  teftateur  pour  cet  effet. 
Ainfi  ils  le  font  fans  écrit , fans  fîgnature  & fans  ap- 
pofîtion  de  cachets , & la  preuve  de  ces  fortes  de  dif- 
pofîtions  fè  fait  par  les  témoins  après  la  mort  du  tef- 
tateur, lefquels  manifeftent  fa  volonté. 

La  forme  des  teftamens  écrits , preferits  par  les 
Loix  Romaines , eft  obfervée  parmi  nous  en  Pais 
de  Droit  écrit  ; mais  à l’égard  des  teftamens  nuncu- 
patifs , cette  forte  de  teftament  n’a  point  lieu  en 
Pais  de  Droit  écrit , que  conformément  à l’Edit  de 
Moulins , qui  défend  la  preuve  par  témoins , pour 
chofe  excedante  la  fomme  de  cent  livres. 

Il  y a deux  autres  fortes  de  teftamens  qui  font  en 
ufàge  parmi  nous  en  Païs  Coutumier  ; fçavoir  le  tef- 
tament olographe  , & le  teftament  diéfcé  par  le  tefta- 
teur , & reçu  par  une  perfonne  publique. 

Le  teftament  olographe , eft  un  teftament  qui  eft 
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entièrement  écrit  de  la  main  du  teftateur , & qui  eft 
ligné  de  lui. 

S'il  y avoit  des  chofes  écrites  d’une  autre  main  , 
cela  cauferoit  la  nullité  du  teftamenr , aufti  bien  que 
le  défaut  de  fignature  du  teftateur.- 

Le  teftament  olographe  eft  en  ufage  dans  le  Pais 
Coutumier , & même  dans  le  Pais  de  Droit  écrit  du 
reftort  du  Parlement  de  Paris. 

Le  teftament  di&é  par  le  teftateur  , & reçu  par 
une  perlonne  publique , eft  celui  qui  eft  pafle  par- 
devant  deux  Notaires  , ou  pardevant  le  Curé  de  la 
Paroiftè  du  teftateur , ou  ton  Vicaire  general , Sc 
un  Notaire , ou  pardevant  ledit  Curé  ou  Vicaire , & 
trois  témoins  ; ou  enfin  pardevant  un  Notaire  & 
deux  témoins  : iceux  témoins  idoines , fufEfans , mâ- 
les & âgez  de  vingt  ans  accomplis , & non  légataires. 

Dans  la  Coutume  de  Paris , & dans  plufieurs  au- 
tres, il  ne  fuffit  pas  que  ce  teftament  ait  été  diété 
& nommé  par  le  teftateur , il  faut  encore  qu’il  lui 
ait  été  relu , & qu’il  foit  fait  mention  audit  teftamenr, 
qu’il  a été  ainfi  diété  , nommé  & relu. 

Enfin  pour  la  validité  de  ce  teftament  , il  faut 
qu’il  (oit  figné  par  le  teftateur  & par  les  témoins , 
ou  que  mention  (bit  faite  qu’ils  ont  été  interpellez  de 
ligner  , & de  la  caufe  pour  laquelle  ils  n’ont  pu 
ligner.  Il  faut  cependant  qu'il  y ait  un  témoin  qui 
ligne  le  teftament , à peine  de  nullité. 

Pour  ce  qui  eft  de  l’âge  auquel  on  peut  tefter. 
Voyez,  cy-deftùs,  verbo  Age. 

Il  y a plufieurs  autres  principes  qui  concernent  la 
matière  des  teftamens  ; le  Leéteur  qui  voudra  s’en 
inftruire n’a  qu'à  voir  ce  que  nous  avons  dit  fur  le 
titre  14.  de  la  Coutume  de  Paris,  & fur  le  titre  10. 
du  lècond  livre  des  Inftitutes  de  Juftinien. 

TESTAMENT  militaire,  eft  celui  qui  eft 
fait  à l’armée  par  un  homme  de  guerre , & qui  n’eft 
alfujetti  à aucunes  folemnitez  requilès  pour  la  validité 
des  teftamens , pourvu  qu’il  loit  fait  in  expeditione. 
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Ce  privilège  introduit  par  les  Loix  Romaines  en 
faveur  des  Soldats , eft  reçu  en  France  ; mais  il  faut 
que  le  teftament  militaire  foit  rédigé  par  écrit , pour 
être  valable  parmi  nous  au-delà  de  cent  livres  ; car , 
comme  nous  avons  dit  ailleurs  , la  preuve  par  té- 
moins n’eft  pas  reçue  dans  ce  Royaume , pour  chofe 
excedante  cette  fomme. 

Il  faut  encore  remarquer  que  le  teftament  militaire 
eft  fujer  parmi  nous  aux  diipofitions  des  Coutumes 
pour  la  prohibition  de  tefter  des  propres  au-delà  d u- 
ne  certaine  quotité , & pour  l’âge  de  tefter. 

Touchant  le  teftament  militaire.  Foyez,  ce  que 
nous  avons  dit  fur  l’onzième  titre  du  fécond  livre  des 
Inftirutes. 

TESTAMENT  maritime,  eft  celui  qui 
eft  fait  fur  mer , dans  la  forme  preferite  par  l’Ordon- 
nance de  la  Marine  du  mois  d’Août  1681. 

L'article  1 . du  titre  1 1 . porte  que  les  teftamens 
faits  fur  mer  par  ceux  qui  décéderont  dans  les  voya- 
ges , feront  reputez  valables  , s’ils  font  écrits  ou 
lignez  de  la  main  du  teftateur  , ou  reçus  par  l’Ecri- 
vain du  Yaiftèau , en  préfence  de  trois  témoins , qui 
ligneront  avec  le  teftateur  ; & que  fi  le  teftateur  ne 
peut  ou  ne  fçait  figner,  il  fera  fait  mention  de  la 
çaufe  pour  laquelle  il  n’aura  pas  figné. 

Il  eft  dit  en  l’article  fécond  ; qu’aucun  ne  pourra 
par  teftament  reçu  par  l’Ecrivain  difpofer  que  des 
effets  qu’il  aura  dans  le  Vaifleau  & des  gages  qui  lui 
feront  dûs. 

L’article  trois  ajoute  que  les  difpofitions  ne  pour- 
ront valoir  au  profit  des  Officiers  du  Vaifleau  s’ils 
ne  font  parens  du  teftateur. 

Cette  Ordonnance  ne  parlant  point  du  teftament 
militaire , il  y a lieu  de  croire  qu’elle  ne  l’exclut 
pas , & qu'ainfi  les  Soldats  qui  font  fur  mer  peuvent 
faire  un  teftament  militaire  quand  ils  font  in  ex- 
peditione. 

T E S T A M E NT  mutuel,  eft  un  teftament 
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réciproque , fait  entre  conjoints  ou  autres  au  profit 
du  furvivant. 

TESTAMENT  commun , eft  celui  par 
lequel  deux  perfbnnes  difpofent  conjointement  de 
leurs  biens  en  faveur  d’une  autre  perfonne , comme 
quand  le  teftament  eft  fait  conjointement  au  profit 
de  leurs  enfans. 

Le  teftament  mutuel  & le  teftament  commun  font 
reçus  parmi  nous  , foit  olographes  ou  non , pourvû 
qu’ils  foient  revêtus  des  formalitez  requifes. 

Mais  ces  teftamens  peuvent  être  révoquez  par  un 
des  teftateurs  du  vivant  de  l’autre  , & fans  fon  con- 
fentement.  Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  à ce  fujet 
fur  la  Rubrique  du  titre  14.  de  la  Coûtume  de  Pa- 
ris, § 6. 

TESTAMENT  inofficiiux,  eft  celui 
dans  lequel  le  teftateur  a pafte  fous  fîlence  ou  exhe- 
redé  ceux  que  le  devoir  de  pieté  & l’affeétion  natu- 
relle l’obligeoit  d’inftituer  fes  heritiers. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  titre  18.  du 
fécond  livre  des  Inftitutes. 

TESTAMENT  de  mort,  eft  la  déclara- 
tion qu’un  criminel  condamné  à mort  , fait  après 
que  fa  condamnation  lui  a été  prononcée , foit  dans 
la  prifon  , foit  au  lieu  du  fupplice. 

Ce  teftament  fè  fait,  foit  par  aveu  du  crime  pour 
lequel  le  coupable  a été  condamné , & qu’il  n’auroit 
confefle  auparavant  , foit  d’autres  crimes,  defquels 
il  n’auroit  point  été  accufé  , foit  enfin  de  fes  com- 
plices , ou  des  coupables  d’autres  crimes. 

Ce  teftament  eft  reçu  par  le  Juge  qui  afTïfte  à l'e- 
xécution. Il  n’a  lieu  que  pour  les  coupables  con- 
damnez à mort , & ne  peut  être  dit  teftament  de 
mort  qu’après  que  le  coupable  eft  mort  civilement 
par  la  prononciation  de  fon  jugement , & qu’il  a été 
livré  à l’exécuteur , lequel  en  a pris  poflèflîon. 

Quand  il  contient  l’aveu  de  quelque  crime  pour 
lequel  le  coupable  n’a  point  été  condamné  , il  n’aug- 
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mente  point  la  peine  prononcée  contre  lui. 

Il  ne  fert  à l'égard  des  complices  que  d'indice 
contre  eux  à l'effet  de  les  faire  emprifonner. 

Cependant  deux  teftamens  de  mort  conformes 
contre  une  même  perfonne  forment  un  loupçon 
violent , & peuvent  fuivant  les  circonftances  fuffire 
pour  faire  appliquer  à la  queftion , fur  tout  quand  il 
y a eu  confrontation. 

TESTE.  Voyez,  Succéder  par  têtes. 

TIERCEMENT,  eft  une  enchère  qu’on  fait 
fur  l'adjudicataire  du  bail  d’une  terre  ou  maifon  , 
adjugée  en  Juftice  du  tiers  du  prix  au-delà  de  celui 
de  l’adjudication  -,  ainfi  pour  tiercer  un  bail  de  trois 
cens  livres , il  faut  enchérir  cent  livres  au-defTus. 

TIERCER,  lignifie  faire  un  tiercement  ou  une 
enchère  du  tiers  du  prix  fur  une  adjudication  déjà 
faite , il  fignifie  auffi  dans  les  Fermes  du  Roy  ; en- 
chérir du  triple  de  l'enchere  courante. 

TIERS  État,  fignifie  le  Peuple  ; le  Royau- 
me étant  compofé  de  trois  membres  ; fçavoir  ,de  l’E- 
glilè , de  la  Nobleffe , du  tiers  Etat , par  ce  dernier 
on  entend  le  Peuple. 

TIERS  Coutumier,  eft  dans  la  Coutu- 
me de  Normandie  le  douaire  de  la  femme  , qui  eft, 
par  la  difpofition  de  cette  Coutume  , du  tiers  en 
ufufruit  des  choies  immeubles , dont  le  mari  eft  fai- 
fi  lors  de  fes  époufailles,  qui  lui  font  échues  depuis 
fon  mariage  en  fucceftion  direéte. 

TIERS,  eft  un  Procureur  qui  réglé  les  différends 
que  le  demandeur  & le  défendeur  en  taxe  peuvent 
avoir  fur  quelques  articles  contenus  en  la  déclaration. 

On  lui  donne  le  nom  de  tiers , parce  que  c’eft 
une  tierce  perfonne  entre  le  demandeur  en  taxe , & 
le  défendeur  pour  les  accorder. 

On  l’appelle  référendaire , à caulê  que  quand  les 
parties  ne  veulent  pas  en  palier  par  fon  avis , il  fait 
rapport  des  conteftations  à ceux  qui  les  doivent  ré- 
gler i c'eft-à-dire , à la  Chambre  des  Tiers. 
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Lorfque  le  Procureur  Tiers  réglé  les  dépens , ce- 
lui qui  en  a pourfuivi  la  taxe  obtient  un  exécutoire  , 
duquel  il  eft  permis  d’interjetter  appel  au  Parlement, 
parce  que  cet  exécutoire  n’eft  pas  un  Arrêt  de  U 
Cour , main  un  fimple  Arrêté  d'un  Confeiller. 

La  charge  de  regler  & taxer  les  dépens  appartient 
aux  Procureurs  dans  les  Jurifdiétions  où  il  y a des 
Procureurs  Tiers  en  titre  d'Office , & dans  quelques 
autres  il  y a des  Commiflàires  Examinateurs , com- 
me au  Châtelet , qui  règlent  & taxent  les  dépens. 

TIERS  , le  dit  aullî  d'un  Surarbitre  ou  d'un 
Expert  qui  eft  neutre. 

TIERS  detempteuR)  le  dit  de  celui  qui 
a acquis  un  héritage  afFeété  & hypotequé  par  celui 
qui  a été  proprietaire  du  fonds  avant  lui. 

TIERS  opposans,  font  ceux  qui  n'ayant 
pas  été  parties  dans  un  Jugement,  compris  ni  dé- 
nommez , forment  oppofition  à fon  exécution , à cau- 
lè  de  l'intérêt  qu'ils  ont  d'en  empêcher  l'exécution. 

Mais  pour  empêcher  que  ceux  qui  font  condam- 
nez par  Sentence  ou  Arrêt , fe  ferviffent  de  ce  moyen 
pour  en  empêcher  l'exécution  , & afin  de  détourner 
les  parties  non  intereflees  > de  former  témérairement 
des  oppofitions  à des  Jugemens  ; le  tiers  oppofànt 
qui  fe  trouve  mal  fondé  & qui  eft  débouté  de  fon 
oppofition , eft  condamné  aux  dépens  & à l’amende 
qui  eft  de  77.  livres,  fi  l’oppofition  a été  formée  à 
l'exécution  d'une  Sentence,  & de  150.  livres  fi  l'op- 
pofition  a été  formée  à l'exécution  d’un  Arrêt. 

TIREUR,  EN  FAIT  DE  LETTRES  DE  CHANGE, 
eft  celui  qui  mande  à un  Marchand  ou  Négociant  de 
payer  une  Lettre  de  change. 

TITRE  clérical,  eft  une  rente  au 
moins  de  cent  cinquante  livres  accordée  à un  Ec- 
clefiaftique  fa  vie  durant , ou  en  pleine  propriété , 
par  les  parens  ou  autres,  pour  pouvoir  être  admis  à 
l’Ordre  de  Prêtrife. 

Foyez.  ce  que  nous  avons,  dit  fur  ce  fujet  dans  la 
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Science  parfaite  des  Notaires,  liv.  f.  chap.  22. 

TITRE,  eft  la  caule  en  vertu  de  laquelle  nous 
poflèdons  quelque  chofe. 

Il  y en  a de  deux  fortes , fçavoir  le  titre  tranfla- 
tif  de  propriété , de  celui  qui  n’eft  point  tranflatif  de 
propriété. 

TITRE  TRANSLATIF  DE  PROPRIETE, 
eft  celui  qui  fe  fait  à perpétuité  , 8ç  en  vertu  duquel 
la  propriété  de  la  choie  eft  transférée  , quand  la  tra- 
dition en  eft  faite  par  celui  qui  en  eft  le  proprietaire, 
comme  la  vente , la  donation , l'échange  & autres. 

Si  la  chofe  m'eft  livrée  par  une  de  ces  caufes  par 
une  perlonne  qui  en  ait  la  propriété  & qui  ait  la  fa- 
culté d’aliener  fe  s biens  , par  la  tradition  qu'il  m’en 
fait , il  m’en  transféré  la  propriété  ; & s’il  n'en  étoit 
pas  le  proprietaire , la  poflèftîon  qu’il  ru’en  transféré, 
me  donne  lieu  de  la  preferire.  ’€  ’ 

TITRE  non  translatif  de  propriété, 
eft  celui  qui  ne  le  fait  pas  à perpetujté , & qui  n’eft 
pas  capable  de  transférer  la  propriété  d’une  choie  en 
la  perfonne  du  pollèflèur,  comme  le  commodat,  le 
gage  , le  dépôt , le  louage , & autres  femblables , 
qui  ne  font  point  des  caufes  iuftes  8c  légitimés  de 
transférer  le  domaine. 

En  vertu  de  la  tradition  qui  lèroit  faite  en  confé- 
quence  d’une  lèmblable  caule  , le  poflèflèur  ne  lè- 
roit pas  en  droit  de  preferire  la  choie  qui  lui  auroit 
été  amlî  livrée  par  celui  qui  n’en  étoit  pas  le  pro- 
prietaire ; parce  que  le  titre  non  tranflatif  de  pro- 
priété ne  transféré  que  la  poflèllion  naturelle , ÔC 
non  pas  la  polïèlïïon  civile  ; laquelle  eft  ablolument 
neceflàire  pour  la  prelcription.  , . . « 

TITRE  onéreux.  Le  titre  le  divilè  encore 
en  titre  onéreux , & titre  lucratif.  Titre  onéreux 
eft  celui  par  lequel  on  acquiert  une  choie  en  en 
payant  la  valeur  en  argent  ou  en  autre  choie , ou  à 
de  certaines  charges  & conditions , comme  l’achat , 
l’échange , la  dot. 
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TITRE  lucratif,  au  contraire  eft  celui 
par  lequel  on  acquiert  une  chofe  fans  qu’il  en  coûte 
rien  & fans  charge , Comme  la  donation  , le  legs. 

TITRE  en  fait  de  servitude.  Voyez. 
Servitude. 

TITRE  nouvel,  eft  un  aéte  par  lequel 
celui  qui  le  fait  , reconnoît  qu’il  eft  proprietaire 
d’un  fonds  affeété  & hypotequé  à une  rente  due  à 
un  tel , & en  conféquence  promet  de  payer  & con- 
tinuer à l’avenir  les  arrerages  & intérêts , ou  que  cet 
héritage  eft  chargé  de  tels  droits  ou  rentes , ou  au- 
tres redevances  annuelles  pour  empêcher  la  prefcrip- 
tion  de  10.  20.  30.  ou  40.  ans. 

Le  titre  nouvel  fe  fait  aufli  par  celui  qui  doit  une 
rente  conftituée  à quelqu’un  , reconnoiftant  par  ice- 
lui  qu’il  eft  redevable  de  cette  rente  envers  lui , qu’il 
lui  en  a payé  les  arrerages , & promet  de  les  lui  con- 
tinuer à l’avenir  jufqu’à  l’entier  rachat  d’icelle  ; ce 
qui  fe  fait  pour  empêcher  la  prelcription  de  30.  ans 
que  le  débiteur  pourroit  oppofer  à fon  créancier; 
auquel  même  il  auroit  payé  les  intérêts  de  la  rente 
pendant  ce  tems  , & dont  il  auroit  eu  des  quittan- 
ces , le  créancier  n’ayant  rien  pardevant  lui  pour 
pouvoir  prouver  que  les  intérêts  de  la  rente  lui  eu 
auroient  été  payez  , c’eft  pour  cela  que  de  dix  ans 
en  dix  ans  il  peut  obliger  le  débiteur  de  la  rente  j 
de  lui  palier  titre  nouvel  ou  reconnoilTance  d’icelle. 
Ce  que  nous  appelions  en  Droit  antapocba  , c’eft-à- 
dire,  contre-quittance,  ou  fecunda  cautio. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  du  titre  nouvel  dans 
la  Science  parfaite  des  Notaires , livre  y.  chapitre  20. 

TITRE  exécutoire,  eft  un  titre  en  ver- 
tu duquel  on  peutfaifir  , arrêter  & exécuter,  fç  avoir 
une  obligation  paflee  pardevant  Notaires , mile  en 
groflè  & fcellée  ; ou  une  Sentence  ou  Arrêt  ligné  SC 
fcellé  ; ou  enfin  une  permiftîon  de  Juge  à cet  effet. 

Une  obligation  paflee  fous  le  fcel  Royal , eft  exé-  • 
çutoire  par  tout  le  Royaume , après  un  commande- 
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ment  fait  au  debiteur  de  payer  ; mais  celle  qui  eft 
paflee  fous  le  fceau  non  Royal  , fi  l'obligé  n'étoic 
point  demeurant  dans  le  détroit  où  ce  fceau  efl  au- 
thentique , n’eft  pas  exécutoire  > & telle  obligation 
ne  peut  paftêr  que  pour  un  billet  fous  Seing- privé, 
mais  fi  le  débiteur  y étoit  demeurant  , elle  feroit 
exécutoire  par  tout  le  Royaume. 

Comme  les  titres  ne  font  exécutoires  que  contre 
ceux  qui  y font  expreflèment  dénommez , on  ne 
peut  mettre  à exécution  un  titre  contre  les  heritiers 
de  l'obligé , qu’après  avoir  fait  déclarer  le  titre  exé- 
cutoire contre  eux. 

Il  y a des  cas  où  on  peut  exécuter  fans  titre.  Voyez. 
Gagerie. 

TOUR  de  l’ Échelle,  eft  une  fèrvitude 
en  vertu  de  laquelle  celui  à qui  elle  eft  due , lors- 
qu'il fait  refaire  fon  mur , ou  qu'il  fait  conftruire 
quelque  bâtiment , peut  pofer  une  échelle  fur  l’he- 
ritage  d'autrui , & occuper  l'efpace  de  terre  qui  eft 
neceflaire  pour  le  tour  de  l’échelle  ; ce  qui  peut  al- 
ler à cinq  ou  fix  pieds  , fùivant  le  témoignage  de 
Ragueau  verbo  Efchellage.  Y 

Monfieur  le  Lieutenant  Civil , dans  ün  a<fte  de 
notoriété  qu’il  a donné  le  15.  Août  1701.  dit  que 
le  tour  de  l’échelle  eft  de  trois  pieds  de  diftance. 
Voicy  les  termes. 

Sur  la  Requête , &c.  contenant , que  pur  un  Traite' 
il  a été  convenu  que  pour  feparer  les  cours  & le  jardin 
des  parties  , Nicolas  feroit  a fes  frais  un  mur  au  lieu  des 
hayes  & paUiffades  qui  fepar oient  les  cours  & jardins  ; 
dans  le  même  alignement , avec  ftipulation  que  Fran- 
çoife  fe  refervoit  le  tour  de  l'échelle  le  long  du  mur  du 
coté  de  Nicolas , en  cas  qu'elle  voulut  conftruire  quelque 
Idtiment  contre  ce  mur. 

Nous  après , &c.  atteftons  par  acle  de  notoriété , que 
le  tour  de  l'échelle  eft  de  trois  pieds  de  diftance  du  pied 
du  mur  *u  rez,  de  chauffée  , d laquelle  dfftance  l'échelle 
doit  être  mife  pour  être  pofée  au  haut  du  mur  ; mais  que 
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ce  tour  de  l' échelle  ne  s'établit  pas  fans  titre  entre  voifws  ; 
d’autant  que  celui  (fui  bâtit,  peut  bâtir  fur  fon  héritage 
jufqu’â  l' extrémité  d’icelui  ou  d’un  mûr  mitoyen , auf- 
quels  cas  il  n'y  a point  de  droit  pour  le  tour  de  L’échelle , 

& que  s’il  convient  faire  quelque  rétabliffement  d'un 
mur  non  mitoyen , & bâti  entièrement  fur  l’heritage  de 
celui  qui  le  veut  faire  rétablir , il  doit  faire  le  fervice 
& les  ouvrages  de  fon  côté , & s'il  efi  mitoyen  des  deux 
cotez,  refpettivement , & fi  une  perfonne  en  bâtijfant  un 
mur  s' efi  retiré  de  foi  de  t rois  pieds  ; comme  il  efi  pro- 
prietaire de  ces  trois  pieds  ; c'efl  en  ce  cas  qu'il  a droit  du 
tour  de  l’échelle , ce  qui  n’eft  pas  une  fervitude  , mais 
une  joiiijfance  du  droit  que  chaque  proprietaire  a de  jouir 
de  fon  héritage. 

TOURNELLE  Civile  , Tournelle 
Criminelle.  Voyez,  fupra  verbo  Parlement , 
Chambre. 

TOURNOIS.  Voyez,  Parifis. 

TRADITION,  eft  un  moyen  d'acquérir, 
qui  fe  fait  quand  une  chofe  eft  livrée  & mife  entre 
les  mains  de  quelqu’un  par  une  caufè  tranflative  de} 
propriété  par  celui  qui  eft  capable  d’aliener  fes  biens. 

Ainfi  lorfque  le  proprietaire  d’un  fonds  m’en  fait 
une  donation  , & me  met  en  pofTcflion  d’icelui , 
j'en  deviens  le  proprietaire  par  cette  tradition  , fans 
laquelle  je  n’aurois  que  jus  ad  rem , c’eft-à-dire , le 
droit  de  pourfuivre  le  donateur  pour  me  livrer  le 
fonds  qu’il  m’auroit  donné  ; & je  n’en  aurois  pas 
jus  in  re  y c’eft-à-dire,  le  domaine  ou  la  propriété. 

Voyez,  ce  que  j’ay  dit  fur  le  paragraphe  40.  du  pre- 
mier titre  du  fécond  livre  des  Inftitutes  de  Juftinien. 

TRAITANS,  font  ceux  qui  ont  fait  des  trai- 
tez avec  le  Roy  pour  le  recouvrement  des  droits  Sc 
impofîtions  qu’il  leve  fur  le  Peuple.  On  les  appelle 
ordinairement  Partifans , Gens  d’affaires. 

Ils  font  civilement  refponfables  du  délit  de  leurs 
Commis  dans  l’exercice  de  la  commiflion  : ainfi  ju- 
gé par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  rendu  le  7.  Août 
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1683.  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

Touchant  l’hypoteque  qu’a  le  Roy  fur  leurs  biens. 
Votez,  verbo  Comptable. 

TRAITE-Fora  1 ne.  Sur  les  Frontières  dé 
France  il  y a des  Bureaux  où  on  paye  des  impofitions, 
ou  certains  droits  fur  les  marchandées  qui  entrent 
dans  le  Royaume  ou  qui  en  fortent,  ce  qu’on  ap- 
pelle Doiiane. 

Ces  droits  qui  fe  lèvent  fur  les  marchandées  qui 
entrent  dans  le  Royaume  & qui  en  fortent , font 
appeliez  Traites- foraines. 

Il  y a des  Juges  que  l’on  appelle  Maîtres  des  Ports, 
qui  connoilfont  de  ces  droits , des  Marchandées  de 
contrebande  & de  plulîeurs  autres  chofos  , qui  regar- 
dent l’entrée  ou  la  lortie  des  perfonnes  & des  chofes. 

Les  appellations  de  leurs  Jugemens  relfortilfont 
aux  Cours  des  Aydes  de  leur  reflbrt , & doivent  être 
relevées  dans  quarante  jours. 

TRANSACTION,  eft  un  accord  qui  fo  fait 
entre  deux  ou  plulîeurs  perfonnes  touchant  la  déci- 
fion  d’un  procès  ou  d'un  différend  dont  l’évenement 
eft  douteux  & incertain , en  donnant , promettant , 
ou  retenant  quelque  chofo  par  l’une  des  parties; 
fans  quoi  ce  ne  feroit  pas  une  traiéadion , mais  un 
a été  par  lequel  on  renoncerait  gratis  & libéralement 
aux  droits  qu’on  pourrait  prétendre. 

La  tranla&ion  ne  s’étend  point  aux  chofos  qui  n’y 
font  point  exprimées. 

Comme  la  fin  de  toute  tranfa&ion  eft  de  finir  ou 
de  prévenir  un  procès , il  eft  plus  difficile  de  donner 
atteinte  aux  tranfa&ions  qu’aux  contrats , & les  Let- 
tres de  refeifion  que  l'on  prend  pour  fo  faire  reftituer 
font  rarement  entérinées. 

Telle  eft  la  faveur  des  tranfo&ions,  que  quand 
elles  font  paflees  fans  fraude,  dol  & force  entré 
majeurs  des  chofos  qui  font  en  leur  difpofition , au- 
cune des  parties  n’eft  admifo  à fo  pourvoir  contre , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foie. 

Quoique' 
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Quoique  le  bénéfice  de  reftitution  qui  appartient 
au  mineur , paftè  regulierement  en  la  perfonne  de 
ceux  qui  lui  fuccedent , & qui  ont  Tes  droits , néan- 
moins un  ceflîonnaire  des  droits  d’un  mineur  n’eft 
pas  recevable  à demander  la  refcifion  d’une  tranfac- 
tion  faite  avec  le  mineur,  quand  lui- même  ne  s’eft 
point  pourvu  contre. 

TRANSMISSION,  eft  une  translation  qui 
fe  fait  de  plein  droit  en  la  perfonne  de  nos  heritiers  , 
des  droits  qui  fe  trouvent  nous  être  acquis  au  tems 
de  nôtre  mort; 

Par  exemple , fi  un  fils  décédé  apres  la  mort  de 
fbn  pere  décédé  avant  d’avoir  accepté  fa  fucceftîon  , 
fes  droits  paftènt  & font  tranfmis  à fes  heritiers. 

■ La  tranfmiflîon  fuppofe  un  droit  qui  eft  déjà  com- 
mencé à former  ; en  quoi  ce  droit  de  tranfmiflîon 
différé  de  celui  de  reprefèntarion  ; car  la  reprefenta- 
tion  fuppofe  une  Simple  efperance. 

Celui  qui  reprefènte  vient  J'uo  jure  ; au  lieu  que 
celui  en  la  perfonne  duquel  la  fucceflîon  fê  tranfmet 
yient  jure  alieno.  '*  i 

C’eft  pour  cette  raifon  que  M.  Dumoulin  fur  la 
Coutume  de  Paris,  §.  f$.  glofe  r.  queft.  3 g nomb* 
101.  & roi.  dit  que  la  tranfmillîon  produit  ordinai-* 
rement  un  double  relief. 

La  tranfmiftîon  fait  uner 'fucceflîon  médiate  , & là 
repréfentation  une  immédiate.  La  tranfmiftîon  a lieu, 
foit  dans  les  fucceftïons  ab  inteflat , foit  dans  les  testa- 
mentaires* mais  la  reprefèntation  n’a  lieu  reguliere- 
ment que  dans  les  fucceftïons  ab  inteflat. 

Celui  qui  vient  par  tranfmiftîon  doit  obtenir  ce 
que  le  défunt  a eu  j mais  celui  qui  vient  par  repré- 
fentation obtient  ce  que  celui  qu’il  reprefente  aurait 
dû  avoir , s’il  n’étoit  predecedé. 

On  ne  peut  tranfmettre  qu’à  fbn  heritier,  au  lieu 
qu’un  fils  peut  venir  par  reprefentation  de  fon  pere 
ou  de  fa  mere , foit  qu’il  foit  leur  heritier , foit  qu’il 
ne  le  foit  pas.  M.  le  Brun  dans  fon  Traité  des  fucccif» 

Tome  II,  Ddd 
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fions  liv.  }.  Chap.  y.  fe&ion  première. 

TRANSPORT.  Les  ceilîons & transports  font 
des  aâes  qui  ont  été  inventez  pour  faire  palier  la  pro- 
priété des  droits  ôc  actions  d'une  perfonne  à une  au- 
tre j par  le  moyen  de  la  lignification  du  tranfport  fait 
au  débiteur. 

Celui  qui  fait  le  tranfport  eft  appellé  cedant , & 
celui  au  profit  de  qui  il  eft  fait , eft  appellé  ceflïonaire. 

Le  tranfport  fe  fait  avec  garantie , ou  fans  garan- 
tie. Quand  il  eft  fait  fans  garantie  par  un  débiteur  à 
fbn  créancier , il  anéantit  la  dette  quoique  le  créan- 
cier n’en  foit  point  payé , à caufe  de  l’inlolvabilité  de 
celui  qui  eft  débiteur  de  la  dette  tranfportée  , mais 
s’il  eft  fait  avec  garantie  , le  créancier  n’étant  pas 
payé  & ayant  fait  les  diligences  neceftàires  'pour  l’ê- 
tre , le  débiteur  demeure  obligé  comme  auparavant. 
Voïez,  Garantie. 

TRANSPORT  ne  saisit,  & n’a  effet  à 
l’égard  du  débiteur  fur  qui  le  tranfport  eft  fait , & des 
autres  tierces  perfonnes  , que  du  jour  qu’il  a été 
bien  & dûëment  lignifié , & copie  baillée  au  débiteur. 
D’où  il  s’enfuit  : 

I.  Que  le  payement  fait  au  cedant  par  le  débi- 
teur , eft  valable , nonobftant  le  tranfport , quand  il 
n’a  pas  été  lignifié  } enforte  qu’au  moyen  d’un  tel 
payement  le  débiteur  eft  quitte  & libéré. 

II.  Qu’un  créancier  du  cedant , même  celui  qui 
a un  hypoteque  pofterieure  au  tranfport , peut  faire 
faifir  & arrêter  la  dette  cedée  comme  nous  dirons 
cy-après. 

III.  Que  fi  un  debiteur  avoit  cédé  & tranfporté 
une  dette  à quelqu’un  qui  n’eut  pas  fait  lignifier  fon 
tranfport , & que  ce  même  debiteur  eût  tranfporté 
le  meme  effet  à une  autre  perfonne  qui  eût  fait  ligni- 
fier fon  tranfport , ce  dernier  cefïionnaire  , quoique 
pofterieur  fêroit  préféré  à l’autre. 

La  raifon  eft  , que  la  lignification  du  tranfport 
équipole  à une  prife  de  poftelfion  : or  fuivant  la  dif-  * 
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pofition des  Loix  en  concurrence  de  deux  acheteurs, 
on  ne  conlîdere  point  la  datte  des  contrats , mais  le 
tems  de  la  prife  de  poflefîion. 

La  lignification  du  tranfport  eft  donc  abfolument 
neccflaire  pour  mettre  la  dette  tranfportée  hors  de  la 
poflèlïion  du  cedant. 

Cela  coupe  racine  à quantité  de  fraudes,  qui  Ce 
commettraient  tous  les  jours  , par  le  moyen  des 
tranfports  limulez , que  l’on  mettrait  au  jour , pour 
fruftrer  des  créanciers  légitimés , qui  auraient  con- 
tracté de  bonne  foy  en  un  tems  , auquel  le  tranf- 
port étoit  inconnu. 

Néanmoins  nonobllant  le  défâut  de  lignification 
le  tranfport  eft  valable  , & a fon  effet  au  profit  du 
ceflionnaire  contre  le  cedant. 

Mais  li  faute  de  lignification  du  tranfport , le  ce- 
dant avoit  touché  la  dette  au  préjudice  du  tranfport, 
ou  qu’il  l’eût  cédé  à une  autre  perlonne  , ou  que 
d’autres  créanciers  du  cedant  l'euflènt  faille  & arrê- 
tée , le  ceflionnaire  ferait  en  droit  d’agir  perfonncl- 
lement  contre  le  cedant  3 ou  les  heritiers. 

En  comparant  la  délégation  avec  le  tranfport  & 
rappellant  les  principes  de  l’un  & de  l’autre , il  efl: 
aile  de  voir  qu’il  y a une  très-grande  différence  en- 
tre la  délégation  & le  tranfport. 

La  délégation  failît  fans  qu’il  loit  beloin  de  ligni- 
fication ; au  lieu  que  le  tranfport  ne  failit  point , & 
que  celui  auquel  le  tranfport  eft  fait , n’eft  préfumé 
le  maître  des  droits  qui  lui  font  tranfportez  que  par 
la  lignification  du  tranfport  fait  au  debiteur. 

Ainli  les  créanciers  du  cedant  peuvent  julqu’à  la 
lignification  du  tranfport , faire  lailîr  la  dette  ou  les 
droits  cedez  entre  les  mains  du  debiteur , auquel  cas 
ils  feraient  preferez  au  ceflionnaire. 

Mais  la  lignification  avec  copie  delaiftee  au  dé- 
biteur rend  le  ceflionnaire  maître , & fait  qu’il  eft 
préféré  à tous  créanciers  du  cedant  qui  auraient  fai- 
fi  pofterieurcment  à la  fignification  du  tranfport.  1 

Ddd  ij 
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TRANSPORT  de  droits  litigieux, 
eft  celui  qui  eft  fait  de  droits  qui  font  conteftez  , &c 
qui  dépendent  de  l’évenement  d’un  procès  qu’il  faut 
effiiyer , avant  que  d’en  pouvoir  jouir. 

Quoiqu’en  France , on  puifle  ceder  & tranfporter 
toutes  fortes  de  dettes  & avions  , même  les  dettes  & 
droits  litigieux  ; néanmoins  par  plusieurs  Ordonnan- 
ces de  nos  Rois , les  Juges  & Officiers  , Avocats , 
Procureurs  & Solliciteurs  de  procès  ne  peuvent  point 
prendre ceffion  des  droits  litigieux,  pour  lefquels  les 
aétions  font  intentées  pardevant  eux , ou  par  eux. 

Suivant  la  difpofition  des  Loix  , per  diverfas  & ab 
Anafiafio , Cod.  Manduti , celui  qui  a pris  ceffion  de 
droits  litigieux  ne  peut  demander  au  debiteur  que  la 
fomme  qu’il  a effeélivement  payée  avec  les  interets 
de  l’argent  qu’il  a débourfé , mais  ces  Loix  ne  font 

J joint  aujourd’hui  obfervées  dans  ce  Royaume , & à 
'exception  des  Parlemens  de  Touloufo  & de  Greno- 
ble , l’on  juge  que  la  ceffion  doit  avoir  fon  effet , & 
que  le  ceffionnaire  peut  exiger  du  debiteur  la  totalité. 
TREILLIS.  Voyez,  Fer  maillé. 
TRES-FONCIERS  , font  des  particuliers , 

3ui  ont  des  bois  fur  lefquels  le  Roy  prend  le  tiers  en 
angers , grurie  & grairie  & autres  ; le  fond  defdits 
bois  leur  appartient , & néanmoins  ils  ne  peuvent  en 
difpofor  au  préjudice  des  droits  appartenans  au  Roy. 

Ces  droits  appartiennent  au  Roy  , parce  qu’ils 
font  gardez  par  les  Officiers  de  Sa  Majefté , & que 
lefdits  Officiers  font  gagez  & payez  du  Domaine  de 
Sa  Majefté  , & qu’iceux  Officiers  font  jufticc  aux 
particuliers  des  délits  qui  y font  commis. 

TRÉSOR,  eft  un  amas  d’argent  qui  fo  trouve 
caché , & dont  on  ignore  le  proprietaire. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  §.  39.  du  pre- 
mier tit.  du  livre  fécond  des  Inftitutes. 

TRÉSOR  Royal,  qu’on  appelloit  l’Epar- 
gne fous  François  I.  eft  le  lieu  où  fo  portent  tous  les 
deniers  qui  reviennent  au  Roy , toutes  les  charges 
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acquittées , de  toutes  les  Recettes  Generales  , Fer- 
mes , Parties  Cafuelles , & tous  autres  deniers  qui 
entrent  dans  les  coffres  du  Roy. 

TRESORIER  de  France,  font  des 
Officiers  d'un  Bureau  établi  dans  chaque  Généralité  , 
où  l’on  examine  les  Etats  de  Finance , & les  Comp- 
tes par  un  bref  Etat. 

Ils  ont  leur  Bureau  dans  chaque  Province  ou  Gé- 
néralité , compofé  d’un  certain  nombre  de  Prefidens 
& Conseillers. 

Les  Trefbriers  de  France  dans  la  Généralité  de 
Paris  n’ont  point  de  Jurifdi&ion  contentieufe  dans 
leur  Bureau  , elle  appartient  à la  Chambre  du  Tre- 
fbr.  Mais  dans  les  autres  Provinces  qui  ne  font  pas 
dans  le  reflort  de  la  Chambre  du  Trefor , la  Jurif- 
diétion  contentieufe  touchant  le  Domaine , appar- 
tient aux  Trefbriers  de  France. 

V nez,  cy-deffiis  Chambre  du  Trefor. 

TRIBUNAL  de  l’Université  de  Paris, 
eft  une  Jurifdiction  compofée  des  Doyens  des  trois 
Facultés  fuperieures , fçavoir,  Théologie,  Droit,  & 
Medecine , & des  Procureurs  des  quatre  Nations  qui 
compofènt  la  Faculté  des  Arts , le  Redeur  de  l’Uni- 
verfité  eft  à leur  tête. 

Il  y a aufli  dans  cette  Jurifdidion  un  Syndic,  qui 
eft  le  cenfeur  public  ; dont  les  fondions  font  fem- 
blables  à celle  des  Procureurs  du  Roy  dans  les  lu- 
rifdidions  Royales , & un  Greffier.  Les  appariteurs 
font  les  Bedeaux  de  l’Univerfîté. 

Ce  Tribunal  connoît  en  première  inftance  de  tou- 
tes les  conteftations  qui  furviennent  entre  les  Princi- 
paux Regens  des  Colleges  & Suppôts  dç  l’Univerfîté 
touchant  l’ordre  de  la  difcipline , & l'exécution  des 
Statuts  , tant  generaux  que  particuliers.  Les  appel- 
tions  de  ces  Sentences  fe  relevent  au  Parlement. 

TROIS  briefs  jours.  Foiez,  Adjour- 
nement. 

TRONC,  fignifie  la  louche,  & I’eftoc,  dont  on 
eft  defcendu.  D d d iij 

; 
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TROUBLE,  c’eft-  à-dire  , inquiétation.  Vàiez, 
Jnquiétarion. 

TROUBLE  , en  matière  de  poflèflion , don- 
ne lieu  à la  complainte  dans  l'an  & jour , lorfque 
celui  qui  eft  en  la  poflèiïion  d'un  héritage , ou  droit 
réel , ou  d'une  univerfalité  de  meubles , eft  troublé 
en  fa  poflèflion. 

Le  trouble  fe  fait  contre  une  poflèiïion , ou  de  fait 
ou  par  paroles. 

Le  trouble  le  fait  de  fait  ; quand  par  voye  de  fait 
quelqu'un  faip  enlever  les  fruits  d'un  fonds  que  nous 
poflèdons 

l e trouble  le  fait  par  paroles , quand  quelqu'un 
fe  qualifie  poflèflèur  d'un  fonds  ou  d'un  droit  que 
nous  poflèdons. 

TROUBLE.  Temps  de  trouble  em- 
pêche la  prefcription  de  courir  à caufe  de  l'impofli- 
bilité  d'agir  dans  un  tems  de  trouble  & de  defordres  , 
& de  l'apprehenfion  dans  laquelle  on-  eft  alors , que 
les  titres  dont  on  lè  voudroit  fervir  ne  foient  volez 


par  les  chemins  , ou  perdus  d'une  autre  maniéré. 

TROUSSEAU,  font  les  lits , draps , coffres , 
robes , vaiflèlle , linge  , & autres  menus  meubles , 
que  les  peres  & meres  donnent  par  prelènt  de  maria- 
ge à leurs  fils , filles , ou  autres  parens  ; ou  amis. 

T U R B E.  Foiez,  Enquête  par  turbe. 

TUTELLE,  eft  la  puiflànce  & l'autorité  que 
les  Loix  donnent  pour  défendre  ceux  qui  par  la  foi- 
bleflè  de  leur  âge  ne  peuvent  pas  fe  défendre  eux- 
mêmes , ni  prendre  le  foin  de  leurs  affaires. 

En  Païs  de  Droit  écrit , il  y a trois  efpeces  de  tu- 
telle , fçavoir , la  tutelle  teftamentaire , la  tutelle  lé- 
gitimé & la  tutelle  dative. 

La  tutelle  teftamentaire  eft  celle  qui  eft  déférée  à 
quelqu’un  dans  un  teftament , par  celui  qui  a droit 
de  donner  des  tuteurs, 

Le  droit  de  donner  des  tuteurs  confifte  dans  la 
puiflànce  paternelle , d'où  il  s'enfuit  qu’il  n'y  a que 
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le  pere  & l’ayeul  paternel  qui  pui fient  donner  des 
tuteurs  à leurs  enfans , au  cas  qu'ils  les  ayent  dans  leur 
puiflance  } & comme  la  tutelle  , de  quelque  nature 
qu'elle  fbit , prend  fin  avenant  la  puberté  de  celui 
qui  eft  en  tutelle  ; il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  donner 
des  tuteurs  qu'à  ceux  qui  ne  font  pas  encore  puberes. 

La  tutelle  légitimé  eft  celle  qui  eft  déférée  au  plus 
proche  parent  des  enfans , au  défaut  de  la  tutelle 
teftamentaire  ; car  la  tutelle  teftamentaire  eft  pré- 
férée à la  légitimé , en  ce  que  la  difpofition  du  perc 
doit  être  preferée  à celle  de  la  Loy. 

Ainfi  le  frere  des  pupilles  quand  il  eft  majeur  de 
vingt-cinq  ans,  eft  appellé  par  la  Loy  à la  tutelle  de 
lès  f reres  , ou  l’oncle  à la  tutelle  de  fés  neveux, 
quand  il  eft  le  plus  proche  parent , pourvû  que  la 
mere  des  pupilles  fbit  decedéc  , car  la  tutelle  lui 
appartient  preferablement  à tout  autre , pourvû  qu'il 
n’y  ait  rien  à redire  à fa  conduite  , & qu’elle  ne  fè 
remarie  point , car  les  fécondes  noces  font  perdre  à 
la  mere  la  tutelle  de  fés  enfans. 

La  tutelle  dative  eft  celle  qui  eft  déférée  par  le 
Magiftrat , au  défaut  de  la  tutelle  teftamentaire  & 
de  la  tutelle  légitimé. 

C'eft  le  Juge  du  domicile  des  pupilles  qui  donne 
la  tutelle , & il  ne  la  peut  pas  donner  qu'à  ceux  qui 
font  demeurans  dans  le  lieu  où  les  biens  des  pupilles 
font  fituez. 

Dans  la  France  Coutumière , la  tutelle  dative  eft 
feule  en  ufage , & les  tutelles  teftamentaires  & lé- 
gitimés n’y  font  point  reçues,  fi  ce  n'eft  en  quel- 

2ues  Coutumes  qui  admettent  les  teftamentaires, 
efquelles  il  faut  fuivre  la  difpofition  ; mais  dans  les 
autres  , la  tutelle  fe  déféré  par  le  Juge  du  lieu , ou 
le  pere  des  mineurs  avoir  fon  dernier  domicile. 

V nez,  touchant  les  tutelles  & les  curatelles , ce  que 
nous  avons  dit  fur  le  titre  i j.  & les  fuivans  du  pre- 
mier livre  des  Inftitutes.  Nous  allons  feulement  ex- 
pliquer icy  la  procedure  qui  fe  fait  pour  faire  nommer 
un  tuteur. 
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Pour  y parvehir , il  faut  prefentèr  requête  au  Juge 
ordinaire , afin  qu’il  permette  d’afTémbler  les  parens 
pour  élire  au  mineur  un  tuteur  & un  fubrogé  tuteur. 
. En  conféquence  de  cette  requête  répondue'  par  le 
Juge  , on  aflîgne  les  parens  qui  doivent  au  moins 
être  au  nombre  de  fept , tant  du  côté  paternel  que 
du  côré  maternel , & au  défaut  de  parens  on  prend 
des  voifins'ou  amis. 

Sur  cette  affignation  , les.  pârens  qui  comparent 
-en  l’Hôtel  du  Juge,  après  avoir  prêté  ferment  de 
nommer  celui  qu’ils  jugeront  le  plus  propre  & le 
plus  capable  de  gerer  la  tutelle  , nomment  un  tu- 
teur que  le  Tuge  approuve  , en  conféquence  d’une 
requête  que  les  parens  lui  prefentent,  à l’effet  de  faire 
homologuer  leur  avis  portant  nomination  d’un  tuteur, 
î 11  faut  cependant  remarquer  que  quand  il  s’agit 
d’élire  un  tuteur,  les  parens  peuvent  ligner  une  pro- 
curation pardevant  Notaire  , contenant  leur  avis. 

' Si  le  tuteur  nommé  a été  prefént  lors  de  là  nomi- 
nation , la  tutelle  demeure  à fes  rifques  du  jour  qu’il 
2 été  nommé  j mais  fi  cette  nomination  a été  faite 
;-en  fbn  ablence , il  n’eft  refponfable  de  la  tutelle , 
que  du  jour  que  la  nomination  lui  a été  lignifiée. 

Cette  lignification  doit  être  faite  par  celui  qui  a 
i convoqué  l'allémblée  de  parens  pour  l’éleétion  d’un 
tuteur.  Et  en  lignifiant  au  tuteur  nommé  l’aéte  de 
la  nomination , il  le  doit  fommer  d’accepter  la  tu- 
telle , linon  que  la  tutelle  courrera  à les  rilques , 
périls  & fortune , avec  aliénation  pour  le  voir  or- 
donner ainlx.  • f v.  ( : - 

. Mais  s'il  refufoit  d’accepter  la  tutelle , il  faudrait 
ppurfuivre  l’Audience  où  le  Juge  doit  admettre  ou 
jrejetter  fes  exeufes.:  Et  fi  fans  y avoir  égard , le  Ju- 
ge le  condamne  d’accepter  la  tutelle , il  peut  en  ap- 
peler ; mais  il  eft  obligé  de  l’adminiftrer  pendant 
l’appel , linon  elle  courrera  à lés  rifques , périls  SC 
fortune. 

Jl  eft  traite  dans  les  Inftitutes  des  tuteurs , & de 
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tout  ce  qui  les  concerne , depuis  le  titre  1 3 . du  pre- 
mier livre  jufques  au  fécond , c’cft  pourquoy  je  ren- 
voyé le  Le&eur  aux  commentaires  que  j’ay  donnez 
fur  ces  titres  dans  ma  traduélion  des  Inftitutes , où 
cette  matière  eft  amplement  expliquée. 

V 

0 » . t 

VACANCE,  eft  le  défaut  de  Titulaire  en  une 
Charge  , ou  en  un  Bénéfice. 

Vacans.  foyez.  Biens  vacans. 
VACATIONS}  ce  tems  fe  prend  pour  les 
falaires  qui  fè  payent  aux  Officiers  de  Juftice  , com- 
me aux  Commiffaires  , Procureurs  , Notaires  , Ser- 
gens , Greffiers , & autres , dans  les  levées  des  fcellez 
ou  inventaires,  & dans  les  defcentes  fur  les  lieux, 
& autres  affaires  des  particuliers , efquelles  font  dûs 
vacations  à ceux  qui  les  font , à raifon  du  tems  qu'ils 
y ont  employé. 

VACATIONS,  fe  dit  auffi  des  heures  que 
les  Juges  employent  à juger  des  procès  , qui  fe  ju- 
gent de  grands  ou  de  petits  Commiflaires , pour  les- 
quels les  parties  font  obligées  de  configner  certaines 
fommes  , que  l'on  appelle  auffi  vacations. 

Elles  doivent  être  confignées  avant  que  les  Juges 
procèdent  au  Jugement  de  l'affaire  qui  eft  de  Com- 
miftàires } parce  que  les  Juges  quand  ils  jugent  de 
grands  ou  de  petits  Commiflaires  , vaquent  à des 
heures  extraordinaires  pour  l'intérêt  des  parties. 

noyez.  l’Edit  du  mois  d’Août  1669.  avec  les  Re- 
marques de  Bomier. 

VACATIONS  , fignifie  en  termes  de  Palais 
les  vacances , & le  tems  auquel  il  n'y  a au  Parlement 
que  la  Chambre  des  Vacations  qui  tienne  , laquelle 
eft  principalement  établie  pour  les  matières  provifoi- 
ies , & autres  qui  demandent  expédition  &c  célérité. 

Elle  ne  dure  que  depuis  le  9.  Septembre  jufqu'au 
27.  Octobre  veille  de  S.  Simon  S.  Jude  ; de  forte 
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que  depuis  ce  jour  jufqu’à  la  rentrée  de  la  S.  Mar- 
tin , tout  ceflè  au  Palais. 

VAGABONS  , font  gens  oififs , fans  métier 
& vacation , gens  abandonnez  qui  courent  le  Païs  , 

{ans  avoir  aucun  domicile  certain  ; qui  font  fans  aveu, 
c’eft-à-dire,  qui  ne  lont  connus  & avouez  de  perlon- 
ne , & qui  n'ont  ni  feu  ni  lieu  alluré. 

Suivant  l'article  9.  du  titre  1.  de  l'Ordonnance  de 
1667.  les  affignations  qui  leur  font  données , doivent 
être  faites  par  un  feul  cri  public , au  principal  mar- 
ché du  lieu  de  l’établiflèment  du  Siège  où  l'adigna- 
tion  fera  donnée , fans  aucune  perquifition  , &c  fera 
l’exploit  paraphé  par  le  Juge  des  lieux  fans  frais. 

Ces  fortes  de  gens  ont  coûtume  de  cailler  des 
troubles  & des  feditions  : comme  il  eft  dangereux  de 
les  avoir  , ils  peuvent  être  arrêtez  dans  Jes  lieux  où 
ils  fc  trouvent , & fi  perlonne  ne  veut  répondre  pour 
eux , ils  peuvent  être  détenus  prilonniers  julqu'à  ce 
qu'ils  ayent  fait  connoître  la  rai  Ion  qui  les  fait  Ce- 
journer  dans  le  lieu  où  ils  ont  été  pris. 

On  les  appelle  gibier  de  Prévôt,  parce  que  les 
Prévôts  des  Maréchaux  connoi fient , & en  dernier 
refïbrt  , des  crimes  qu’ils  commettent  même  dans 
les  Villes  où  les  Prévôts  des  Maréchaux  ont  leur  ré- 
fidence.  Voyez,  Prévôts  des  Maréchaux. 

VASSAL",  eft  celui  qui  eft  proprietaire  d'un 
fief,  & il  Ce  dit  à l’égard  du  Seigneur  duquel  le  fief 
releve  ; car  un  valfal  peut  être  un  Seigneur  domi- 
nant à l'égard  des  fiefs  qui  relevent  de  celui  dont  il 
eft  proprietaire. 

Le  valfal  eft  tenu  de  faire  la  foy  & hommage  à 
(on  Seigneur , envers  lequel  il  eft  encore  tenu  de 
certains  droits , charges  & redevances. 

Mais  dès  que  le  Vaftàl  ceflè  d'être  poflèflèur  du 
fief , l’obligation  de  fidelité  qu’il  a promife  à Con 
Seigneur  au  tems  de  fa  réception  & inveftiture , fe  ; 

trouve  éteinte  , auffi-bien  que  ces  qualitez  de  ValTal  > 

& de  Seigneur. 
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VELLEIEN,  eft  un  decret  du  Sénat  Ro- 
main , par  lequel  les  femmes  ne  peuvent  pas  s'obli- 
ger valablement  pour  d'autres  , enforte  que  fi  elles 
Ce  font  chargées  de  quelque  obligation  contractée 
par  une  autre  perfonne , comme  lervant  de  caution 
ou  autrement  > elles  ne  peuvent  être  valablement 
pourfuivies  pour  raifbn  de  telles  obligations. 

Ce  Senatufconfulte  a été  long-tems  obfervé  dans 
toute  la  France  j mais  fous  Henry  IV.  par  un  Edit 
du  mois  d'Août  1606.  fa  difpofition  fut  abrogée. 

Quoique  cet  Edit  fut  general  pour  tout  le  Royau- 
me, il  ne  fût  néanmoins  enregiftré  qu'au  Parle- 
ment de  Paris  , depuis  cet  enregiftrement  , les  fem- 
mes ont  pu  s’obliger  valablement  pour  d’autres , fans 
renoncer  au  bénéfice  du  Senatufcon  fuite  Velleicn  , 
& à l’Autentique  fi  qua  mulier  , tant  dans  les  Pais 
du  Droit  écrit , que  Coutumier  du  reflort  du  Parle- 
ment de  Paris , à l’exception  néanmoins  des  Coutu- 
mes , qui  ont  des  difpofitions  contraires. 

La  raifon  eft , que  l'Edit  ne  déroge  qu'à  la  difpo- 
fîtion  du  Droit,  & non  à celles  des  Coûtumes. 

Au  Parlement  de  Dijon  , cet  Edit  a été  obfervé  , 
depuis  qu'il  y fut  enregiftré  le  7.  Août  1 609.  En  Bre- 
tagne par  une  Déclaration  de  1683.  le  Senatufcon- 
fulte  Velleien  a été  abrogé.  Votez,  la  Remarque  de 
M.  Hevin  fur  Frain , chap.  1 40.  in  addit. 

Ce  Senatufconfulte  eft  en  ufage  dans  tous  les  Par- 
lemens  du  Droit  écrit  j mais  il  s’y  pratique  diffé- 
remment. 

VENAL,  fîgnifîe  ce  qui  s'achete.  Ainfi  par 
Offices  vénaux  on  entend  ceux  qu’on  ne  peut  acqué- 
rir qu'à  prix  d'argent , ce  qui  fait  le  plus  grand  relief 
de  ces  fortes  de  Charges , c’eft  le  mérité  de  ceux  qui  en 
font  titulaires,  & la  maniéré  dont  ils  s'en  acquittent. 

V E N D I Q^U  E R , Ce  prend  pour  reclamer  un 
meuble  , ou  chofe  mobiliaire.  Votez,  Réclamer , re- 
vendication , aétion  réelle. 

VENDIQUER,  fe  dit  encore  du  Seigneur 
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Haut-Jufticier,  ?jui  vendique  Ton  fujet,  lequel  a. 
été  appellé  pardevant  le  Juge  d’une  autre  Juftice  que 
la  Tienne , Toit  Royale  ou  Seigneuriale.  Et  alors  ven- 
diquer  eft  faire  la  réclamation  de  Ton  fujet  par  le 
Procureur  de  Ta  Jurifdiétion,  à ce  qu’il  Toit  renvoyé 
pardevant  le  Juge  du  Seigneur  qui  le  requiert. 

VENTE.  Koyez,  Achat. 

VENTE  publi clu e , eft  celle  qui  Te  fait  par 
autorité  publique , c’eft-à-dire , à l’encan , à l’égard, 
des  meubles , & par  decret , à l’égard  des  immeu- 
bles , avec  toutes  les  formalitez  requifes. 

Ceux  à qui  les  biens  vendus  par  autorité  de  Juftice 
appartiennent , ne  peuvent  plus  revenir  contre  une 
telle  vente. 

La  raifon  eft  qu’étant  faite  (bus  l’autorité  de  la 
Juftice , elle  donne  un  droit  ferme  & ftable  à ceux 
à qui  les  biens  ont  été  ainfi  adjugez. 

VENTE  publi q_u e de  meubles,  eft  une 
vente  qui  fe  fait  publiquement  par  un  Huiftïer  ou 
Sergent , en  confequence  d’une  faille  de  meubles , 
ou  en  vertu  d’une  permilîïon  du  Juge. 

Il  y en  a de  deux  fortes  ; fçavoir , la  vente  forcée 
& la  vente  volontaire.  • . ' 

La  vente  forcée  eft  celle  qui  le  fait  des  meubles 
faifis  dans  le  plus  prochain  marché  public , aux  jours 
& heures  ordinaires,  par  le  Sergent  qui  a fait  la 
faille , & qui  eft  tenu  de  lignifier  auparavant  à la 
perfonne  ou  au  domicile  du  débiteur  , le  jour  & heure 
de  la  vente , à ce  qu’il  ait  à faire  trouver  des  enche- 
rillcurs , fi  bon  lui  femble. 

Il  faut , I.  Qu’il  y ait  au  moins  huit  jours  francs 
entre  l’exécution  & la  vente. 

II.  Pour  que  la  vente  loit  réputée  lerieulè,  il 
faut  qu’il  y ait  un  déplacement , c’eft-à-dire , que 
les  meubles  ayent  été  mis  hors  de  la  polïèlfion  du  . 

débiteur  & fans  fraude.  .<  *' 

La  vente  volontaire  eft  celle  qui  fe  fait  en  public 
par  un  Sergent , au  lieu , place  & heure  que  veut  choi-  $ 
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fir  celui  qui  pourfuit  la  vente  de  (es  meubles , qui  ne 
font  point  faifis , & qu'il  veut  vendre  de  Ton  bon  gré. 

Pour  y parvenir , il  faut  qu’il  prefente  Requête  à 
cet  effet  à Monfieur  le  Lieutenant  Civil,  pour  en 
obtenir  la  permilTion  on  expofe  la  caufe  pour  laquelle 
on  veut  faire  la  vente  , & on  attache  à la  Requête  un 
mémoire  des  chofes  qui  doivent  être  vendues.  L’Huif- 
jfier  procédé  à la  vente  , en  vertu  de  la  permiffion  que 
Monfieur  le  Lieutenant  Civil  met  au  bas  de  cette 
Requête. 

VENTE  par  decret,  eft  la  vente  publique, 
qui  fe  fait  d’un  immeuble,  en  conféquence  d’une 
faifie  réelle , fuivie  des  formalitez  requifes  pour  par- 
venir au  decret  d’adjudication.  Voyez,  Decret. 

VENTES.  Voyez,  Lods  & ventes. 

VENTES  RECELEES  ET  NON  NOTIFIEES  , (ÔllC 
celles  qui  n’ont  pas  été  notifiées  au  Seigneur  Cenfier 
dans  les  vingt  jours  de  l’acquifition  , par  l’exhibition 
du  contrat  ; pour  raifbn  de  quoi  il  lui  eft  dû  amende. 
Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  l’article  77.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

• VENTILATION*  eft  l’eftimation  particulière 
d’une  choie  vendue  conjointement  avec  une  autre 
pour  un  même  prix. 

Quand  par  un  même  contrat  on  a vendu  deux  ou 
plufieurs  héritages,  8c  que  l’un  d’eux  eft  fujettà  re- 
rrait , pour  fçavoir  le  prix  que  le  rétrayant  doit  rem- 
bourler  à l’acquereur,  il  faut  faire  l’eftimation  de 
l’heritage  fujet  à retrait , non  pas  eu  égard  à fa  pro- 
pre valeur,  mais  eu  égard'  aux  héritages  compris 
dans  la  vente , & à la  valeur  particulière  de  chacun 
d’eux , & à la  totalité  du  prix  ; c’eft  ce  qu’en  Prati- 
que nous  appelions  ventilation. 

La  ventilation  a encore  lieu  , lorlqu’on  fait  eftimer 
feparément  le  fond  & la  fuperficie , eu  égard  à la  va- 
leur du  total , & au  prix  qu’il  eft  vendu  & adjugé. 

Cela  eft  neceffaire  lorfqu’il  fe  trouve  des  créanciers' 
privilégiez  fur  le  fond , & d’autres  fur  la  fuperficie , 
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ce  qui  arrive  quand  le  vendeur  du  fond  n’a  pas  été 
payé , foie  en  tout  ou  en  partie  ; & que  l’acquereur 
a fait  bâtir  des  deniers  empruntez  à cet  effet , ou  que 
les  frais  des  bâtimens  font  dus  aux  entrepreneurs  ou 
aux  ouvriers. 

VERIFICATION,  fignifie  l’enregiftrement 
qui  fe  fait  dans  les  Cours  Souveraines  des  Edits  ÔC 
Déclarations  du  Roy. 

Les  Edits  concernans  le  Domaine  & Finance  ordi- 
naire , doivent  être  enregiftrez  en  la  Cour  de  Parle- 
ment ; & ceux  qui  concernent  les  Finances  extraordi- 
naires doivent  être  vérifiez  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes & en  la  Cour  des  Aydes. 

V riez,  l’article  4.  & les  articles  fuivans  du  premier 
titre  de  l’Ordonnance  de  1667.  avec  les  Remarques 
de  Bornier. 

VERIFICATION  d’écritures,  eft  l’exa- 
men d’une  écriture  privée  dont  on  doute , ou  d’une 
piece  contre  laquelle  il  y a infoription  de  faux  pour 
fçavoir  fi  elle  eft  vraye  ou  fauflè. 

Quand  il  s’agit  de  quelque  a&e  fur  lequel  une 
partie  fe  fonde , & que  l’autre  partie  foûtient  faux  -, 
ou  falfifié , la  Cour  en  ce  cas  ordonne  que  la  vérifi- 
cation en  fera  faite  par  comparaifon  d’écritures  par 
des  Maîtres  Ecrivains , pour  fur  leur  rapport , être 
ordonné  ce  que  de  raifon  ; autrement  la  Cour  ne 
peut  pas  fçavoir  fi  véritablement  l’aéte  eft  faux  ou  non. 

La  vérification  d’une  écriture  privée  fe  peut  faire 
de  trois  maniérés. 

I.  Par  témoins , quoiqu’ils  ne  foient  qu’au  nom- 
bre de  deux  qui  dépofent  avoir  été  préfens , lorfque 
la  chofo  a été  faite , écrite , & fignée  en  leur  prefence 
par  celui  du  fait  de  quoi  il  s’agit , pour  lors  cette 
preuve  oculaire  eft  fuffifante. 

I I.  Par  la  dépofîtion  des  témoins , qui  affirment 
que  c’eft  fon  écriture  , & qu’ils  lui  en  ont  vu  écrire  de 
lemblable. 

III.  Par  comparaifon  d’écritures,  qui  fe  fait  par 
Experts, 
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La  vérification  fe  fait  toujours  pardevant  le  Juge  où 
le  procès  principal  eft  pendant , par  des  Experts  Ecri- 
vains ou  Greffiers , fur  des  pièces  de  comparaifon  , 
dont  les  parties  conviennent , & pour  convenir  d’Ex- 
perts  & de  pièces,  l'une  des  parties  doit  donner  à 
l’autre  affignation  au  premier  jour  cet  effet. 

Si  l’une  des  parties  ne  comparaît  point,  ou  ne 
veut  point  nommer  d’Experts , ni  donner  de  pièces 
de  comparaifon , la  vérification  fe  fait  par  les  Experts 
'que  l’autre  partie  nomme,  & par  ceux  qui  font 
nommez  par  le  Juge,  pour  & au  lieu  de  la  partie 
refufante  ou  défaillante. 

Touchant  la  reconnoifïànce  de  pièces  & la  vérifi- 
cation d’écritures  privées , V nez,  l’Ordonnance  de 
1667.  titre  1 z.  article  y.  l’Ordonnance  de  1670.  titre  " 
14.  article  10.  & la  Déclaration  donnée  à Verfailles 
au  mois  de  Décembre  1684.  regiftrée  en  la  Cour  le 
xx.  Janvier  168 y. 

A l’égard  de  ceux  qui  nieront  leur  feing  appofé 
en  leurs  promeflès , après  que  la  vérification  en  aura 
été  faite , ils  doivent  être  condamnez  au  double  des 
fommes  y portées , & en  de  grofiès  amendes  envers 
le  Roy  & la  partie , ainfi  qu’il  eft  porté  en  l’article 
93’  de  l’Ordonnance  de  Villers-Cotterets , & en 
l’article  8.  de  celle  de  Rouffillon , & en  la  fufdite 
Déclaration  du  mois  de  Décembre  1684. 

VERRE  dormant.  Voiez, Fer  maillé.  Lettre  F. 

V E S T.  Pour  entendre  ce  que  lignifient  ces  termes, 
veft  & deveft , il  faut  fcavoir  que  dans  quelques-unes 
de  nos  Coutumes,  celui  qui  veut  tranfporter  à un 
tiers  un  héritage  tenu  en  cenfive , eft  tenu  de  s’en 
dévêtir  & démettre  entre  les  mains  du  Seigneur , au 
profit  de  l’acquereur,  lequel  eft  obligé  d’aller  au 
Seigneur , pour  en  recevoir  de  lui  la  poffeffion  ; c’eft 
ce  qu’on  appelle  deveft  & deffaifine , veft  & faifine. 

Ainfi  deveft  n'eft  autre  chofe  que  la  permiffion 
que  le  proprietaire  d'un  héritage  donne  en  prefênce 
du  Seigneur,  ou  du  Juge  foncier,  à l’acquereur  du- 
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dit  héritage , d’entrer  en  la  pofîèffion  d’icelui , dont 
il  déclare  fe  démettre  en  rompant  un  petit  bâton  en 
prefence  de  témoins.  V nez,  Pafquier  en  Tes  Recher- 
ches, liv.  8.  chap.  58. 

Saifine  ou  vert,  efl  un  aéte  folemnel  fait  par  le 
Seigneur  foncier  ou  fa  Juftice , par  la  tradition  d’un 
petit  bâton  qu’il  donne , en  prefence  de  témoins  à l’ac- 
quereur d’un  héritage  tenu  en  roture;  par  le  moyen 
de  quoi  cet  Acquereur  acquiert  droit  de  propriété 
& pollèlfion  en  l’heritage  par  lui  acquis. 

Dans  quelques-unes  de  ces  Coutumes,  le  deveft 
& le  veft  fe  pratiquent  non  feulement  dans  les  ven- 
tes & aliénations  des  héritages , mais  encore  dans 
les  fimples  engagemens  & obligations  des  héritages  ; 
les  Seigneurs  y faifant  extenfiort  de  ce  droit,  ont 
introduit,  que  le  débiteur  qui  voudrait  hipotequer 
fon  héritage  pour  quelque  chofe  que  ce  fût , ferait 
obligé  de  le  rapporter  en  leurs  mains  par  défailine  , 
afin  que  la  faifine  en  fut  donnée  au  créancier  pou r 
fureté  de  fa  dette  : ainfi  dans  ces  Coutumes  il  n’y  a 
point  d’hipoteque,  fans  nantiffement. 

VETERANS,  étoient  chez  les  Romains , les 
Soldats  émerites,  qui  après  avoir  fervi  vingt  années, 
étoient  exempts  de  tomes  fondions  militaires , & 
joüilloient  néanmoins  de  certains  privilèges  très- 
confiderables. 

Ce  terme  de  Milice  Romaine  a été  parmi  nous  em- 
ployé pour  lignifier  les  Officiers  qui  ayant  exercé  vingt 
ans  une  Charge  s’en  font  défaits , & joiiilîènt  de  cer- 
tains honneurs  & privilèges  qui  leur  font  attribuez  en 
conféquence  des  fervices  qu’ils  ont  rendus. 

Les  Confeillers  vétérans  ont  voix  & fiance  aux 
Audiences  , mais  ils  n’ont  pas  droit  d’aflifter  aux 
Jugemens  des  procès  par  écrit. 

Un  Secrétaire  du  Roy  vétéran  a acquis  le  droit  de 
Nobleflè  à fès  enfans. 

Mais  pour  joiiir  des  privilèges , droits  & honneurs 
accordez  aux  vétérans,  il  faut  que  les  Officiers  qui 
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fe  défont  de  leurs  Charges  après  les  avoir  poflèdées 
l’efpace  de  vingt  ans , obtiennent  des  Lettres  de  ve- 
terance.  L'Edit  du  mois  d'Aout  i66y.  le  porte  ex- 
preflèment. 

V E U Ë S.  Touchant  les  vues  qu’on  eft  en  droit  de 
faire  fur  les  héritages  voifins  j>  il  faut  diftinguer  fi  le 
mur  où  l’on  fait  les  vûës  eft  mitoyen,  ou  s’il  ne  l’eft  pas. 

S’il  eft  mitoyen , on  ne  peut  y faire  aucune  vue 
fans  le  conlèntement  du  voifin.  Si  le  mur  n’eft  pas 
mitoyen , 8c  qu’il  foit  à fix  pieds  de  diftance  de  l’he- 
ritage  voifin  , on  peut  faire  telles  vûës  qu’on  veut. 

Mais  s’il  n’y  a que  deux  pieds , l’on  ne  peut  faire 
que  des  vûës  biaifes  ; 8c  enfin  s’il  y a moins  de  deux 
pieds , il  faut  fe  contenter  des  vûës  à fer  maillé  ou  à 
verre  dormant. 

VEUËS  et  montrées.  Voyez.  Défignatiort. 

VEUVAGE,  ne  peut  arriver  que  par  la  mort 
naturelle  de  l’un  des  deux  conjoints.  Ainfi  la  mort 
civile  de  l’un  des  conjoints  ne  caulè  pas  le  veuvage , 
ni  l’abfence  de  l’un  des  deux , quelque  longue 
qu'elle  foit.  Votez.  Ablent. 

VEUVE  a trois  mois  de  délai  pour  faire  inven- 
taire , 8c  quarante  jours  pour  délibérer  fi  elle  accep- 
tera la  communauté , ou  fi  elle  y renoncera. 

On  ne  peut  procéder  extraordinairement  contre 
une  veuve , pour  raifon  de  recelé. 

Les  heritiers  du  mari  ne  peuvent  pas  après  le  décès 
d’icelui  intenter  l’accufation  d’adultere  contre  la  veu- 
ve , parce  que  le  mari  ayant  négligé  de  former  cette 
accuîation  contre  fa  femme , eft  cenfé  lui  avoir  par- 
donné. 

Mais  quand  cette  accufation  a été  commencée  par 
• le  mari,  fes  heritiers  après  fa  mort  peuvent  la  repren- 
dre pour  faire  déchoir  la  veuve  de  ion  douaire,  8c  de 
fes  conventions  matrimoniales. 

Les  heritiers  du  mari  peuvent  auftx  alléguer  par- 
forme  d’exception , que  la  femme  a vécu  impudi- 
quement pendant  l’an  de  fon  deuil , 8c  que  pecetvfo 
Tome  II.  . E e e 
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contra  cher  et  mariti , pour  la  faire  déchoir  du  douaire 
& de  les  conventions  matrimoniales. 

VEXATION,  eft  le  dommage  qu’on  fouffre 
par  les  chicanes  de  quelqu’un. 

VICE-BAILLIF,  eft  un  Officier  qui  tient  la 
place  du  Prévôt  des  Maréchaux,  & qui  prend  con- 
noiflance  des  caules  criminelles  contre  les  voleurs, 
faux-monnoyeurs , vagabonds,  & gens  fans  aveu. 

Les  Vice-Baillifs  ou  Vice- Sénéchaux  ont  été  éta- 
blis dans  certains  lieux , pour  avoir  pareil  pouvoir  & 
Jurifdiûions  que  les  Prévôts  qui  font  à la  fuite  de 
Meilleurs  les  Maréchaux  de  France  : c’eft  pourquoi 
on  appelle  ces  Vice-Baillifs  ou  Vice- Sénéchaux , 
Prévôts  Provinciaux  ou  Sublîdiaires , comme  étant 
créez  in  fubftdium  des  autres. 

VICOMTE,  en  Normandie  & en  quelques 
* autres  lieux , eft  un  Officier  de  Robe , qui  exerce  la 
Juftice  d’une  Seigneurie  , loit  qu’elle  ait  titre  de  Vi- 
comté ou  non. 

V I D A M E , eft  un  titre  de  Seigneurie  qu’on 
donne  à quelques  Gentilhommes , qui  relcvent  de 
l’Evêché , comme  le  Vidame  de  Chartres , d’Amiens, 
& autres. 

Les  Vidâmes  étoient  autrefois  Juges  & Défenlèurs 
du  temporel  de  l’Eglife , lorfque  les  Evêques  avoient 
uniquement  foin  du  fpirituel.  Depuis  la  Vidamie  a 
été  faite  Dignité  feodale  tenue  de  l’Eglilè. 

Ainli  les  Eccléfiaftiques  de  leurs  Vidâmes  & Juges 
ont  fait  des  ValTaux,  comme  les  Rois  en  ont  fait.de 
leurs  Comtes. 

VIDIMUS  de  Lettres,  fè  dit  en  quelques 
endroits  pour  lignifier  une  copie  collationnée  par 
Notaire,  Secrétaire  ou  Greffier. 

VIE  civile.  Votez,  Mort  civile. 

VIENNENT,  ou  soient  parties  appel- 
j.|es.  Ces  deux  maniérés  de  répondre  des  Requêtes 
prefentées  aux  Çhambres  ou  l’on  plaide,  faut  bien 
•differentes. 
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Quand  l’inftance  efl:  liée  avec  la  partie  contre  la- 
quelle on  baille  la  Requête , on  fait  mettre  viennent  ; 
quand  elle  n’eft  pas  liée , on  fait  mettre  [oit  partie 
appell/e. 

Par  exemple , Jacques  en  vertu  de  fon  Commit- 
timus , a fait  allîgner  Pierre  aux  Requêtes  du  Palais  ; 
fur  l'allignation,  Pierre  a comparu  : la  procedure  en 
cet  état , Pierre  ou  Jacques  prelênte  une  Requête 
en  la  Chambre  ; fur  cette  Requête  il  faudra  mettre 
viennent. 

Suppofé  que  fur  cette  Requête  il  intervienne  Sen- 
tence , & que  Jacques  qui  l'a  obtenue  contre  Pierre  , 
demande  par  une  Requête  que  cette  Sentence  (oit 
déclarée  exécutoire  contre  Jean  , parce  que  Pierre 
& Jean  auroient  un  intérêt  commun , on  ne  pourra 
mettre  que  [oit  partie  appelle'e  3 fur  cette  Requête  pré- 
lèntée  contre  Jean  , parce  que  Jean  n'a  point  été  en 
caulè  ; il  faut  dire  la  même  chofe  des  Requêtes  pré- 
fentées  aux  Cours  Souveraines , & fur  lefquelles  in- 
tervient Arrêt. 

Les  viennent  le  mettent  non  feulement  dans  les 
incidens  quand  il  y a Procureur , mais  aullî  pour  des 
matières  provifoires  & qui  requièrent  célérité , quoi- 
qu'il n'y  ai6  point  de  Procureur , pourvû  que  les  par- 
ties , ou  du  moins  le  défendeur , foit  domicilié  dans 
la  Ville  ou  en  la  JurifdiéHon. 

Par  exemple , pour  avoir  main-levée  d'une  faille 
& exécution , pour  être  reçu  appellant , & cepen- 
dant main-levée,  on  fait  mettre  un  viennent la 
Requête  enfuire  efl;  lignifiée  à celui  au  nom  de  qui 
la  faille  a été  faite. 

Après  trois  jours  francs , à compter  du  jour  de  la 
lignification  de  la  Requête , fur  laquelle  il  y aura 
viennent , on  peut  obtenir  Sentence  ou  Arrêt,  après 
avoir  préalablement  fait  lignifier  un  avenir  pour  plai- 
der fur  ladite  Requête;  mais  en  conféquence  de» 
Requêtes , fur  lefquelles  il  y aura  [oient  parties  ap- 
pelles y on  ne  peut  obtenir  Sentence  ou  Arrêt  qu'a^ 
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près  que  les  délais,  qui  font  les  mêmes  que  ceux 

des  affignations , feront  expirez. 

Les  Préfidens , les  Confeillers , & même  les  Gref- 
fiers des  Chambres , peuvent  mettre  viennent , ou 
foit  partie  appel lee , fur  lefdites  Requêtes. 

VIF- GAGE.  Votez,  G âge.' 

VIGUIER,  eft  en  quelque  pays  le  premier 
Juge  Royal,  autrement  appelle  Prévôt  ordinaire. 
Châtelain , Garde  de  la  Prévôté , Vicomté , qui  font 
tous  Juges  de  même  pouvoir. 

Ce  mot  vient  de  Vicarius.  C'éroit  en  effet  le  Vi- 
caire , ou  le  Lieutenant  des  Comtes , ou  Gouverneurs 
des  Villes,  qui  rendoient  autrefois  eux-mêmes  la 
Juftice.  # . 

Le  Viguier  connoît  de  toutes  les  matières  en  pre- 
mière inftance  entre  roturiers , excepté  certains  cas 
réforvez  aux  Sénéchaux  & Baillifs. 

L'appel  de  fes  Sentences  fe  releve  devant  le  Bail- 
lif  ou  Sénéchal. 

VILLES  d'arret,  font  Villes  dont  les  Bour- 
geois & Habitans  par  privilège  fpecial  accordé  par  les 
Rois  de  France , peuvent  faifir  & arrêter  les  biens  & 
chofes  appartenantes  à leurs  débiteurs  forains , trou- 
vées en  icelles,  encore  qu'ils  ne  foient  fondez  fur 
aucune  obligation  ou  cédule.  Telle  qu'eft  la  Ville  de 
Paris,  fui vant  l'article  Z75.  Votez,  Forains. 

Ce  n'eft  pas  la  Coûtume , qui  accorde  ce  privilè- 
ge , il  fout  qu'on  en  ait  une  conceflion  conftatée  par 
des  Lettres  Patentes  du  Souverain. 

Ce  Privilège  n'eft  pas  borné  dans  quelques  Villes , 
à pouvoir  arrêter  les  hardes  & chofes  appartenantes 
à leurs  débiteurs  qui  font  forains , mais  il  s'étend  au 
droit  de  pouvoir  faire  arrêter  leurs  perfonnes , & les 
tenir  prisonniers,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  payé  ce 
qu'ils  doivent  aux  Bourgeois  & Habitans  de  ces  Vil- 
les , qui  font  pour  cette  raifon  appellées  Villes  d'Arrêr, 
des  perfonnes  des  débiteurs.  Telle  eft  la  Ville  de  Reims. 

^Quoique  ces.  débiteurs  ne  pûftènt  être  ailleurs  a>n- 
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traignables  par  corps  pour  telles  dettes  ; ils  ne  peu- 
vent avoir  main- levée  de  leurs  perfonnes  qu'en  payant 
réellement  & a&uellement,  ou  en  cas  de  conteftation 
de  la  dette , en  donnant  bonne  & fuflîfante  caution 
pardevant  le  Juge,  par  l’autorité  duquel  ils  ont 
été  arrêtez , de  fubir  Jurifdiétion  pardevant  lui , ÔC 
payer  le  jugé , tant  en  principal  que  dépens. 

Les  Coutumes  qui  permettent  d’arrêter  les  forains, 
ne  s'étendent  qu’au  cas  qu’il  y ait  un  inftrument 
autentique , ou  cédule  reconnue  ; s’il  n’y  a qu’écriture 
privée , l’emprifonnement  ne  pourra  pas  être  vala- 
blement fait  en  conféquence. 

VIN  de  Messager,  eft  un  droit  qui  appartient 
à la  partie  qui  a obtenu  gain  de  caule  , & qui  de- 
meure hors  la  Jurifdiétion  où  il  lui  a fallu  plaider. 

Ce  droit  eft  ainfi  appellé , parce  qu’avant  que  les 
Portes  fulïènt  établies , c’étoit  un  droit  qui  fe  donnoit 
pour  rembourlèr  ce  qu’on  avoit  payé  à un  homme , 
qu’on  avoit  été  obligé  d’envoyer  fur  les  lieux , foit 
pour  charger  un  Procureur , foit  pour  faire  quelqu’au- 
tre  choie  nécelïaire  pour  l’inftruélion  d’une  affaire. 

Aujourd’hui  il  lè  donne  pour  tenir  lieu  de  rem- 
bourfement  des  ports  de  Lettres , qu’une  partie  a re- 
çues de  Ion  Procureur , ou  des  ports  de  Lettres  ÔC 
papiers  qu’elle  a été  obligée  d’envoyer  à Ion  Procu- 
reur , & dont  elle  lui  doit  tenir  compte. 

Ce  droit  lè  donne , I.  Pour  charger  un  Procureur 
de  la  défenfe  de  fa  caufe  ; & il  eft  à railôn  de  trois 
livres , quand  le  délai  de  l'alïîgnation  eft  à un  mois  , 
ou  au-deftbus , & de  fix  livres , quand  l'alïîgnation 
eft  donnée  à lix  lèmaines  ou  plus. 

II.  Il  le  donne  fur  tous  les  a êtes  dont  il  eft  necef- 
faire  qu’un  Procureur  inftruife  Ion  client. 

III.  Sur  tous  les  a êtes  où  il  faut  débourfer  de 
l’argent , comme  pour  configner  l’amende  , pour 
payer  les  honoraires  des  Avocats  > lever  des  Senten- 
ces ôc  Arrêts. 

IV.  Pour  charger  un  Avocat , foit  que  la  caule 
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. foie  plaidée  par  défaut , ou  contradictoirement.  %y 

■ V.  Pour  donner  avis  que  PafFaire  eft  appointée.  £ 

VI.  Pour  faire  juger  une  affaire  appointée , lorf- 
qu'elle  eft  en  état.  p 

Tous  ces  vins  de  Meflagers  fe  règlent  fur  le  pied  X. 

de  cinq  fols , de  quinze  fols , ou  de  trente  lois.  A 
l'exception.  - \ 


I.  De  celui  qui  fe  donne  pour  charger  un  Procu- 
reur de  la  défenfe  de  fa  caufe que  nous  avons  dit 
être  de  trois  livres  ou  de  fix  livres , félon  les  délais 
de  l'affignation. 

H.  A l'exception  de  celui  qui  fe  donne  pour  faire 
plaider  , ou  juger  définitivement , lequel  eft  double 
de  celui  qui  fe  donne  pour  charger  un  Procureur  de 
la  (ié/enfe  de  fa  caufe. 

V 1 0 L , eft  un  attentat  à la  pudeur  d'une  femme. 
Ce  crime  eft  capital , & quand  il  eft  commis  par 
Vn  Ecclefiaftique  , c’eft  un  cas  privilégié. 
-VIOLENCE,  fignifie  la  force  dont  on  ufè  en- 
vers quelqu’un , pour  ufurper  fon  bien  , ou  lui  faire 
faire  quelque  chofe.  . , 

- On  en  diftingue  de  deux  fort*  : fçavoir  la  vio- 
lence publique  * & la  violence  privée. 

La  violence  publique  eft  celle  qui  bielle  le  droit 
public , & qui  fè  commet  avec  hommes  armez.  Elle 
étoit  punie  chez  les  Romains  de  la  déportation  êc  de 
la  confifcation  de  tous  les  biens  r,  & quelquefois  aullï 
de  plus  grande  peine.  , • 

La  violence  privée  , eft  celle  qui  blelle  le.  droit 
privé , & qui  fe  commet  fans  armes.  Chez  les  Ro- 
mains elle  étoit  punie  de  la  rélegation  & de  la  perte 
du  tiers  des  biens.  * . 

Parmi  nous  la  violence  publique  eft  punie  de 
mort , & la  privée  de  peine  arbitraire  , fuivant  les 
circonftances.  ! ••  • • , ; 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  §.  8.  du  dernier 
titre  des  Inftitutes.  '•  ’ , 

•VIRER  les  parties,  eft  une  maniéré  de 
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s’acquitter  fans  rien  débourfer , en  faifant  une  compen- 
fation  de  ce  qui  eft  dû  par  une  perfonne  à une  autre. 

Cette  facilité  de  s'acquitter  fans  bourfe  délier  , fè 
pratique  en  plufieurs  endroits , & particulièrement  à 
Lyon , pendant  les  payemens  des  quatre  Foires. 

Par  exemple  , Jacques  doit  à Pierre  mille  écus , 
Pierre  eft  créancier  de  Paul,  & Paul  l’eft  de  Jac- 
ques. Après  qu'entr'eux  il  font  demeurez  d’accord , 
Jacques  rapporte  fur  fon  Livre  le  payement , fait  en 
ces  termes  : Paul  doit  pour  Pierre  mille  écus , moyen- 
nant quoy  tous  trois  s'acquittent. 

Cet  exemple  eft  entre  trois  perfonnes  feulement  ; 
mais  le  nombre  en  eft  fou  vent  ^1  us  grand  , & va 
quelquefois  jufqu’à  ic.  ou  iz.  ulant  toûjours  de  la 
même  réglé. 

VISA  , eft  un  aéte  qui  confirme  ou  vérifié  les 
Lettres  fur  lefquelles  il  intervient. 

Les  Juges  mettent  au  bas  des  Lettres  qui  leur  font 
adreflèes , ou  qu'on  veut  exécuter  dans  leur  reftort , 
leur  Fifa  pour  marquer*  la  vérification  d'icelles. 

Il  y a plufieurs  Lettres  de  Commiftions  qui  11e 
peuvent  être  exécutées  fans  Fifa  ou  Lettres  des  Tré- 
foriers  de  France. 

M.  le  Chancelier  écrit  de  fa  main  le  Fifa  au  bas 
des  Edits  & Lettres  Patentes  avant  qu’on  les  fcelle. 

VISER  la  feuille,  eft  approuver  ce  que 
le  Greffier  a écrit  fur  la  feuille  où  font  rédigez  les 
jugemens  rendus  à l’Audience. 

L’Ordonnance  en  l’art,  j.  du  titre  16.  veut  que 
celui  qui  a préfidé  , voye  à l’iflùë  de  l'Audience  ou 
dans  le  même  jour , ce  que  le  Greffier  a rédigé , & 
ligne  le  plumitif  & paraphe  chaque  Sentence , Juge- 
ment ou  Arrêt , ainfi  qu’il  eft  preferit  par  ledit  art. 
de  l’Ordonnance  de  1667.  fur  lequel  Foyez.  ce  qu’a 
dit  Bornier. 

Dans  les  Cours  on  appelle  plumitif  la  feiiille  fur 
laquelle  le  Greffier  écrit  les  Arrêts , d’où  vient  vifer 
la  feiiille  ; parce  que  celui  qui  a préfidé  met  Fù  à 
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chaque  Arrêt  ; dans  les  autres  Jurifdiétions  on  appel- 
le le  Regiftre  des  Audiences. 

VISITE,  eft  l'examen  de  quelque  Ouvrage  , 
ou  autre  choie  qui  fe  fait  par  des  Experts , en  con- 
féquence  d'un  Jugement  qui  l'ordonne. 

Les  Juges  n'ordonnent  de  vifite , que  lorfqu'il  s’a- 
git d’une  queftion  de  fait , qui  peut  être  éclaircie  par 
le  refultat  des  perfbnnes  expérimentées  dans  la  cho- 
fe  ; comme  quand  il  s’agit  de  fçavoir  fi  des  ouvrages 
de  maçonnerie , charpenterie , peinture,  &c.  ont  été 
bien  faits , ou  fi  des  étoffes  font  bien  façonnées , ou 
enfin  quand  il  s’agit  d’eftimer  un  dommage  fouffert 
. par  un  délit  ou  <Afi-délit. 

Pofons  pour  exemple , que  j’aye  commandé  à un 
Menuificr  un  Ouvrage  de  zoo.  liv.  & que  je  préten- 
de que  l’Ouvrage  qu'il  a fait  eft  défeétueux  , il  faut 
que  le  Juge  avant  faire  droit  aux  parties , ordonne 
que  l’Ouvrage  en  queftion  fera  vu  & vifité  par  Ex- 
perts , & gens  à ce  connoiflàns , dont  les  parties  doi- 
vent convenir. 

Les  Jugemens  qui  ont  ordonné  des  vifites,  doi- 
vent faire  mention  des  faits  fur'lefquels  les  Experts 
doivent  faire  leur  rapport , du  Juge  devant  lequel 
les  parties  doivent  comparoître  pour  nommer  des 
Experts , & du  délay  qu'on  leur  donne  pour  cela. 

En  cas  d’abfence  de  l'une  des  parties , le  Juge 
nomme  d’office  un  Expert  pour  le  défaillant. 

Avant  que  les  Experts  procèdent  à la  vifite , le 
Juge  leur  marque  le  jour  & l’heure  pour  comparoî- 
tre devant  lui , & faire  le  ferment  ; ce  qu’ils  feront 
tenus  de  faire  fur  la  première  affignation , & dans  le 
même  tems  fera  mis  entre  leurs  mains  le  Jugement 
qui  aura  ordonné  la  vifite.  Après  quoy  ils  y vacque- 
ront  inceflàmment. 

Suivant  l’art.  i8f.  de  la  Coutume  de  Paris,  ils 
doivent  en  procédant  à la  vifite  faire  rédiger  & mê- 
pie  figner  leur  rapport  fur  le  lieu. 

La  vifite  achevée  , ils  donnent  leur  rapport  en 
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minutte  au  Commi  (Taire.  Il  faut  excepter  les  rap- 
ports qui  fe  font  à Paris  où  il  y a des  Greffiers , ap- 
peliez Clercs  de  l’écritoire  ; qui  font  commis  pour 
rédiger  tous  procès-verbaux  de  vifite  , prifée , eftima- 
tion , &c.  qui  en  gardent  des  minuttes , & délivrent 
des  grofiès  aux  parties. 

VITRIC,eftun  mot  qui  n’eft  gueres  ufité  en 
nôtre  langue.  Il  vient  du  mot  Latin  vitricus , qui  li- 
gnifie le  fécond  mari  de  ma  mere , qui  eft  mon  beau- 
pere. 

UNDE  vir  et  uxor.  Voyez,  Succeffion 
unde  vir  & uxor . 

UNION,  on  appelle  contrat  d’union , un  con- 
trat qui  fe  fait  entre  les  créanciers  d’un  homme  obé- 
ré de  dettes  , par  lequel  ils  s’unifient  pour  agir  de 
concert , à l'effet  de  parvenir  au  recouvrement  de 
leur  dû  , & d’empêcher  que  les  biens  de  leur  débi- 
teur 11e  fè  confomment  en  frais  par  la  multiplicité  & 
contrariété  des  procedures. 

Par  ce  même  contrat  les  créanciers  nomment  des  ^ 
Directeurs  , aufquels  ils  donnent  pouvoir  de  faire 
toutes  pourfuites  & diligences  nécefiàires  pour  la 
confervation  de  leurs  droits , & pour  leur  intérêt 
commun  ; confentent  que  tout  ce  qui  aura  été  fait 
par  ces  directeurs  , ait  fbn  plein  & entier  effet , Sc 
vaille  comme  s’il  avoir  été  fait  par  tous  les  créanciers 
du  débiteur.  Par  ce  même  contrat  , les  créanciers 
confentent  qu’il  foit  procédé  à une  vente  volontaire 
des.  biens  de  leur  débiteur. 

Les  créanciers  ne  peuvent  point  faire  de  contrat 
d’union,  lorfque  le  Roy  y a intérêt,  & qu’il  eft 
créancier  du  débiteur  ; il  faut  alors  procéder  tou- 
jours à une  vente  forcée  & judiciaire  de  fes  effets. 

UNIR.  Voyez,  Réiinir. 

UNIVERSITÉ  de  meuble,  eft  le  droit 
qu’on  y a pour  le  tout  ou  pour  une  portion  par  quo- 
tité ; car  une  portion  8c  quotité  fait  un  tout  & une 
univerfalité. 
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Tous  les  meubles  d’un  défunt  appartiennent  à ti- 
tre univerfel  à celui  ou  à ceux  qui  font  fes  heritiers 
mobiliers. 

La  complainte  n’a  lieu  en  chofè  mobiliaire  particu- 
lière , mais  bien  pour  univerfité  de  meubles , com- 
me en  fucceflîon  mobiliaire,  art.  97.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

VOIX,  en  fait  d’affaire  qui  fe  décident  par  les 
Compagnies  , fîgnifîe  fuffrage. 

Les  affaires  qui  fe  doivent  terminer  par  le  nombre 
des  fuffrages , fe  décident  à la  pluralité  des  voix  , & 
une  feule  de  plus  fuffit  pour  emporter  fur  l’autre. 

Dans  plufieurs  Compagnies  celui  qui  préfîde  n’a 
pas  la  liberté  de  prendre  telle  partie  qu’il  veut  , dès 
qu’il  y a une  voix  de  plus  d’un  côté , que  d’un  autre  , 
quand  fon  tour  vient  d’opiner , il  faut  qu’il  fe  joigne 
au  plus  grand  nombre  , & conclue  pour  ; de  forte 
qu’il  ne  lui  eft  pas  loifïble  de  fe  ranger  de  l’autre  cô- 
té , & par  ce  moyen  partager  les  fuffrages  , ou  con- 
clure pour  le  parti  pour  lequel  il  eft. 

Dans  d’autres  Compagnies  celui  qui  préfîde  n’eft 
pas  obligé  de  conclure  à la  pluralité  , il  peut , en 
donnant  fon  fuffrage  pour  le  moindre  nombre , cau- 
fer  l’égalité  de  part  & d’autre  ; & en  cas  de  partage  , 
avoir  la  voix  conclufïve  & prépondérante. 

VOIX  DE  CEUX  Q.UI  SONT  PARENS. 
Dans  les  Cours  & Jurifdiélions  , quand  les  parens 
ont  été  admis  par  difpenfe  aux  Charges  de  Judicatu- 
re , leurs  voix  ne  font  comptées  que  pour  une , fî  ce 
n’eft  qu’ils  fe  trouvent  de  differens  avis.  Voyez,  cy- 
defîùs  Parenté  en  fait  de  Charge  de  Judicature. 

VOIX  active,  le  dit  dans  les  éleélions  de 
celui  qui  a droit  d’élire  ; & on  dit  qu’un  homme  a 
voix  aétive  & paflîve , lorfqu'il  a droit  de  donner  fa 
voix  pour  l’éle&ion , & qu’il  peut  être  élu. 

VOL,  eft  un  larcin  qui  eft  fait  avec  violence. 
Néanmoins  vol  & larcin  fe  prennent  quelquefois  in- 
différemment pour  toute  forte  de  larcin. 


I 


VOL  • 811 

Ceux  qui  font  convaincus  de  larcin  ou  vol  fait 
clandeftinement  8c  fans  violence , non  qualifié,  c'eft- 
à-dire , non  accompagné  de  circonftance  aggravante* 
doivent  être  punis  pour  la  première  fois  du  fouet. 

Mais  ceux  qui  font  derechef  convaincus  de  vol , 
après  avoir  été  repris  de  Juftice  pour  raifon  de  lar- 
cin non  qualifié , doivent  être  pendus  ; quand  même 
la  chofè  volée  feroit  de  peu  de  valeur. 

Cependant  on  ne  les  condamne  ordinairement 
qu'au  fouet  & à la  fleur  de-lys , qu'on  ne  leur  ap- 
plique que  fur  les  épaules.  Auflx  le  mal  n'eft  pas  plu- 
tôt pafle , qu'ils  font  auffi  effrontez  qu'auparavant. 

Voyez.,  ce  que  j'ay  dit  fur  le  i.  titre  du  4.  Liv.  des 
Inftitutes. 

VOL  qv  alifiÉj  eft  celui  qui  eft  accom- 
pagné des  circonftances  , qui  en  augmentent  l'énor- 
mité , 8c  par  conféquent  la  peine. 

Les  circonftances  fe  tirent  du  lieu  où  le  vol  eft 
fait , ou  de  la  qualité  de  la  chofe  volée  , ou  de  la 
qualité  de  celui  qui  l'a  commis , ou  enfin  par  rap- 
port à la  maniéré  dont  il  eft  fait. 

VOL  QUALIFIÉ  PAR  RAPPORT  AU  LIEU  OU 
il  est  commis  , eft  celui  qui  eft  commis  dans  les 
Eglifcs , dans  les  Maifons  Royales , & dans  les  Cours 
8c  Jurifdiétions , pendant  l’Audience. 

A l'égard  du  vol  commis  dans  les  Eglifes , il  doit 
être  puni  de  mort , à caufe  qu'il  eft  accompagné  de 
facrilege  ; car  c’en  eft  un  que  de  violer  un  lieu  fi 
refpeélable. 

Les  auteurs  coupables  8c  complices  de  vols  & lar- 
cins commis  dans  les  Maifons  Royales , doivent  être 
punis  de  mort.  Voyez,  la  Déclaration  du  1 y.  Janvier 
1677. 8c  celle  du  11.  Septembre  1706, 

La  peine  de  mort  doit  être  pareillement  encourue 
par  tous  ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  volé  dans 
quelqu' Auditoire  , dans  le  tems  que  la  Juftice  s'y 
rendoit. 

VOL  QUALIFIÉ  PAR  RAPPORT  A LA  QUALITE 
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des  choses  volées  > eft  celui  qui  eft  fait  de  chofos, 

à la  confervation  defquelles  le  public  eft  interefle. 

Telles  font  I.  Les  ornemens  des  Eglifes , & cel- 
les qui  fervent  au  Service  Divin.  Ceux  qui  font  con- 
vaincus de  les  avoir  volées , doivent  être  condam- 
nez d'être  pendus  > à l'égard  des  Calices  & des  Va- 
fes  facrez  , ceux  qui  font  allez  temeraires  & allez 
impies  pour  les  voler , doivent  être  condamnez  à 
faire  amende  honorable  devant  lâ  porte  de  l'Eglifo  , 
dont  ils  auront  dérobé  les  Vafes  facrez  , & y avoir 
le  point  coupé , & enfuite  être  pendus , & leurs  corps 
jettez  au  feu  ; à moins  que  l'attrocité  de  leur  crime 
ne  méritât  d'être  punie  de  plus  grande  peine , c'eft- 
à-dire,  d'être  brûlez  vifs. 

II.  Les  charrues  , focs  , hamois  , herfos  , draps 
au  lavoir  , linge  au  foleil , chevaux  & beftiaux  qui 
font  au  pâturage  dans  un  pré  fous  la  foy  publique  , 
qui  font  chofos  à la  garde  aelquelles  on  ne  peut  pas 
continuellement  veiller , font  cenfées  être  fous  la  pro- 
teélion  de  la  Juftice.  Le  vol  en  eft  facile  à faire  ; 
mais  il  doit  être  puni  grièvement , fuivant  la  valeur 
de  la  chofo  volée  & les  circonftances. 

VOL  QUALIFIÉ  PAR  RAPPORT  A LA  QUALITE 

de  celui  qui  le  commet  , eft  celui  qui  eft  fait  par 
un  domeftique  à fon  Maître. 

Ce  crime  doit  être  d’autant  plus  feverement  pu- 
ni , qu'il  eft  difficile  de  l'empêcher  Sc  de  Ce  précau- 
tionner contre  , attendu  que  la  vie  & les  biens  des 
Maîtres  font  néceffiairement  confiez  aux  domeftiques. 

Auffi  tout  vol  fait  par  un  domeftique  à fon  Maî- 
tre , doit  être  puni  de  mort , quand  même  la  chofo 
volée  feroit  peu  confiderable. 

VOL  QUALIFIÉ  PAR  RAPPORT  A LA  MANIERE 
dont  il  est  commis  , eft  celui  qui  eft  fait  par 
force  & par  violence ou  avec  effraétion. 

Ceux  qui  font  convaincus  d’avoir  volé  par  force 
Si  par  violence  fur  les  grands  chemins  , en  Cam- 
pagne ou  dans  les  Villes  y de  nuit  ou  de  jour  : font 
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condamnez  à être  rompus  vifs , Si  à plus  forte  raifon 
quand  ils  ont  joint  le  meurtre  au  vol. 

Ceux  qui  font  convaincus  d’être  entrez  dans  les 
maifons , & d’y  avoir  volé  avec  effraction  , ou  par 
le  moyen  de  rollîgnols  ou  de  fauffès  clefs  , doivent 
être  condamnez  d'être  pendus. 

Cela  s’obferve  pareillement  à l’égard  de  ceux  qui 
{ans  effraction  font  entrez  dans  une  maifon  à main 
armée  , pour  voler  quelqu’un  , en  l’intimidant  8>C 
menaçant  de  lui  ôter  la  vie , quand  même  le  vol 
n’auroit  pas  été  entièrement  confommé  , foie  par 
l’arrivée  de  perfonnes  qui  (croient  furvenuës  , ou 
autrement. 

VOL  du  chapon,  eft  un  arpent  de  terre , 

. qui  eft  pris  par  préciput  fur  les  biens  nobles  par  le 
fils  aîné. 

Cet  arpent  eft  appelié  dans  l’art.  8.  de  l'ancienne 
Coûtume  de  Paris , vol  du  Chapon  ; comme  qui 
diroit  autant  de  terre  qu’un  chapon  en  pourrait  par- 
courir en  volant. 

VOYAGE,  eft  un  droit  accordé  à la  partie , 
qui  a affirmé  en  perfonne  au  Greffe  de  la  Juridic- 
tion , où  le  procès  eft  pendant , être  venu  exprès 
pour  charger  un  Procureur  de  fon  affaire , (oit  pour 
produire , (oit  pour  faire  juger. 

Voyez  l'Arrêt  du  Parlement  du  10.  Avril  1691.  qui 
eft  à la  fin  de  ce  Tome. 

. V O Y E , fignifie  chemin , paffage.  Il  y en  a de 
deux  fortes  , fçavoir  les  voyes  publiques  , qui  ap- 
partiennent au  public , Si  les  voyes  particulières , qui 
font  des  droits  qui  appartiennent  à des  particuliers , 
à titre  de  fervitude. 

Voyez  ce  que  j’ay  dit  au  tit.  3.  du  Liv.  z.  deslnftir. 

V O Y E R , eft  un  Officier  qui  a (oin  des  rues , 
& voyes  publiques , Si  qui  en  cette  qualité  a infpec- 
tion  fur  les  faillies , auvents  Si  avenues  : il  donne  des 
alignemens  pour  empêcher  qu’on  n’entreprenne  fur 
la  voye  publique , & fait  étayer  les  maifons  qui 
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menacent  ruine , afin  d'empêcher  quelles  ne  caufent 

du  dommage  en  tombant. 

Ce  terme  vient  de  via  ; ainfi  on  appelle  Voyer 
celui  qui  a une  infpedtion  8c  une  intendance  fur  les 
chemins  : Curator  viarum , qui  vins  munit. 

Il  y avoir  autrefois  un  Grand  Voyer  de  France , 
mais  fa  Charge  a fini  du  tems  de  Loiiis  XIII.  Au- 
jourd'hui les  Trcforiers  de  France,  fur  tout  à Paris , 
prétendent  être  Grands  Voyers. 

Ils  en  font  la  fonction,  & ont  foin  des  grands 
chemins , des  voyes  publiques , du  pavé  tant  de  la 
Ville  que  de  la  Campagne.  L'Office  de  Voyer  eft 
exécuté  ailleurs  par  le  Procureur  du  Roy , ou  autre 
à qui  ce  droit  eft  accordé. 

VOYER,  fe  dit  auffi  du  Seigneur  Voyer , qui  a * 
Juftice  & Seigneurie  fur  les  chemins,  & qui  a droit 
d'exiger  le  droit  de  peage  pour  leur  entretien. 

VOYRIE,  eft  un  droit  d'infpeétion  fur  les  che- 
mins, tours,  remparts,  portes , édifices,  alignemens , 
ponts , levées , cloaques , fontaines , maifons , répa- 
rations d'Eglifes. 

Ce  droit  confifte  auffi  à prendre  le  foin  de  la  ré- 
fection du  pavé,  de  l’appofition  & établiflèment 
des  auvents , enfeignes , goûtieres  & autres. 

Les  Trélbriers  de  France  ont  la  connoi (lance  de 
la  grande  & de  la  petite  Voirie  de  la  Ville,  des 
Fauxbourgs  & de  la  Généralité  de  Paris. 

■ Leurs  Jugemens  fur  le  fait  de  la  Voyrie,  font  fans 
appel , & c'eft  pour  cela  qu'ils  font  mis  au  rang  des 
Cours  Souveraines. 

Il  y a un  Traité  du  droit  de  Voyrie  par  M.  Mel- 
lier,  où  je  renvoyé  ceux  qui  voudront  avoir  une 
plus  ample  connoiflànce  de  cette  matière.  C’eft  un 
in  douze,  qui  a été  donné  au  public  en  1 709.  & fe  vend 
chez  Nicolas  Simar , rue  Saint  Jacques. 

VOYRIE,  dans  plufieurs  Coutumes  fè  prend 
auffi  pour  la  Jurifdiéïion.  Et  dans  ce  fens  la  grande 
Voirie  lignifie  la  moyenne  Juftice,  8c  Ta  balle  ou 
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fimple  Voyrie , fîgnifie  la  baftè  Juftice  & foncière. 

VOYR1E  enfin,  fignifie  quelquefois  une  place 
à la  campagne,  qu’un  Seigneur  qui  a le  droit  de 
Juftice  & de  Voyrie  ^ eft  obligé  de  donner  au  public 
pour  y porter  les  immondices  qui  fe  trouvent  dans 
l’étendue  de  la  Seigneurie. 

U S , eft  un  vieux  terme  qui  ne  le  dit  qu’avec  le 
mot  de  Coutume , avec  lequel  il  a beaucoup  de  relà- 
tion  ; car  Us  n’eft  autre  chofe  que  la  maniéré  ordi- 
naire d’agir , qui  a pafle  en  force  de  Loy.  Dans  les 
contrats  portans  aliénations  j on  inféré  ordinairement 
cette  claufe , pour  en  jouir  & difpofer  fuivant  les  Us  & 
Coutumes  des  lieux  ; ce  qui  fe  met  ainfi  afin  d’éviter  la 
longueur  des  claufes  qu’il  faudrait  déduire  en  parti- 
culier. 

Les  Us  & Coutumes  ne  (ont  autre  choie  que  les 
maximes  générales  d’une  Province  ou  d’une  Jurif- 
diétion , dont  les  Juges  rendent  raifon  par  des  ades 
de  notoriété. 

Il  eft  néceftàire  que  ces  maximes  Ibicnt  autorifées 
de  plufieurs  Jugemens  j autrement  elles  ne  feraient 
pas  admifes  & reçues  comme  Loy. 

USAGE,  eft  le  Droit  François  non  écrit  qui  s’eft 
introduit  imperceptiblement  par  le  tacite  confente- 
ment  des  peuples , & qui  par  une  longue  habitude 
s’eft  acquis  la  force  & l’autorité  de  la  Loy. 

Les  Coûtumes  au  contraire  font  comprifes  aujour- 
d’hui fous  le  nom  de  Droit  François  écrit  ; puifqu’elles 
font  rédigées  par  écrit  par  autorité  publique. 

Voyez,  Coutume.  Voyez,  aullî  ce  que  nous  avons 
dit  fur  le  paragraphe  9.  du  fécond  titre  du  premier 
Livre  des  Inftitutes  de  Juftinien. 

USAGE,  fe  prend  quelquefois  pour  une  fèr- 
vitude  perfonnelle  , qui  eft  le  droit  de  prendre  fur 
les  fruits  & revenus  d’un  bien  appartenant  à autrui  , 
putant  qu’il  en  faut  à l’ulàger  pour  fes  befoins. 

Voyez,  ce  que  j ai  dit  fm:  le  titre  y.  du  fécond  Livre 
des  Inftitutes. 
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USAGER,  eft  celui  qui  a droit  d’ufage  dans 
des  pâturages.  Ufager  fe  dit  auflî  de  celui  qui  a droit 
d’ufage  dans  les  bois. 

Les  Ordonnances  enjoignent  aux  ufagers  d'aver- 
tir les  proprietaires  ou  Verdiers , avant  d’abattre  les 
bois , dont  ils  ont  befoin  pour  leur  ufage , pour  évi- 
ter les  entreprifes  & les  dégâts  qu’ils  pourroient 
faire. 

Ainfî  les  habitans  qui  ont  droit  d’ufage  de  bois  & 
forêts,  n’en  peuvent  ufer  à difcretion , quoique  ce 
foie  pour  leurs  affaires , mais  ils  doivent  avertir  le 
Foreftier,  & lui  faire  marquer  les  arbres  dont  ils 
auront  befoin , & s’il  n’y  fatisfait , ils  peuvent  en 
couper  fans  fraude. 

Il  faut  encore  remarquer,  I.  Qu’il  eft  défendu 
aux  pauvres  gens  de  vendre  leurs  ufâges  à gens  puif- 
fans  & riches. 

1 1.  Que  les  ufagers  ne  peuvent  prendre  les  arbres 
abattus  par  les  orages. 

U S A N C E , fe  prend  quelquefois  pour  l’ufage  ; 
ordinairement  il  fîgnifie  le  terme  qui  eft  accordé  pour 
payer  les  Lettres  de  Change.  V tyez.  Lettres  de  Change. 

US  AN  S de  leurs  droits,  font  ceux  qui 
font  majeurs  de  zy.  ans,  comme  en  l’art,  z pz.  de  la 
Coutume  de  Paris , ou  qui  font  émancipez , foit  par 
émancipation  obtenue  par  Lettre  du  Prince,  ou  par 
celle  qui  eft  caufée  par  le  mariage  ; en  forte  néan- 
moins que  ceux  qui  font  émancipez  par  l’une  ou 
l’autre  maniéré , ne  font  reputez  ufans  de  leurs  droits 
que  pour  ce  qui  regarde  l’adminiftration  de  leurs 
biens , & non  pour  vendre , engager  ou  aliéner  leurs 
immeubles  tant  qu’ils  font  en  minorité,  article  z 3 9. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

USTANCILES  d’Hotel,  font  ceux  qui  fer- 
vent journellement  dans  une  maifon,  comme  font 
les  bancs , efcabelles , tables , uftanciles  de  cuifîne , 
lits  &c  autres  chofes  femblables  énoncées  dans  la 
Somme  Rurale  de  Bouteiller , Liv.  1 . tir.  74. 

Ils 
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Ils  font  reputez  meubles  quand  ils  fe  peuvent  trans- 
porter fans  fra&ion  ni  détérioration , parce  qu  alors 
il  n'y  a aucune  caufe  qui  les  puiffe  faire  réputer  im- 
meubles contre  leur  propre  natuie. 

Mais  quand  ils  font  attachez  à fer  & à cloud , ou 
fcellez  en  plâtre,  & mis  pour  perpétuelle  demeure, 
de  maniéré  qu'ils  ne  peuvent  être  tranfportez  ailleurs 
fans  détérioration  , ils  font  cenfez&  reputez  immeu- 
bles. La  raifon  eft  qu'étant  incorporez  à la  maifon , 

ils  font  cenfez  en  faire  partie.  ^ ... 

USUFRUIT,  eft  le  droit  de  joiiir  d’une  chofc 
appartenante  à autrui  fans  en  diminuer  la  fubftance. 
L'ufage  & l'ufufruit  different , en  ce  que  l'ufufruitier 
fait  tous  les  fruits  fiens  de  la  chofe  en  laquelle  il  a l'u- 
fufruit; mais  celui  qui  a l'ufage  n en  peut  percevoir 
qu'autant  qu'il  en  a befoin  pour  lui  & pour  fa  famille. 

Voyez,  ma  Tradudion  des  Inftitutes  tit.  4.  & 5.  du 

USURE  eft  ce  que  le  débiteur  donne  à fon 
créancier  pour  le  profit  de  ce  qu'il  lui  a prêté , fans 
diminution  du  principal  ; en  forte  que  le  Créancier 
puiffe  pourfuivre  fon  débiteur  pour  repeter  le  fort 
principal  quand  il  voudra.  . 

On  diftingue  trois  fortes  d'ufures;  fçavoir,  la  lu- 
cratoire  , la  punitoire , & la  compenfatoire. 

L'ufure  lucratoire , eft  celle  qui  eft  promife  au 
créancier  en  pur  gain  du  prêt  quil  a fait.  Lufuie 
punitoire , eft  la  peine  du  retardement  que  fait  le 
débiteur  de  payer  une  dette.  L'ufure  compenfatoire  ,’ 
eft  celle  qui  tient  lieu  au  créancier  de  dédommage- 
ment par  rapport  au  gain  qu  il  manque  a faire , ou 
à la  perte  qu'il  fouffre , faute  de  payement  de  la 
part  de  fon  débiteur.  , 

L'Ufure  lucratoire,  eft  abfolument  defendué  par- 
mi nous  ; les  Ordonnances  de  nos  Rois  ayant  fuiyî 
en  cela  la  difpofition  du  Droit  Canonique , qui  dé- 
fend ces  fortes  d'ufures , quoiqu'elles  fuffent  permi- 
fes  par  le  Droit  Romain  3 quand  elles  n'étoient  pas 
Tome  II.  F Ff 
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exceflîves , & qu’elles  ne  paflôient  pas  les  bornes  que  1 
les  Loix  Romaines  y mettoient.  i 

L’ufure  compenfàtoire , eft  permife  parmi  nous, 
d’autant  qu’elle  tient  lieu  de  dommages  & intérêts. 

Par  exemple , les  intérêts  des  deniers  qui  ont  été 
promis  en  dot  font  dûs  au  mari , à compter  du  jour 
du  mariage , à caufe  que  dès  ce  jour-là  il  eft  chargé 
de  la  dépenfe  & de  l'entretien  du  ménage. 

Pareillement  l’acquereur  d’un  fond,  qui  n’en  a 
pas  payé  le  prix , doit  naturellement  les  intérêts  de 
ce  même  prix , fans  qu’on  ait  befoin  de  faire  des 
commandemens , ni  d’obtenir  de  condamnation  con- 
tre lui  ; à caufe  qu’ils  viennent  en  compenfation  de 
la  joüiflànce  du  fond  dont  le  vendeur  eft  privé  de- 
puis la  tradition  qu’il  en  a fait  à l’acquereur. 

L’ufure  punitoire  n’eft  pas  défendue  parmi  nous , 
les  Juges  y condamnent  par  forme  de  dédommage- 
ment , lorfque  le  demandeur  aflîgne  Ion  débiteur  à 
lui  payer  ce  qu’il  lui  doit  avec  les  intérêts  de  la  lom- 
me  dûë  ; en  ce  cas  les  Juges  condamnent  aux  inté- 
rêts , lefquels  font  dûs  ( à compter  du  jour  de  la 
demande , fuivie  d’une  condamnation  ) non  comme 
un  profit  pour  le  créancier,  mais  bien  comme  un 
dédommagement  de  la  perte  que  lui  a caufe  le  re- 
tard du  débiteur. 

Quoiqu’il  ne  foit  pas  permis  de  ftipuler  des  inte- 
rets de  l’argent  qu’on  a prêté , cela  neanmoins  eft 
permis  au  cas  de  l’alienation  de  l’argent  prêté  ; ce  qui 
fe  fait  dans  les  rentes  conftituées  ; celui  qui  donne 
une  fomme  d’argent  à la  charge  que  celui  qui  la  re- 
çoit, lui  en  payera  les  arrerages  au  taux  du  Roy, 
c’eft-à-dire , au  denier  zo.  comme  pour  10000..  liv. 
par  chacun  an  ; il  aliéné  ces  zoooo.  liv.  en  forte  qu’il 
n’eft  plus  en  fon  pouvoir  de  les  repeter  de  fon  débi- 
teur , tant  qu’il  lui  en  payera  la  rente  : fçavoir  i ooo. 
liv.  chaque  année  ; mais  il  dépend  feulement  du  dé- 
biteur de  fe  décharger  de  telle  rente,  en  rendant  à 
<pn  créancier  le  fort  principal  de  la  rente , c'eft-4-dire. 
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la  Comme  pour  laquelle  il  s’eft  obligé  de  payer  à Ton 
créancier  une  telle  Comme  par  chaque  année. 

Voyez,  touchant  lJuCure  ce  que  nous  avons  dit  dans 
la  Science  parfaite  des  Notaires , où  nous  avons 
traité  cette  matière  fort  au  long. 

USURPATEUR,  eft  un  injufte  poflèflèur  du 
bien  d’autrui , qui  s’en  eft  emparé  par  violence. 

USURPATEURS  de  Noblesse,  font 
ceux  qui  (ans  erre  nobles  en  prennent  le  titre  & la 
qualité  dans  les  ades  qu’ils  pallènt.  Voyez,  ci-deftùs 
Nobleftè. 

UTERIN.  Voyez,  Frere. 

VU.  Le  vû  d’une  Sentence  ou  d’un  Arrêt  rendu 
Cur  produ&ion  des  parties , eft  une  énumération  de 
pièces  produites , qui  Ce  fait  après  les  qualitez  des 
parties. 

VUIDER  ses  mains,  fignifie  délaiflèr , ou  re- 
mettre quelque  choCe  entre  les  mains  d’un  autre. 

On  dit  que  les  gens  de  main-morte  peuvent  être 
contraints  de  vuider  leurs  mains  des  héritages  non 
amortis. 

On  dit  aufli  qu’un  dépofitaire  vuide  les  mains  des 
deniers  qu’il  a , quand  il  les  remet  entre  les  mains 
de  qui  il  eft  ordonné, 

Y 

Y V RE  SSE,  n’excule  pas  d'un  homicide  , ni 
de  quelqu’autre  crime,  d’autant  que  celui  qui  eft 
y vre  eft  a la  vérité  privé  de  fèns  & de  connoiflance  ; 
mais  comme  il  en  eft  privé  par  Ca  faute , il  n’eft  point 
excufable:  nulla  vint  culpa  eft , fed  culpa  bibentis. 

Cependant  le  Juge  peut  condamner  les  coupables 
à une  moindre  peine , fuivant  les  circonftances. 
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ARREST  DE  LA  COUR 

DE  PARLEMENT, 

Portant  Reglement  général  fur  les  voyages 
& fij  ours. 

Du  dixiéme  Avril  1691. 

Extrait  des  Regijlres  du  Parlement . 

VE  U par  la  Cour  l'Arrêt  d'icelle  en  forme  de 
Reglement  du  26.  Août  1 66  f.  Conclufîons  du 
Procureur  général  du  Roy  : Oui  le  rapport  de  Maî- 
icre  Eftienne  Daurat  Confeiller , la  matière  mife  en 
délibération:  LADITE  C O U R a ordonné  8c  or- 
donne que  les  voyages  & fejours  ne  feront  taxez  , 
s'ils  n'ont  été  véritablement  faits  & dû  être  faits , 8c 
s’ils  n’ont  été  affirmez  par  un  aéte  au  Greffe  de  la  Ju- 
rifdiétion  où  le  procès  eft  pendant  : Que  les  femmes 
pourront  venir  pour  la  pourfuite  des  affaires  de  leur 
mary  , 8c  les  enfans  pour  leur  pere  & mere , 8c  les 
gendres  pour  leurs  beaux-peres  & leurs  belles-meres , 
(ans  qu'ils  ayent  befôin  de  procuration  , en  faifant 
leur  affirmation  au  Greffe  , ainfi  que  le  mari  le  pourra 
faire  dans  le  procès  où  la  femme  fera  feule  partie  ; 
Que  les  enfans  ne  pourront  être  envoyez  , ni  faire 
leur  affirmation  pour  leurs  pere  8c  mere  , & leurs 
ayeuls , s'ils  ne  font  au-deflus  de  l'âge  de  20.  ans  -, 
Que  quoique  les  affirmations  (oient  faites  par  les  en- 
fans ayant  l’âge  au-deffiis  de  20.  ans  , leurs  voyages 
ne  feront  taxez  que  de  leur  qualité  perfonnelle , fans 
•néanmoins  qu'ils  puifïènt  être  taxés  à une  fomme  plus 
forte  que  celle  qui  fèroit  accordée  à la  perfonne  qui  . 
les  envoyé , même  à la  femme  qui  viendra  pour  fon 
mary , ou  au  gendre  qui  viendra  pour  fon  beau-pere 
ou  fa  bellc-mere  j Que  pour  les  voyages  8c  fejours 
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d'un  autre  envoyé  de  quelque  qualité  qu'il  foit , ne 
fera  taxé  que  pour  homme  de  cheval  ; Qu'il  ne  fera 
taxé  aufüits  envoyez  aucuns  voyages,  fi  la  procu- 
ration n'a  été  par  eux  acceptée  lors  de  la  pa dation 
d'icelle  y Que  fi  la  partie  ou  celui  qui  fera  chargé  de 
fa  procuration  , font  en  même  tems  plufieurs  affir- 
mations pour  differentes  affaires  , leurs  voyages  & 
fejours  ne  feront  taxez  pour  moitié , quand  il  fè 
trouvera  en  même  tems  deux  affirmations , &C  à pro- 
portion quand  il  y en  aura  plus  grand  nombre  ; le£ 
quels  voyages  feront  reglez  à dix  lieues  par  jour, 
& Ce  taxeront  ainfi  qu'il  en  fuit , fçavoir  : 

A un  Cardinal , vingt  livres. 

A un  Archevêque , quinze  livres. 

A un  Evêque , dix  livres. 

A un  Abbe , fèpt  livres  i g.  f. 

Aux  Prieur  , Doyen , Prévôt  & Archidiacre  des 
Eglifès  Cathédrales  , fix  livres. 

Aux  Chanoines  & aux  Curez , cent  fols. 

Aux  Prêtres  8c  aux  Religieux  qui  viendront  par 
a été  Capitulaire , trois  livres  quinze  fols. 

Que  les  voyages  ne  feront  taxez  aux  Princes , 
Ducs  & Pairs , Maréchaux  de  France , quand  il  s'a- 
git de  leurs  droits  hors  Paris , pour  charger  un  Pro- 
cureur & produire , que  pour  un  homme  de  cheval , & 
pour  faire  juger , que  pour  un  Ecuyer  feulement. 

Aux  Chevaliers  des  deux  Ordres  du  Roy  > douze 
livres  dix  fols. 

Aux  Marquis  & Comtes , dix  livres. 

Aux  Barons  , 9.  livres. 

Au  Chevalier  & à l'Ecuyer  fans  autre  titre,  7. 1 . 1 o.  f. 

Aux  Officiers  du  Roy  & des  Maifons  Royales, 
fuivant  leurs  qualitez. 

Aux  Gardes-du-Corps  , Gendarmes  , Moufque- 
taîres  , Chevaux-Legers  , pendant  le  tems  de  leur . 
exercice , fera  taxé  du  lieu  de  la  Cornette  , en  fai- 
fant  le  voyage  avec  congé  , fept  liv.  10.  fols. 

Quand  ils  ne  feront  à la  Cornette  , ou  qu'ils  fê- 
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ront  vétérans  , il  leur  fera,  taxé  de  leur  domicile 
même  fomme. 

Au  Prévôt  des  Maréchaux  , fept  liv.  10.  f. 

Au  Lieutenant , fix  liv. 

Au  Greffier , trois  livres  quinze  fols. 

Aux  Lieurenans  des  Sièges  particuliers , Afièflèurs  , 
Avocats  & Procureurs  du  Roy  efdits  Sièges,  fix  livres. 

Au  Grand  Maître  des  Eaux  ôc  Forêts , neuf  liv. 

Aux  Maîtres  Particuliers  , Lieutenans , Avocats , 
Procureurs  du  Roy  efdites  Maîtrifes , fix  livres. 

Au  Greffier , trois  livres  quinze  fols. 

Aux  Préfidens  des  Elections  , fix  livres. 

Aux  Elus , Avocat  & Procureur  du  Roy , 4.  liv. 

Au  Greffier , trois  livres  quinze  fols. 

Aux  Grenetiers  , Controlleurs , Avocat  , Procu- 
reur du  Roy , Greffier  & Officiers  des  Greniers  à Sel , 
trois  livres  quinze  fols. 

Aux  Secrétaires  du  Roy,  Gardes  des  Rolles , Au- 
dienciers & Treforiers  du  Sceau , fix  liv.  dix  fols. 

Aux  Référendaires , Chauftè-cire  , & Huiffiers  en 
la  Chancellerie  , trois  livres  quinze  fols. 

Aux  Receveurs  Généraux  des  Finances,  Treforiers 
prdinaires  des  Guerres  & de  la  Maifon  du  Roy , 6.  liv. 

Aux  Tréforiers  Provinciaux  , Commifiaires  des 
Guerres , Controlleurs  des  Domaines  , Payeurs  des 
Gages , Receveurs  des  Configurions , Receveurs  des 
Tailles,  Commifiaires  aux  Saifies  réelles , 4.  liv. 

Aux  Capitaines , fept  livres  dix  fols. 

Aux  Lieutenans , Enfeignes  & Capitaines  appoin- 
tez , fix  livres  cinq  fols. 

Aux  Préfidens  des  Cours  Souveraines  , 1 y.  liv. 

Aux  Confèillers  defdites  Cours  Souveraines , dix  liv. 

Aux  Gens  du  Roy  defiiites  Cours , dix  liv. 

Aux  Greffiers  en  Chef , fept  livres  dix  fols. 

Aux  Avocats  exerçans  aufdites  Cours  , fix  liv. 

Aux  Procureurs  defdites  Cours  , cinq  liv. 

Aux  Officiers  des  Chambres  des  Comptes,  fera  taxé 
pomme  Cours  Souveraines , à l’exception  des  Correc- 
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tcurs  & Auditeurs , qui  ne  feront  taxez  que  pour  6.  liv. 

Aux  Tréforiers  de  France , Avocat  & Procureur  du 
Roy  efdits  Bureaux  , fept  liv.  dix  f. 

Aux  Greffiers  , quatre  liv. 

Au  Lieutenant  Général  d'un  Siège  où  il  y a Préfî- 
dial , fêpt  liv.  dix  f. 

Aux  Préfidens  des  Sièges  Préfidiaux , 7. 1.  10.  f. 

Aux  Lieutenans  Particuliers  & Criminels  , Confèil- 
lers.  Avocats  & Procureurs  du  Roy  aufdits  Sièges , 6. 1. 

Aux  Lieutenans  Généraux  des  Bailliages,  & Sièges 
Royaux  reflortiflans  nûëment  en  la  Cour , fix  liv. 

Aux  Lieutenans  Particuliers , Confeillers , Avocats 
& Procureurs  du  Roy  aufdits  Bailliages , cent  fols. 

Aux  Officiers  des  Prévôtés  Royales  non  refTortiflâns 
en  la  Cour , quatre  liv. 

Aux  Avocats  plaidans  aux  {Sièges  reflortiflans  en 
la  Cour  , quatre  liv. 

Aux  Procureurs , Greffiers , Notaires , 3 . 1.  1 y . f. 

A tous  Marchands,  Orfèvres,  Horlogeurs,  Teintu- 
riers , Apoticaires , Barbiers  , Cordonniers  , Maré- 
chaux , Tailleurs  , Menuifîers  , Serruriers  , Maîtres 
Charpentiers , Maçons , Couvreurs  de  Villes  Capitales 
des  Provinces , & autres  où  il  y a Jurande,  & Labou- 
reurSjfêra  taxé  pour  voyage  d'homme  à cheval,  3 .1. 1 y .fi 

Et  à ceux  des  autres  Villes,  enfèmbleaux  Savetiers, 
Portefaix , Vignerons , mêmes  aux  Meuniers  qui  ne  fe- 
ront proprietaires  des  moulins  qu'ils  occupent , fera 
taxé  feulement  pour  voyage  d'homme  à pied  , 30.  fi 

Qu'il  fera  taxé  pour  apporter  l'exploit , & charger 
un  Procureur  ; voyage  pour  homme  à cheval  de  la 
diftance  du  domicile  de  la  partie , à raifon  de  dix 
lieues  par  jour , & un  jour  de  fejour. 

Qu'il  fera  pareillement  taxé  voyage  pour  produi- 
re , d'homme  à cheval , de  trois  jours  de  fèjour , fans 
qu’il  en  puiflè  être  taxé  fiir  les  incidens  ; & où  il  fè 
trouvera  des  demandes  principales  jointes  , fera  taxé 
un  fécond  voyage  pour  produire , lorfqu'il  fe  trou- 
vera une  diftance  de  fix  mois  du  premier  produit. 
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[ans  que  pendant  tout  le  cours  du  procès  , il  puiffc 
être  taxé  plus  de  deux  voyages  pour  produire. 

Qu’il  fera  taxé  voyage  pour  faire  juger  , fi  le  Ju- 
gement eft  définitif  fuivant.  la  qualité  , avec  quatre 
jours  de  fe jours;  & en  cas  que  le  procès  le  trouve  ju- 
gé de  grands  Commilfaires , fera  encore  donné  deux 
jours  de  fejour  pour  chacune  vacation. 

Que  les  voyages  ne  feront  taxez  que  pour  un  hom- 
me de  cheval  aux  affaires  interloquées , ou  appointées 
au  ConfèiL  fur  la  plaidoirie  ; & quand  elles  auront 
été  plaidées  pendant  plufieurs  Audiences , fera  ajouté 
aux  quatre  jours  de  fejour  , deux  jours  pour  chacu- 
ne Audience , fans  qu’il  foit  taxé  aucun  autre  voyage 
pour  produire. 

Qu’il  fera  taxé  voyage  d’homme  de  cheval  pour 
obtenir  les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile , Sc 
confulter , avec  trois  jours  de  fejour  , fans  qu’il  puif- 
fè  être  taxé  au  défendeur  plus  de  fix  liv.  pour  le  Mef- 
fàger  , lorfque  la  Requête  civile  fera  fignifiée  à fon 
Procureur  : & lorfqu’il  y aura  affignation , pourra 
employer  fon  voyage  s’il  eft  affirmé  pour  charger 
un  Procureur. 

Qu’il  fera  taxé  voyage  d’homme  de  cheval  pour 
faire  enquête  , avec  quatre  jours  de  fejour , ou  plus 
grand  s’il  y échet, 

Qu’il  ne  fera  taxé  voyage  que  pour  homme  de 
cheval  aux  defcentes  , avec  le  fejour  , fuivant  les 
vacations  du  Procès-verbal. 

Comme  aufïi  voyage  d’homme  de  cheval  pour 
former  l’infcription  de  faux,  de  deux  jours  de  fejour, 
fans  qu’il  puiflè  être  taxé  qu’un  vin  de  Mefïàger, 
pour  faire  juger  les  moyens  de  faux  ; & fera  encore 
taxé  voyage  pour  convenir  de  pièces  de  comparaifon  , 
tant  au  demandeur  qu’au  défendeur  , avec  quatre 
jours  de  fejour.  Et  s’il  y a décret , & que  l’inftruc- 
tion  ait  fon  cours  , les  autres  voyages  feront  taxez 
comme  ils  font  cy-après  employez  fur  le  criminel. 

Que  pour  la  prefentation  ÔC  affirmation  du 
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compte  3 le  voyage  ne  fera  taxé  que  pour  homme  de 
cheval  avec  quatre  jours  de  fejour  ; & n'aura  la  par- 
tie pour  produire  qu'un  vin  de  Meffager  & à l'oyant 
ne  fera  taxé  que  pour  voyage  pour  produire. 

Qu'il  fera  taxé  voyage  d'homme  de  cheval  pour 
dreffèr  la  demande  en  dommages , interets , ou  de- 
mande libellée  en  exécution  d' Arrêts  ; reprendre  un 

f)rocès  par  l'heritier , & pareillement  au  défendeur  , 
orfqu’il  fera  a (ligné  un  an  après  l’Arrêt. 

Que  fur  les  demandes  en  péremption , les  voyages 
ne  feront  taxez  pour  produire  & faire  juger , que 
pour  homme  de  cheval. 

Que  pareillement  fur  les  folles  affîgnations , de- 
fertions  & incçmpétance , & en  toutes  autres  affai- 
res qui  feront  renvoyées  pour  être  réglées  à l’expe- 
dient , ou  terminées  par  l’avis  des  Avocats  & Procu- 
reurs ; les  voyages  où  il  en  échéra  ne  feront  taxez 
que  pour  un  homme  de  cheval , même  fur  les  appel- 
lations de  taxe  & exécutoires  de  dépens. 

Que  pour  faire  informer  & décréter  , fera  taxé 
voyage  pour  homme  de  cheval 

De  même  pour  l'interrogatoire  , auiïi  voyage 
d’homme  de  cheval. 

Pour  la  confrontation  avec  le  fejour  pendant 
qu’elle  a durée  , outre  les  quatre  jours  ordinaires. 

Et  aux  crimes  capitaux  ou  la  partie  fera  prefente , 
le  voyage  fera  taxé  fuivant  la  qualité , de  même  que 
pour  faire  juger  , fans  qu'il  puifle  être  taxé  de  voya- 
ge pour  donner  les  conclufions  civiles , ou  défenfès , 
&C  produire. 

Qu'il  fera  taxé  voyage  à l’accufé , décrété  d’ad- 
journement  perfonnel  , ou  d’alligné  pour  être  oiii 
pour  l’interrogatoire , fuivant  fa  qualité. 

De  même  au  recollement  & confrontation , & pour 
le  jugement  définitif  ; avec  les  le  jours  ordinaires. 

Que  les  frais  de  garde  des  prifonniers  3 foit  aux 
Commiflàires , Huiflïers  ou  autres  Officiers  qui  s'en 
chargent , même  le  fejour  de  ceux  à.  qui  la  Ville  e(l 
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donnée  pour  prifon , feront  reputez  compris  aux  dom- 
mages & intérêts  qui  feront  adjugez  ; & n’entreront 
en  dépens , que  les  gîtes  & géolages  feulement. 

Qu’il  fera  taxé  voyage  d’homme  de  cheval  pour 
charger  un  Sergent  de  faire  les  criées. 

Autre  voyage  d’homme  de  cheval  pour  retirer  les 
criées  & fâire  certifier. 

Qu’il  ne  fera  point  taxé  de  voyage  pour  les  publi- 
cations de  l’enchere  de  quarantaine. 

Qu’il  n’en  fera  point  pareillement  taxé  pour  faire 
procéder  à l’adjudication,  mais  feulement  un  vin  de 
Meflàger  de  1 5 . liv.  qui  feront  portées  par  l'adjudi- 
cataire. 

Qu’il  ne  fera  taxé  au  pourfuivant  qu’un  feul  voya- 
ge pour  produire  dans  l’ordre , pour  homme  de  che- 
val; & pour  faire  juger,  aura  fuivant  fa  qualité, 
fans  qu’il  puiflè  prétendre  de  féjour  que  pour  dix  va- 
cations , outre  les  quatre  jours  ordinaires , quelque 
nombre  qu’il  y en  ait. 

Que  dans  les  inftances  d’opofition  à fin  de  charge 
& de  diftraire , il  ne  fera  taxé  au  pourfuivant  qu’un 
feul  voyage  pour  faire  juger,  d’homme  de  cheval 
feulement. 

Que  dans  les  inftances  jugées  fur  appointemens  à 
mettre  de  quelque  qualité  qu’elles  foient , ne  fera 
taxé  aucun  voyage , mais  vin  de  Meflàger  feulement, 
à l’arbitrage  de  celui  qui  fera  la  taxe,  dont  le  plus 
fort  ne  pourra  exceder  dix  liv. 

Que  les  vins  de  Meflàger  pour  le  port  de  l’exploit, 
quand  il  n’y  aura  point  d’affirmation  de  voyage , 
feront  taxez  pour  les  aflïgnations  données  au  mois 
& au-deflous , trois  liv. 

A fîx  femaines  & à deux  mois , fîx  liv. 

Que  les  Evêques  ayant  Abbayes , plaidans  pour  le$ 
droits  de  leurs  Abbayes , n’auront  voyages  que  com- 
me Abbez  ; ainfi  les  Abbez  qui  plaident  pour  des 
Prieurez , fàns  en  pouvoir  prétendre  de  plus  éloignez 
que  du  lieu  du  Bénéfice  qui  fait  la  conteftation. 
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Que  les  Maires  des  Villes , Prévôt  des  Marchands , 
Èchevins , quand  ils  viendront  pour  les  affaires  de  la 
Ville , feront  taxez  à raifon  de  cent  fols  par  jour. 

Que  les  Meflàgcrs  ordinaires  ayant  procès , n’au- 
ront que  de  deux  voyages  qui  feront  affirmez , un  , 
& les  vins  de  Melïàger  de  même. 

Que  s’il  y a plufieurs  plaidans  en  Communauté , 
foit  aucuns  fuivant  la  Cour  ou  demeurant  en  cette  Vil- 
le y & les  autres  de  Villes  éloignées , fera  taxé  de  deux 
voyages  l’un , pour  le  plus  éloigné  & le  plus  qualifié. 

Comme  aufïi , fi  plufieurs  occupans  en  matière  ci- 
vile par  même  Procureur , ayant  adjudication  de  dé- 

{>ens  font  plufieurs  affirmations,  ne  feront  taxez  que 
es  voyages  ordinaires  au  plus  qualifié  ou  éloigné , qui 
fè  partageront  entre  ceux  qui  auront  affirmé  , fans 
qu’ils  puifïènt  être  multipliez  contre  le  condamné. 

Que  les  voyages  feront  de  même  taxez  en  matière 
criminelle  pour  les  accufateurs , & aux  accufez  qui 
feront  renvoyez  chacun  en  particulier , lorfqu’ils  fè* 
ront  obligez  d’être  prefens  en  perfonne. 

Qu  ’aux  affaires  évoquées  des  Cours  Souveraines 
& renvoyées , les  voyages  & féjours  fe  taxeront  com- 
me ils  auroient  été  aux  lieux  dont  l’évocation  eft  or- 
donnée jufqu’au  jour  d’icelle , & depuis  comme  ou 
a accoutumé  de  les  taxer  en  la  Cour. 

Que  les  voyages  de  femmes  feront  taxez  de  la 
même  qualité  qu’à  leurs  maris , fans  qu’il  y foit  ajouté 
l’homme  de  pied  , qu’à  celles  feulement  dont  les 
maris  ne  font  taxez  que  pour  homme  de  cheval. 

Qu'il  ne  fera  taxé  que  les  voyages  ordinaires  8C 
ci-devant  marquez , quoiqu’il  y ait  plufieurs  affir- 
mations ; mais  lorfqu’il  y en  aura  une  pour  faire  ju- 
ger , le  procès  étant  en  état , le  voyage  entrera  eft 
taxe , encore  que  l’Arrêt  intervienne  après , quelque 
intervale  de  tems  qu’il  y ait. 

Que  les  féjours  aux  procès  jugez  de  Grands  Com- 
miffaires , ne  feront  taxez  (en  conformité  de  l’Or- 
donnance ) que  du  jour  de  la  lignification  de  l’adc 
d'affirmation. 
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Qu’il  ne  fera  taxé  voyage,  ni  vin  de  Mefïager 
pour  payer  épices  d’un  Arrêt,  dont  les  dépens  font 
compenfez. 

Que  quand  les  dépens  de  la  caufê  d’appel  feront 
compenfez , lorfquJil  n’y  aura  que.  ceux  de  la  caufe 
principale  à taxer , il  ne  fera  point  taxé  de  voyage 
de  la  qualité  pour  faire  juger , attendu  qu’il  fait  par- 
tie des  dépens  compenfez  ; & fera  feulement  taxé  le 
voyage  d’homme  de  cheval  pour  ‘..ver  l 'Arrêt. 

Qu’il  ne  fera  auih  ta*  oyage  pour  faire  taxer 
les  dépens , & le  vin  de  Mefïager  fera  réglé  fui- 
vant  l’afliftanr  , pourvu  qu’elle  n’excede  15.  liv. 

Que  quand  les  Arrêts  portent  condamnation  de 
partie  de  dépens,  même  compenfez  en  quelques 
chefs,  & les  autrcs-refervez , pourvu  qu’il  y ait  con- 
damnation de  quelque  portion  de  dépens , les  épi- 
ces fè  taxeront  pour  le  tout , s’il  n’y  a arrêté  con- 
traire fur  la  minutte  & Regiftre  de  la  Chamore  où 
l’Arrêt  fera  rend  Fait  en  Parlement  le  dixiéme 
Avril  1691.  Collationné. 

Signé  , DU  T I L L E T. 

Lu  & publie  à la  Communauté'  des  Avocats  & Pro- 
cureurs de  la  Cour , ce  1 1.  May  1691.  par  moy  Greffer 
d’icelle  Communauté  j foujjigné. 

Signé , T u a u l T. 


Fin  du  fécond  Tome . 
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